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INTRODUCTION. 


L'Ordonnance  criminelle  de  1670  fut  un  (les  grands  et  utiles  travaux  du 
siècle  de  Louis  XIV.  LHe  ramena  la  Législation  à des  idées  justes  et  posi- 
tives ; elle  bannit  du  sanctuaire  de  la  Justice,  cet  épouvantable  arbitraire 
<pii  fut  la  seule  loi  des  temps  d’ignorance  et  d’anarchie. 

Les  règles  cju’étublit  l’Ordonnance  de  1670  furent  sévères.  On  voulut 
prévenir  les  crimes  en  imprimant  la  terreur  .dans  l’amc  des  médians. 
On  crut  balancer  la  rigueur  des  poursuites  , en  autorisant  la  révision  des 
jugemens. 

On  fit  alors  un  grand  pas  vers  la  perfection,  à laquelle  on  ne  peut 
atteindre  qu’en  mettant  à profit  les  observations  qui  naissent  du  temps  et 
de  l’expérience. 

Celte  loi  renfermait,  dans  un  même  cadre  , la  forme  de  procéder  et  la 
partie  pénale  de  li  Législation  criminelle  : elle  n’avait  établi  qu’une  seule 
distinction  entre  les  délits  ; en  sorte  que  l’injure  la  plus  légère  exigeait  la 
même  instruction  que  le  délit  le  pins  grave  , lorsqu’il  n emportait  pas  des 
peines  afflictives  ou  infamantes. 

Le  Législateur  n’ayant  pas  attaché  textuellement  la  peine  do  nullité  à 
l’inobservation  de  ses  dispositions  , l’Ordonnance  serait  restée  sans  force , si 
la  peine  de  nullité  n’avait  pas  été  suppléée  : on  pensait , en  conséquence, 
qifil  y avait  nullité  dans  l’instruction,  toutes  les  lois  que  la  procédure 
n’avait  pas  été  suivie  dans  la  forme  prescrite  , lorsque  le  Législateur 
avait  parlé  en  termes  Impératifs  ou  prohibitifs. 

Riais  aucune  autorité  n'était  préposée  pour  garantir  1 exécution  des 
formes.  U manquait  à l’organisation,  judiciaire  , un  Tribunal  auquel  le 
condamné  pût  recourir  lorsqu’il  y avait  eu  violation  de  la  loi  à sou  préju- 
dice. 

La  publicité  , cette  barrière  puissante  élevé*  contre  l’arbitraire  dans  lis 
jugemens,  nYtafï  pas  non  plus  entrée  dans  le  système  île  la  Législation. 

K:tfi!i , la  cnnsdeffcc TeS  Juges  se  trouvait  enchaînée  par  l’obligation 
que  la  loi  leur  imposa’’ , de  prono  :cer  la  condamnation  de  iVccusé  t 
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d’après  telles  ou  telles  preuves  , sans  qu’il  leur  fût  permis  d’en  apprécier 
le  mérite.  . ..  , - 

L’Ordonnance  de  1670  avait  fait  cependant  tout  ce  que  l’on  pouvait 
espérer  de  mieux  à l’époque  à laquelle  elle  parut. 

Sous  le  règne  de  Louis  XI,  une  Ordonnance  criminelle  eût  porté  l’em- 
preinte du  despotisme  j sous  le  ministère  de  Richelieu , elle  eût  encore 
porté  celle  d’une  extrême  sévérité  j et  peut-être  que  les  l’Hôpital  , les 
d’Aguesseau  n’eussent  pu  réussir  eux-mêmes  à.  en  modérer  la  rigueur. 

Les  hommes  éclairés  reconnaissaient  tous  la  nécessité  de  revoir  et  de 
réformer  l’Ordonnance  de  1 670  : ils  préparaient  dans  le  silence  cette  utile 
révision  , et  toutes  les  provinces  en  réclamaient  le  bienfait. 

La  convocation  des  Etats-Généraux  ouvrit  le  champ  à toutes  les 
réformes. 

L’une  des  premières  opérations  de  l’Assemblée  constituante  lut  de 
décréter  la  publicité  de  l’instruction  (1)  j elle  ne  tarda  pas  à établir  un 
Tribunal  protecteur  des  formes  et  de  la  scrupuleuse  observatiqn  des  termes 
de  la  loi  (2). 

Mais  l’institution  du  Jury  fut  une  innovation  bien  plus  importante  j il 
fut  alors  décidé  que  le  fait  constitutif  du  délit  serait  constaté  par  la  décla- 
ration d’un  Jury  composé  de  simples  citoyens , et  qu’il  ne  resterait  aux 
Tribunaux , que  l’instruction  de  la  procédure  et  l’application  de  la 
peine. 

Cette  base  adoptée , il  fallut  établir  une  forme  de  procéder  qui  lui  lût 
propre.  Une  instruction  fut  publiée  à cet  effet  ; elle  fut  reçue  avec  accla- 
mation j elle  ne  peut  être  encore  aujourd’hui  trop  méditée. 

Mais  comme  le  bien  s’opère  lentement , comme  l’on  touchait  d’ailleurs 
à un  bouleversement  presque  général , les  passions  mises  en  effervescence 
vinrent  contrarier,  dans  son  principe  , cette  belle  institution. 

On  en  abusa  , comme  on  peut  abuser  des  meilleures  lois  j et  prenant 
Pinconvénient  de  la  chose  pour  le  vice  môme  de  la  chose , on  entendit 
bientôt,  réclamer  le  rétablissement  des  anciennes  formes. 

La  création  d’un  Tribunal  révolutionnaire,  le  caractère  des  Jurés  appe- 

• — — p— m ■■  ' « '»■  1 

(1)  Décrets  «les  3 novembre  1789,  et  a5  avril  1790. 

(a)  Décret  du  aj  novembre  1 790. 
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lés  à y siéger  , donnaient  beaucoup  de  force  aux  partisans  du  système  con- 
traire ; et  l’exemple  de  quelques  coupables  échappés  au  glaive  de  la  Jus- 
tice , dans  les  Tribunaux  criminels  ordinaires  , semblait  ajouter  un  nou- 
veau poids  dans  la  balance.  Mais  il  ne  faut  pas  juger  une  institution  par 
ses  effets  dans  des  temps  de  trouble  ; c’est  par  ceux  qu’elle  doit  produire 
dans  un  temps  calme , qu’elle  doit  être  appréciée. 

Prétendre  que  l’institution  du  Jury  est  vicieuse,  parce  qu’il  peut  en 
résulter  l’acquittement  de  quelques  coupables,  c’est  fournir  des  armes 

contre  l’institution  même  des  Tribunaux  en  matière  criminelle  ; car,  si  le 

• ' ' 

Jury  acquitte  quelques  coupables  , peut-on  dire  que  jamais  des  innocens 
n’ortt  été  les  victimes  des  erreurs  judiciaires  ? 

Les  bons  esprits , étrangers  aux  passions  et  aux  préjugés,  portaient  leurs 
regards  sur  un  avenir  plus  heureux;  ils  voyaient  déjà  paraître  sur  l’horizon 
le  Génie  qui  a délivré  la  France  des  convulsions  qui  semblaient  devoir  la 
précipiter  dans  l’abyinc;  ces  hommes  sages  soutinrent  la  nouvelle  institu- 
tion ; et  l’évènement  a prouvé  qu’il  en  résulterait  une  grande  amélioration 
dans  le  système  législatif , lorsque  la  réflexion  y aurait  opéré  les  change- 
mens  qui  devaient  en  régulariser  la  marche  et  en  écarter  les  abus. 

Ce  fut  l’objet  de  la  loi  du  3 brumaire  an  tv  ; elle  en  posa  les  principes 
élémentaires , et  les  développa  avec  beaucoup  d’ordre  et  de  méthode. 

Cependant  quelques  taches  légères,  quelques  lacunes  s’y  faisaient 
remarquer.  On  lui  reprochait  trop  de  métaphysique  dans  la  manière  de 
poser  les  questions  ; on  lui  reprochait  aussi  de  multiplier  à l’infini  les  for- 
malités prescrites  sous  peine  de  nallité. 

Des  lois  additionnelles  (i)  avaient  simplifié  la  marche  de  l’instruction  ; 
elles  avaient  apporté  au  Code  de  brumaire,  les  changemens  nécessités  par 
les  circonstances  ; mais  il  en  falliic  une  refonte  générale  pour  mettre  la 
Législation  criminelle  en  harmonie  avec  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire. 

Le  Chef  auguste  de  l’Etat  voulant  s’entourer  de  toutes  les  lumières 
qu’exigeaient  l’importance  et  la  difficulté  du  sujet , soumit  le  nouveau 
projet  à la  discussion  de  Magistrat^  d’un  mérite  éminent. 


(i)  Lois  des  7 plyvièse  au  ut,  5 pluyièse  aaguu,  et  29  avril  180G. 
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Toutes  les  observations  furent  recueillies,  méditées  , discutées  , mises  h 
profit. 

Les  connaissances  profondes  du  Prince  Arclii-Chancelier  de  l’Empire 
y imprimèrent  le  cachet  de  la  sagesse  et  de  la  justice. 

Son  Exc.  le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  y apporta  le  fruit  de 
scs  longues  méditations. 

Les  discours  des  Orateurs  du  Gouvernement , ceux  des  Membres  de  la 
Commission  du  Corps-Législatif,  renferment  des  explications  lumineuses  , 
rédigées  par  des  plumes  exercées  à traiter  de  grands  intérêts. 

Rien  n’a  été  négligé  pour  faire  un  bon  ouvrage,  et  pour  le  mettre ‘à  la 
portée  de  tous. 

Comme  il  fallait  passer  brusquement  à un  nouvel  ordre  de  choses, 
des  lois  transitoires  devenaient  nécessaires  : elles  furent  rédigées  avec  lo 
même  soin  (1). 

Un  nouveau  Code  des  délits  et  des  peines  devenait  également  néces- 
saire : il  fut  mis  en  activité  avec  le  Code  d’instruction  criminelle. 

La  Législation  criminelle  a éprouvé , sans  secousse  et  sans  interruption 
dans  l’administration  de  la  Justice , des  changeinens  remarquables  et  d’une 
utilité  facile  à saisir. 

Des  Cours  d’ Assises  qui  n’ont  rien  de  permanent , ont  été  substituées 
à des  Cours  de  Justice  criminelle  établies  à poste  fixe  dans  chaque  Dépar- 
tement. 

Une  concentration  de  surveillance  et  de  pouvoir  a été  mise  dans  les 
attributions  des  Procureurs-Généraux. 

Lo  Jury  d’accusation  a été  remplacé  par  une  des  Chambres  de  la  Cour 
Impériale. 

Les  Jurés-Adjoints  l’ont  été  par  les  Magistrats  des  Cours  d’Assises. 

L’accusé  acquitté  ne  peut  plus  être  icinis  en  jugement  pour  le  mërnà 
/hit,  lors  même  que  l’instruction  serait  annulléc  sur  le  recours  de  la  partie 
publique. 

J^a  révision  des  procès  criminels  est  autorisée  dans  les  cas  déterminés  , 


(i)  Loi  du  an  aviil  1810.  Décret  impérial  du  6 juillet  suivant  : autres  décrets  des  1 8 août  et 
>8  octobre  de  la  aïeule  année  ; autres  des  5o  janvier,  19  février-,  i8juin  ef  i5  novembre  181 1. 


Digitized  by  Googl 


INTRODUCTION.  jx 

lorsqu’il  y a eu  condamnation  do  l’accusé  ; elle  ne  l’est  jamais  lorsque 
soji  acquittement  a été  prononcé. 

La  prescription  a été  réglée  d’après  des  bases  fixes,  qui  ne  prêteront 
plus  à l’arbitraire. 

Les  Préfets  sont  autorisés  à remplir  les  fonctions  d’Oificiers  de  Police 
judiciaire  ; et  les  M ines  des  Communes  non  cliefs-lieux  de  canton  , à 
présider  les  Tribunaux  de  police. 

Les  Magistrats  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis . soit  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  soit  hors  de  cet  exercice,  trouvent,  dans  les 
nouvelles  lois,  une  garantie  plus  forte  que  dans  les  anciennes. 

Les  attributions  des  Cours  spéciales  s’y  trouvent,  au  contraire,  infini- 
ment restreintes  : elles  ne  peuvent  être  saisies  que  par  suite  d’arrêt 
rendu  par  la  Cour  Impériale. 

Ces  divers  cliangeinens  suffiraient  pour  établir  combien  le  système 
actuel  l’emporte  en  sagesse  et  en  vues  morales  et  politiques , sur  tous  ceux 
qui  l’ont  précédé. 

Cependant  il  est  deux  autres  dispositions  encore  qui  méritent  notre 
reconnaissance  envers  le  Souverain  qui  en  a eu  la  première  pensée;  l’une 
est  celle  qui  autorise  le  prévenu  à fournir  des  mémoires  justijicatifs  , 
soit  devant  la  Chambre  du  Conseil,  soit  devant  la  Chambre  d’accusation. 

La  deuxième  est  celle  qui  accorde  aux  Cours  spéciales  la  faculté  de 
recommander  à la  commisération  de  l’Empereur  l’accusé  condamné. 

Ce  n’est  pas  une  procédure  inquisitoriale  que  le  Législateur  a voulu 
établir  : c’est  une  instruction  faite  à la  décharge  comme  à la  charge  do 
l’accusé  : d’aujourd’hui  seulement  cette  théorie  a été  mise  en  action. 

Si  l’intérêt  de  l’ordre  social  exige  qu’aucun  crime  ne  reste  impuni , la 
sûreté  individuellô  n’a  pas  des  droits  moins  sacrés  : la  loi  doit  au  citoyen 
injustement  accusé  , toute  sa  protection , comme  clic  doit  à la  société  une 
vengeance  éclatante  , lorsqu’elle  a été  outragée. 

Dans  le  nouveau  système  , tout  se  combine  , tout  est  en  harmonie  ; 
si  les  formalités  prescrites  ne  sont  pas  toutes  recommandées  sous  peine  de 
nullité  , aucune  de  celles  qui  intéressent  la  défense  de  l’accusé  no 
peut  être  impunément  -violée;  l’accusé  peut  même  exiger  que  celles  qui 
ont  été  recommandées  seulement  pour  régulariser  l’instruction , soient 
exécutées. 
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' Ce  n’est  pas  lorsque  toutes  les  branches  de  l’Administration  ont  été 
assujetties  à des  règles  sévères , par  la  prévoyance  et  la  sagesse  du  Grand 
Homme  qui  tient  les  rênes  de  l’Empire,  que  la  violation  des  formes  en 
matière  criminelle , pouvait  être  regardée  comme  indifférente  , tandis 
qu’elles éta'ent  respectées  sous  l’Ordonnance  de  1670.  (t) 

Tant  qu’un  accusé  n’a  pas  été  condamné  sur  une  instruction  légale  , la 
loi  le  réputé  innocent.  Juger  de  sa  culpabilité  sur  l’énormité  du  crime 
qui  lui  est  imputé,  sur  la  nature  des  preuves  qui  semblent  s’élever  conLro 
lui  , c’est  se  mettre  en  opposition  avec  la  loi  ; c’est  vouloir  être  plus  sage 
qu’elle  j c’est  verser  témérairement  le  sang  d’un  citoyen,  lorsque  la  Justice 
11’a  pas  encore  le  droit  d’appesantir  sur  lui  sa  main  vengeresse. 

L’accusé  déclaré  coupai»  c , lorsque  les  formes  prescrites  par  la  loi  n’ont 
pas  été  observées,  peut  établir  son  innocence  dans  la  nouvelle  instruction 
qui  doit  être  ordonnée. 

S’il  décède  avant  l’exécution  de  son  jugement,  il  meurt  dans  l’inté- 
grité de  son  état. 

De  quel  droit  lui  ravirait-on  cet  espoir  du  malheur,  en  maintenant  les 
résultats  d’une  instruction  irrégulière  , quand  la  loi  veut  que  cette  instruc- 
tion soit  recommencée  ? 

De  quel  droit  le  priver  de  l’espoir  d’un  évènement  qui  le  tire  de  la 
liste  trop  nombreuse  des  individus  qui  laissent  pour  héritage  à leurs 
enfnns  une  mémoire  flétrie  ? 

Convaincu  de  la  nécessité  d’une  instruction  régidière  , nous  avons 
cherché  à mettre  h la  portée  de  tous  les  Fonctionnaires  publics  qui  en 
sont  chargés  , celle  que  le  Code  a prescrite. 

La  marche  qui  nous  a paru  la  plus  simple  pour  remplir  cet  objet  , a 


(1)  « C’est  avec  beaucoup  <le  raison  que  les  moyens  nécessaires  pour  parvenir  à ta  condamnation 
» de  l'accusé , out  été  assujettis  à des  règles  et  à des  formalité*  auxquelles  tous  les  Juges , et  même 
» les  Cours  souveraines,  doivent  nécessairement  se  conformer.  Ces  régies  11e  sont  point  aibi- 
» trait  es  ; elles  sont  de  tous  les  temps , et  elles  ont  été  en  usage  cites  toutes  les  nations  policées  : 
» elles  sont  prises  dans  le  sein  même  de  l'équité  , et  l'on  ne  peut  s’en  écarter  sans  donner  atteinte 
» aux  droits  de  la  nature,  et  sans  violer  le»  devoin  les  plus  essentiels  de  laJustice.il  ne  suffit  pas 
» que  l'accusé  so  t cruninel , pour  qu'eu  puisse  le  condamner  ; il  faut  encore  que  cette  coud.. mu  .- 

» tiou  soit  établie  sur  des  régies,  et  en  suivant  un  certain  ordre. '>  | Jouste  s tîans  non  . divr/ /»»..— 
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été  de  faire,  sur  chacun  des  articles  du  Code  d’instruction  criminelle, 
des  observations  particulières  , en  y rattachant  les  dispositions  des  autres 

articles , et  celles  des  autres  Codes , lorsqu’elles  ;>'  correspondent  ou  qu’elles 
y servent  de  corollaires. 

Lorsque  nous  avons  aperçu  quelques  lacunes  , nous  avons  indiqué  la 
manière  dont  il  convient  d’y  suppléer  j nous  nous  sommes  aidés  pour  cela 
des  nombreux  monumens  de  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  j 
nous  avons  cherché  la  solution  des  difficultés  dans  les  principes  géné-  . 
raux,  qui  sont  un  guide  avec  lequel  on  ne  peut  s’égarer. 

Si  , dans  le  cours  de  la  discussion*  nous  nous  sommes  permis  quelques 
réflexions,  dans  la  vue  d’améliorer  le  système  établi , ce  n'a  pas  été  dans 
un  esprit  de  critique  : pleins  de  respect  pour  la  loi  en  vigueur  , nous 
n’avons  émis  notre  opinion  que  dans  la  confiance  qu’un  Gouvernement 
fort  et  sage  ne  demande  qu’à  être  éclairé  pour  faire  tout  le  bien  possible  , 
et  pour  assurer,  par  ce  moyen,  la  tranquillité  et  le  bonheur  du  peuple. 

Le  but  de  nos  efforts  a été  de  faire  mieux  respecter  la  loi  , en  la  faisane 
mieux  connaître  j de  faire  bénir  la  sollicitude  paternelle  du  Souverain 
dont  les  glorieux  travaux  forceront  nos  neveux  à s’étonner  qu’un  seul 
homme  ait  pi^  concevoir  et  exécuter  tant  île  choses  grandes  et  utiles  , et 
réunir  à un  aussi  haut  degré  le  génie  qui  conçoit , la  puissance  qui  exé- 
cute, la  sagesse  du  Législateur  et  la  gloire  du  Héros. 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Les  sept  articles  dont  se  composent  les  dispositions  préliminaires  dit 
Code  d’instruction  criminelle,  établissent  des  principes  qui  doivent  avoir 
une  influence  si  marquée  sur  le  système  général  de  la  Législation  , que 
nous  n’avons  pu  nous  dispenser  d’entrer , sur  chacun  de  ces  articles,  dans 
des  détails  qui  pourront  paraître  quelquefois  s’écarter  du  sujet,  mais  dont 
l’utilité  sera  facilement  reconnue. 

Article  prbjiier. 

L'action  pour  l’application  des  peines  n’appartient  qu’aux  Fonc- 
tionnaires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi. 

L’action  en  réparation  du  dont  maire  causé  par  un  crime , par  un 
délit  ou  par  une  contravention  , peut  être  exercée  par  tons  ceux  qui  ont 
souffert  de  ce  dommage. 

Observations. 

I.  I.b  Code  d’instruction  criminelle  ne  donnant  action,  pour  l’application  des 
peines , qu’aux  Fonctioiuiaires  auxquels  il  en  a confie  l’exercice,  la  première 
chose  dont  nous  devons  nous  occuper  est  do  faire  outillai. rc  quels  sont  ccs  Fonc- 
tionnaires. 

Ce  sont  les  Procureurs-Généraux  eftinpcrûnix,  leurs  Substituts,  les  Commissaire* 
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fie  police , les  Maires  et  les  Adjoints  de  Maire , dans  leur  ressort  respectif  et  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi. 

II.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  l’exercice  de  l’action  pour  l’applica- 
tion des  peines  n’est  conlié  qu’à  ces  Fonctionnaires,  que  les  Tribunaux  qui  se 
trouvent  légalement  saisis,  11c  puissent  prononcer  îles  peines  qu’autant  qu’il  y en 
a eu  réquisition,  et  qu’ils  ne  puissent  en  prononcer  de  plus  fortes  que  colles  qui  ont 
été  requises. 

Ce  serait  confondre  la  voie  d 'action,  avec  celle  de  réquisition. 

III.  Lorsqu’il  n’y  a pas  action  intentée , les  Tribunaux  commettraient  un  excès  de 
pouvoir  en  appliquant  des  peines  à un  délit  dont  la  connaissance  leur  sentit  par- 
venue par  toute  autre  voie;  mais  lorsqu'ils  se  trouvent  légalement  saisis,  l'appré- 
ciation du  fait  et  l’application  des  principes  du  droit  leur  appartiennent. 

Il  est  néanmoins  quelques  cas  privilégiés  oit  l’action  des  Tribunaux  n’a  pas 
besoin  d’ètre  provoquée  par  les  Fonctionnaires  auxquels  le  Code  en  a confié 
l’exercice.  Lorsque , par  exemple , soit  à l’audience , soit  en  tout  autre  lieu  où  se 
lait  publiquement  une  instruction  judiciaire,  l'un  ou  plusieurs  des  assistons  se  per- 
mettent d’exciter  du  tumulte  , le  Président,  ou  le  Juge  qui  lait  l'instruction , peut 
donner  l’ordre  de  les  arrêter , et  même  prononcer  de  suite  contre  eux  les  peines 
applicables  au  délit  ou  à la  contravention  dont  ils  sc  sont  rendus  coupables. 
( Art.  504  et  suivons  du  Code  d' instruction  criminelle.  ) 

• 

IV.  Dans  les  cas  ordinaires,  il  suffit  que  les  Tribunaux  aient  été  légalement 
saisis  par  l’action  intentée  à la  requête  du  Ministère  public  , pour  être  autorisés  à 
appliquer  les  peines  prononcées  par  la  loi,  contre  les  auteurs  et  les  complices  du 
délit  recounu  et  déclaré  , lors  même  que  le  Fonctionnaire  qui  a dirigé  l’action  n’  y 
aurait  pas  conclu. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a constamment  jugé,  et  spécialement  par  ses 
arrêts  des  24  nivôse  an  xi  et  14  pluviôse  an  xii. 

Dans  l’espèce  de  celui  du  24  nivôse  an  xi,  une  Cour  de  Justice  criminelle,  se 
croyant  lice  par  les  réquisitions  du  Procureur-Général , s'était  bornée  à prononcer  des 
peines  au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi. 

Dans  l'espèce  du  second  , une  autre  Cour  de  Justice  criminelle  s’était  refusée  à 
prononcer  des  peines , sur  le  motif  que  le  Procureur-Impérial  n’avait  conclu  à aucune 
peine  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle. 

Leurs  arrêts  furent  annuités. 

V.  Mais  suffit-il  qu’il  y ait  eu  crime  , délit  ou  contravention  , pour  que  le  Fonc- 

tionnaire chargé  de  l’exercice  de  l’action  publique  , soit  autorisé  à en  poursuivre 
d'office  la.  répression  ? • 
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Cela  est  hors  de  doute  en  principe  général  ; mais  cette  régie  n’est  pas , à beau- 
coup prés,  sans  exception. 

VI.  Une  première  se  tire  de  la  prescription  , et  elle  s’applique  indistinctement 
aux  crimes , aux  délits  et  aux  contraventions. 

L’art.  i.*r  du  Code  pénal  a eu  soin  de  définir  ce  qui  caractérise  chacun  de  ces 
trois  genres  de  délits , et  la  définition  qu’il  en  donne  doit  être  bien  connue , pour 
faire  une  juste  application  des  principes  du  Code  d’instruction  criminelle  sur  la 
forme  de  procéder. 

L’infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  de  police  , est  une  contravention. 

Celle  qu’elles  punissent  de  peines  correctionnelles  , est  un  délit. 

Celle  qu’elles  punissent  de  peines  afflictives  ou  infamantes  , est  un  crime. 

VIL  Les  peines  ajflictives  et  infamantes  sont  la  mort , les  travaux  forcés  à 
perpétuité,  la  déportation  , les  travaux  forcés  à temps , la  réclusion.  {Art.  7 du  Code 
pénal.  ) 

I es  peines  infamantes  sont  le  carcan  , le  bannissement , la  dégradation  civique. 
{Art.  8,  ibid.) 

I.cs  peines  correctionnelles  sont  V emprisonnement  a temps  dans  un  lieu  de 
correction  , l’interdiction  à temps  de  certains  droits  civiques  , civils  et  de Jamille  ; 
P amende.  {Art.  g,  ibid.) 

Celles  de  police  sont  l’ emprisonnement , P amende , la  confiscation  de  certains 
objets  saisis.  {Art.  464,  ibid.) 

VIIIj  Si  l'emprisonnement  que  prononce  la  loi,  pour  la  répression  du  fait  imputé 
au  prévenu  , |>eut  être  porté  à plus  de  cinq  jours , et  si  l’amende  peut  l'être  à plus 
de  quinze  francs  , l'emprisonnement  et  l’amende  sont  des  peines  correctionnelles. 

L’action  à laquelle  elles  se  rattachent  constitue  un  véritable  délit. 

II  n’y  a au  contraire  que  simpl e contravention  , si  l’emprisonnement  doit  être  de 
cinq  jours  au  plus , et  si  le  maximum  de  l’amende  est  de  quinze  francs. 

IX.'  Ces  premières  notions  données , revenons  à la  prescription  que  nous  avons 
dit , N.°  VI , s’appliquer  indistinctement  aux  crimes,  aux  délits,  et  aux  contraven- 
tions , et  s’opposer  à l’exercice  de  P action  publique,  même  à celle  de  l’action 
privée , lorsqu’elle  se  trouve  acquise. 

Nous  pouvons  faire  observer  dès-à- présent  que  le  délai  pour  prescrire  n’est 
plus  aujourd’hui  le  même  pour  tous  les  genres  de  crimes,  de  délits  et  de  contra- 
ventions. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  a établi  des  prescriptions  particulières,  suivant 
la  nature  du  fait  imputé  au  prévenu. 

Nous  devons  ajouter  que  les  délais  pour  prescrire,  établis  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle , ne  dérogent  point  à ceux  qui  l’ont  été  par  des  lois  spéciales  et  rela- 
tives à certains  genres  de  délits  et  de  contraventions  , {art.  643.)  Ce  qui  établit,  en 
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point  de  doctrine , un  principe  qui  n’avait  été  fondé,  jusqu’à  ce  jour,  que  sur  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

X.  La  chose  jugée  met  également  obstacle  à l’exercice  de  l’action  publique  et 
privée;  et  {'amnistie  , à celui  de  l’action  publique;  mais  comme  c’est  par  dérogation 
au  droit  commun , il  faut,  pour  rendre  l’action  non-recevable,  que  l'amnistie  s’ap- 
plique bien  précisément  au  fait  imputé  au  prévenu  ; et  que  ce  soit  aussi  bien  préci- 
sément le  même  fait  à raison  duquel  il  y ait  eu  chose  jugée. 

XI.  Pour  que  l'action  soit  recevable,  il  faut,  de  plus,  que  le  fait  imputé  au  pré- 
venu , soit  constitutif  d’un  crime  , d’un  délit  ou  d’une  contravention , et  pour  cela 
qu’on  puisse  le  faire  rentrer  dans  l’application  de  quelques  articles  d’une  loi  pénale 
antérieurement  publiée  et  non  abrogée,  soit  expressément , soit  par  une  longue 
désuétude  : d’où  il  suit  que  le  Fonctionnaire  chargé  des  poursuites,  doit  commencer 
par  s’assurer,  avant  de  se  livrer  à aucunes,  qu'il  existe  un  ardclc  de  loi  pénale 
applicable  au  lait  dénoncé. 

XII.  Le  3 août  1810,  on  agita  à la  Cour  de  cassation  la  question  desavoir  si 
le  Ministère  public  avait  pu  compéteininent  traduire  au  Tribunal  de  police  un 
individu  auquel  il  était  imputé  d’avoir  contrevenu  à un  arrêté  de  la  Mairie  qui 
avait  prononcé  des  peines  de  police,  lorsque  l’objet  de  la  prohibition  n’était  sus- 
ceptible de  l’application  d’aucune  loi  pénale;  et  la  Cour  décida  pour  la  négative, 
Btir  le  rapport  de  M.  Rataut,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutonr  : 

« Attendu  que  les  Tribunaux  criminels,  applicateurs  de  la  loi  seulement,  ne 
n peuvent  puiser  des  condamnations  que  dans  la  loi  ; 

« Que  si  les  Tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  des  actes  administratif?',  ni 
■»  mettre  des  entraves  à leur  exécution  , ils  iie  peuvent  aider  cette  exécution  que  par 
» les  moyens  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  leur  autorité; 

« Qu’en  matière  de  police  municipale  , en  cas  d’infraction  aux  règleinens  faits 
» par  les  Administrateurs  chargés  de  cette  partie,  les  Tribunaux  ne  peuvent- juvair 
» ces  infractions,  qu’autant  que  ces  règleincns  sc  rattachent  tr l'exécution  d'une  loi 
» existante,  portant  une  peine  contre  les  contrevcnans,  ou  qu’ils  rentrent  dans  les 
n objets  confiés  à leur  vigilance  et  à l'autorité  des  Administrations  municipales , 
» par  l’art.  3 du  titre  II  de  la  loi  du  16  août  1790,  qui , dans  l’îrt.  5 du  même  titre , 
» ordonne  que  les  contraventions  à ces  règlemcns  soient  punis  if  une  peine.*  de 
» police;  * ••• 

« Que  dans  l’espèce , les  règlemcns  de  police  rendus  par  le  Maire  de  la  Rochelle 
» et  par  le  Préfet  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  pour  prohiber  tous 
» actes  de  travail  et  de  commerce  les  jours  de  dimanches  et  fêtes , ne  se  rattachaient 
» à l’exécution  d’aucune  loi  précédente  en  vigueur , et  particulièrement  sur  un 
» objet  non  compris  en  la  disposition  générale  du  susdit  art.  3 , titre  a.  de  la  loi  du 
» 16  août  1790  ; 
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« Que  l'infraction  à ces  règlemens  ne  pouvait  donc  rentrer  dans  l'application 
» d’aucune  loi  existante  ; 

« Que  néanmoins  le  Tribunal  de  police  du  canton  de  la  Rochelle  s’est  permis 
» de  prononcer  contre  cette  infraction  des  peines  de  police  ; que , par  cette  con- 
» damnation,  ce  Tribunal  a commis  excès  de  pouvoir;  casse  , etc.  » 

XIII.  Le  4 octobre  suivant  il  fut  jugé , sur  le  rapport  du  même  Magistrat , qu’il  y 
avait  nullité  dans  la  procédure  instruite,  en  police,  contre  un  cultivateur  qui  avait 
commis  une  anticipation  sur  le  fonds  voisin  , par  les  contours  de  sa  charrue. 

« Attendu  que  la  plainte  sur  laquelle  était  intervenu  le  jugement  attaqué,  portait 
» uniquement  sur  une  prétendue  anticipation  de  terres  appartenant  à autrui,  opéree 
» lors  du  labourage  d’une  autre  partie  de  terrain  contigu  ; 

» Que  ce  fait  n’est  qualifié  délit  par  aucune  loi,  et  qu’il  ne  pourrait,  par  consé- 
» quent , donner  lien  qu’à  une  simple  action  civile; 

» Que  cependant  le  Tribunal  de  police  se  fondant  sur  l’art.  6o5  du  Code  des 
» délits  et  des  peines,  qui  range  dans  les  attributions  des  Tribunaux  de  police,  les 
» voies  de  lait  et  violences  légères,  s’est  déclaré,  nonobstant  le  déclinatoire  opposé 
» par  le  prévenu,  compétent  pour  connaître  de  l’entreprise  dont  il  s’agit,  et  s’est 
» permis  de  prononcer  les  peines  de  police; 

» Que  c’est  avoir  fait  dans  l’espèce  une  fausse  application  de  la  disposition  dudit 
» art.  606  du  Code  : » 

Par  ces  motifs,  la  Cour  cassa  et  annulla,  pour  violation  des  règles  de  compé- 
tence et  pour  excès  de  pouvoir,  le  jugement  qui  lui  était  dénoncé. 

XIV.  L’article  7 du  Code  d’instruction  criminelle  renferme  une  nouvelle  exception 
à l’exercice  des  poursuites  d’oUice  ; il  n'en  autorise  en  effet,  contre  un  Français  qui 
s’est  rendu  coupable,  en  pays  étranger,  d’un  crime  contre  un  autre  Français,  que 
lorsqu’à  son  retour  eu  France  il  est  dénoncé  par  la  personne  offensée. 

XV.  L’art.  357  du  Code  pénal  en  établit  une  aussi  pour  le  cas  où  le  ravisseur 
s’est  marié  avec  la  personne  enlevée,  et  où  le  mariage  n’est  pas  attaqué  de  la  part 
de  ceux  qui  sont  autorisés  à contester  sa  validité. 

XVI.  On  en  trouve  encore  une  dans  l’art.  433  du  même  Code,  relativement  aux 
crimes  et  délits  des  Fournisseurs,  qui  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  pour  faits 
relatifs  à leurs  fonctions,  que  sur  la  dénonciation  du  Gouvernement. 

XVII.  L’art.  i5  de  l’acto  constitutionnel  de  l’an  vtu,  ne  permet  pas  non  plus 

d’exercer  des  poursuites  contre  les  ageus  du  Gouvernement,  avant  d’en  avoir  obtenu 
l’autorisation  du  Conseil-d’Etat.  1 

XVIII.  L’art.  337  duCode  pénal  prononce  la  peine  d’emprisonnement,  par  voie 
de  police  correctionnelle  , contre  la  femme  adultère*;,' mais  l’art!  336|u  cn  autorise 
la  poursuite  que  sur  la  plainte  du  mari  offensé. 
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XIX.  L’art.  429  du  Code  d’instruction  criminelle  nous  fournit  un  nouvel 
exemple  de  ce  genre,  lorsqu’il  décide  que,  dans  le  cas  d’annullation  par  la  Cour  de 
cassation,  du  jugement  de  condamnation,  il  n’y  a lieu  à renvoi  que  lorsqu’il  y a 
partie  civile  en  cause , si  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  qu’une  simple  contra- 
vention. 

XX.  Lorsqu’il  n’y  a eu  appel  du  jugement  d 'absolution  ou  d’ acquit  que  du  chef 
de  la  partie  civile,  le  prévenu  ne  peut  être  condamné  à aucune  peine,  lors  même 
que  les  poursuites  seraient  faites  à la  requête  d’une  Administration  publique. 
( Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Ratau  t , le  23  février  1811.) 

C’est  ce  que  le  Conseil-d’Ltat  a décidé  en  termes  formels,  par  son  avis  du 
9 novembre  1806,  sur  lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir. 

XXL  On  tient  de  même  pour  constant  que  la  condition  du  prévenu  ne  peut 
pas  être  aggravée  sur  son  appel. 

11  s’est  élevé  à ce  sujet  une  question  assez  singulière  pour  mériter  d’être  rap- 
portée. 

Un  condamné  par  voie  de  police  correctionnelle  s’était  rendu  seul  appelant  du 
jugement,  et,  sur  son  appel,  l’annullation  en  avait  été  prononcée,  mais  avec  renvoi 
devant  le  Directeur  du  Jury,  pour  l’affaire  être  suivie  criminellement;  ce  qui  avait 
été  exécuté;  et,  par  le  résultat  de  l’instruction,  l’accusé  avait  été  condamné  à six 
années  de  fers. 

Il  s était  pourvu  contre  les  deux  arrêts;  contre  celui  de  renvoi  fait  au  Directeur 
du  Jury,  et  contre  celui  qui  l’avait  condamné  aux  fers.  Mais  il  n’avait  déclaré  son 
recours  contre  le  premier,  qu’après  que  sa  condamnation  définitive  avait  été  pro- 
noncée; ce  qui  11’aurait  pas  été  suffisant  pour  le  faire  rejeter,  s’il  avait  été  fondé;  un 
arrêt  tic  renvoi  n’étant  qu’un  simple  jugement  d’instruction. 

Il  soutenait  qu’ayant  été  seul  appelant  du  jugement  de  police  correctionnelle,  sa 
condition  n’avait  pas  pu  être  aggravée;  que  cependant  elle  l’avait  été  d’une  manière 
très-forte , pxûsqu’au  lieu  de  quelques  mois  de  prison  auxquels  il  avait  été  condamné 
par  la  sentence  dont  il  s’était  rendu  appelant,  il  se  trouvait,  par  suite  de  son  appel, 
condamné  à la  peine  des  fers. 

Mais  par  arrêt  du  23  mars  1811 , son  recours  en  cassation  fut  rejeté,  « attendu 
» que  l’arrêt  de  renvoi  se  trouvait  conforme  aux  dispositions  de  l’art.  2o3  du  Code 
>>  de  brumaire  an  iv.  » 

Et,  comme  cet  art.  2o3  a été  maintenu  par  le  Code  d’instruction  criminelle, 
art.  214,  il  en  résulte  que,  sous  l’empire  de  ce  Code,  il  faudrait  encore  le  juger  de 
même. 

Cet  article  porte,  en  effet,  que  « si  le  jugement  est  annullé,  parce  que  le  délit  est 
» de  nature  à emporter  une  peine  afflictive  ou  infamante,  la  Cour  ou  le  Tribunal 
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» décernera,  s’il  y a lieu,  le  mandat  de  dépôt,  ou  môme  le  mandat  d’arrôt,  et 
» renverra  le  prévenu  devant  le  Fonctionnaire  public  compétent.  » 

XXII.  Une  loi  du  3o  avril  1 790 > qui  n’a  pas  été  révoquée,  n’autorise  non  plus  les 
poursuites  d’oflice,  en  fait  de  chasse  sur  les  terres  des  particuliers,  que  quand  il  y 
en  a eu  plainte  portée  ou  dénonciation  faite  par  le  propriétaire  ; et  la  Cour  de 
cassation  l’a  toujours  ainsi  jugé.  (Arrêts  des  10  juillet  1807  et  iz février  1808.  ) 

XXIII.  La  Cour  de  cassation  l’a  de  même  constamment  jugé  ainsi,  en  matière  de 
pêche  dans  les  eaux  des  particuliers , ainsi  qu’on  le  voit  en  recourant  à ses  arrêts 
des  5 février  1807  et  11  novembre  1808. 

XXIV . Mais  nous  devons  observer  qu’il  suflit  qu’il  y ait  en  plainte  portée  ou 
dénonciation  faite,  pour  autoriser  les  poursuites  d’ofïice,  lors  môme  que  le  pro- 
priétaire plaignant  ou  dénonciateur  aurait  déclaré  depuis  s’en  départir.  C'est  la 
disposition  formelle  de  l’art.  4 du  Code  d’instruction  criminelle. 

XXV.  Si  la  chasse  avait  eu  lieu  en  temps  prohibé}  si  la  pêche  avait  été  faite 
pendant  1 e frai  ou  avec  des  engins  défendus , il  ne  serait  pas  l>csuin  d’attendre  la 
plainte  ou  la  dénonciation  du  propriétaire,  puisqu’alors  il  y aurait  eu  atteinte 
portée  ù l’ordre  public,  {Arrêt  du  zj  décembre  1810.) 

Il  y a également  atteinte  portée  à l’ordre  public  dans  le  sens  de  la  loi,  lorsque  la 
pêche  a été  faire  à la  ligne  donnante,  dans  une  rivière  navigable,  si  celui  qui  <,(.  pest 
permise  n’est  pas  le  fermier  de  la  pêche,  on  s’il  n’en  a pas  obtenu  licence,  attendu 
que  la  loi  n’autorise  la  pêche  qu’d  la  ligne  foltante.  ( Arrêt  du  premier  décem- 
bre 1810.) 

XXVI.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  ne  sont  point  applicables  à la 
chasse  dans  les  bois  des  communes,  qui  sont  soumis  au  même  régime  que  les 
boi6  nationaux. 

La  permission  que  l’on  aurait  obtenue  de  la  Commune  serait  insuffisante. 

Il  faut  une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement. 

Mais  si  la  chasse  était  amodiée,  et  que  le  fermier  ne  se  plaignît  pas,  il  11’y 
aurait  pas  lieu  à poursuite  d’oflice  contre  le  chasseur.  (Arrêts  des  z8 janvier  1808 
et  8 janvier  i8ot).  ) 

XXV  II.  Quoique  la  loi  du  29  septembre  1791,  et  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  16 
frimaire  an  14 , aient  autorisé  les  particuliers  à user  et  même  i abuser  de  leurs  bois 
il  est  néanmoins  des  cas  où  le  propriétaire  lui- même  ne  pourrait  contrevenir  aux 
lois  générales  forestières,  sans  se  rendre  coupable  d’un  délit  qui  pourrait  donner 
lieu  à des  poursuites  d’oflice;  et,  à plus  forte  raison  , seraient-elles  autorisées  contre 
l’étranger  qui  sc  serait  permis  d’y  contrevenir,  lors  même  que  le  propriétaire  n’en 
aurait  pas  rendu  plainte. 

C est  co  qu  a jugé  un  arrêt  du  5 novembre  1807,  en  rejetant  le  recours  en 
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cassation  d’un  condamné , prévenu  d’avoir  fait  paître  ses  moutons  dans  les  bois 
d’un  particulier,  quoiqu’il  alléguât  et  que  cela  résultât  même  de  l’instruction, 
•'  qu’il  n’en  avait  usé  ainsi  que  de  l’agrément  du  propriétaire. 

Cet  arrêt  a bien  jugé  la  question  d’une  manière  formelle  , relativement  à 
F etranger;  mais  il  ne  l’a  pas  aussi  disertement  jugée  au  regard  du  propriétaire  lui- 
mêine;  et  elle  ne  l'a  pas  été  non  plus  par  un  autre  arrêt  du  5 avril  i8n,  qui  a 
prononcé  la  condamnation  d’une  Commune  qui  s’était  permis  d’envoyer  ses 
moutons  au  pâturage  dans  ses  propres  bois. 

La  question  reste  conséquemment  entière,  et  il  y a de  bonnes  raisons  à faire 
valoir  pour  soutenir  l’un  et  l’autre  système;  mais  la  loi  du  49  septembre  1791 , et 
l’avis  du  Conseil-d’Ltat  du  16  frimaire  an  14,  sont  trop  positifs  pour  que  l’on 
puisse  s’écarter  de  leurs  dispositions , dans  les  cas  où  il  n’y  a pas  été  dérogé  par 
une  loi  expresse. 

Dans  la  rigueur  des  principes,  aucunes  poursuites  ne  peuvent  donc  être  exercées 
contre  les  propriétaires  de  bois , quelles  que  soient  les  contraventions  forestières 
qu’ils  peuvent  y commettre. 

Si  le  Gouvernement  y trouve  des  inconvéniens , il  a le  pouvoir  de  les  faire 
cesser;  jusqucs-là  le  droit  de  propriété  doit  être  respecté , dans  l’abus  même  que 
le  propriétaire  pourrait  s’en  permettre. 

XXVIII.  Mais  il  ne  faut  pas  qu’en  usant  de  cette  faculté,  le  propriétaire  porte 
préjudice  à autrui , comme  cela  était  arrivé  dans  l’espèce  suivante. 

11  dépendait  des  propriétés  du  sieur  Labatut,  des  canaux  dont  l’eau  dérivait  de 
la  rivière  du  Gave. 

Le  sieur  Labatut  avait  pratiqué  dans  ces  canaux  des  trébuchets  dont  l’cllét  était 
de  décupler  cette  rivière. 

Il  avait  été  actionné  à la  diligence  de  l’administration  forestière,  pour  se  voir 
condamner,  à raison  de  ce  fait,  aux  peines  prononcées  par  l’ordonnance  de  1669. 

La  Cour  de  justice  criminelle  avait  prononcé  son  renvoi  des  demandes  dirigées 
contre  lui. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  de  l’Administration  forestière,  l’arrêt  fut  cassé 
au  rapport  de  M.  Bauchau,  le  20  décembre  1810. 

« Attendu  que  la  prohibition  des  engins  et  de  tous  moyens  de  pêche  qui  tendent 
» à dépeupler  les  rivières,  en  enlevant  les  petits  et  les  gros  poissons,  est  corn- 
ai mune  aux  rivières  qui  sont  une  propriété  particulière,  comme  à celles  qui  sont 
» une  propriété  publique , et  qu’elle  s’étend  nécessairement  aux  canaux  dont  les 
» eaux  dérivent  d’une  rivière  pour  y reiluer  ensuite.  » 

Le  sieur  Labatut  se  prévalait  fortement  de  ce  que  les  constructions  qu’on  vou- 
lait lui  faire  démolir  étaient  anciennes  ; mais  la  Cour  11e  s’arrêta  pas  à cette  cir- 
constance ; 
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« Attendu  que  la  possession  ne  peut  jamais  établir  un  droit  contre  une 
»>  prohibition  qui  est  d'ordre  public,  et  conséquemment  contre  la  prohibition  de 
» dépeupler  les  rivières  par  des  modes  de  pèche  qui  doivent  produire  ce  dépeu- 
» plemenr.  » 

XXIX.  Le  Gouvernement  a tellement  reconnu  le  droit  qu'a  le  propriétaire  d’user 
et  d'abuser  de  sa  chose,  lorsqu’il  n’en  peut  résulter  aucun  préjudice  pour  des  tiers  , 
qn’il  a cru  devoir  déroger,  d’une  manière  spéciale,  pour  certains  cas,  à la  liberté 
illimitée  accordée  aux  propriétaires  de  bois,  par  la  loi  du  9 iloréal  an  xi,  et  par 
le  décret  impérial  du  i5  avril  1811. 

Ce  respect  du  Législateur  pour  la  propriété , a été  partagé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  a constamment  déclaré  n’y  avoir  Jicu  à condamnation  des  propriétaires  à 
1’ainende , pour  défaut  de  déclaration  à faire  à l’Administration  forestière  avant  la 
coupe  de  leurs  bois,  jusqu’à  ce  que  le  décret  impérial  du  i5  avril  1811,  ait  attaché 
une  peine  à cette  violation  de  la  loi  du  9 Iloréal  an  xi. 

XXX.  Aucune  loi  antérieure  au  Code  d’instruction  criminelle  n’avait  décidé 
d’une  manière  positive,  que  la  personne  civilement  responsable  d'un  délit,  pouvait 
être  traduite  eu  police  correctionnelle;  mais  cela  s’observait  ainsi  dans  la  pratique. 

Cependant , lorsque  l’auteur  du  délit  n’y  était  pas  lui-même  appelé , on  pensait 
que  la  jiersonne  responsable  devait  être  traduite  , à raison  de  sa  responsabilité  , 
devant  les  Tribunaux  civils.  M.  Merlin  , dans  scs  Questions  de  droit , tome  2 , p.  55 , 
nouvelle  édition,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  11  juin  1808,  qui  l’a 
ainsi  jugé. 

Aujourd’hui,  le  Code  d’instruction  criminelle  l’autorise,  d’une  manière  formelle, 
• (art.  igo  et  zio);  aussi  fut-il  jugé  le  5 avril  181 1 , que  la  caution  de  l’adjudicataire 
d’une  coupe  de  bois,  avait  été  coinpétemment  traduite  à la  police  correctionnelle, 
pour  raison  des  abus  et  des  malversations  commises  dans  la  coupe,  quoique  l'adju- 
dicataire fût  décédé. 

XXXI.  Sous  l’empire  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  qui  avait  réglé  les  droits  des 
auteurs,  011  discuta  long-temps  sur  le  point  de  savoir  si  la  contrefaçon  pouvait 
être  poursuivie  en  police  correctionnelle,  et  si  elle  pouvait  l’être  d’oflice. 

La  première  question  souffrit  peu  de  difficulté , attendu  que  la  contrefaçon  est 
un  vol,  et  que  tout  vol  rentre  nécessairement  dans  la  disposition  des  lois  pénales. 

Mais  la  seconde  en  présentait  d’assez  sérieuses,  d’après  les  termes  de  la  loi  du 
îg  juillet  1793.  Cependant  elle  fut  jugée  pour  l’affirmative  , par  arrêt  du  7 prairial 
an  xi , dans  l’affaire  du  Dictionnaire  de  l’Académie. 

Ces  deux  questions  se  trouvent  décidées  dans  le  même  sons , par  les  art.  4*5 , 4a<5 
et  427  du  Code  pénal. 

XXXII.  Mais  en  matière  de  banqueroute,  y a-t-il  lieu  à poursuites  d’office, 

1.  1 
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lorsque  le  failli  n’a  pas  dépose  son  bilan,  et  que  le  Tribunal  de  Commerce  n’a  pas 
déclaré  qu’il  y a faillite  ? 

La  Cour  de  cassation  a déclaré  les  poursuites  recevables , par  arrêt  du  19  avril  1811', 
attendu  qu’en  aggravant  ses  torts,  le  failli  n’avait  pas  pu  se  faire  un  titre  d’impunité  ; 
et  que  d’autre  part,  leTribunal  de  Commerce,  par  son  silence,  n’avait  pu  lier  les 
mains  au  Ministère  public , et  lui  interdire  la  poursuite  d’un  crime  avéré. 

XXXIII.  Deux  autres  questions  relatives  s’étaient  déjà  présentées  à juger  le  9 mars 
précédent , au  rapport  de  M.  Schwendt  de  Saint-Etienne. 

Il  s’agissait  desavoir  si  un  créancier  qui  n’avait  pas  formé  opposition  au  concordat , 
dans  le  délai  fixé  par  l’art.  523  du  Code  de  Commerce , était  recevable  dans  sa. 
plainte  en  banqueroute  : 

Et  si , dans  le  cas  où  il  n’y  serait  pas  recevable , le  Ministère  public  était  autorisé 
à suivre  d’oflice  contre  le  prévenu  ? 

La  Cour  de  cassation  décida  sur  la  première  de  ces  questions , que  le  créancier 
plaignant  s’était  rendu  non-recevable  dans  son  action,  en  ne  formant  pas,  dans  le 
délai  qui  lui  était  accordé,  son  opposition  au  concordat;  puisque,  par  ce  moyen, 

11  s’était  mis  dans  la  nécessité  d’y  acquiescer,  ce  qui  le  rendait  sans  intérêt  dans 
les  poursuites  criminelles  à exercer  contre  le  failli. 

Mais  elle  jugea,  sur  la  seconde,  que  le  crime  de  banqueroute  étant  un  délit 
indépendant  de  l'intérêt  des  créanciers,  la  poursuite  pouvait  en  être  faite  d’office. 

XXXIV.  S’il  est  des  cas  où  il  ne  peut  y avoir  lieu  à poursuites  d’office,  lors 
même  qu’il  y a crime,  délit  ou  contravention  , il  en  est  d’autres  où  la  partie 
publique  est  seule  autorisée  à agir,  comme  dans  celui  de  poursuites  à exercer 
contre  les  contrevenans  à la  marque  d’or  et  d’argent  : il  faut  en  effet  pour  la  régu- 
larité de  la  procédure,  en  cette  matière,  que  les  poursuites  aient  été  faites  & la 
requête  du  Ministère  public.  ( Arrêt  du  25  avril  1811,  au  rapport  de  M.  Busschop.  ) 

XXXV.  Celui  qui  n’est  pas  personnellement  intéressé  au  délit  qui  s’est  commis, 
peut  le  dénoncer  à la  Justice,  et  la  loi  l’oblige  même  à lui  en  donner  avis,  lors- 
qu’il en  a été  le  témoin,  (art.  30  du  Code  <£ instruction  criminelle );  ce  que  toute 
autorité  constituée  à laquelle  la  connaissance  en  parvient  est  également  tenue 
de  faire  , (art.  29.)  Mais  les  poursuites  contre  les  délinqtians  rentrent  alors  néces- 
sairement et  exclusivement  dans  les  attributions  du  Ministère  public. 

XXXVI.  La  règle  qui  interdit  à celui  qui  11’est  pas  personnellement  intéressé 
à la  répression  du  délit , d’en  faire  la  poursuite  de  son  chef , souffre  plusieurs 
exceptions. 

Il  est  des  cas  où  il  suffit  de  l’intérêt  indirect  que  l’on  peut  avoir  ù la  chose,  pour 
Autoriser  à en  rendre  plainte. 

Ainsi,  le  mari  sera  recevable  à poursuivre,  à sa  requête,  la  réparation  du  dom- 
mage causé  ùsafemmeoule  père  à ses  enfans , encore  sous  sa  puissance  ; et  même  celui 
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qui  pourrait  avoir  été  causé  à scs  domestiques  dans  leur  service.  ( Arrêt  au  rapport 
de  M.  de  la  Chèze,  du  zG  vendémiaire  an  xm.  ) 

La  veuve  pourra  poursuivre  l'assassin  de  son  niari , et  le  mari  l'assassin  de  sa 
femme  ; 

Et  les  enfans  l’assassin  de  leurs  père  et  mère , lors  même  qu’ils  renonceraient  à leur 
succession. 

XXXVII.  Mais  la  femme  mariée  ne  peut  former  une  demande  en  Justice,  pas  plus 
au  criminel  qu’au  civil,  sans  y avoir  été  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  Justice. 

C'est  ce  qu’a  jugé  un  anèt  du  3o  juillet  1808,  par  application  de  l’art,  ai  5 du  Code 
Napoléon. 

D'autres  arrêts  l'avaient  déjà  jugé  de  même,  quoique  la  femme  poursuivante  fut 
séparée  de  biens , ou  qu'elle  fût  marchande  publique. 

La  femme  qui  aurait  procédé , soit  en  demandant , soit  en  défendant , sans  y avoir 
été  autorisée  de  son  mari  ou  par  la  Justice,  serait  personnellement  recevable  à s’en 
prévaloir,  et  il  y aurait  lieu  à prononcer  l’annullation  de  l’arrêt  sur  son  recours  en 
cassation  : c’est  ce  qui  a été  souvent  jugé,  ainsi  qu’on  peut  s’en  convaincre,  en 
recourant  aux  arrêts  des  16  prairial  an  xm,  16  juillet  1806  et  29  mars  1808. 

Ce  dernier  arrêt,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Zangiacomi , et  sur  les  conclusions  de 
M.  l’Avocat-Général  Pons-de- Verdun , est  ainsi  motivé  : 

« Considérant  que  la  femme  Demaux  étant  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  221 
» du  Code  Napoléon , n'a  pu  ester  en  jugement  sans  y être  autorisée  par  la  Justice; 

» Que  ce  moyen  d’ordre  public  n’a  pu  être  couvert  par  la  négligence  que  cette 
» femme  a mise  à se  faire  autoriser; 

» Que,  d'ailleurs,  tous  ceux  qui  intentent  un  procès,  doivent  s'assurer  de  la 
» capacité  de  la  personne  qu'ils  poursuivent,  et  veiller  à ce  que  les  formalités  pour 
» la  validité  des  jugemens  soient  remplies; 

y>  Qu’ainsi,  la  femme  Demaux  n'ayant  pas  requis  l’autorisation  sans  laquelle  elle 
» était  inhabile  à se  défendre,  c’était  à sa  partie  à la  provoquer,  ou  aux  Juges  à la 
» donner  d’oflice. 

» Considérant  qu'en  s’écartant  de  ccs  principes,  le  Tribunal  de  Châteaudun  a violé 
* l’article  ci-dessus  cité, 

» La  Cour  casse  et  annulle.  » 

XXXVIII.  Mais,  pour  que  le  recours  en  cassation  fait  à la  requête  d’une  femme 
mariée  soit  recevable,  elle  doit  y être  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  Justice. 

Lorsqu’elle  ne  justifie  pas  de  l’autorisation,  et  que,  sur  ce  motif,  ses  parties 
adverses  lui  opposent  une  fin  de  non-recevoir , la  Cour  de  cassation  est  dans  l’usage 
de  lui  accorder  un  délai  [tour  la  rapporter.  ( Arrêts  des  2.1  germinal  et  z o thermidor 
an  xii.  ) 

XXXIX.  Le  défaut  d’autorisation  ne  peut  cependant  pas  fonder  un  moyen  d’annul- 
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lation  des  jugemens  qui  sont  favorables  à la  femme,  lorsque  ce  défaut  n’a  pas  été 
opposé  avant  que  les  jugemens  soient  intervenus.  ( Arrêt,  du  2.6  août  1808 , motivé 
sur  les  dispositions  de  l’arU  du  Code  Napoléon.  ) 

XL.  L’autorisation  n’est  pas  nécessaire  à la  femme,  lorsqu’elle  est  défenderesso 
en  matière  criminelle , correctionnelle  ou  de  police  : c’est  le  vœu  de  l’art.  216  du 
même  Code. 

Il  fut  jugé  en  conséquence,  le  24  février  1809,  que  la  femme  défenderesse  qui 
eyait  fait  défaut  à l’audjence,  avait  pu,  sans  y avoir  été  autorisée  par  son  mari  , 
ni  par  la  Justice,  donner  procuration  pour  revenir  par  opposition  contre  le  juge- 
ment qui  l’avait  condamnée,  attendu  qu’elle  n’en  était  pas  moins  restée  défenderesse 
dans  l’instance. 

XLI.  M.  Bourguignon  pense  que  le  mineur  émancipé  peut , sans  autorisation , pour- 
suivre la  réparation  du  dommage  qui  lui  a été  causé  ; et  il  se  fonde  sur  ce  que  le 
Code  Napoléon,  art.  482,  11c  lui  interdit  que  l’exercice  de  ses  actions  immo- 
bilières. 

Nous  partageons  la  même  opinion;  nous  ne  pensons  même  pas  que  le  mineur 
émancipé  soit  tenu  de  se  faire  assister  de  son  curateur,  comme  dans  le  cas  d’accep- 
tation d’une  donation  ; l'art.  ÿ35  du  même  Code  ayant  établi,  pour  ce  cas  parti- 
culier, un  droit  spécial- 

Article  II. 

L’action  publique  } pour  l’ application  de  la  peine f s’éteint  par  la  mort 
du  prévenu. 

L’action  civile , pour  la  réparation  du  dommage _,  peut  cire  exercée 
contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentons. 

L’une  et  l’autre  action  s’éteignent  par  la  prescription  , ainsi  qu  il  est 
réglé  ait  livre  II , titre  VII , chapitre  V de  la  Prescription. 

Observations. 

I.  Il  résulte  de  la  première  disposition  de  cet  article,  que  dans  aucun  cas  et  pour 
raison  d’aucun  crime  ou  délit , le  procès  ne  peut  être  fait  à la  mémoire  d’un  pré- 
venu : mais  il  était  juste  de  réserver  a la  partie  lesée  sou  action  en  réparation  du 
dommage  causé  contre  les  représentans  du  prévenu  décédé. 

II.  Si  la  mort  du  prévenu  est  arrivée  avant,  qu’il  soit  intervenu  contre  lui  un  juge- 

* *'  ment  de  condamnation , la  partie  qui  se  prétend  offensée  doit  porter  son  action 

devant  les  Tribunaux  civils , puisqu’il  ne  peut  plus  être  question  au  procès  que  de 
réparations  civiles. 
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Telle  est  la  règle  générale. 

Voyons  si  elle  ne  souffre  pas  d’exception. 

III.  Le  prévenu  a pu  décéder  pendant  l’instruction  en  matière  criminelle  , mais 
avant  le  jugement. 

Il  a pu  décéder  depuis  le  jugement  contradictoire  ou  pur  contumace. 

Il  a pu  décéder  avant  ou  après  qu'il  a été  statué  sur  le  recours  en  cassation.  . 

Il  a pu  décéder  pendant  P instruction  , mais  avant  le  jugement  rendu  en  inatiÙM 
correctionnelle  ou  de  simple  police.  H 

Il  a pu  décéder  depuis  le  jugement  de  première  instance , et  avant  qu’il  ait  été 
statué  sur  son  appel. 

La  partie  civile  peut  avoir  commencé  par  introduire  son  action  devant  les  Tribu- 
naux civils  j et  n'avoir  lait  qu’intervenirswt  les  poursuites  d’oftice. 

IV.  Si  l’affaire  s’instruisait  au  criminel,  et  que  l’accusé  Tût  décédé  avant  qu’il  fût 
intervenu  contre  lui  un  jugement  de  condamnation,  il  serait  hors  de  doute  qu’il  ne 
resterait  à la  partie  offensée  que  l’exercice  de  l’action  civile;  car,  en  matière  crimi- 
nelle , il  ne  peut  être  fait  droit  sur  les  demandes  de  la  partie  civile  qu’à  la  suite  de 
débats,  et  les  débats  ne  peuvent  s’établir  que  contradictoirement  avec  l’accusé, 
ou  qu’eusuite  d'une  instruction  par  contumace. 

V.  Mais  si  la  condamnation  de  l’accusé  avait  été  prononcée  par  une  Cour  d’Assises, 
et  que  l’affaire  fût  encore  indécise  sur  son  recours  en  cassation  , lors  de  son  décès, 
il  faudrait  y faire  statuer  dans  l'intérêt  de  la  partie  civile;  car  s’il  était  rejeté,  tout 
se  trouverait  avoir  été  jugé  au  regard  des  héritiers  du  condamné , qui  ne  pour- 
raient recueillir  sa  succession  , sans  en  acquitter  les  charges. 

Au  contraire , si  l’arrêt  était  annuité,  comme  il  ne  resterait  plus  à la  partie  civile 
aucun  titre  à opposer  aux  représentais  de  l’accusé,  elle  devrait  se  pourvoir,  par 
nouvelle  action  contre  eux,  devant  les  Tribunaux  civils. 

Mais  elle  n'aurait  aucune  nouvelle  action  à exercer , lors  même  que  l’accusé  serait 
décédé  avant  que  l’arrêt  eût  reçu  son  exécution,  dans  le  cas  où  son  recours  aurait 
été  rejeté. 

. La  partie  civile  pourrait  alors  poursuivre  l’exécution  de  l’arrêt  contrôles  héritiers 
du  condamné , huit  jours  après  leur  en  avoir  fait  faire  la  signification  à personne  ou 
à domicile  , sans  être  tenue  de  le  faire  préalablement  déclarer  exécutoire  contr’eux. 
{Art.  8yy  du  Code  Napoléon.)  * 

VI.  Mais  quoique  le  décret  impérial  du  18  juin  t8ti , porte,  art.  i5 7,  que  la 
condamnation  aux  frais  se  ça  prononcée  solidairement , il  n’en  résulte  pas  que  les 
héritiers  du  condamné  soient  tenus  solidairement  à faire  le  paiement  de  ceux  adju- 
gés, ni  qu’ils  puissent  y être  eux-mêmes  solidairement  condamnés;  car  l’article  cité 
lie  s occupe  que  de  la  condamnation  aux  irais  à prononcer  contre  les  auteurs  et  les 
complices  du  même  délit , çt  contre  les  personnes  qui  en  sont  civilement  resporw 
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sables  ; et  les  héritiers  du  condamné  ne  sont  ni  les  auteurs,  ni  les  complices  du 
délit , et  la  loi  ne  les  en  a pas  déclarés  civilement  responsables. 

C'est  dès-lors  le  cas  d’appliquer  la  disposition  de  l’art.  873  du  Code  Napoléon  , 
qui  porte,  « que  les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
» personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le 


» tout.  » 


Il  11’y  a donc  action  contre  les  héritiers  du  condamné,  pour  le  recouvrement  des 
ais  do  Justice  et  autres  adjudications  civiles,  que  dans  la  proportion  dont  chacun 
,’eux  a pris  part  dans  la  succession  , sauf  l’exercice  de  l’action  hypothécaire  pour 
le  tout , sur  les  immeubles  délaissés  par  le  condamné. 


VII,  Lorsque  l’arrêt  de  condamnation  a été  rendu  par  contumace , et  que  l’accusé 
est  décédé  dans  les  cinq  ans,  à compter  du  jour  de  son  exécution,  l’art.  3i  du 
Code  Napoléon  veut  que  l’accusé  soit  présumé  mort  dans  C intégrité  de  ses  droits. 
Mais  la  disposition  de  cet  article  doit  être  entendue  dans  le  sens  de  l’art.  2 du 
Code  d’instruction  criminelle,  c’est-à-dire,  sans  préjudice  des  droits  de  la  partie 
civile  contre  les  héritiers  de  l’accusé  décédé. 


VIII.  Si  l’accusé  n’était  décédé  qu’ après  les  cinq  ans  depuis  l* exécution  de  l’arrêt 
qui  l’aurait  condamné  par  contumace , la  partie  civile  pourrait  exiger  des  héritiers 
le  paiement  des  condamnations  qu’elle  aurait  obtenues,  sans  qu’il  lui  fût  besoin  de 
se  pourvoir  par  action  nouvelle  contr’eux. 

La  raison  de  le  décider  de  la  sorte  se  puise  dans  l’article  cité  du  Code  Napoléon  , 
qui  n’oblige  la  partie  civile  à l’exercice  d’une  nouvelle  action  contre  les  héritiers  du 
condamné , que  lorsque  celui-ci  est  décédé  dans  les  cinq  ans, 

IX.  Lorsque  la  partie  civile  a usé  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  saisir 
directement  les  Tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police , et  que  le  prévenu 
est  décédé  pendant  l’instruction  , peut-elle  assigner  ses  héritiers  en  reprise  d’instance 
devant  le  Tribunal  saisi,  ou  faut-il  qu’elle  les  appelle  par  action  nouvelle  devant  les 
Tribunaux  civils  ? 

S’il  n’y  avait  eu  que  suspension  de  l’action  civile , sur  les  poursuites  du  Ministère 
public , la  partie  civile  ne  ferait  que  rentrer  dans  la  position  où  elle  se  serait 
volontairement  placée  , en  saisissant  les  Tribunaux  civils  : ce  serait  devant  eux 
qu’elle  devrait  assigner  en  reprise  les  héritiers  du  prévenu. 

X.  Mais  si  la  partie  civile  avait  porté  directement  son  action  devant  le  Tribunal 
correctionnel  ou  de  police,  devrait-on  en  dire  de  même? 

Sicile  est  dans  l’obligation  de  porter  son  action  au  civil , il  pourra  lui  en  résulter 
un  grand  préjudice  ; car  la  preuve  vocale  au  civil  n’est  pas  toujours  admissible  ; et 
le  defaut  de  recevabilité  de  la  preuve  , pourra  rendre  illusoire  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts qu’elle  avait  corapétemment  portée  contre  le  prévenu  au  Tribunal 
correctionnel  ou  de  police. 
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- Mais  ce  n'est  là  qu’une  considération  qui  ne  peut  pas  détruire  le  principe  que 
l’indemnité  prétendue  par  le  plaignant  ne  peut  être  prononcée  par  les  Tribunaux 
correctionnels  ou  de  police,  qu’accessoiremeuf  à la  condamnation  à des  peines  pour 
* raison  du  délit  ou  de  la  contravention  dont  le  prévenu  est  déclaré  convaincu. 

® XI.  Mais  lorsqu’il  y a eu  jugement  de  condamnation  , et  que  le  prévenu  n’est 

décédé  que  pendant  l’instruction  sur  l’appel  ; que  la  partie  civile  ait  été  partie  pria - ‘P  \ 
cipale  en  première  instance , ou  quelle  n’ait  fait  cpx  intervenir  inx  les  poursuites  du  fi*  * 
Ministère  public,  c’est  au  Tribunal  qui  s’en  trouve  saisi  auquel  seul  il  appartient  de 
prononcer  sur  les  intérêts  civils  des  parties;  de  sorte  que  les  héritiers  du  prévenu 
peuvent  y être  assignés  en  reprise. 

Ainsi  l’ont  j ugé  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  , des  9 prairial  an  ix  et  1 1 floréal 
an  x. 

XII.  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  ce  qu’il  n’appartient  qu’aux  Tribunaux 
chargés  de  prononcer  sur  les  appels  en  matière  correctionnelle  et  de  police  , de 
Connaître  du  bien  ou  du  mal  jugé  des  sentences  rendues  en  ces  matières;  et  que 
si  l’appellation  11’en  était  pas  recevable  dans  le  cas  de  décès  du  prévenu,  depuis  sa 
condamnation  , il  en  résulterait  que  lejugement  devraitêtre  exécuté,  011  qu’il  devrait 
être  regardé  comme  non-avenu  ; ce  qui  ne  pourrait  arriver  sans  blesser  les  intérêts 
de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties. 

XIII.  Mais  en  réservant  à la  partie  lésée  l’exercice  de  l’action  civile  contre  les 
héritiers  du  prévenu  , l’art.  2 du  Code  d’instruction  criminelle  y a mis  la  restriction 
que  ce  ne  serait  qu’autant  que  l’action  ne  serait  pas  prescrite;  et  pour  l’exécution 
de  cette  disposition  il  s’est  borne  à renvoyer  au  chapitre  V du  titre  VII , qui  établit 
les  règles  à suivre  en  cette  matière. 

Nous  nous  bornerons  également  à renvoyer  à ce  chapitre,  sur  lequel  nous  aurons 
d’importantes  observations  à faire. 

XIV.  L’art.  2 n’ay  ant  déclaré  éteinte,  dans  le  cas  de  décès  du  prévenu,  que  l’action 
pour  l’application  de  la  peine,  en  réservant  expressément  l’exercice  de  l’action 
civile  , les  héritiers  du  prévenu  décédé,  peuvent-ils  être  valablement  poursuivis,  aux 
fins  de  voir  prononcer  contr’eux  la  confiscation  encourue  par  celui  qu’ils  repré- 
sentent ? 

On  conçoit  aisément  qu’il  n’est  pas  question  ici  de  la  confiscation  des  biens,  qui 
ne  peut  jamais  être  prononcée  que  comine  accessoire  à la  condamnation  de  l’accusé 
à des  peines  afflictives  ou  infamantes,  et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

La  question  ne  peut  se  présenter  que  dans  le  cas  de  confiscation  des  choses  saisies  en 
contravention  ; mais  sa  décision  n’en  est  pas  moins  d’un  grand  intérêt  pour  le  Trésor 
public  ; car  si  la  confiscation  des  choses  saisies  en  contravention  ne  pouvait  être  pro- 
noncée lorsque  le  prévenu  est  décédé,  il  en  résulterait  qu’il  faudrait  remettre  à ses 
héritiers,  les  denrées,  marchandises  et  effets  qui  auraient  constitué  le  corps  du  délit. 
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XV.  Pour  décider  cette  question , l'unique  point  à examiner  est  celui  de  savoir 

si  la  confiscation  est  une  peine ; car,  si  c'était  une  peine,  elle  se  trouverait  eteinto 
]»ar  le  décès  du  prévenu.  y 

XVI.  Sous  l'empire  de  l’Ordonnance  de  1670,  il  n’y  avait  aucune  loi  qui  établît 

des  règles  lix.es  sur  la  nature  et  l’étendue  des  conliscations.  * 

Chaque  Parlement  avait,  à cet  égard,  sa  jurisprudence  particulière. 

L’Assemblée  constituante  ne  pouvait  pas  laisser  les  choses  dans  un  pareil  chaos  : 
elle  devait  établir  une  loi  générale  sur  la  matière,  et  c’est  ce  qu'clloiit  le  11  janvier 
1790,  en  supprimant  la  coniiscation  d’une  manière  absolue. 

Aussi  ne  fut-il  pas  parlé  de  coniiscation  dans  le  Code  pénal  de  1791. 

XVII.  Bientôt  on  s'aperçut  que  cette  mesure  n’avait  pas  été  assez  réfléchie,  et  les 
confiscations  furent  successivement  rétablies; 

Elles  le  furent  d’abord  relativement  aux  choses  saisies  en  contravention;  puis 
contre  les  faux-monnayeurs,  et  contre  les  condamnés  pour  crimes  attentatoires  à la 
sûreté  de  l’Etat. 

Le  Code  pénal  les  a maintenues,  mais  sans  rien  laisser  à l'arbitraire; 

Il  a voulu  quelles  ne  pussent  être  prononcées  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi.  {Art.  37.) 

XVIII.  Cette  discussion , purement  historique , ne  décide  pas  la  question  présentée 
sous  le  N.°  1 4 , et  qui  consiste  à savoir  si  c’est  comme  peine  que  la  coniiscation  doit 
être  prononcée. 

S’il  n’a  pas  été  apporté  de  changement  par  la  nouvelle  législation , aux  principes 
adoptés  fous  l’ancienne,  nous  sommes  autorisés  à penser  que  la  coniiscation  n’est 
pas  une  peine  proprement  dite,  mais  une  simple  indemnité;  et  nous  nous  fondons, 
à cet  é°ard,Sur  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  11  messidor  an  xii,  dont 
voici  l’espèce  : 

Un  individu  avait  été  présenté  aux  débats  sur  prévention  de  crimes  de  meurtre  et 
de  fausse-monnaic. 

Comme  meurtrier , il  était  passible  d’une  condamnation  à vingt  ans  de  fers. 

Comme  faux-monnayeur,  il  ne  l’était  que  d’une  condamnation  à quinze  années, 
mais  avec  confiscation  de  biens. 

La  peine  la  plus  forte  devait  seule  être  prononcée,  et  le  condamné  prétendait  que 
la  peine  la  plus  forte  était  celle  qui  devait  lui  faire  subir  vingt  années  de  fers ; que 
dès- lors  la  confiscation  de  ses  biens  ne  pouvait  être  prononcée,  puisqu’elle  ne  se 
rattachait  qu’aux  quinze  années  de  fiers  dont  il  ne  pouvait  être  question. 

Mais  la  Cour  de  cassation  jugea  que  la  confiscation  des  biens  n’était  pas  une 
peine  proprement  dite;  qu’elle  n’était  que  l’indemnité  du  dommage  causé  auTrésor 
public,  par  l'émission. de  fausses -monnaies.  » 
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La  Coar  décida,  par  suite  de  ce  principe  y que  la  confiscation  avait  pu  être  cttmu- 
lativement  prononcée  avec  la  peine  de  vingt  années  de  fers. 

XIX.  Ce  qui  fut  jugé  par  cet  arrêt , sur  la  confiscation  des  biens , le  fut  les  9 prai-i 
tfal  an  ri,  u floréal  an  x,  et  6 février  1807,  Sur  la  confiscation  des  choses  saisies  \ 
ce  qui  n’aurait  pu  arriver,  si  la  confiscation  avait  été  considérée  comme  nue 
peine,  puisque  les  héritiers  ne  peuvent  être  tenus  que  des  simples  réparations  civiles. 

XX.  Le  Code  Napoléon  ne  s’est  occupé  des  confiscations  dans  aucun  de  ses  article*.' 

Le  Code  d’instruction  criminelle  n’en  a parlé  que  transitoirement  en  s’occupant 

de  ta  manière  dont  le  recouvrement  devait  s’eu  faire. 

Le  Gode  pénal  renferme  aa  contraire  une  foule  d’articles  qui  y sont  relatifs  ; et 
l’art.  464  de  ce  Code  est  le  seul  qui  semble  avoir  mis  la  confiscation  des  choses 
saisies  au  nombre  des  peines  de  police. 

XXI.  Dans  la  nomenclature  des  poinos  affiietives  , infamantes  et  correctionnelle» 
dont  il  est  parlé  aux  art.  7 , 8 et  9 , on  ne  voit  pas  figurer  la  confiscation. 

On  voit  même,  art.  7,  que  la  marque  et  la  confiscation  des  biens  peuvent  êtn» 
prononcées  cumulativement  avec  les  peines  affiietives  ; ce  qui  les  place  dans  une 
catégorie  particulière. 

La  marque  n’est  en  effet  qu’un  mode  d’exécution  de  l’arrêt  de  condamnation. 

Elle  est  de  même  nature  que  l’était  l’exposition  du  condamné  , sous  l’empire  dis 
Code  pénal  de  179*  ; 

Et  la  Cour  de  cassation  jugeait , sous  l’empire  de  Ce  Code , que  ce  n'était  qu'un 
mode  d’exécution.  {Arrêts  des  10  et  n juin  1808 .) 

XXII.  Si  l’art.  464  semble  mettre  an  nombre  des  peines  de  police,  la  coniiscation 
des  objets  saisis , c’est  plutôt  par  simple  assimilation  & une  peine , que  comme  en 
Constituant  une  véritable  ; car , s’il  avait  été  dans  l'intention  du  Législateur  d’établir 
comme  peine  la  confiscation^^*  choses  saisies,  il  aurait  fait  un  devoir  aux  Tri- 
bunaux de  police  de  la  prononcer,  tandis  que  l’art.  470  leur  laisse  toute  faculté  à, 
cet  égard. 

Ne  serait-il  pas  d’ailleurs  Inconséquent  de  penser  que  ce  qui  constituerait  une 
véritable  peine  en  matière  de  police , ne  pourrait  cependant  être  considéré  que 
comme  une  simple  indemnité , en  matière  Criminelle  et  correctionnelle  l 

XX1ÏI.  Nous  devons  ajouter,  que  l’art.  464  ne  parle  que  de  la  confiscation  dea 
choses  saisies  ; et  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l’esprit  du  Législateur , que  le  décès  du 
prévenu  pût  empêcher  de  prononcer,  contre  ses  héritiers,  des  confiscations  de  ce 
genre , qui  ont  toujours  pour  objet  les  choses  constitutives  de  la  contravention. 

XXIV . Mais  les  frais  de  poursuite  peuvent-ils  être  exigés  des  héritiers  du  prévenir 
ou  de  l’aectué  décédé? 

».  3 
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XXV.  Lorsque  l’accuse  est  décédé  avant  que  sa  condamnation  ait  etc  prononcée 
par  un  jugement  en  dernier  ressort , on  a constamment  tenu  que  les  frais  de  pour- 
suite ne  peuvent  pas  être  réclamés  contre  ses  héritiers,  sauf  à la  partie  civile  d'exercer 
son  action  en  dommages -intérêts  contre  eux,  et  à y faire  entrer,  sous  forme 
d’indemnité,  les  frais  faits  à sa  requête. 

XXVI.  En  matière  correctionnelle  et  de  police , les  frais  de  poursuites  faites  à la. 
diligence  du  Ministère  public  , ne  pourraient  non  plus  être  réclamés  contre  les 
héritiers  du  prévenu  décédé , s’il  n’était  pas  intervenu  contre  lui  un  jugement  de 
condamnation  en  dernier  ressort  ; mais  ceux  faits  par  la  partie  civile  devraient 
lui  être  adjugés  comme  accessoires  des  condamnations  principales  qu’elle  obtien- 
drait contre  eux. 

XXVII.  S’il  était  intervenu  un  jugement,  ou  un  arrêt  de  condamnation  en 
dernier  ressort  contre  l’accusé  ou  le  prévenu  , le  Trésor  public  pourrait  exiger  de 
ses  héritiers  les  frais  de  poursuite , lors  même  qu’il  y aurait  eu  recours  en  cassa- 
tion , si  le  recours  avait  été  rejeté. 

XXVIII.  Si  l’arrêt  avait  été  rendu  par  contumace , les  héritiers  de  l’accusé  qui 
serait  décédé  dans  les  cinq  années , ne  seraient  pas  tenus  de  les  payer,  sauf 
l’action  en  indemnité  de  la  partie  civile. 

XXIX.  Si  l’accusé  n'avait  été  condamné  qu’à  une  peine  et  aux  frais  sur 
poursuites  office  , sans  que  la  partie  civile  fût  intervenue  au  procès , et  qu’il  ne 
lût  décédé  qu’après  s’être  pourvu  en  cassation,  devrait-il  être  prononcé  sur  son 
recours  ? 

On  peut  dire  pour  la  négative,  que  l’action  pour  l’application  de  la  peine,  se 
trouvant  éteinte,  et  que  la  condamnation  aux  frais  n’en  étant  que  l'accessoire,  il 
devient  inutile  de  s’occuper  du  point  de  savoir  si  la  procédure  a été  régulièrement 
instruite,  si  la  peine  a été  justement  appliquée. 

La  Section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  , déterminée  par  ces  motifs,  déclara, 
le  28  août  1807 , qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à statuer  sur  le  recours. 

Mais  la  Section  civile  jugea,  le  »6  janvier  1811,  au  rapport  de  M.  Rousseau, 
que  les  héritiers  du  condamné  qui  s’était  pourvu  , et  qui  était  décédé  avant 
qu’il  eût  été  prononcé  sur  son  recours,  pouvaient  être  contraints  au  rembourse- 
ment des  frais,  lorsque  le  recours  avait  été  rejeté  , quoique  la  condamnation  eût 
été  prononcée  sur  des  poursuites  faites  d’oflice. 

Ce  dernier  arrêt  est  plus  dans  les  principes  ; car  ce  n’est  que  la  peine,  proprement 
dite,  que  l’art.  2 considère  comme  non-avenue,  et  non  les  condamnations  civiles, 
telles  que  les  dommages-intérêts,  restitutions  et  frais. 

Nous  estimons  donc  que  le  décès  du  condamné,  qui  s’est  pourvu  en  cassation,  ne 
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peut  pas  lier  la  Cour,  et  qu’elle  doit  statuer,  après  avoir  entendu  la  défense  des 
héritiers  lorsqu'ils  se  présentent. 

XXX.  La  Section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  eut  à juger,  le  5 décembre 
1806,  une  autre  question  relative  au  recouvrement  des  frais  contre  les  héritiers  d’un 
condamné,  poursuivis  à la  requête  de  l’Administration  de  l’enregistrement  et  des 
Domaines , dans  l’espèce  suivante  : 

Le  nommé  Fournel  avait  été  traduit  à la  Cour  spéciale  du  département  de  la 
Meuse,  qui  avait  reconnu  sa  compétence. 

Elle  avait  de  suite  procédé  au  jugement  de  l'accusé , et  elle  avait  prononcé  sa  ' 
condamnation.  , 

Cet  arrêt  était  devenu  irrévocable , par  la  confirmation  de  celui  de  compétence  j 
mais  l’arrêt  confirmatif  n'était  pas  encore  parvenu  sur  les  lieux , lorsque  Fournel 
décéda;  de  sorte  qu’il  n’avait  pu  recevoir  son  exécution. 

L’Administration  des  Domaines  décerna  des  contraintes  pour  le  remboursement 
des  (rais  de  poursuite,  contre  les  représentans  de  Fournel , qui  se  pourvurent  devant 
la  Cour  spéciale,  pour  faire  dire  qu’ils  demeureraient  déchargés  du  remboursement 
des  frais  auxquels  leur  auteur  avait  été  condamné. 

La  Cour  spéciale  prononça  cette  décharge.  Il  y eut  recours  contre  son  arrêt 
qui  fut  annuité,  sur  le  rapport  de  M.  \ ergès  ; 

« Attendu  que  Incompétence  des  Cours  de  Justice  criminelle  et  spéciale  est  circons- 
» crite  par  les  lois,  dans  la  connaissance  des  crimes  dont  il  y est  fait  mention; 

»•  Que  les  contestations  purement  civiles  qui  peuvent  s’élever,  soit  par  suite 
» d’évènemens  postérieurs  aux  arrêts  de  ces  Cours,  soit  relativement  à l'exécution 
» de  ces  arrêts,  quant  aux  restitutions  et  indemnités,  rentrent  dans  la  compétence 
n des  Tribunaux  ordinaires.  » 

On  ne  trouve  pas  d’autres  motifs  dans  les  considérans  de  l'arrêt  de  cassation. 

Mais,  par  avis  du  Conseil-d’Etat,  du  20  fructidor  an  xm,  approuvé  par  l’Empe- 
reur le  26  du  même  mois,  il  avait  été  décidé  que  le  condamné  par  arrêt  rnnéro- 
cÂhi.r.  , qui  décède  jtvjnr  son  exécution , n’est  libéré  que  de  la  peine  proprement 
dite , et  non  du  remboursement  des  frais,  qui  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  et 
contre  ses  héritiers. 

La  Cour  de  cassation  n’avait  dès-lors  plus  rien  à juger  sous  ce  rapport. 

XXXI.  Mais  sous  un  autre  point  de  vue  , son  arrêt  a jugé  une  question  fort  impor- 
tante; et  c’est  pour  cela  que  nous  en  avons  rapporté  fidèlement  les  dispositions. 

Il  en  résulte  très-positivement , en  effet,  que  les  Tribunaux  criminels  ne  peuvent 
pas  connaître , quant  aux  intérêts  civils,  de  l’exécution  de  leurs  jugemens. 

XXXII.  Un  condamné  par  la  voie  criminelle  pourrait  être  décédé  dans  le  délai 
que  la  loi  lui  accorde  pour  déclarer  son  recours , mais  jrenr  de  P avoir  déclaré. 

L’arrêt , en  pareil  cas,  11’est  point  irrévocable , et  ne  peut  pas  le  devenir. 
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Il  n’y  aurait  pas  lien  dès* lors  à faire  application  de  l'avis  du  Conseil • d’Etat  du 
a3  fructidor  an  xiii. 

Ce  serait  comme  s’il  n’était  intervenu  aucun  jugement  de  condamnation. 

XXXIII.  Quoique  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ait  lieu  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  justice,  en  matière  criminelle , correctionnelle  et  de  police , ainsi  que 
cela  résulte  des  dispositions  du  décret  impérial  du  20  septembre  1809,  ils  ne  pour- 
raient cependant  être  exigés,  par  cette  voie,  des  heritiers  du  condamné,  car  ce  n’est 
que  par  action  civile  qu’ils  peuvent  être  poursuivis  et  condamnés  à en  faire  le  rem- 
boursement} et  l’art.  2.06'i  du  Code  Napoléon  n’autorise  la  contrainte  par  corps, 
en  matière  civile,  que  lorsqu’elle  a été  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Il  importe  peu  que  les  héritiers  soient  personnellement  condamnés  sur  assignation 
en  reprise  d’instance  : ce  n’en  est  pas  moins  une  condamnation  civile  qui  est  pro- 
noncée contre  eux,  puisqu’elle  ne  l’est,  ni  contre  le  délinquant,  ni  contre  la  per- 
sonne civilement  responsable  du  délit  ou  de  la  contraven  tiou  ; mais  contre  les  héritiers 
du  prévenu,  qui  ne  sont  tenus  d’en  faire  le  paiement  qu’en  cette  qualité. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  arrêt  du  18  mars  1809  (1).  • 

XXXIV.  Nous  aurions  regardé  non-seulement  comme  inutile,  mais  même  comme 
absurde , de  faire  observer  que  le  décès  de  l’auteur  du  crime  ne  peut  pas  produire 
l’effet  d’arrêter  les  poursuites  contre  ses  complices , si  un  Tribuual  n’avait  élevé 
des  doutes  sur  une  question  aussi  simple,  et  si  ses  doutes  n’avaient  été  portés  à la 
Convention  nationale. 

Cette  assemblée  passa  ù l’ordre  du  jour,  par  son  décret  du  26  thermidor  an  a, 
motivé , 

« Sur  ce  que  c’était  se  jouer  de  la  justice,  que  d’en  arrêter  le  cours  par  de  sein- 
» blables  doutes.  » 

XXXV.  On  n’aura  plus  dorénavant  à craindre  de  semblables  écarts  de  la  part 
des  Tribunaux,  auxquels  l'art.  4 du  Code  Napoléon  défend  de  refuser  de  juger 
sous  prétexte  du  silence , de  P obscurité  ou  de  P insuffisance  de  la  loi,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  coupables  de  déni  de  justice. 


(1)  Pour  le  règlement  «les  frais  de  justice  en  matière  criminelle , correctionnelle  et  de  police , il 
faut  recourir  au  décret  impérial  du  1 8 juin  1811. 

Ce  décret  est  très-bon  à lire  en  entier , car  il  ne  renferme  pas  un  simple  règlement  pour  |a  taxa 
des  frais  de  Justice , mai*  plusieurs  dispositions  législatives  que  nous  indiquerons  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage. 
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Article  III. 

L’action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  , et  devant  les 
mêmes  Juges  que  l’action  publique. 

Elle  peut  aussi  l’être  séparément  ; dans  ce  cas , l’exercice  en  est  sus- 
pendu , tant  qu’il  n’a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l’action 
publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l’action  civile. 

Observations. 

I.  Cet  article  est  emprunté  en  entier  du  Code  de  brumaire  an  xr  j et  son  texte  est 
si  clair , que  son  application  ne  semblerait  devoir  présenter  aucune  difficulté. 

Cependant  il  reçoit  une  première  exception  tirée  de  l’art.  600  du  Code  de  Com- 
merce, portant,  que  les  actions  civiles,  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dans 
l’art.  itÿS,  resteront  séparées , sans  quelles  puissent  être  attirées,  attribuées  , ni 
évoquées  au  Tribunal  de  police  correctionnelle,  ni  aux  cours  de  Justice  criminelle. 

II.  Les  actions  civiles  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  598 , sont  celles  formées  en 
réintégration  à la  masse  des  créanciers,  des  biens,  droits  et  actions  frauduleuse- 
ment soustraits,  et  le  paiement  envers  ladite  masse  des  dommages -intérêts  égaux 
k la  somme  dont  on  a cherché  à la  frauder. 

Toutes  les  autres  doivent  être  poursuivies  par  simple  action  civile. 

Les  dispositions  de  l’art.  600  du  Code  de  Commerce  forment  une  loi  spéciale,  à 
laquelle  il  n’a  pas  été  dérogé  par  l'art.  3 du  Code  d’instruction  criminelle  ; elle  doit 
continuer  à recevoir  son  exécution. 

III.  La  banqueroute  frauduleuse  étant  punie  de  peines  afllictivos  et  infamantes  , 
doit  être  poursuivie  d’ office , par  la  voie  criminelle,  i\  la  diligence  du  Procureur- 
Impérial,  sur  la  notoriété  publique  ou  sur  la  dénonciation,  soit  des  Syndics,  soit 
des  créanciers.  {Art.  595.  ) 

Elle  doit  l’être  non -seulement  contre  son  auteur , mais  contre  ses  complices  ; de 
sorte  qu'il  est  important,  pour  la  règle  de  conduite  des  Procureurs-Impériaux,  de 
bien  se  pénétrer  de  ce  qui  constitue  la  banqueroute  et  la  complicité  en  cette 
matière. 

L’art.  593  réputé  banqueroutier  frauduleux , et  ordonne  de  poursuivre  comme 
tel , tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou  plusieurs  des  cas  suivant  ; 
savoir  : 

« ».•  S’il  a supposé  des  dépenses  ou  de*  pertes,  ou  ne  justifie  pas  de  l’emploi  de 
» toutes  ses  recettes; 


Digitized  by  Google 


22 


CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

» 2.0  S’il  a détourné  aucune  somme  d’argent,  aucune  dette  active,  aucunes 
» marchandises , denrées  ou  effets  mobiliers  ; 

» 3.°  S’il  a fait  des  ventes,  négociations  ou  donations  supposées; 

» 4-°  S’il  a supposé  des  dettes  passives  et  collusoires  entre  lui  et  des  créanciers 
» fictifs,  en  faisant  des  écritures  simulées,  ou  en  se  constituant  débiteur,  sans 
» cause  ni  valeur,  par  des  actes  publics  ou  par  des  engagemens  sous  signature 
» privée  ; 

» 5.°  Si,  ayant  été  chargé  d’un  mandat  spécial,  ou  constitué  dépositaire  d’ar- 
» gent , d’ellèts  de  commerce , de  denrées  ou  marchandises , il  a , au  préjudice  du 
» mandat  ou  du  dépôt,  appliqué  à son  prolit  les  fonds  ou  la  valeur  des  objets 
» sur  lesquels  portait  soit  le  mandat,  soit  le  dépôt; 

» 6.°  S’il  a acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobiliers  à la  faveur  d’un  prête- 
» nom  ; 

» 7.0  S’il  a caché  ses  livres.  » 

cc  Et  l’art.  594»  que  ceux-là  peuvent  être  poursuivis  comme  banqueroutiers 
» frauduleux  , qui  n’ont  pas  tenu  de  livres,  ou  dont  les  livres  ne  présenteraient  pas 
* leur  véritable  situation  active  et  passive. 

» Celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  ne  se  serait  pas  représenté  à la 
» Justice.  » 

« Art.  697.  Seront  déclarés  complices  des  banqueroutiers  frauduleux , et  seront 
» condamnés  aux  mômes  peines,  les  individus  qui  seront  convaincus  de  s'être 
» entendus  avec  le  banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  scs 
» biens-meubles  ou  immeubles  ; d’avoir  acquis  sur  lui  des  créances  fausses,  et  qui , 

» à la  vérification  et  aflirmation  de  leurs  créances , auront  persévéré  à les  faire 
*»  valoir  comme  sincères  et  véritables.  » 

u les  art.  555  et  556  déclarent  aussi  complices  des  banqueroutiers  frauduleux , 

» la  femme  du  prévenu  qui  aurait  détourné , diverti  on  recelé  des  effets  mobiliers 
» portés  en  l’art,  précédent,  des  marchandises,  des  effets  de  commerce,  de  l’ar- 
» gent  comptant.  » 

» Et  celle  qui  aurait  prêté  son  nom  ou  son  intervention  à des  actes  faits  par  le 
» mari  en  fraude  de  ses  créanciers.  » 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  banqueroute  frauduleuse  et  sa  complicité. 

IV.  Mais  la  banqueroute  frauduleuse  n’est  pas  la  seule  que  le  Procureur-Impé- 
rial soit  chargé  de  poursuivre  d'office. 

L’art.  588  le  charge  également  de  poursuivre  le  banqueroutier  simple  devant  le 
Tribunal  correctionnel.  . • . 

a Le  banqueroutier  simple  est  celui  qui  se  trouvera  dans  l’un  ou  plusieurs  dos 
» cas  suivons  ; savoir  : ' . ..  .... 

» 1 .°  Si  les  dépenses  de  sa  maison , qu’il  est  tenu  d’inscrire  mois  par  mois  sur 
» son  livre-journal,  sont  jugées  excessives. 
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» a.®  S'il  est  reconnu  qu’il  a consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  ou  à des  opér 
» rations  de  pur  hasard  ; 

» 3.®  S’il  résulte  de  son  dernier  inventaire  , que  son  actif  étant  de  5o  pour 
» 100  au-dessous  de  son  passif,  il  a fait  des  emprunts  considérables,  et  s’il  a 
» revendu  des  marchandises»  à perte  ou  au-dessous  du  cours j 

» 4. ° S’il  a donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation  pour  une  sommo 
» triple  de  son  actif,  selon  son  dernier  inventaire.  » ( Art . §86.) 

» Pourra  aussi  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple , et  être  déclaré  tel  , 
» le  failli  qui  n’aura  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  prescrite  par  l’art.  44°- 

o Celui  qui , s’étant  alwenté,  ne  se  sera  pas  présenté  en  personne  aux  agens  et 
» aux  syndics  dans  les  délais  fixés , et  sans  empêchement  légitime  j 

» Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement  tenus  , sans  néanmoins  que  les 
» irrégularités  indiquent  de  fraude,  ou  qui  ne  les  présentera  pas  tous; 

» Celui  qui , ayant  une  société , ne  se  sera  pas  conformé  à l’art.  44°-  [Art.  §8q.)r> 

V.  Le  Code  de  Commerce  ne  prévoit  pas  le  cas  de  complicité  en  banqueroute 
simple;  ce  qui  peut  faire  supposer  que  le  Législateur  n’a  pas  cru  qu’aucun  acte  pût 
la  constituer,  lorsqu’on  voit  sur-tout  que  dans  son  art.  597,  il  a grand  soin  de 
déterminer  tous  les  genres  de  complicité  de  la  banqueroute  frauduleuse , et  qu’il 
s’en  était  déjà  occupé  dans  les  articles  555  et  556. 

Nous  ne  voyons  pas  trop , en  effet , comment  pourrait  s’établir  la  complicité 
en  matière  de  banqueroute  simple,  puisque  les  faits  qui  peuvent  la  constituer,  aux 
termes  des  art.  586  et  587  , sont  tous  du  fait  personnel  du  failli. 

Cependant , dans  le  cas  de  la  faillite  d’une  société , tous  les  associés  pourraient 
y avoir  coopéré , mais  ils  en  seraient  tous  les  auteurs  et  non  les  complices. 

On  oppose  que,  par  suite  de  ce  système , des  personnes  sans  ressources  pour- 
raient souscrire , sans  auçun  risque,  des  effets  de  commerce  en  faveur  dn  failli , 
et  par  ce  moyen  tromper  la  foi  publique. 

La  réponse  est  que  le  Code  n’a  pas  mis  au  nombre  des  circonstances  qui  peuvent 
faire  condamner  un  failli  comme  banqueroutier  simple  , la  circulation  d’effets  qu’il 
aurait  fait  signer  par  des  personnes  qui  ne  présenteraient  aucune  solvabilité  person- 
nelle. 

Les  conséquences  en  auraient  été  trop  dangereuses. 

Les  personnes  les  plus  solvables  auraient  hésité  d’endosser  des  effets,  dans  la  crainte 
d’être  poursuivis  devant  lesTribunaux , comme  complices  des  faillis,  et  de  se  trouver 
dans  l’obligation  de  mettre  à découvert  leurs  opérations  de  commerce,  pour  établir 
leur  solvabilité. 

Lorsque  des  personnes  insolvables  s’entendent  ainsi  avec  le  failli  pour  tromper 
la  confiance,  elles  s’exposent  à être  poursuivies  comme  complices  dé  escroquerie  ; mais 
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elles  ne  peuvent  l'être  comme  complices  de  banqueroute , puisque  l'effet  de  pareilles 
signatures  données  et  reçues,  n'est  pas,  d’après  le  Code,  ane  circonstance  consti- 
tutive de  la  banqueroute. 

Cependant , si  les  faits  de  complicité  imputés  au  prévenu , rentraient  dans  les  prin- 
cipes généraux  de  la  complicité , tels  qu’ils  sont  établis  en  l’art.  60  du  Code  pénal , 
nous  ne  ferions  aucun  doute  .qu’il  pût  être  déclaré  complioe,  et  que  les  mêmes 
peines  à prononcer  contre  le  banqueroutier  dussent  lui  être  appliquées. 

Tout  ce  qu’on  peut  conclure  de  ce  que  le  Code  de  Commerce  n’a  établi  aucun 
genre  particulier  de  complicité  de  banqueroute  simple , c’est  qu’à  cet  égard  les 
choses  sont  restées  dans  les  termes  du  droit  commun  ; et  de  droit  commun,  toute 
personne  qui  se  rend  complice  d’un  crime  ou  d’un  délit,  par  des  faits  réputés  capables 
de  constituer  la  complicité,  doit  être  poursuivie  et  punie,  en  cette  qualité , des  mêmes 
peines  que  l’auteur  du  crime  ou  du  délit.  {Art.  59  , ibid.) 

VI.  Il  n’y  a que  le  failli  contre  lequel  il  ne  peut  être  pris  que  la  voie 
civile. 

VII.  Celui  qui  manque  à ses  engagement  est  un  failli  , un  banqueroutier  simple , 
ou  un  banqueroutier frauduleux. 

Le  commerçant  qui  manque  à ses  paiemens,  mais  qui  a rempli  toutes  les  for- 
malités exigées  par  la  loi , est  un  failli. 

Celui-là  est  un  banqueroutier  simple  , qui  se  trouve  dans  l’un  des  cas  prévus  aux 
art.  586  et  587. 

Celui-là  est  un  banqueroutier  frauduleux , qui  rentre  dans  les  dispositions  des 
art.  593  et  594. 

VIII.  La  Société  est  si  intéressée  à la  répression  de  ce  genre  de  crime,  que  !eS 
Procureurs- Impériaux  doivent  mettre  au  nombre  de  leurs  premiers  devoirs  , la 
surveillance  la  plus  active,  pour  en  atteindre  les  auteurs  et  leurs  complices  ; ce  qui 
est  le  seul  moyen  d’arrêter  ce  torrent  dévastateur,  et  de  rassurer  le  commerce  qui 
fait  la  prospérité  des  Empires. 

C’est  pour  se  conformer  à ce  voeu  du  Législateur , que  M.  Courtin , Procureur- 
Impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  de  Paris,  a fait  une  instruction 
pour  les  Agens , Syndics  provisoires  et  définitifs  des  faillites. 

Ce  Magistrat  nous  a autorisés  à l’imprimer  en  note  dans  oet  ouvrage  (1). 


{1)  Instructions  pour  MM.  les  Àgens,  Syndics  provisoires  et  définitifs. 

L'article  488  du  Code  de  Commerce  impose  aux  Agens , aux  Syndics  provisoires  et  définitif* 
l' obligation  de  remettre,  dans  1s  huitaine  de  leur  entrée  eufonctiooa,  su  Magistrat  de  sûreté. 
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IX.  On  mit  en  question , sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  4 , si  la  patrie 
lésée , qui  avait  commencé  par’  exercer  son  action  au  civil,  était  autorisée  à intervenir 
sur  l’action  publique. 


( aujourd'hui  à M.  le  Procureur-Impérial  ) , « un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent 
» de  la  faillite , de  ses  principales  causes  et  circonstances , et  des  caractères  qu'elle  parait 
u avoir.  » 

L'article  483  autorise  ce  Magistrat  à assister  à la  rédaction  de  tous  les  actes  de  la  faillite , et  à s# 
faire  donner  tous  les  renseignemens  qui  en  résultent. 

11  convient  de  fixer  comment  il  faut  entendre  et  exécuter  ces  dispositions. 

Dans  le  délai  de  huit  jours,  la  loi  veut  que  MM.  les  Agens  adressent  k M.  le  Procureur-Impé- 
rial , un  compte  sommaire  de  l’état  apparent  de  la  faillite.  Si  ce  mémoire  était  composé , dans  des 
termes  vagues  et  généraux , il  rendrait  illusoire  la  surveillance  que  ce  Magistrat  doit  exercer  ; et 
de  la  part  de  MM.  les  Agens , ce  ne  serait  pas  exécuter,  mais  éluder  les  dispositions  de  la  loi. 

Ce  compte  sommaire  doit  énoncer  : 

i.*  Sur  quelle  réquisition  les  scellés  ont  été  apposés;  si  les  registres  ont  été  extraits,  cotés  et 
paraphés  par  le  Juge-de-paix  , et  remis  h MM.  les  Agens. 

a.°  Si  le  failli  est  en  fuite , ou  si , conformément  aux  dispositions  de  l'art.  455 , et  en  exécution 
du  jugement  qui  le  déclare  en  faillite , il  est  en  dépôt  dans  la  maison  d’arrêt  pour  dettes , ou  sous  lu 
garde  d'un  officier  de  police  , ou  de  justice  , ou  d’un  gendarme. 

3.°  La  nature  de  son  commerce , le  genre  de  ses  spéculations , la  cause  aperçue  de  sa  faillite. 

4.0  Ce  que  MM.  les  Agens  pensent  de  sa  moralité  personnelle  ; s’il  a consommé  de  fortes 
sommes  au  jeu  ; s’il  a fait  des  opérations  de  pur  hasard  ; s’il  a emprunté  des  sommes  considérable» 
depuis  que  , par  son  inventaire , il  a <lû  savoir  que  son  actif  était  de  cinquante  pour  cent  au-dessous 
de  son  passif  ; s'il  a vendu  des  marchandises  à perte  et  au-dessous  du  coins  ; s’il  a donné  des  signa- 
tures de  crédit  et  de  circulation  pour  une  somme  triple  de  son  actif. 

5.°  S'il  y a quelque  prévention  de  fraude , de  soustraction  dune  partie  du  mobilier , des  mar- 
chandises ; s il  a acquis  des  immeubles  sous  des  noms  supposés , ou  s'il  a simulé  des  dettes. 

Ce  compte  doit  sur-tout  indiquer  dans  quel  état  se  trouvent  les  registres  ; si  les  écritures  ont  été 
régulièrement  passées  ; si  les  dépenses  de  la  maison  sont  inscrites  mois  par  mois  ; s’il  existe  de» 
inventaires  ; si  le  journal  est  timbré  , coté , paraphe  ; si  enfin  ces  registres  paraissent  avoir  été 
lubriques  récemment  et  pour  le  besoin  de  la  faillite. 

En  supposant  que  MM.  les  Agens  ne  réunissent  pas,  dans  les  premier»  momens , des  donnée» 
Certaines  sur  tous  ces  points , ils  peuvent  au  moins  émettre  une  opinion  quelconque. 

11  peut  arriver  que  les  faillis  aient  préparé  leur  bilan  avant  de  déclarer  leur  faillite  , et  qu’ils  la 
remettent  à MM.  les  Agens  ; ceux-ci  doivent  en  joindre,  au  compte  sommaire  , une  copie  signée 
du  failli,  et  certifiée  conforme  par  eux. 

Lorsque  ce  sont  les  Agens  qui  ont  confectionné  le  bilan  , ils  en  adressent  une  pareille  copie  A 
M.  le  Procureur-Impérial,  en  lui  faisant  connaître  sur  quel»  notions  et  renseignemens  ils  sont 
parvenus  à l'établir. 

En  cessant  leurs  fonctions , ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  désigner  A M.  le  Procureur-Impérial { 
les  noms , profession»  et  demeures  des  Syndics  provisoires  qui  leur  succèdent, 
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X-  Pour  la  décider  d’une  manière  affirmative , il  aurait  f allu  supprimer  de  l’art.  8 
de  ce  Code,  la  disposition  portant  que  l’exercice  de  l’action  civile  est  suspendu, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  définitivement  sur  l’action  publique  ; car  ce  ne  serait 
plus  une  simple  suspension , si  l’action  civile,  comme  l’action  publique,  pouvait  être 
jugée  par  le  même  arrêt,  sur  l’intervention  de  la  partie  qui  aurait  commencé  par 
exercer  son  action  au  civil. 

XI.  Aussi  la  Cour  de  cassation  jugeait-elle  sous  l’empire  de  ce  Code,  que  celui 
qui  avait  formé  sa  demande  devant  les  Tribunaux  civils  , n’était  plus  recevable 
à intervenir  devant  les  Tribunaux  criminels , correctionnels  ou  de  police  saisis  par 
l’exercice  de  l’action  publique.  C’est  ce  qu’elle  décida  notamment  par  son  arrêt 
du  18  messidor  an  xn,  dont  voici  les  considérans  : 

. « Attendu  que  Brasy  ayant  pris  la  voie  civile,  avait  évidemment  renoncé  à la  voie 
» criminelle; 

» Que  la  loi  lui  imposait  l’obligation  d’attendre  qu’il  ait  été  statué  sur  l’action 
p»  publique,  pour  reprendre  la  suite  de  son  action  civile  qui  avait  été  suspendue  ; 

« Qu’il  y a par  conséquent  violation  de  loi  dans  la  partie  du  jugement , par 
r>  laquelle  l’ intervention  de  Brasy  a été  reçue.  » 


La  loi  vent  que  MM.  les  Syndics  provisoires  adressent  à leur  tour,  dans  la  huitaine  de  leur 
entrée  en  fonctions , un  compte  sommaire. 

Les  opérations  étant  plus  avancées , les  renseignemens  qu'ils  ont  à fournir  doivent  être  plus 
détaillés  , plus  exacts  , plus  certains.  Outre  les  points  indiqués  aux  Agens , sur  lesquels  les  Syndic» 
doivent  aussi  s'expliquer , ceux-ci  chargés  de  faire  lever  les  scellés , de  faire  procéder  à l'inventaire 
des  marchandises , indiqueront  également  ce  qu’ils  auront  découvert,  sous  ces  scellés,  dans  la 
correspondance  ; s'ils  ont  conçu  des  soupçons  sur  la  sincérité  de  quelques  créances. 

Ils  doivent  prévenir  le  Procureur-Impérial  du  jour  qui  sera  fixé  pour  former  l’assemblée  de» 
créanciers , soit  afin  de  proposer  un  concordut , ou  de  foi  mer  un  contrat  d’union.  Si  le  concordat 
est  proposé , ils  avertiront  s'il  a été  accepté  ou  refusé  par  les  créancier»  ; iU  diront  quel  motif  a 
déterminé  le  refus  de  la  masse  ou  de  partie  des  cté.inciers. 

Si  c’est  un  contrat  d'union  qui  intervient , MM.  les  Syndics  provisoires  sont  invités  à faire  con- 
naître les  noms  des  Syndics  définitifs , avec  désignation  de  leurs  demeures  et  professions! 

Aux  termes  du  même  article  44$,  MM.  les  Syndics  définitifs  doivent  aussi  adresser  au  Procu- 
reur-Impérial un  compte  sommaire  d'après  les  bases  indiquées  pour  celui  des  Agens  et  Syndic» 
provisoires , sans  que  la  détermination  des  premiers  influe  sur  la  manière  de  voir  de  ceux  qui  leur 
ont  succédé. 

Ce  compte  indiquera  le  nom  du  Caissier  choisi  pour  recevoir  le  produit  des  recouvremep* , sa 
demeure  , sa  profession  , et  les  raisons  qu’on  peut  avoir  de  croire  à sa  solvabilité;  le  détail  de* 
immeubles  à vendre  ; la  somme  à titre  de  secours  demandée  pour  le  failli  sur  ses  biens , et  accordée 
par  le  T ribuual  de  Commerce , avec  la  date  du  jugement  qui  aura  été  rendu. 
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xn.  I /art.  3 du  Code  d’instruction  criminelle  étant  conçu  dans  les  mêmes  termet 
que  l'était  l’article  relatif  du  Code  de  brumaire  an  iv , la  jurisprudence  établie  par 
l’arrêt  du  18  messidor  an  xii,  y trouve  nécessairement  son  application. 

XIII.  Vainement  opposerait-on  que  l’art.  67  du  Code  d’instruction  criminelle 
autorise  le  plaignant  à se  rendre  partie  civile  en  tout  état  de  cause  ; cet  article 
est  nécessairement  subordonné  à l’art.  3;  il  ne  peut  être  entendu  que  dans  le  sens 
où,  d’après  cet  article,  il  peut  recevoir  son  exécution. 

L’art.  67  ne  parle  d’ailleurs  que  du  plaignant,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  à celui 
qui  a poné  son  action  devant  les  Tribunaux  civils  : car,  celui-ci  est  un  demandeur 
et  non  pas  un  plaignant ; il  ne  peut  ainsi  changer  de  qualité  à volonté. 

XIV.  La  règle  générale  établie  par  l'arrêt  du  18  messidor  an  xn,  n’est  pas  néan- 
moins sans  exception. 

Si  les  Tribunaux  civils  avaient  été  saisis  par  une  demande  dont  les  élémcns 
auraient  paru  absolument  civils,  et  qui  n’auraient  acquis  le  caractère  du  crime  quo 
par  l'instruction,  on  ne  pourrait  opposer  aucune  fin  de  non-recevoir  à la  partie 
civile  qui  interviendrait  sur  l'action  introduite,  à la  requête  du  Ministère  public, 
devant  les  Tribunaux  criminels. 

C’est  ce  que  développe  très-bien  l’Auteur  du  nouveau  Répertoire  de  Jurisprudence  , 
tome  III,  page  4 16,  première  colonne. 

Le  motif  de  l’opinion  adoptée  par  l’Auteur  de  cet  ouvrage,  est  que  la  voie  civile 
ne  peut  exclure  la  voie  criminelle  , qu’ autant  qu’elle  a été  prise  avec  choix  et  en 
connaissance  de  cause  ; de  sorte  que  celui  qui  aurait  formé  au  civil,  contre  son 
mandataire , une  demande  en  restitution  de  titres  emportant  obligation  ou  décharge, 
n’en  serait  pas  moins  recevable  dans  la  plainte  qu’il  porterait  en  destruction  de. 
titres , s’il  avait  ignoré  cette  destruction  lors  de  la  demande  qu’il  avait  portée  devant 
les  Tribunaux  civils,  et  qu’elle  ne  se  fût  trouvée  acquise  que  par  le  résultat  de 
l’instruction. 

XV.  Pour  que  l’action  civile  puisse  être  exercée  en  même  temps  que  l’action 
publique,  et  devant  les  mêmes  Juges , il  faut  que  la  demande  formée  par  la  partie 
civile  procède  précisément  du  même  fait  que  celui  qui  sert  de  base  à l’exercice  de 
l’action  publique , et  qu’elle  en  soit  une  conséquence  nécessaire. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a formellement  jugé  par  son  arrêt  du  3 lévrier 
1809,  en  reiusant  au  sieur  Amelin  l’exercice  de  l’action  civile  devant  un  Tribunal 
correctionnel,  pour  le  fait  d’usure  qu’il  reprochait  au  nommé  Desjardin,  quoiqu’il 
se  plaignît  d’une  lésion  personnelle  qu’il  imputait  au  prévenu. 

Ce  n’est  en  effet  que  P habitude  de  l’usure  qui  constitue  le  véritable  délit  d’usure 
aux  termes  de  la  loi  du  3 septembre  1807 , et  P habitude  de  l’usure  11e  peut  se  cons- 
tituer que  par  une  réunion  de  faits  qui  ne  permet  pas  qu’elle  reste  personnelle  & 
aucun  des  individus  que  l’usure  a pu  atteindre. 
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XVI.  Par  le  même  arrêt,  la  Cour  de  cassation  décida  que  la  partie  publique  elle- 
même  n’avait  le  droit  d’introduire  l’action  pour  lait  d usure  , que  lorsqu’elle  résul- 
tait de  plusieurs  jugetnens  rendus  au  civil  contre  le  prévenu,  attendu  que  cette 
série  de  jugemens  pouvait  seule  le  mettre  en  prévention  de  P habitude  de  l’usure. 

XVII.  Sila  partie  lésée  laisse  juger  l'affaire  par  les  Tribunaux  criminels,  correc- 
tionnels ou  de  police,  sans  y intervenir , elle  ne  peut  plus  introduire  compétcmment 
son  action  que  devant  les  Tribunaux  civils. 

XVIII.  De  ce  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  et  qui  a saisi  le  Tribunal  civil 
de  sa  demande  en  indemnité,  n’est  plus  recevable  dans  l’exercice  d’une  nouvelle 
action  au  criminel,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu’elle  ne  puisse,  dans  aucun  cas, 
revenir  par  action  civile , après  avoir  porté  sa  plainte  ou  s’être  rendue  partie  inter- 
venante devant  les  Tribunaux  criminels , correctionnels  ou  de  police,  sur  l’action 
publique  exercée  à la  requête  du  Ministère  public. 

L’art.  429  du  Code  d'instruction  criminelle,  uon-seulement  l’y  autorise,  mais 
lui  impose  même  l’obligation  de  le  faire,  si  elle  veut  donner  suite  à son  action, 
lorsque , sur  le  recours  en  cassation , le  jugement  ou  l’arrêt  attaqué  a été  annullé  au 
seul  chef  concernant  les  intérêts  civils. 

XIX.  Il  est  un  autre  cas  où  les  Tribunaux  correctionnels  ou  de  police,  quoique 
compctemraent  saisis,  d’après  la  nature  de  la  prévention,  doivent  surseoir  au  juge- 
ment : ce  cas  est  celui  où  le  prévenu  fonde  sa  défense  sur  une  question  préju- 
dicielle. 

Mais  pour  qu’il  y ait  question  préjudicielle , il  faut  que  le  fait  qui  la  constitue, 
venant  à être  établi,  ne  laisse  plus  aucune  prévention  possible  de  crime , de  délit  ou 
de  contravention. 

XX.  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  se  présente  à la  Justice,  et  qu'en  convenant  du 
fait  qui  lui  est  imputé,  il  soutient  avoir  été  dans  le  droit  d’agir  comme  il  l’a  fait, 
le  Tribunal  saisi  doit  examiner  si  le  fait  constitue  par  lui-même  un  délit,  ou  s’il  n’en 
constituerait  un  que  dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  été  sans  droit  et  sans  qualité. 

Si  le  fait  imputé  au  prévenu  constitue  un  délit  indépendant  de  tout  droit  qu  il 
pourrait  avoir  à la  chose,  il  n’y  a pas  lieu  à surseoir. 

Mais  il  doit  nécessairement  être  sursis,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur  la 
question  préjudicielle,  si  le  droit  que  le  prévenu  prétend  avoir  à la  chose,  se  trou- 
vant établi,  peut  justifier  son  action. 

XXI.  La  question  de  savoir  s’il  y a qnestion  préjudicielle,  est  donc  tonte  de  fait  .-il 
n’y  a de  constant  que  le  point  tle  droit  ; c’est-à-dire , que  le  sursis  au  jugement  doit 
être  prononcé,  toutes  les  fois  qu’il  se  présente  une  véiitable  question  préjudicielle. 

Cependant,  comme  dans  cette  matière,  le  droit  s’identifie  souvent  avec  le  fait , 
il  ne  sera  pas  inutile  d’entrer  dans  quelques  détails  sur  les  faits  qui  peuvent  cons- 
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tituer  on  qui  sont  insullisans  pour  constituer  une  question  préjudicielle;  et  sur  ce 
point,  nous  ne  pouvons  mieux  luire  que  de  consulter  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation. 

XXII.  Nous  observerons  néanmoins  , avant  d’entrer  dans  cette  discussion  , que 
quelquefois  en  prononçant  le  sursis,  le  Tribunal  saisi  peut  ordonner  provisoire- 
ment que  les  lieux  seront  remis  en  état,  ce  qui  dépend  des  circonstances  plus  ou 
moins  impérieuses  qui  peuvent  se  présenter. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  par  arrêt  du  10  mai  1811,  au  rapport 
de  M.  Brillât -Savarin , en  rejetant  le  recours  formé  contre  un  jugement,  par 
lequel , en  prononçant  le  sursis , le  Tribunal  avait  ordonné  , sans  préjudice  du 
droit  des  parties,  qu’un  chemin  serait  désencombré  , ce  qui  devenait  d’une  néces- 
sité absolue,  pour  que  les  communications  ne  fussent  pas  interceptées. 

Les  Tribunaux  ne  doivent  néanmoins  user  de  ce  droit  qu’avec  une  grande  cir- 
conspection , et  lorsque  l’état  des  choses  et  l’intérêt  public  l’exigent;  car,  dans  la 
ligueur  du  droit,  lorsqu’il  y a question  préjudicielle,  le  juge  saisi  qui  prononce  le 
sursis,  se  trouve  incompétent,  dans-  l’état,  pour  statuer  même  provisoirement. 

( Arrêt  du  i g février  1808 , au  rapport  de  M.  Minier.  ) 

XXIII.  Tous  les  arrêts  intervenus  sur  cette  matière,  ont  consacré  deux  principes 
que  l’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  dans  l’examen  de  semblables  questions. 

Le  premier,  que  la  question  préjudicielle  ne  peut  résulter  que  de  faits  antérieurs 
au  crime,  au  délit,  ou  à la  contravention  imputée  à celui  qui  l’oppose.  Le  second, 
que  le  fait  qui  la  constitue  dépende  uniquement  d’appréciation  de  titres  et  de 
questions  indépendantes  du  crime,  du  délit  ou  de  la  contravention. 

XXIV.  Le  sieur  Biglionc  avait  été  cité  devant  un  Tribunal  de  police,  sur  la  pré-  . 
vention  d'avoir  coupé  un  mûrier  que  le  demandeur  soutenait  exister  sur  un  terrain 
communal,  et  il  alléguait  que  le  mûrier  qu’il  avait  coupé,  était  planté  sur  son 
propre  terrain  ; ce  qui  aurait  sufli  pour  justifier  l’action  qui  lui  était  reprochée,  si 
le  fait  avait  été  prouvé. 

Iæ  Tribunal  de  police,  au  lieu  de  surseoir  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  prononcé  par 
les  Tribunaux  civils  sur  cette  exception  péremptoire,  avait  condamné  le  défendeur 
à l’amende , à l’indemnité  et  aux  frais. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  sieur  Biglione,  le  jugement  fut  annullé, 

« attendu  que  la  coupe  du  mûrier  en  question  ne  constituait  pas  essentiellement  un 
» délit , puisque , s’il  était  vrai  que  le  réclamant  l’eût  coupé  sur  son  propre  terrain  , 

» il  11’aurait  pu  commettre  aucune  contravention.  » 

Cet  arrêt ‘fut  rendu  an  rapport  de  M.  Yassc  de  Saint-Ouen  , le  3o  août  1810. 

XXV.  Par  autre  arrêt  du  février  1811,  au  rapport  de  M.  Favard  de  Lan- 
glade  , il  fut  jugé,  d’après  les  mêmes  considérans,  qu’il  y a question  préjudicielle, 
lorsque  la  personne  traduite  devant  le  Tribunal  de  police,  comme  prévenue  d’avoir 
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intercepté  le  passage  ouvert  sur  son  fonds , soutient  que  ce  passage  n’a  existé  que 
par  simple  tolérance. 

XXVI.  U avait  déjà  été  jugé  le  9 du  même  mois,  qu’il  y a question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartient  aux  Tribunaux  civils,  lorsqu’un  adjudicataire  de 
bois , traduit  au  Tribunal  correctionnel,  sur  prévention  de  coupe  d’arbres  réservés , 
prétend  qu’il  résulte  du  cahier  des  charges,  que  les  arbres  qu’il  a coupés  lui  ont 
été  réellement  vendus . 

Cet  arrêt  lut  motivé  sur  ce  que,  si  les  arbres  coupés  avaient  réellement  fait 
partie  de  l’adjudication,  l’adjudicataire  n’aurait  fait  qu’une  chose  licite  en  les 
faisant  exploiter. 

XXVII.  Cet  arrêt  n’est  point  en  contradiction  avec  un  précédent  du  3 novembre 
1810,  qui  avait  jugé  n’y  avoir  pas  question  préjudicielle,  quoique  l’adjudicataire 
alléguât  que  les  arbres  qu’il  avait  coupés  11’étaient  pas  du  nombre  de  ceux  de 
lisière  et  de  cordon  réservés , comme  le  prétendait  l’Administration  forestière. 

L’adjudicataire  ne  soutenait  pas  en  effet,  comme  le  faisait  celui  en  laveur  duquel 
fut  reudu  l’arrêt  du  9 février  i8n,  que  les  arbres  coupés  avaient  été  nommé- 
ment compris  dans  la  vente  qui  lui  avait  été  faite j de  sorte  que  le  cahier  des 
charges  ne  devait  être  examiné  ni  apprécié  pour  juger  la  contestation. 

Les  motifs  de  la  Cour  de  cassation  pour  décider  que,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  du  3 
novembre  18x0,  il  n’y  avait  pas  question  préjudicielle,  furent  que  « si  les  Cours 
» de  justice  criminelle  n’ont  pas  caractère  pour  statuer  sur  les  droits  et  les  obli- 
>3  gâtions  qui  peuvent  résulter  de  contrats  ou  de  conventions  , elles  peuvent  et  doi- 
» vent  juger  les  faits  qui  leur  sont  soumis  accessoirement  et  accidentellement  à un 

délit  de  leur  compétence  , lorsqu’ils  peuvent  être  appréciés  par  des  expertises , 
j>  des  vérifications  et  d’autres  moyens  étrangers  à une  interprétation  (Pactes  ou  de 
j>  conventions  ,* 

» Qu’un  Tribunal , juge  de  Faction,  l’est  nécessairement  des  exceptions  propo- 

sées  contre  cette  action  , à moins  qtie  les  faits  dont  on  prétend  les  faire  résulter 
» ne  puissent  être  appréciés  que  par  l’examen  d ’élémens  d’ instruction  essentielle- 
33  ment  hors  des  attributions  du  Tribunal  saisi.  » 

XXVIII.  La  question  préjudicielle  invoquée  par  un  prévenu  fut  également  rejetée 
par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Bazire , le  i5  février  1811 , dans  l’espèce  que 
voici  : 

Le  sieur  Schmitt  avait  coupé  plusieurs  branches  d’arbres  plantés  sur  la  lisière 
d’un  bois  communal , et  qui  avançaient  sur  sa  propriété. 

Il  avait  été  traduit , pour  ce  fait,  à la  Police  correctionnelle  , et  sa  défense  avait 
été,  qu’aux  termes  de  l’art.  672  du  Code  Napoléon,  il  avait  eu  le  droit  de  faire 
ce  qui  lui  était  reproché. 
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La  Cour  de  Justice  criminelle  du  département  des  Forêts,  avait  renvoyé  Ica 
parties  devant  les  Tribunaux  civils , pour  juger  cette  exception  : 

Mais  la  Cour  de  cassation  annulla  l’arrêt  de  renvoi  ; 

« Attendu  que  quand  l'art.  672  du  Code  Napoléon  serait  applicable  aux  arbres 
» faisant  partie  d'une  forêt , cet  article  ne  donnerait  toujours  pas  le  droit  au  t 

» propriétaire  du  fonds  voisin  d’ébrancher  les  arbres  qui  pourraient  lui  porter 
» ombrage , mais  seulement  celui  de  contraindre  le  propriétaire  de  la  forêt  à faire 
» lui-même  l’ébrancheuient  ; de  sorte  que  dans  le  fait  reproché  au  prévenu , il  y 
» avait  délit  indépendant  de  tout  droit  qu’il  pouvait  avoir.  » 

XXIX.  Lorsque  sur  une  plainte  portée  en  violation  de  dépôt  ou  en  destruction 
de  titres,  le  prévenu  dénie  avoir  reçu  le  dépôt , et  que  les  titres  lui  aient  été  remis , 
il  y a question  préjudicielle  qui  doit  être  renvoyée  à juger  par  les  Tribunaux  civils; 
car  si  la  violation  du  dépôt,  si  la  destruction  de  titres  sont  des  délits.  Une  peut  y 
en  avoir  prévention  suflisante,  que  lorsqu’il  est  établi  que  le  dépôt  a réellement 
été  fait,  que  les  titres  ont  été  réellement  remis,. et  c’est  ce  qu’il  appartient  aux 
seuls  Tribunaux  civils  de  juger.  ( Arrêt  du  ix  messidor  an  xi.  ) 

S’il  en  était  autrement , il  faudrait  effacer  du  Code  Napoléon  les  art.  1923  et  1924, 
qui  ne  permettent  pas  d’admettre  la  preuve  par  témoins  des  dépôts  volontaires, 
puisque  tous  les  genres  de  preuves  sont  admis  en  matière  criminelle , correction- 
nelle et  de  police. 

XXX.  Mais  s’il  y avait  commencement  de  preuves  par  écrit  du  dépôt;  si  des 
interrogatoires  subis  par  le  prévenu  , il  résultait  quelques  aveux , il  n’y  aurait  pas 
lieu  à renvoi  pour  juger  la  question  préjudicielle  devant  les  Tribunaux  civils; 
car  alors  la  preuve  serait  admissible  même  au  civil  : c’est  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation jugea  le  20  fructidor  an  xn. 

XXXI.  La  Cour  décida,  par  le  même  arrêt,  que  le  défaut  de  preuve  écrite  de 
l’existence  du  dépôt  et  de  la  remise  des  titres,  ne  peut  rendre  non  - recevable  la 
plainte  en  violation  de  dépôt , ou  en  destruction  de  titres  , sauf  au  cas  de  déné- 
gation de  la  part  du  prévenu,  à être  sursis  à l’instruction  de  la  procédure,  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  statué,  par  les  Tribunaux  civils , sur  la  question  préjudicielle 
de  l’existence  du  dépôt  ou  de  la  remise  des  titres. 

XXXII.  Mais  lorsqu’il  y a lieu  à renvoi  devant  les  Tribunaux  civils,  pour  juger 
la  question  préjudicielle,  et  que  le  Tribunal  saisi  se  trouve  être  en  même  temps 
juge  de  l’action  civile;  peut-il , en  déclarant  qu’il  va  prononcer  comme  Juge  civil, 
commencer  par  statuer  en  cette  qualité  sur  la  question  préjudicielle,  et  reprenant 
ensuite  son  caractère  de  Juge  correctionnel  ou  de  police,  prononcer  sur  le  fond 
du  procès  ? 

La  question  se  présenta  le  2 thermidor  an  xi , et  elle  fut  jugée  pour  la  négative  ; 

u Attendu  que  le  Tribunal  saisi  avait  confondu  et  cumulé  des  pouvoirs  essen- 
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» ticllement  distincts , en  prononçant,  par  un  seul  et  même  jugement,  sur  l’action 
» possessoire  comme  Juge  civil,  et  sur  ln  poursuite  d’un  délit  comme  Juge  de- 
» police;  ce  qui  était  un  véritable  excès  de  pouvoir.  » 

XXXIII.  Par  suite  du  même  principe  , il  lut  jugé  le  n octobre  1810 , qu’un  Tri- 
bunal de  paix , saisi  d’une  action  d’injures , n’avait  pu , se  déclarant  incompétent 
comme  Tribunal  de  paix,  retenir  la  connaissance  de  l'affaire,  et  la  juger  comme 
Tribunal  de  police,  sans  que  les  formalités  préalablement  requises  pour  saisir  le 
Tribunal  de  police  eussent  été  observées. 

XXXIV.  Nous  ne  nous'sommes  occupés  jusqu’à  présent  de  la  question  préjudi- 
cielle, que  dans  ses  rapports  avec  les  délits  et  les  contraventions  ; parce  qu’en  thèse 
générale  il  n’y  a pas  de  question  préjudicielle  proprement  dite  en  matière  crimi- 
nelle. 

XXXV.  Cependant , lorsque  l’accusé  oppose  pour  exception , que  son  crime 
est  prescrit , qu’il  est  amnistié  ou  qu’il  y a chose  jugée  , si  ce  n’est  pas  une  ques- 
tion préjudicielle  , c’est  du  moins  une  question  préalable , sur  laquelle  il  doit  être 
prononcé  avant  tout  autre  examen. 

Mais  c’est  au  Tribunal  saisi  à y statuer  : c’est  en  effet  le  Juge  saisi  de  l’action, 
qui  reste  nécessairement  Juge  de  l’exception,  toutes  les  fois  que  l’exception  11c  fait 
pas  sortir  foliaire  de  sa  compétence. 

C’est  de  môme  une  simple  question  préalable,  et  non  pas  une  question  préjudi- 
cielle, que  celle  de  savoir  si  le  fait  reproché  au  prévenu  constitue  un  véritable 
crime. 

Et  c’cst  cncoro  une  question  préalable , que  celle  fondée  sur  l’incompétence  du  Tri- 
bunal, alléguée  par  le  prévenu. 

XXXVI.  Lorsqu’un  accusé  a été  jugé  et  condamné  sur  une  prévention  de  crime, 
et  qu’il  lui  a été  fait  de  nouvelles  inculpations  aux  débats,  il  peut  s’opposer  à être 
mis  de  nouveau  en  jugement  sur  ces  nouveaux  crimes  ; lorsqu’il  n’a  pas  de  com- 
plices en  état  d’arrestation , et  que  les  nouveaux  crimes  qui  lui  sont  imputés  ne 
peuvent  emporter  une  peine  plus  grave  que  celle  à laquelle  il  a été  condamné.  [Art.  379 
du  Code  d instruction  criminelle.  ) 

Mais  ce  n’est  pas  toujours  là  une  question  préjudicielle , parce  qu’il  n’y.  a aucun 
renvoi  à faire  à un  Tribunal  étranger,  pour  prononcer  sur  l’incident. 

XXXV1Ï.  Si  le  prévenu  du  crime  de  suppression  d’état,  par  le  moyen  d’un 
faux , demandait  son  renvoi  de  la  prévention,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de 
fart.  327  du  Code  Napoléon,  qui  porte  : que  Faction  criminelle  en  suppression 
d’état  ne  pourra  commcucer  qu’ après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d état, 
n’y  aurait-il  pas  question  préjudicielle  ? 

Non  5 car  le  Tribunal  saisi  n’a  pas,  en  pareil  cas,  un  simple  sursis  à prononcer. 
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mais  le  renvoi  pur  et  simple  du  prévenu  à ordonner,  attendu  qu’il  ne  reste  aucune 
prévention  actuelle  de  crime. 

Cependant,  s’il  y avait  action  commencée  au  civil,  il  y aurait  réellement  question 
préjudicielle  , et  ce  serait  le  cas  du  sursis,  jusqu’à  ce  que  les  Tribunaux  civils  eussent 
définitivement  statué  sur  la  question  d’état. 

XXXVIII.  Le  renvoi  ou  le  sursis  doit  être  prononcé  dans  ces  sortes  d’affaires, 
soit  que  la  poursuite  ait  été  faite  d’office,  soit  qu’elle  l’ait  été  sur  la  plainte  des 
parties  intéressées  : c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a souvent  jugé,  et  notamment 
par  ses  arrêts  des  10  messidor  an  xir,  2Ô  brumaire  et  12  germinal  an  xm,  et 
2 mars  1809. 

XXXIX.  Il  fut  néanmoins  jugé,  le  28  décembre  1809,  que  l’individu  qui  avait 
présenté  un  enfant  à l’Officier  de  l'état  civil,  dont  il  avait  déclaré,  sous  un  faux 
nom,  être  le  père,  quoiqu'il  ne  le  fût  réellement  pas,  avait  pu  être  poursuivi  cri- 
minellement, à raison  de  la  fausse  signature  qu’il  avait  donnée  sur  le  registre , sans 
attendre  qu’il  eût  été  prononcé  sur  l’état  de  l’enfant  par  les  Tribunaux  civils. 

Mais,  dans  cette  espèce,  le  faux  était  indépendant  de  la  question  d’état,  puis- 
qu’il consistait  en  ce  que  le  prévenu  avait  signé  d’un  faux  nom  l’inscription  faite 
de  la  naissance  de  l'enfant  sur  les  registres  de  l’état  civil. 

Aussi  la  question  dénuée  de  cette  circonstance , s’étant  depuis  présentée  plusieurs 
fois  à la  Cour  de  cassation,  y a-t-elle  été  constamment  jugée  d’après  les  principes 
rappelés  sous  le  N.°  précédent.  ( Arrêts  des  2 $ janvier  et  24  avril  1810.) 

XL.  Si  le  prévenu  de  bigamie  propose  pour  défense  la  nullité  de  l’un  de  ses 
mariages  ; 

S’il  dénie  Ira  pièces  produites  pour  justifier  le  crime  qui  lui  rat  imputé,  et  qu’il 
déclare  s’inscrire  en  faux  contr 'elles,  n’y  aura-t-il  pas  une  question  préjudicielle  à 
juger  ? 

Dans  le  second  cas,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  ne  faille  surseoir  au  jugement  de  la 
prévention  de  bigamie , jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l’inscription  de  faux , 
après  une  instruction  régulière. 

C’est  un  préalable  indispensable  à remplir,  puisque,  si  les  pièces  produites  à 
l’effet  d’établir  le  double  mariage , se  trouvent  être  fausses,  il  en  résultera  nécessai- 
rement qu’il  n’existe  plus  de  prévention  de  bigamie. 

XLI.  Mais  il  ne  suffit  pas  au  prévenu  de  bigamie  d’alléguer  que  les  actes 
produits  à l’appui  de  l’accusation  sont  faux ; il  doit  indiquer  par  quels  moyens  il  se 
propose  d’en  établir  la  fausseté,  et  la  Cour  saisie  de  la  prévention,  doit  juger  le 
mérite  de  ces  moyens,  après  avoir  entendu  l’Officier  du  Ministère  public. 

C’est  ainsi  qu’on  en  use  dans  les  inscriptions  de  faux  contre  les  procès-verbaux 
des  préposés  et  des  gardes  ,et  la  raison  dit  assez  qu’il  doit  en  être  de  même  dans  fous 
les  cas  semblables  ; car,  s’il  suffisait  d’alléguer  que  des  actes  opposés  à l’appui  d’uno 
1.  5 
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prévention  sont  faux,  pour  nécessiter  une  instruction  préalable  sur  le  faux,  il 
serait  peu  d'a/l'aires  où  l’accusé  ne  pût  employer  et  n’employât  cette  exception 
dilatoire. 

XLII.  Sous  le  rapport  de  la  nullité  qui  peut  être  invoquée  par  le  prévenu,  contre 
l’un  on  contre  l’autre  des  mariages  qu’onlui  oppose,  comme  constitutifs  du  crime  de 
bigamie,  la  question  présente  plus  de  diilicultés;  car  c’est  aux  Tribunaux  civils  seuls 
qu’il  appartient  de  connaître  de  la  validité  des  mariages;  et,  dans  aucun  cas,  les 
Cours  criminelles  ne  sont  compétentes  pour  prononcer  sur  ces  questions,  môme 
accessoirement  aux  préventions  de  crime  dont  elles  se  trouvent  saisies. 

XLIII.  L’art.  3/fo  du  Code  pénal  porte,  que  « quiconque  étant  engagé  dans  les 
» liens  du  mariage , en  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  précédent , 
» sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps  »;  ce  qui  est  une  conséquence  du 
principe  posé  en  l’art.  147  du  Code  Napoléon,  et  ce  qui  n’est  que  la  répétition  des 
dispositions  de  l'art.  33,  titre II,  première  section  du  Code  pénal  de  1791. 

LXIV.  Sons  l’empire  de  ce  Code  il  fut  jugé,  par  arrôt  du  12  pluviôse  an  im, 
qu’il  y avait  eu  mauvaise  position  de  questions  dans  la  demande  faite  au  Jury  de 
jugement , si  le  prévenu  de  bigamie  avait  contracté  son  second  mariage,  avant  d’avoir 
acquis  la  preuve  légale  de  la  dissolution  du  premier  ; 

Que  la  question  à poser  devait  être  celle-ci  : Est -il  constant  que  le  premier 
mariage  n’était  pas  dissous  lorsque  le  second  fut  contracté  ; de  sorte  que  l'arrêt 
jugea  d’une  manière  assez  positive,  que  la  dissolution  du  premier  mariage  était  le 
seul  cas  qui  pût  autoriser  à en  contracter  un  second,  et  faire  échapper  à la  peine 
prononcée  contre  la  bigamie. 

Cette  manière  d’envisager  la  chose  ne  présentait,  sous  l’empire  du  Code  pénal 
de  1791  , aucun  inconvénient,  puisque  l’art.  33  de  ce  Code  admettait  l’exception  de 
bonne-J'oi , lorsqu'elle  était  prouvée. 

Mais  la  môme  disposition  11’a  pas  été  reproduite  dans  le  nouveau  Code  pénal,  et 
la  question  de  bonne- foi  ne  pourrait  être  proposée  au  Jury. 

Cette  exception  se  trouve,  à la  vérité,  implicitement  renfermée  dans  la  question 
de  culpabilité , et  l'on  n’a  pas  à craindre  que,  d’après  la  bonne  composition  actuelle 
du  Jury,  il  arrive  jamais  que  celui  qui  aurait  contracté  un  second  mariage , dans  la 
conviction  où  il  aurait  été  que  le  premier  était  dissous,  soit  déclaré  coupable  de 
bigamie. 

XI.V.  Mais  ceci  nous  écarte  du  véritable  point  de  la  discussion,  qui  se  concentre 
dans  la  question  de  savoir  s’il  y a vraiment  question  préjudicielle  au  jugement  de  la 
prévention  de  bigamie,  lorsque  l’accusé  soutient  que  l’un  de  scs  mariages  est  nul, 
et  que  conséquemment  il  n’est  pas  engagé  da.  s les  liens  d’un  double  mariage. 

Si  le  prévenu  se  bornait  à soutenir  qu’il  n'a  pas  été  marié  une  première  fois,  ce 
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aérait  une  question  de  fait  qui  resterait  entière  dans  les  attributions  du  Tribunal 
saisi. 

XLVI.  La  Cour  de  cassation  jugea,  le  premier  mars  i8n  , par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Liborel,  que  la  Cour  de  Justice  criminelle  du  département  du  Mont- 
Tonnerre,  qui  avait  renvoyé  au  Tribunal  civil,  pour  prononcer  sur  la  validité 
du  premier  mariage  du  prévenu  de  bigamie , s’était  mal-à-propos  dépouillée  de 
la  connaissance  de  l'affaire  ; 

Qu’il  n’y  avait  pas  de  question  préjudicielle  à juger. 

XLV1I.  Le  fait  était  que  le  nommé  Barbier,  avant  la  réunion  à l’Empire  Français, 
du  pays  qu’il  habitait , avait  été  marié  sans  publication  de  bans,  et  sans  que  son 
mariage  eût  été  inscrit  sur  aucun  registre  ; de  sorte  qu’il  était  impossible  d’en 
acquérir  la  preuve  autrement  que  par  témoins. 

Mais  la  preuve  par  témoins  n’est  pas  interdite  en  cette  matière,  aux  termes  de 
l’art.  198  du  Code  Napoléon , qui  déclare  que  la  preuve  légale  de  la  célébration  du 
mariage  peut  s'acquérir  par  le  résultat  d’une  procédure  criminelle. 

Des  enfans  étaient  nés  de  cette  union; 

Ils  avaient  été  inscrits  sur  les  registres  de  l’état  civil,  comme  en  étant  les  fruits,  et 
d’après  la  propre  déclaration  du  prévenu. 

Cependant,  les  époux  s’étaient  séparés  volontairement,  et,  le  12  février  1807, 
Barbier  avait  contracté  un  second  mariage , sans  avoir  fait  déclarer  son  divorce. 

Il  lut  accusé  de  bigamie , et  poursuivi  à la  requête  du  Ministère  public,  sans 
qu’aucune  plainte  eût  été  rendue  par  sa  première  femme,  dont  l’existence  n’était  pas 
même  constatée. 

Pour  défenses,  Barbier  fit  plaider  que  le  prétendn  mariage  qu’il  avait  contracté 
avant  la  réuuion  de  son  pays  à la  France,  se  trouvait  vicié  d'une  foule  de  nullités 
qu’il  développa. 

11  conclut,  en  conséquence,  à ce  qu’il  lût  sursis  au  jugement  sur  la  prévention  de 
bigamie , jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  prononcé  par  les  Tribunaux  civils  sur  la  validité 
de  son  premier  mariage. 

Ce  moyen  fut  accueilli  par  arrêt  du  16  janvier  181 1 , contre  lequel  se  pourvut  le 
Procureur-Général,  et  dont  la  Cour  de  cassation  prononça  l’annullation  le  premier 
mars  suivant. 

« Attendu  qu’un  mariage  contracté  devant  les  Ofliciers  chargés  par  la  loi  d’en 
» recevoir  l’acte,  est  de  droit  réputé  avoir  été  contracté  régulièrement,  et  forme  ua 
» lien  civil  jusqu’à  ce  que  la  nullité  en  ait  été  prononcée  par  les  Tribunaux  corn- 

pétens  ; 

» Qu'un  pareil  mariage  suffit  pour  constater  la  bigamie,  et  soumettre  aux  peine» 
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» do  ce  crime  celui  qui,  avant  que  sa  dissolution  légale  ait  été  opérée  par  la 
» mort  ou  par  le  divorce,  se  permet  d’en  contracter  un  second ; 

» Que  la  Cour  de  Justice  criminelle,  saisie  de  la  prévention,  n’avait  qu’à  faire 
» déclarer  par  le  Jury,  si  Je  prévenu  était  engagé  dans  les  liens  d’un  premier 
» mariage,  lorsqu’il  en  avait  contracté  un  second,  et  s’il  y avait  preuve  d’une 
» exception  de  bonne -foi  qui  pût  être  admise; 

» Que  ces  faits,  qui  ne  présentaient  aucune  question  de  droit  à déciJer,  ne  pou- 
» vaieut  constituer  une  question  préjudicielle.  » 

XLVIII.  Il  paraîtrait  avoir  été  jugé  en  thèse  générale , par  cet  arrêt , que  la  nullité 
du  premier  mariage  ne  peut  point  constituer  une  question  préjudicielle,  dans  le 
cas  oit  il  en  aurait  été  contracté  un  second  avant  que  la  nullité  du  premier  eût  été 
prononcée,  attendu  que  la  nullité  rentre  dans  l’exception  de  bonne-foi,  que  les 
Tribunaux  criminels  sont  seuls  autorisés  à apprécier. 

Cependant  nous  allons  voir  que  la  Cour  de  cassation  n’avait  fondé  sa  décision 
que  sur  ce  que  l’arrêt  qui  lui  était  dénoncé,  mai  motivé  d’ailleurs,  avait  été  rendu 
sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1791. 

C’est  ce  qui  résulte  très-positivement  d’un  autre  arrêt,  sous  la  date  du  7.5  juillet 
1811 , rendu  au  rapport  de  M.  Kataut,  sur  un  second  recours  dans  la  même  affaire 
que  celle  jugée  le  premier  mars  précédent. 

La  Cour  d’Assises  de  Coblenti,  à laquelle  cette  affaire  avait  été  renvoyée,  avait 
jugé,  comme  l’avait  fait  celle  du  Mont-Tonnerre,  qu’il  y avait  question  préju- 
dicielle. 

Mais  son  arrêt  était  mieux  motivé. 

Voici  quels  en  étaient  les  considérans  : 

«t  Considérant  que  le  crime  de  bigamie,  présuppose  dans  son  effet  et  dans 
» l’esprit  de  toutes  les  législations,  non-seulement  l’existence,  mais  encore  la  légitimité 
» d’un  premier  mariage; 

» Que  l’examen  de  cette  légitimité  renferme  implicitement  une  qnestion  d’état 
» préjudicielle,  dans  laquelle  il  s’agit  de  constater  l’état  de  l’un  et  l’autre  conjoint , 
» ainsi  que  les  effets  de  l'un  et  l’autre  mariage; 

» Que  si  l’exception  de  nullité  contre  le  premier  mariage  est  proposée  par 
» l’accusé , il  en  résulte  deux  actions,  l’une  civile , pour  faire  statuer  par  le  Tribunal 
» civil  sur  la  question  d’état;  l’autre  criminelle,  pour  faire  prononcer  la  peine  de 
» la  loi  contre  le  bigame  légalement  reconnu;  mais  que,  d’après  les  art.  326  et  327 
» du  Code  Napoléon , cette  seconde  action  ne  doit  être  exercée  qu’après  le  jugement 
» définitif  intervenu  sur  la  première,  ce  qui  résulte  encore  des  dispositions  des 
» art.  189  et  190  ; 

» Que  ce  n’est  que  ^ar  le  renvoi  de  la  décision  sur  la  question  d’état  au  Tribunal 
» civil , que  l’op  évite  nécessairement  la  contradiction  qui  pourrait  se  trouver  entre 
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'*  l’arrêt  criminel  rendu  mtr  la  déclaration  du  Jury,  et  la  décision  sur  la  question 
» d'état,  rendue  postérieurement  par  les  Tribunaux  civils  ; 

» Considérant , eniin , que  la  loi  ne  veut  qu’une  suspension  de  l’action  criminelle , 
» et  que,  pour  assurer  l’exercice  de  cette  action  par  le  Ministère  public,  elle  ne 
*>  permet  pas  que  l’accusé  puisse  être  rendu  à la  liberté  avant  d’avoir  détruit  les 
» inculpations  qui  sont  à charge  : 

a>  La  Cour,  faisant  droit  sur  1 exception  proposée  par  le  Conseil  de  l’accusé , renvoie 
» la  connaissance  de  la  question  préjudicielle  et  les  pièces  devant  le  Tribunal  civil 
» compétent  : le  prévenu  demeurant  en  état  d’arrestation.  » 

Le  recours  formé  par  le  Procureur-Général  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  ; 

» Attendu  qu’à  l’ouverture  des  débats  devant  la  Cour  d’ Assises,  le  défenseur  de 
» l’accusé  a contesté  formellement  l’existence  d’un  premier  mariage,  et  que  rien  dans 
» l’arrêt  attaqué  ne  détruit  cette  allégation  dont  il  a été  donné  acte  à l’accusé  ; qu’il 
» y est  même  reconnu  qu’aucun  acte  de  célébration  n’a  été  représenté  ; 

» Qu’en  renvoyant  en  cet  état  l'affaire  devant  les  Juges  civils,  pour  faire  juger  la 
» question  préjudicielle,  que  la  défense  de  l’accusé  faisait  naître  ; celle  de  savoir  s’il 
» avait  existé  véritablement  un  premier  mariage,  la  Cour  d' Assises  a fait  une  juste 
» application  des  dispositions  du  Code  Napoléon , et  que , sous  ce  rapport , son  arrêt 
» n’est  point  en  opposition  avec  le  principe  qui  a servi  de  motif  à l'arrêt  rendu  par 
» la  Cour,  le  premier  mars  dernier , sur  lequel  s’appuie  le  Procureur-Général,  pour, 
» fonder  son  recours.  » 

XLIX.  Lorsque  la  nullité  opposée  attaqne  la  validité  du  mariage  dans  sa  substance 
et  que , se  trouvant  établie,  il  ne  peut  plus  rester  que  l’ombre  d’un  mariage,  on  ne 
peut  pas  soumettre  une  pareille  question  au  Jury , et  le  rendre  ainsi  Juge  d’uno 
action  que  la  loi  n’a  pas  mise  dans  ses  attributions. 

Un  mariage  nul  dans  sa  substance  n’est  pas  en  effet  réellement  un  mariage;  et 
l’art.  340  du  Code  pénal  ne  déclare  bigame  que  celui  qui  a contracté  un  nouveau 
mariage  avant  la  dissolution  du  précédent;  ce  qui  suppose  nécessairement  un 
mariage  préexistant. 

Ce  qui  le  suppose  encore  mieux,  c’est  que  le  même  article  se  sert  de  ces  expres- 
sions : quiconque  est  engagé  dans  les  liens  tf  un  premier  mariage. 

L.  On  répondrait  mal  à cette  objection,  en  disant  que  le  mariage  contracté  devant 
l’Oflicier  chargé  par  la  loi  d'en  recevoir  Pacte,  est  présumé  de  droit  avoir  été 
contracté  légalement,  et  qu’il  forme  un  lien  civil,  jusqu’à  ce  que  son  annulation  ait 
été  prou  onoée.  \3.v  . 

Cette  supposition  ne  résulte  de  la  disposition  d’aucune  lot;  elle  ne  peut  dês- 
lers  être  fondée  que  sur  le  raisonnement,  et  elle  ne  peut,  par  suite,  autoriser  la 
condamnation  aux  fers  d’un  individu  qui  a contracté  un  second  mariage,  lorsque 
le  premier  ne  pouvait  produire  pour  lui  aucun  engagement  réel. 
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Faire  une  pareille  supposition,  ce  serait  substituer  la  volonté  de  l’homme  à celle 
de  la  loi;  ce  serait  transformer  eu  crime  une  action  que  la  loi  n’a  pas  déclarée 
criminelle. 

LI.  Un  accusé  ne  peut  pas  être  condamné  provisoirement  aux  fers. 

Four  qu’une  condamnation  à une  peint-  quelconque  puisse  être  prononcée  contre 
un  accusé,  il  faut  qu’il  y ait  preuve  acquise  et  irrécusable  du  crime  qui  lui  est 
imputé  ; 

Il  faut  que  l’action  qui  constitue  ce  crime,  ne  puisse  cesser  d’être  crime  par 
quelque  événement  que  ce  soit. 

Cependant , si  l’on  condamnait  aux  fers  un  individu,  comme  bigame  , lorsque  son 
premier  mariage  serait  nul  d’une  nullité  radicale , en  se  fondant  sur  le  motif  qn’avant 
d’en  contracter  un  second,  il  n’aurait  pas  fait  prononcer  1‘ annullation  du  premier, 
il  subirait  la  peine  des  fers , après  même  que  son  premier  mariage  aurait  été  annullé  j 
car  on  n’ira  pas,  sans  doute,  jusqu’à  dire  que  sa  condamnation  aux  fers,  comme 
bigame,  l’aurait  rendu  non- recevable  à attaquer  la  validité  de  son  premier 
mariage. 

Cependant,  l’arrêt  qui  en  prononcerait  l'annullation,  ne  pourrait  produire  l’effet 
de  briser  les  chaînes  do  l’innocent  condamné. 

LII.  L’accusé  n’aurait  plus  alors  été  condamné  aux  fers  comme  bigame  , mais 
pour  avoir  négligé  de  faire  prononcer  la  nullité  de  son  preiuier  mariage , avant 
d’avoir  contracté  le  second,  ce  qui  n’a  pu  entrer  dans  les  vues  sages  du  Légis- 
lateur. 

Jamais  dans  les  temps  les  plus  barbares  on  ne  prononça  de  pareilles  peines , 
pour  s’être  rendu  coupable  d’une  simple  négligence. 

S'il  est  résulté  du  scandale  de  ce  qu’un  individu  aura  vécu  en  concubinage  sur  la 
foi  d’un  mariage  substantiellement  nul , ce  scandale  ne  peut  constituer  le  crime  de 
bigamie , puisque  cet  individu  n’aura  pas  été  réellement  engagé  dans  les  liens 
d’un  double  mariage  ; et  que  l’engagement  dans  les  liens  d’un  double  mariage  peut 
seul  constituer  le  crime  île  bigamie. 

Nous  pouvons  tirer  un  fort  argument  à l'appui  de  cette  opinion , de  la  combi- 
naison des  art.  188  et  189  du  Code  Napoléon. 

11  résulte  en  effet  de  la  disposition  do  l’art.  189,  que  quand  la  nullité  dn  second 
mariage  est  demandée  par  l’époux  délaissé , les  nouveaux  époux  peuvent  solliciter 
de  leur  part  celle  du  premier  mariage , et  que  sa  validité  doit  être  préalablement 
jugée. 

Comment  établirait-on  que,  par  le  seul  fait  d’un  second  mariage,  l’époux  qui  en 
aurait  contracté  un  premier,  nul  dans  sa  substance , pourrait  être  condamné  aux 
fers,  lorsque  le  second  devrait  être  maintenu , la  nullité  du  premier  étant  prononcée  ? 

LUI.  Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  faire  juger  une  véritable  question  de  droit  par  le 
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Jury,  que  de  lui  soumettre  celle  de  savoir  s’il  y a réellement  nullité  dans  le  pre- 
mier ou  dans  le  second  mariage  ? ( outillent  le  Jury  déclarerait-il , que  le  prévenu 
est  coupable , ou  qu’il  n’est  pas  coupable  du  crime  de  bigamie  dont  il  est  accusé  , 
s’il  ne  commençait  par  décider  que  l’un  ou  l’autre  des  mariages  est  nul , ou  qne 
tous  deux  ont  été  légalement  contractés  ? 

Soumettre  une  pareille  question  au  Jury,  ce  serait  entièrement  changer  la 
nature  de  son  institution. 

LIV.  Toutes  les  fois  qu’il  y a une  question  de  droit  à juger,  et  qne  cette  ques- 
tion décidée  dans  un  sens  doit  faire  disparaître  toute  prévention  de  crime,  lest  ours 
de  Justice  criminelle,  et  plus  forte  raison  les  Jurés  sont  notoirement  incompélenS 
pour  en  connaître. 

Ceci  s’établira  mieux  par  des  exemples  qne  par  des  raisonnemens. 

La  pluralité  des  femmes  qui  fut  permise  chez  les  Athéniens,  les  Partîtes  , les 
Thraces,  les  Egyptiens,  les  Perses,  est  encore  aujourd’hui  en  usage  chezIesOrientaux. 

Supposons  qu’un  Musulman  marié  à Constantin  ople , eût  obtenu  sa  naturalisation 
en  France,  et  qu’il  eût  contracté  un  nouveau  tuariage  devant  l’Ollicier  de  l’état 
civil  à Paris  ; 

Qu’à  raison  de  ce  nouveau  lien  , il  fût  traduit  en  prévention  de  bigamie  devant 
une  Cour  d’Assises,  et  qu’il  demandât  son  renvoi  devant  les  Tribunaux  civils,  pour 
juger  la  question  de  savoir  si  un  Musulman  devenu  Français,  sans  avoir  changé  do 
religion,  a pu  contracter  tut  second  mariage  lorsqu’il  était  encore  sous  les  liens  d’un 
premier  : 

La  Cour  d’Assises  pourra-t-elle  retenir  la  connaissance  de  cette  question,  toute 
de  droit  public , et  la  soumettre  à un  Jury  ? 

C’est  ici  une  hypothèse  qui  peut  ne  se  réaliser  jamais;  mais  voici  une  antre  espèce 
dont  les  Tribunaux  de  France  et  de  Russie  ont  retenti,  cl  qui,  par  sa  singularité, 
mérite  de  trouver  place  dans  notre  ouvrage. 

LV.  En  1789 , Caroline  Chainpeau-Graminont , Française,  épousa  ü Metz , chef- 
lieu  du  département  de  la  Moselle  , Antoine-François  Millet,  aussi  Français. 

En  1791  , ces  époux  furent  s’établir  en  Russie,  où  ils  demeurèrent  jusqu'en 
1802  sans  y obtenir  de  lettres  de  naturalisation.  * 

Pendant  la  guerre  de  la  première  coalition  contre  la  France  , dans  laquelle  la 
Russie  avait  pris  parti  ; lorsqu’il  11’y  avait  conséquemment  à la  Cour  de  Russie  , 
aucun  chargé  d'aifaires  de  France,  Caroline  Chainpeau-Grainmont  s'adressa  an 
Consistoire  Métropolitain  de  Moïlholl , pour  y faire  prononcer  son  divorce  avec 
Millet,  et  ce  divorce  fut  effectivement  prononcé  par  jugement  du  27  mai  1800, 
suhant  les  formes  usitées  dans  le  pays. 

En  x8gi  , Caroline  Champouu-Grammont  contracta  un  nouveau  mariage  avec 
Jean-Baptiste  Cardon , dont  elle  eut  un  enfant. 
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En  1802,  la  paix  entre  la  France  et  la  Russie  étant  conclue,  Cardon  et  sa  femme 
vinrent  à Paris  avec  la  possession  d’état  de  mari  et  femme. 

Ils  y achetèrent  une  maison. 

En  i8o3 , Cardon  retourna  à Saint-Pétersbourg,  pour  y réaliser  sa  fortune. 

Il  y mourut. 

Conformément  à l’article  16  du  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Russie , 
du  il  janvier  1787  , confirmé  par  le  traité  de  paix  de  1801 , c'était  aux  Tribunaux 
de  Russie  t\  procéder  au  règlement  de  la  succession  du  défunt,  et  la  Chambre 
aulique  adjugea  cette  succession  à Caroline  Champeau-Graminont , sa  veuve  et 
son  héritière  instituée,  au  préjudice  des  frères  du  défunt  qui  la  réclamaient. 

Ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à renouveler  leur  demande  à Paris  , ■ contre  Caroline 
Cliampcau-Grammont  j ils  attaquèrent  la  validité  du  mariage  de  cette  dame  avec 
Cardon , sur  le  fondement  qu’elle  l’avait  contracté  pendant  l’existence  de  son  mariage 
avec  Millet,  qui  n’avait  pas  été  légalement  dissous  par  la  sentence  de  divorce  du 
37  mars  1800. 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Paris  adjugea  les  conclusions  prises  par  les 
Frères  Cardon , et  les  envoya  en  possession  de  tous  les  biens  délaissés  par  le  défunt , 
soit  en  Russie,  soit  en  France. 

Sur  l’appel , leur  sentence  fut  confirmée  par  la  Cour  d’appel  de  Paris  , qui  déclara 
nuis  le  mariage  contracté  par  Caroline  Champeau-Graminont  avec  Cardon,  et  1« 
testament  par  lequel  Cardon  avait  institué  sa  femme  pour  son  héritière. 

Il  y eut  recours  contre  l’arrêt,  de  la  part  de  Caroline  Cliampcau-Grammont  , et  ce 
recours  fut  jugé  en  sa  faveur  , par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  le 
i5  juin  1811,  sur  les  conclusions  de  M.  le  Procureur-Général , au  rapport  de 
M.  Babille. 

LVI.  Au  lieu  de  prendre  la  voie  civile  , si  les  frères  Cardon  avaient  dénoncé 
Caroline  Champeau-Graminont  comme  bigamt î,  et  que  cette  femme,  mise  en  accusa- 
tion , eût  été  traduite  devant  la  Cour  d’Assises  ; 

Que  pour  défense  elle  eût  opposé  le  jugement  du  Consistoire  métropolitain  de 
MoïlhofF , qui  avait  prononcé  la  dissolution  de  son  premier  mariage  ; 

La  Cour  d’Assises  aurait-elle  été  compétente  pour  retenir  la  connaissance  de 
l’affaire , et  pour  proposer  au  Jury  de  décider  si  l’accusée  était  coupable  de  biga- 
mie j en  lui  donnant,  par  ce  moyen , à juger  la  validité  de  l’acte  de  divorce  et 
celle  du  second  mariage  f 

Comment  des  Jurés  qui  ne  peuvent  s’occuper  que  du  fait , pourraient' ils  être 
autorisés  à juger  des  questions  de  droit  aussi  ardues  ? 

LVII.  Les  Cours  de  Justice  criminelle  ne  peuvent  prononcer  l'annullalion  de* 
actes , que  lorsqu’ils  sont  le  résultat  nécessaire  d’un  délit,  et  non  lorsqu’ils  pourraient 
seulement  en  avoir  été  la  cause. 
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S’ils  en  ont  été  le  résultat,  ils  tombent  d'eux-iuêmes , lorsque  le  fait  qui  les  a 
constitués  est  reconnu  un  véritable  délit. 

Mais  si  le  fa't  dénoncé  comme  délit  n’en  a été  que  la  conséquence , leur  validité 
doit  être  préalablement  jugée  par  les  Tribunaux  civils  ; et  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été 
prononcé,  il  ne  peut  y avoir  aucune  prévention  de  délit  proprement  dite  : 

C’est  nécessairement  Je  cas  d’un  sursis  aux  poursuites  parla  voie  criminelle. 

Nous  pensons  donc  que  , lorsque  l’accusé  fonde  sa  défense  sur  des  nullités 
absolues  qu’il  prétend  exister  dans  l’un  ou  dans  l’autre  de  ses  mariages,  il  y a 
nécessairement  lieu  a renvoi  devant  les  Tribunaux  civils,  pour  juger  la  validité  du 
mariage  argué  de  nullité. 

LVIII.  De  bons  esprits  vont  même  beaucoup  plus  loin. 

Us  prétendent  qu’il  n’y  a aucune  distinction  à faire  entre  les  nullités  relatives  et 
les  nullités  absolues. 

Qu’il  suffit  qu’il  y ait  nullité  alléguée  contre  l’un  ou  contre  l’autre  des  maria- 
ges, pour  mettre  les  Cours  d'Assises  dans  la  nécessité  de  surseoir  au  jugement, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur  la  question  préjudicielle. 

La  raison  qu’ils  en  donnent  est  que  les  Cours  de  Justice  criminelle  n’ont  pa* 
plus  dans  leurs  attributions  de  juger  les  nullités  relatives,  que  les  nullités  abso- 
lues des  mariages. 

Mais  celui  qui  a contracté  un  double  mariage,  et  qui  ne  peut  justifier  sa  con- 
duite que  par  le  moyen  de  nullités  relatives,  n’en  était  pas  moins  engagé  dans  les 
liens  du  mariage  lorsqu’il  a contracté  le  second;  et  la  loi  n’exige  pas  autre  chose 
pour  constituer  le  crime  de  bigamie. 

Admettre  qu’il  y a question  préjudicielle,  toutes  les  fois  que  le  prévenu  allêgno 
une  nullité  relative  contre  un  de  ses  mariages , ce  serait  lui  donner  un  moyen  assuré 
de  retarder  sa  condamnation;  car,  sachant  qu’il  lui  suffira  d’opposer  une  nullité 
quelconque  contre  l’un  de  ses  mariages,  pour  arrêter  le  cours  de  la  Justice,  il  en 
imaginerait  plutôt  dix , que  de  se  laisser  condamner  faute  d'en  projtoser  une  seule. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  s’est-elle  gardée  d’adopter  un  pareil  système  : nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  son  arrêt  du  4 août  1B1 1 , rendu  an  rapport  Je  M.  Bailly , 
sur  les  conclusions  de  M.  le  Procureur-Général. 

LIX.  Le  nommé  Billecard  s’était  marié  le  8 prairial  an  n,  avec  Marie  Pinet. 

- 11  avait  contracté  un  nouveau  mariage Je  4 mars  i8n  , avec  Jeanne  Kelsing. 

La  Chambre  d’accusation  de  Nancy  l’avait  mis  en  accusation , comme  prévenu 
du  crime  de  bigamie,  contre  les  réquisitions  du  Procureur-Général  qui  avait  conclu 
à ce  qu’il  fût  sursis  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  prononcé  par  les  Tribunaux  civils,  sur  la 
validité  du  premier  mariage  que  le  prévenu  avait  argué  de  nullité. 

Le  Procureur-Général  s’était  fondé  sur  ce  que,  dans  le  mémoire  fourni  par  Billecard  , 
il  avait  prétendu  que  son  premier  mariage  n’était  pas  sérieux , qu’il  n’avait  été 
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qu’un  acte  simulé  pour  le  mettre  à l'abri  des  suites  de  son  émigration  ; qu’il  ne 
l’avait  pas  contracté  devant  l’Ollicier  de  l'état  civil  de  son  domicile;  qu’il  n’y  avait 
pas  eu  publication  de  bans;  que  son  père  n’y  avait  pas  été  présent , ni  représenté  ; 
que  si  sa  mère  y avait  donné  son  consentement,  c’était  sans  y avoir  été  autorisée 
de  son  mari. 

Mais  Billccard  s’était  marié  devant  l'Officier  de  l’état  civil  du  domicile  de  sa 
femme;  il  avait  cohabité  plusieurs  années  avec  elle;  il  en  avait  eu  un  enfant;  son 
père  n’avait  jamais  réclamé.  Tous  ces  faits  se  trouvaient  prouvés  dans  la  procédure. 

Sur  le  recours  contre  l’arrêt  de  la  Chambre  d’accusation,  la  Cour  do  cassation, 
ne  voyant  dans  les  moyens  proposés  par  Billecard,  que  des  nullités  rèlatives,  cou- 
vertes par  défaut  de  réclamation  de  la  part  de  l’accusé  en  temps  utile,  rejeta  le 
pourvoi  du  Procureur-Général. 

L’arrêt  fut  ainsi  motivé  : 

« Attendu  que  les  nullités  proposées  par  Billecard , contre  son  premier  mariage  avec 
sj  Marie  Pmct,  étaient  couvertes,  d’après  les  termes,  tant  de  la  loi  du  20  septembre 
» 179a,  que  du  Code  Napoléon;  et  qu’en  rejetant  en  conséquence  l’exception  prise 
» de  ces  prétendues  nullités,  et  en  mettant  par  suite  ledit  Billecard  en  accusation, 
j>  comme  prévenu  de  bigamie  , devant  la  Cour  d’Assises  du  département  de  la 
» Meurthe,  la  Chambre  d’accusation  n’a  contrevenu. à aucune  loi.jj 

LX.  Il  peut  s’élever  une  question  incidente , celle  de  savoir  si  le  prévenu  de 
bigamie , qui  aurait  opposé  la  nullité  de  l’un  de  ses  mariages  devant  la  Chambre 
d'accusation  (»)  , serait  recevable  à se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt  de  mise 
en  accusation , en  sc  fondant  sur  les  dispositions  de  l’art.  299. 

Nous  pensons  qu’il  y serait  recevable,  attendu  que  s’il  était  vrai  que  l’un  de  ses 
prétendus  mariages  fût  affecté  d’une  nullité  radicale,  il  n’existerait  plus  réellement 
de  crime  à rechercher  et  à punir,  et  que  l’art.  299  autorise  le  recours  contre  l’arrêt 
de  mise  en  accusation  , lorsque  le  fait  n’est  pas  qualifié  crime  par  la  loi. 

LXI.  On  dirait  en  vain  que  la  bigamie  est  qualifiée  crime  par  la  loi:  car,  la 
bigamie  disparaît  avec  la  non-existence  d'un  double  mariage. 

Il  faut  donc,  avant  tout,  s’assurer  de  l’existence  d'un  double  mariage. 

Dans  le  système  contraire,  ce  serait  commencer  par  livrer  le  prévenu  à des 
débats,  sur  le  simple  soupçon  qu’un  crime  aurait  pu  se  commettre,  lorsque  rien 


(1)  C’est  ainsi  que  se  nomme  la  Chambre  de  la  Cour  Impériale , chargée  de  prononcer  sur  la 
mise  en  accusation  des  prévenus,  à laquelle  le  Code  d'instruction  criminelle  avait  donné  la 
dénomination  de  Section  criminelle  de  la  Cour  Impériale.  Celle  de  Chambre  d’accusation  lui  a été 
substituée  par  décret  Impérial  du  6 juillet  1 8 10,  qui  a divisé  les  Cours  Impériales  en  Chambres 
et  non  plus  en  Sections  : ainsi  les  Cours  Impériales  se  composent  de  Chambres  civiles , de  Chambres 
d'accusation,  et  de  Chambres  des  appels  en  matière  correctionnelle. 
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encore  n’en  constaterait  l’existence,  et  ne  pourrait  niüme  la  faire  supposer}  cette 
manière  de  procéder  n’a  point  été  et  ne  pouvait  être  dans  la  pensée  du  Légis- 
lateur : avant  qu’il  puisse  y avoir  prévention  de  délit , il  faut  nécessairement  qu’il 
y ait  existence  du  fait  qu’on  prétend  le  constituer. 

LXII.  Lorsque  l’art.  34o  du  Code  pénal  a déclaré  que  quiconque  se  trouvant 
engagé  dans  les  liens  d’un  mariage , en  aurait  contracté  un  autre  avant  la  disso- 
lution du  précédent , serait  condamné  aux  fers , il  n’a  pn  parler  que  de  mariages 
légalement  contractés. 

Ainsi,  celui  qui  aurait  été  marié  en  face  de  l’Eglise,  sans  l’avoir  été  devant 
l’OlEcier  de  l’état  civil , depuis  la  loi  qui  ne  fait  produire  d’eil'ets  civils  qu’aux 
mariages  contractés  dans  cette  dernière  forme , ne  pourrait  être  considéré  ni 
poursuivi  comme  bigame , lors  même  qu'il  aurait  contracté  un  second  mariage  , 
avant  la  dissolution  du  premier , puisqu’aux  termes  de  la  loi  civile , il  n’aurait  pas 
été  engagé  dans  les  liens  d’un  précédent  mariage. 

Par  la  même  raison , le  prévenu  se  serait  rendu  coupable  du  crime  de  bigamie , s’il 
s’était  engagé  dans  de  nouveaux  liens,  avant  la  dissolution  d’un  précédent  mariage 
contracté  devant  l’Officier  de  l’état  civil , lors  même  qu’il  ne  l'aurait  pas  réitéré 
en  face  de  l’Eglise. 

LXIII.  Ces  règles  ne  pourraient  recevoir  leur  application  au  cas  où  le  premier 
mariage  aurait  été  contracté  devant  l’Eglise  avant  la  publication  de  la  loi , qui 
n'a  plus  considéré  le  mariage  que  comme  un  lien  civil  ; et  le  second  devant  l'Of- 
ficier de  l’état  civil , depuis  la  mise  en  activité  de  cette  loi. 

Il  serait  vrai  de  dire,  dans  ce  cas,  qu’il  y aurait  eu  un  nouveau  mariage  contracté 
avant  la  dissolution  d’un  premier , auquel  la  loi  du  temps  avait  donné  le  caractère 
de  légalité  qui  le  rendait  indissoluble. 

Cette  observation  était  nécessaire  pour  les  pays  réunis  à l’Empire , où  l’on  no 
connaissait  de  mariages  valables  que  ceux  contractés  suivant  les  rites  de  la  religion 
dominante. 

Pour  savoir  si  les  habitans  de  ces  pays  étaient  engagés  dans  les  liens  du  mariage, 
on  ne  doit  consulter  que  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  sous  leur  ancien  Gouver- 
nement , lorsqu’ils  les  ont  contractés. 

LXI V . Mais  quelle  est  la  différence  entre  les  nullités  absolues  et  les  nullités  relatives t. 

Les  nullités  absolues  sont  celles  qui  vicient  l'acte  dans  son  essence. 

Les  nullités  relatives  ne  sont  au  contraire  que  des  moyens  d’annul/ation. 

Par  exemple , il  est  de  l'essence  des  contrats  qu’ils  aient  été  faits  du  consentement 
des  parties. 

Sans  ce  consentement,  l’acte  n’est  qu’un  vain  simulacre  de  volonté,  qui  ne  petit 
produire  aucun  effet  légal. 

Il  est  nul  dans  sa  substance. 
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C’est  ce  que  le  Code  Napoléon  a posé  en  principe  dans  ses  articles  » 108  et  1 109^ 
en  ces  termes  : Le  consentement  de  lu  partie  qui  s'oblige  est  essentiel  pour  la  vali- 
dité d’uric  convention  : il  n’y  a pas  de  consentement  valable  , s’il  11’a  été  donné 
que  par  erreur , oit  s’il  a été  extorqué  par  violence  ou  surpris  pardol. 

Ces  préceptes  ont  été  particulièrement  appliqués  au  mariage,  par  l'art.  146  qui 
porte,  qd  il  n’y  a pas  de  mariage  s’il  n’y  a pas  de  consentement. 

LXV.  Une  remarque  bien  importante,  c’est  que  cet  article  précède  immédia- 
tement l’art,  a 47  > portant , qu’on  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier  j de  sorte  que  ces  deux  articles  doivent  servir  mutuellement 
à leur  explication,  et  il  en  résulte  clairement,  que  c’est  uniquement  de  la  disso- 
lution d’un  premier  mariage  contracté  du  consentement  de  la  partie,  dont  l’art.  147 
a entendu  parler. 

Le  défaut  de  consentement  est  donc  un  vice  substantiel  du  mariage,  qtii  doit  le 
faire  considérer  comme  n’ayant  jamais  réellemeirt  existé , lorsqu’il  n’y  a pas  eu 
cohabitation  continuée  (rendant  six  mois  depuis  que  1’époux  a acquis  sa  pleine 
liberté  , ou  que  l’erreur  a été  par  lui  reconnue.  ( Art.  181.) 

Ainsi , lorsque  le  prévenu  de  bigamie  soutient  que  le  premier  mariage  qu'on  lui 
oppose , n’a  pas  eu  lieu  de  son  consentement , nous  pensons  que  c’est  une  question 
préjudicielle  qui  doit  être  renvoyée  à juger  par  les  Tribunaux  civils. 

LXVI.  Les  art.  tôt  et  162  du  même  Code  renferment  une  prohibition  absolue  du 
mariage  entre  les  ascendans  et  les  descendons  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au 
même  degré;  et  en  ligne  collatérale  , entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels  , 
et  les  alliés  au  même  degré. 

Les  mariages  contractes  contre  la  prohibition  de  ces  articles,  sont  donc  radicale- 
ment mils. 

Ils  ne  peuvent  servir  dès-lors  tt  constituer  le  crime  de  bigamie. 

C’est  un  concubinage  incestueux , mais  non  pas  un  véritable  mariage , puisqu’il 
ne  serait  pas  môme  autorisé  par  le»  dispenses  les  plus  formelles. 

L’acte  rédigé  par  l’Oilicier  de  l’état  civil  ne  pourrait  lui  donner  une  force  que  lui 
refuse  la  loi,  ou  il  faudrait  dire  que  l’Ollicier  de  l’état  civil  pourrait , par  un  pou- 
voir magique,  faire  que  ce  qui  n’est  et  ce  qui  ne  peut  être  un  mariage,  produisît 
l’elfet  de  constituer  le  crime  de  bigamie  dans  la  personne  qui  en  serait  l’objet , par 
cela  seul  que  l’acte  s’en  trouverait  consigné  sur  son  registre,  si  cette  personne  venait  à 
contracter  de  nouveaux  liens  ayant  la  dissolution  légale  de  cette  alliance  chimérique. 

LXVII.  Il  y a plus  de  difficultés  dans  le  cas  de  l’arf.  170  du  même  Code,  lorsqu’il  y 
n eu  mariage  contracté  entre  des  França  s , en  pays  étranger,  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays,  sans  avoir  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l’art.  63,  ce  qui 
semblerait  le  rendre  nul , d’après  les  dispositions  de  l’art.  170.  Mais  il  y eu  aurait 
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assez,  dans  tous  les  cas,  pour  <juo  la  personne  qui  aurait  contracté  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  de  celui  qu’elle  aurait  contracté  à l’étranger  dans  cette  l'orme 
irrégulière,  ne  pût  être  poursuivie  comme  bigame  et  déclarée  telle,  avant  que  la 
auestion  relative  à la  validité  de  son  premier  mariage,  eût  été  décidée  par  les 
Tribunaux  civils j car  ce  serait  une  question  de  droit  qui  serait  à juger;  et  une 
question  de  droit  ne  peut  jamais  entrer  dans  la  compétence  du  Jury,  qui  n'est 
appelé  à prononcer  que  sur  les  points  de  lait. 

Le  Code  Napoléon  n’a  pas  déclaré,  comme  il  l’a  lait  par  l’art.  181 , pour  les  cas 
exprimés  en  l’art.  180,  qu’un  mariage  contracté  entre  Français,  à l’étranger,  sans 
publication  de  bans  en  France , pût  être  validé  par  la  cohabitation  des  contractans, 
ni  d’aucune  autre  manière. 

LXVI1I.  On  peut  opposer  les  dispositions  de  l’art.  196  du  Code  Napoléon,  portant 
que  « lorsqu’il  y a possession  d’état,  et  que  l’acte  de  célébration  de  mariage  devant 
» l’OIlicier  de  l’état  civil  est  représenté,  les  époux  sont  respectivement  non-rece- 
» vables  à demander  la  nullité  de  cet  acte.  » 

Mais  pour  rentrer  dans  l’application  de  cet  article,  il  faut  qu’il  y ait  possession 
d’état;  et  peut-on  dire  qu’il  y ait  réellement  possession  d’état,  lorsque,  depuis 
plusieurs  années,  les  époux  se  trouvent  engagés  dans  les  liens  d’un  nouveau 
mariage  ? 

Il  faut , de  plus,  que  la  célébration  du  mariage  ait  eu  lieu  devant  P Officier  de  l’état 
civil;  et  un  mariage  contracté  en  pays  étranger  ne  peut  l’avoir  été  devant  un 
Officier  de  l’état  civil , dans  le  sens  de  l’article  196,  lorsqu’il  ne  l’a  pas  été  devant  les 
Agens  diplomatiques  ou  le  Consul  Français,  qui  le  remplacent  chez  les  Puissances 
étrangères. 

L’art.  171  exige  même  des  Français  qui  ont  contracté  mariage  en  pays  étranger 
dans  une  forme  légale , que,  dans  les  trois  mois  après  leur  retour  sur  le  territoire  de 
l’Einpire , ils  fassent  transciire  l’acte  de  célébration  de  leur  mariage  sur  le  registre  de 
l’état  civil  du  lieu  de  leur  domicile. 

Si  les  Français  mariés  en  pays  étranger  avec  toutes  les  formalités  requises,  ont 
fait  faire  cette  transcription,  c’est  comme  s’ils  avaient  contracté  leur  mariage  devant 
un  Olïicier  de  l’état  civil  en  France;  car,  tout  acte  de  l’état  civil  des  Français,  fait  en 
pays  étranger,  fait  foi,  lorsqu’il  a été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays 
où  il  a été  passé.  (Art.  47  du  Code  Napoléon.  ) 

11  en  est  de  même  lorsque  les  époux  se  sont  mariés  en  pays  étranger  devant  les 
Agens  diplomatiques,  ou  le  Consul  accrédité  près  la  Puissance  sur  le  territoire  do 
laquelle  iis  ont  contracté  : c’est  la  disposition  de  l’art.  48  du  même  Code. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  nous  pensons  que  les  époux  qui  auraient  la  possession 
d’état,  et  dont  l’acte  de  célébration  de  mariage  sera  t représenté , seraient  non-rece- 
vablcs  h poursuivre  la  nullité  de  leur  mariage,  aux  termes  de  l'art.  196, 
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Mais  l’une  de  ces  circonstances  venant  à manquer,  nous  pensons  que  le  pré verra 
de  bigamie  , serait  recevable  à demander  son  renvoi  devant  les  Tribunaux  civils  , 
pour  y faire  juger  la  question  préjudicielle  de  la  validité  de  son  premier  mariage. 

LXIX.  Un  mariage  qui  ne  pourrait  produire  d’effets  civils  en  France,  ne  pour- 
rait être  la  base  de  poursuites  en  bigamie. 

L’arrêt  rendu  par  la  section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  au  rapport  de 
M.  Vallée,  sur  les  conclusions  de  M.  le  Procureur-Général,  le  19  juin  18x1,  n’est 
pas  en  opposition  avec  ce  système. 

Il  déclara  bien  le  mari  non-recevable  dans  la  demande  en  nullité  du  mariage  qu’il 
avait  contracté,  quoique  ce  mariage  fût  nul  ab  initio,  puisque  le  réclamant  était  en 
état  de  mort  civile  lorsqu’il  l’avait  contracté;  mais  il  l’avait  été  devant  un  Officier  de 
l’état  civil  en  France  ; 

Il  y avait  possession  d’état  constante,  et  l’acte  de  célébration  du  mariage  était 
représenté  ; 

De  sorte  que  l’art.  1 96  du  Code  devenait  nécessairement  applicable  à l’espèce. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  cette  question  tient  à des  intérêts  trop  majeurs  pour 
qu’elle  puisse  être  soumise  à un  Jury,  et  c’était  tout  ce  que  nous  nous  étions  proposé 
d’établir. 

Si  la  question  de  validité  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  par  des  Fran- 
çais, sans  publication  de  bans,  peut  être  susceptible  de  difficulté,  les  Tribunaux 
civils  la  jugeront;  et  lorsqu’ils  l’auront  jugée,  les  poursuites  criminelles  seront 
reprises  ou  abandonnées,  suivant  la  décision  qui  aura  été  portée  sur  le  point  de 
droit. 

I.XX.  Toutes  les  autres  nullités  qui  peuvent  être  opposées  contre  les  mariages 
contractés  devant  l’Officier  de  l’état  civil,  ne  sont  qié accidentelles  et  relatives  , 
puisqu’elles  peuvent  être  couvertes  par  le  silence  des  époux. 

Il  en  serait  de  même  de  celle  qui  résulterait  de  ce  qu’il  n’aurait  pas  été  rédigé  d’acte 
de  la  célébration  du  mariage;  car,  quoique  la  possession  d’état  ne  puisse  dispenser 
les  époux  qui  l’invoquent  d’en  faire  la  représentation  (art.  ic)$  du  Code  Napoléon ), 
il  résulte  de  l’art.  198  du  même  Code,  que  la  preuve  de  cette  célébration  peut 
s’acquérir  par  le  résultat  d’une  procédure  criminelle  ; et  ce  fut  d’après  ce  principe 
que  la  Cour  de  cassation  ne  s’arrêta  pas , dans  sa  délibération  du  premier  mars  1811, 
à la  circonstance  qu’il  n’avait  été  rédigé  aucun  acte  de  la  célébration  du  premier 
mariage  de  l’accusé. 

LXXI.  Il  ne  suffirait  pas,  au  surplus,  à l’accusé  d'alléguer  que  l’un  de  ses 
mariages  serait  radicalement  nul,  pour  obtenir  le  sursis  qu’il  solliciterait  au  juge- 
ment à intervenir  sur  la  bigamie  ; il  faudrait  qu’il  s’expliquât  d’une  manière  claire, 
précise  et  circonstanciée , relativement  aux  motifs  sur  lesquels  il  ferait  reposer  la 
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nullité  qu’il  invoquerait,  et  sur  la  nature  des  preuves  qu’il  se  proposerait  de  rap- 
porter. 

S’il  n’en  était  pas  ainsi,  il  n’y  aurait  pas  un  seyl  accusé  qui  n’abusdt  d'un  semblable 
prétexte  pour  retarder  sa  condamnation. 

Il  conviendrait  d'en  user  dans  cette  occasion , comme  dans  le  cas  où  un  contre- 
venant déclarerait  se  pourvoir  en  faux  contre  le  procès-verbal  qui  constaterait  le 
délit  ou  la  contravention  dont  il  serait  prévenu. 

Lorsqu’il  ne  précise  pas  ses  moyens  de  faux  ; 

Lorsqu’il  n’indique  pas  par  quelle  voie  il  prétend  justifier  son  allégation  ; 

Lorsque  les  faits  qu’il  pose  ne  sont  pas  destructifs  du  délit  qui  lui  est  repro- 
ché : t 

Il  n’y  a aucun  renvoi  à faire,  aucun  sursis  à prononcer.  {Art,  40  et  42.  de  la  loi 
du  premier  germinal  an,  xm  , et  art.  73/ cj  du  Code  Napoléon.  ) 

LXXII.  Mais  il  reste  un  autre  embarras. 

Si  c’est  une  nullité  radicale  qui  soit  opposée;  si  la  nullité,  quoique  simplement 
relative,  ne  se  trouve  pas  couverte;  si  les  moyens  en  sont  suffisamment  précisés  ; 
que , par  suite,  un  sursis  soit  accordé  ; qui  sera  chargé  de  faire  les  poursuites  devant 
les  Tribunaux  civils  ? 

Ce  sera  au  Ministère  public , si  les  deux  époux  dont  le  mariage  est  attaqué  sont 
encore  vivons  ; car  si  la  voie  d’action  en  matière  civile,  ne  peut  être  exercée  par 
l'Oilicier  du  Ministère  public , que  lorsqu’une  loi  formelle  la  lui  donne , elle  lui  est 
accordée  dans  l’espèce  particulière  par  les  art,  184  et  190  du  Code  Napoléon. 

L’article  184  ne  renvoie,  à la  vérité,  qu’aux  art.  147,  161  et  162,  et  non  pas 
à l’art.  170  j de  sorte  qu’on  ne  pourrait  dire  que  dans  l’espèce  de  cet  article,  le 
Procureur-Impérial  eût  réellement  caractère  pour  exercer  l’action. 

11  faudrait  donc,  dans  ce  dernier  cas,  procéder,  comme  nous  le  dirons  dans  un 
instant. 

Mais  dans  celui  des  articles  147,  161  et  162,  l’arrêt  de  sursis  pourrait  ordonner 
que  les  poursuites  relatives  à la  validité  du  mariage , seraient  faites  à la  diligence 
de  l’Oilicier  du  Ministère  public , sauf  à l’accusé  à prendre  l’inidatire , s’il  en  a 
les  moyens  ou  la  volonté. 

LXX1II.  Lorsque  la  voie  d’action  est  accordée  an  Ministère  public,  il  a le  droit 
de  suivre  le  jugement  de  l’affaire  dans  tous  les  Tribunaux,  soit  de  première  instance, 
soit  d’appel,  et  même  en  cassation. 

C’est  ce  qui  fut  jugé  ù l’unanimité , par  arrêt  rendu  à la  Section  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  au  rapport  de  M.  Rupérou,  le  12  juin  1811. 

LXXIV.  Mais  si  l’un  des  époux  dont  le  mariage  est  attaqué,  était  décédé,  et 
4 si , dès-lors , le  Ministère  public  était  uou-recevable  dans  l’exercice  de  l’action  en 
nullité  du  mariage,  il  faudrait  bien  chercher  un  autre  moyen  de  faire  juger  l’ai- 
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faire  par  les  Tribunaux  civils;  et  ce  moyen  pourrait  être  celui  d’accorder  un  délai 
au  prévenu  pour  faire  procéder  à l’instruction  et  au  jugement. 

Cela  ne  pourrait  éprouver  de  grandes  difficultés  , si  le  prévenu  était  en  état  de 
faire  les  frais  de  poursuite , puisque  n’ayant  que  ce  moyen  de  faire  cesser  son  arres- 
tation , il  ne  négligerait  certainement  pas  de  l’employer. 

Mais  s’il  était  sans  ressource , faudrait-il  le  condamner , sans  l’avoir  mis  à même 
de  faire  entendre  ses  justes  réclamations? 

En  pareilles  circonstances , il  est  du  devoir  du  Ministère  public  de  provoquer 
du  Tribunal  civil , la  nomination  d’office  d’un  défenseur  au  prévenu. 

Tout  Avocat  sera  jaloux , sans  doute , que  le  choix  du  Tribunal  tombe  sur  lui  : 
ce  sera  une  marque  de  conliance  qu’il  s'efforcera  de  justifier  ; niais  comme  il  faudra 
nécessairement  des  avances  et  l’assistance  d’un  Avoué , la  Chambre  des  Avoués  y 
pourvoira. 

Le  prévenu  ne  doit  pas  avoir  à se  plaindre  que  justice  lui  ait  été  refusée,  et  qu’à 
raison  de  sa  pauvreté , il  ait  été  condamné  aux  1ers. 

Dans  les  temps  passés , le  contrebandier  surpris , qui  ne  pouvait  payer  l’amende 
qu’il  avait  encourue , était  envoyé  aux  galères.  Heureusement  ce  temps  est  loin  de 
nous  et  ne  peut  revenir  : le  prévenu  de  bigamie  ne  sera  pas  condamné  aux  fers , 
parce  qu’il  n’aura  pas  eu  assez,  d'argent  pour  faire  prononcer  au  civil,  qu’il  n’était 
pas  dans  les  liens  d’un  premier  mariage,  lorsqu'il  avait  contracté  le  second. 

Justice  égale  est  due  à tous  les  citoyens. 

Il  doit  y avoir  un  mode  autorisé  pour  la  leur  faire  obtenir,  dans  quelque  classe 
qu’ils  se  trouvent  placés. 

Article  IV. 

La  renonciation  à V action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l exercice 

de  l’action  publique . 

Observations. 

I.  Le  principe  consacré  par  cet  article,  et  qui  l’avait  déjà  été  par  1 art.  6 du 
Code  Napoléon,  est  particulier  à notre  législation. 

C’est  ce  que  M.  Duubersart  a très-bien  développé  dans  son  discours  de  présentation 
du  Code  d’instruction  criminelle  à la  Section  du  Corps  légistatif. 

Ce  précepte  de  la  loi  est  fondé  sur  ce -que  dans  tous  les  crimes  et  délits  publics 
ou  privés , il  y a nécessairement  atteinte  portée  à l’ordre  social , et  que  1 on  11  c 
pourroit  dès-lors  laisser  un  fait  de  cette  nature  impuni  sans  offenser  la  inonde 
publique. 
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II.  Il  ne  résulte  pas  de  ce  que  l’art.  4 ne  s’occupe  que  do  la  renonciation  du  plai- 
gnant à l'action  civile , qu'il  n’y  ait  que  la  plainte  qui  puisse  autoriser  l'exercice 
de  l'action  publique. 

Ce  serait  donner  une  fausse  interprétation  à la  loi,  que  d'en  restreindre  ainsi  la 
disposition. 

Il  était  inutile  de  rappeler  le  principe  qui  venait  d’être  posé  , et  qui  avait  mis 
dans  une  indépendance  mutuelle  l’action  de  la  partie  publique  et  celle  de  la  partie 
civile. 

Le  Législateur  n’avait  plus  qu’à  décider  si  la  renonciation  de  la  partie  civile  à son 
action  pouvait  arrêter  le  cours  de  la  vindicte  publique  j et  sous  ce  rapport , l’ar- 
ticle ne  pouvait  être  rédigé  d'une  manière  plus  satisiaisante. 

III.  Cet  article  est  conçu  dans  des  termes  si  généraux,  qu’il  s’applique  égale- 
ment à toutes  les  infractions  laites  à l’ordre  public , aux  crânes , aux  délits  et  aux 
simples  contraventions. 

Il  doit  conséquemment  recevoir  son  application  dans  le  cas  même  prévu  par 
l’art.  7,  c’est-à-dire,  lorsque  le  Français  offensé  par  un  autre  Français  en  paya 
étranger,  a rendu  plainte  devant  les  Tribunaux  Français  au  retour  du  coupable  en 
France. 

Le  plaignant  renoncerait  à son  action , qne  celle  du  vengeur  de  l’ordre  public 
n’en  subsisterait  pas  moins  dans  toute  sa  force , quoique  l’art.  7 n’autorise' l’exercice 
de  l'action  publique,  que  sur  la  plainte  de  la  partie  ollènsée. 

IV.  Il  y a même  raison  de  décider  pour  les  contraventions  en  matière  de  chasse, 
de  pêéhe  et  pour  les  délits  forestiers  sur  les  terres  ou  dans  les  eaux  des  particuliers. 

La  répression  de  tous  ces  délits  rentre  nécessairement  dans  le  domaine  de  la  vin- 
dicte publique,  aussitôt  que  la  partie  lésée  en  a fait  sa  dénonciation  à la  Justice. 

V.  Il  ne  peut  y avoir  d’exception  que  dans  le  cas  de  prescription  , d’amnistie  ou 
de  chose  jugée  ; mais  la  lin  de  non-recevoir  est  fondée , alors , sur  un  autre  principe 
que  celui  résultant  de  l’abandon  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation. 

Article  V. 

Tout  Français  qui  sesera  rendu  coupable  , hors  du  territoire  de  France , 
d’un  crime  attentatoire  à la  sâreté  de  L’Etat , de  contrefaction  du 
sceau  de  L’Etat , de  monnaies  ayant  cours , de  papiers  nationaux  , 
de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi  , pourra  être  poursuivi  >jugé 
et  puni  en  France  , d’après  les  dispositions  des  lois  Françaises. 

Observations. 

I.  Cet  article  ne  s’applique  qu’au  cas  où  un  Français  s’est  rendu  coupable  hors 
1.  7 
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du  territoire  de  France,  de  l’un  des  crimes  tjni  s’y  trouvent  nommément  spécifiés. 

Le  Français  qui  s'en  est  rendu  coupable  peut  Être  jugé  en  France , lors  même 
qu'il  n’y  serait  pas  rentré;  ce  qui  déroge  en  ce  point  à l’art.  11  du  Code  de  bru- 
maire an  4,  qui  n'autorisait  des  poursuites  en  France,  contre  le  Français  qui  s’était 
rendu  coupable  d'un  crime  d’Ltat,  en  pays  étranger,  que  lorsqu’il  y était  rentré. 

Cependant,  sous  l’empire  même  du  Code  de  brumaire  an  4 , lorsque  le  crime  avait 
été  commis  par  un  chargé  d’affaires  du  Gouvernement  prés  d’une  Puissance  étran- 
gère, il  était  jugé  en  F’rance  , lors  même  qu’il  n’y  était  pas  rentré.  ( Arrêt  du  XJ 
fructidor  an  13.) 

Ce  qui  se  pratiquait  sons  l’empire  du  Code  brumaire  an  4 , à l’égard  des  seuls 
chargés  d’affaires , doit  se  pratiquer  aujourd’hui  envers  les  simples  particuliers  : 
tel  est  le  vœu  de  l’art.  5 du  Code  d’instruction  criminelle. 

II.  Si  l’ancienne  -ésidence  en  France  du  prévenu  est  connue , c’est  devant  le  juge 
d'instruction  de  cette  résidence  que  l’affaire  doit  être  portée. 

S’il  n’avait  pas  de  résidence  connue,  il  Faudrait  s'adresser  à la  Cour  de  cassation 
qui  prononcerait  alors  par  voie  de  réglement  de  Juges,  ainsi  qu’elle  le  lit  le  6 juin 
i8n  dans  le  procès  du  général  L***,  en  renvoyant,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  Pro- 
cureur-Général , la  connaissance  de  l’affaire  à l’un  des  Juges  d'instruction  de  Paris. 

III.  La  loi  du  6 avril  1809  a Fait  une  exception  à cette  règle,  en  donnant  une 
attribution  particulière  à la  Cour  spéciale  de  Paris, pour  juger  les  prévenus  d’avoir 
porté  les  armes  contre  la  France  , ou  de  n’être  pas  rentrés  sur  le  territoire  de  l’Em- 
pire, lorsqu’ils  ont  été  sommés  de  le  Faire,  et  que  leur  ancien  domicile  en  France 
n’est  j vas  connu. 

. Mais  cette  exception  conlirme  la  règle. 

IV.  Tout  crime  attentatoire  à la  sûreté  de  l’Etat  rentre  dans  l’application  de 
Part.  5. 

Mais  la  contrefaction  des  monnaies  nationales  n’y  rentre  que  lorsqu’elle  est  de 
monnaies  nationales  ayant  cours  ; ce  qui  n’empêche  pas  que  la  contrefaction  des 
monnaies  étrangères  ayant  cours  légal  en  France  , ne  constitue  un  véritable  crime. 
( Art  1 X,X  et  suivons  du  Code  pénal.  ) 

Il  en  résulte  seulement  que  le  Français  qui  n’est  pas  rentré  en  France , ne  peut 
y être  poursuivi  et  jugé  pour  raison  de  contrefaction  de  monnaies  étran- 
gères. 

V.  La  contrefaction  du  sceau  de  l’Etat  rentre  nécessairement  aussi  dans  les 

dispositions  de  l’art.  5 ; mais  il  ne  Faut  pas  confondre  le  sceau  de  l’Etat  avec  les 
timbres  et  poinçons  qui  doivent  s’appliquer  au  nom  et  pour  le  'compte  du  Gou- 
vernement. _ . . 
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Il  faut  aussi  qu’il  s'agisse  de  papiers  nationaux , ou  (Êe  billets  de  banque  auto- 
risés par  la  loi. 

Ce  sont  les  seuls  cas  prévus  par  l’art.  5,  tandis  que  l’art.  2 du  Code  de  brumaire 
an  iv , comprenait  généralement  tous  les  crimes  qui  pouvaient  emporter  peines 
afflictives. 

VI.  Dans  la  catégorie  des  crimes  attentatoires  à la  sûreté  de  V État , le  décret 
impérial  du  6 avril  1809,  a rangé  celui  commis  par  les  Français  qui  portent  les 
armes  contre  la  France,  ou  qui  se  trouvant  rappelés  des  pays  étrangers,  avec 
lesquels  la  France  est  en  guerre,  ne  seraient  pas  rentrés  dans  le  délai  qui  leur  aurait 
été  fixé.  Il  faut  voir  encore  à ce  sujet  les  décrets  du  24  août  1811. 

VII.  La  poursuite  d’un  crime  commis  en  France,  lors  même  qu’il  11’aurait  reçu 
son  complément  qu’en  pays  étranger , appartient  aux  Tribunaux  Français. 

Celui  qui  s’en  serait  rendu  coupable , devrait  être  jugé  et  puni  par  les  Tribu- 
naux Français,  lors  même  qu’il  ne  serait  pas  rentré  en  France.  ( Arrêts  des  18 
avril  et  2.1  novembre  1806.  ) 

VIII.  L’arrêt  de  condamnation  qui  intervient  contre  l’accusé  contumax , s’exé- 
cute sur  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent  en  France.  ( Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  31  mai  1806);  mais  il  ne  peut  avoir  aucune  autorité  sur  la  personne  du  con- 
damné , tant  qu’il  n’est  pas  rentré  sur  le  territoire  de  l’Empire , ni  sur  les  bien» 
qu’il  peut  posséder  à l’étranger. 

• 

IX.  Le  Code  criminel  n’a  dérogé  par  aucun  de  ses  articles  au  droit  accordé 
par  1 ordonnance  de  1681,  au  Commissaire  des  relations  commerciales , déjuger 
les  simples  délits  commis  par  les  Français  envers  leurs  compatriotes,  en  pays 
étranger. 

Article  Y I. 

Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers  qui , auteurs  ou 
complices  des  mêmes  crimes , seraient  arrêtés  en  France , ou  dont  le 
Gouvernement  obtiendrait  l’extradition. 

Obsb*vations. 

I.  Nous  avons  dit  que  le  Français  qui  a commis  à l’étranger  un  des  crimes  men- 
tionnés en  l’art.  5 , peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France  , lors  même  qu’il  n’y  serait 
pas  rentré. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’étranger  qui  s’en  serait  rendu  coupable  hors 
du  territoire  de  l’Empire. 
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II  ne  peut  être  procéd^contre  lui  à aucune  poursuite , que  lorsqu’il  a été  arrêté 
en  France,  si  le  Gouvernement  Français  n’en  a pas  obtenu  l 'extradition. 

II.  Mais  si  la  France  était  en  guerre  avec  la  Puissance  dont  le  sujet  se  serait 
rendu  coupable  dans  son  "pays  , pendant  la  guerre  , d’un  crime- attentatoire  à la 
sûreté  de  la  France,  c’est  à-dire , d’un  crime  tel  qu’il  est  défini  au  Chapitre  premier, 
Titre  premier  du  Code  pénal,  cet  individu  pourrait-il,  par  suite  des  dispositions  de 
l’art.  6 du  Code  d’instruction  criminelle , être  poursuivi  et  condamné  par  les  Tri- 
bunaux de  France  à raison  de  ce  crime,  s’il  était  arrêté  sur  le  territoire  J rançais? 

L’art.  6 ne  fait  aucune  distinction  : 

Sa  disposition  est  générale. 

Cependant  le  Code  d'instruction  criminelle  ayant  été  converti  en  loi,  deux  années 
avant  celui  des  délits  et  des  peines , on  pourrait  supposer  qu’il  ne  fût  pas  dans  l’in- 
tention du  Législateur  de  donner  à la  disposition  de  cet  art.  6 toute  la  latitude 
qu’il  comporte,  par  sa  combinaison  avec  celle  du  Code  pénal. 

Beaucoup  de  personnes  instruites  tiennent  qu’il  faut  le  supposer  ainsi,  attendu 
que  celui  qui  n’a  fait  qu’obéir  aux  ordres  de  son  Souverain  , en  employant  tons 
ses  moyens  pour  la  défense  de  sa  patrie,  ne  peut  s'être  rendu  coupable  d'nn  crime; 
de  sorte  qu’il  aura  pu  préparer  des  coalitions  contre  la  France,  envahir  ses  fron- 
tières, débaucher  ses  défenseurs,  sans  pouvoir  être  puni  en  France  à raison  de 
pareils  faits,  lors  même  qu’il  serait  arrêté  sur  le  territoire  Français,  et  sur-tout  s’il 
avait  un  caractère  public  reconnu. 

Mais  le  mot  pourra  qui  se  lit  en  l'art.  6,  semble  prévenir  tous  les  inconvéniens 
qui  pourraient  résulter  de  la  disposition  générale  de  cet  article;  car  il  ne  peut 
recevoir  son  application  que  sous  les  modifications  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
gens,  qui  ne  permettent  pas  que  les  Agens  accrédités  près  des  Puissances  étran- 
gères, puissent  être  poursuivis  ni  jugés  par  des  Trilmnaux  étrangers,  à raison  de 
préventions  de  crimes  commis  dans  l’intérêt  de  leur  Souverain. 

Quant  aux  simples  particuliers,  nous  pensons  qu’il  doit  leur  être  fait  application 
de  l’art.  6 dans  toute  sa  rigueur,  lorsqu’ils  sont  arrêtés  en  France  pendant  la- 
guerre.  • 

On  doit  supposer  alors  qu’ils  ne  se  sont  rendus  sur  le  territoire  Français,  que 
pour  conduire  à lin  leur  entreprise;  de  sorte  que  le  crime  qui  leur  serait  imputé, 
aurait  bien  été  commencé  sur  le  territoire  étranger,  mais  il  se  serait  perpétué 
sur  le  territoire  Français;  ce  qui  rendrait  l’étranger  justiciable  des  Tribunaux  de 
France. 

Mais  si  les  hostilités  avaient  cessé , et  qu’il  ne  fût  pas  possible  de  supposer  un« 
perpétration  du  crime  sur  le  territoire  Français,  d’après  la  conduite  tenue  par 
l’étranger  depuis  son  arrivée  en  France , notre  avis  serait  qu’en  s’attachant  au  jnot 
pourra  de  l’art.  6,  il  n’y  aurait  lieu  à faire  contre  lui  aucune  poursuite. 
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III.  Qnant  aux  autres  criuies  dont  il  est  parlé  en  l'art.  5 , c’est-à-dire , à la  con- 
trefàction  du  sceau  de  l’Etat,  et  à celle  des  monnaies  nationales  ayant  cours  et  de» 
billets  de  banque  établis  par  la  loi,  comme  ce  sont  des  crimes  aux  yeux  de  toutes 
les  nations  civilisées , que  c’est  une  violation  du  droit  des  gens , que  c’est  une  action 
nuisible  à la  France  et  qui  ne  peut  profiter  à l’Etat  au  sein  duquel  il  est  commis, 
nous  estimons  que  l’art.  6 devrait  être  exéenté  contre  leurs  auteurs,  lors  même 
qu’ils  ne  seraient  arrêtés  en  France  que  depuis  la  cessation  des  hostilités. 

IV.  L’art.  îa  du  Code  de  brumaire  an  iv  en  renfermait  déjà  une  disposition 
expresse. 

Le  mot  pourra  ne  s'y  trouvait  pas  employé  ; 

Sa  disposition  était  impérative. 

Mais  aussi  ne  s’occupait-il  pas  des  crimes  attentatoires  à la  sûivté  de  F Etat , 
comme  le  l'ait  l’art.  6 du  Code  d’instruction  criminelle  ; de  sorte  qu’il  nous  paraît 
résulter  du  rapprochement  de  ces  deux  articles , que  le  verbe  pourra,  ajouté  dans 
l'art.  <5  de  celui  d’instruction,  n’y  a été  employé  qu’à  raison  des  crimes  attenta- 
toires à la  sûreté  de  l’Etat,  qui  toujours  crimes  dans  un  Français,  peuvent  ne  pas 
présenter  le  même  caractère  dans  un  étranger. 

V.  Cependant  il  en  est  dans  le  nombre  qui  sont  de  véritables  crimes,  sons  quelque 

rapport  que  l’auteur  puisse  être  envisagé;  tel  serait,  par  exemple,  l’attentat 
qui  aurait  été  commis  contre  la  vie  de  l’Empereur,  dont  parle  l’art.  86  du  Codo 
pénal.  « 

VI.  L’art.  6 du  Code  d'instruction  criminelle  tient  plus,  au  reste,  à la  politique  et 
à l’administration  générale  qu’à  la  police  judiciaire;  en  sorte  que  le  Magistrat  chargé 
de  la  poursuite  de  pareils  crimes,  après  s’être  assuré,  par  un  mandat  de  dépôt  ou 
d’arrêt , de  la  personne  de  l’étranger  pré  venu  de  s’en  être  rendu  coupable , doit  prendre 
les  ordres  du  Gouvernement , avant  de  donner  suite  à l'instruction  de  la  procédure, 
afin  de  ne  pas  engager  imprudemment  une  lutte  entre  la  France  et  la  Puissance  à 
laquelle  appartiendrait  l'étranger. 

VII.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  crime  d’Etat,  l’extradition  ne  se  refuse  jamais,  si  les 
Puissances  ne  sont  pas  en  guerre. 

La  stipulation  s’en  trouve  presque  toujours  dans  les  Traités  de  paix  ou  de  com- 
merce; et  ces  stipnlations  plus  ou  infbins  générales  doivent  s’exécuter  d'après  les 
termes  qui  en  étendent  ou  qui  en  circonscrivent  l’application. 

VIII.  Dans  le  Traité  d'alliance  de  la  France  avec  la  Suisse , du  4 vendémiaire  an 
xii,  il  fut  stipulé  ( art . rj)  que  dans  toutes  les  procédures  criminelles  pour  délits 
graves  dont  1 instruction  se  ferait,  soit  devant  les  Tribunaux  Français , soit  devant 
ceux  de  Suisse,  les  témoins  seraient  tenus  de  sc  transporter  près  le  Tiibunal  qui  les 
aurait  appelés,  les  deuxGouvcrncmens  devant  accorder  tous  les  passe  - ports  néces- 
saires. 
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Mais  l’art,  cité  apporte  cette  restriction  , que  si  le  témoin  étranger  se  trouve  com- 
pile o , il  doit  être  renvoyé  devant  son  Juge  naturel , aux  irais  du  Gouvernement 
qui  l'aura  appelé. 

IX.  Que  doit-on  entendre  par  les  délits  graves  dont  parle  l’art.  17  du  Traité  d’al- 
liance? 

Faut-il  que  le  délit  soit  de  nature  à emporter  peine  afflictive  ou  infamante  ? 

Cela  semblerait  assez  résulter  des  termes  de  l'art.  18 , qui  venant  de  s’occuper  des 
crimes  d'État,  de  ceux  d'empoisonnement , d'assassinat , de  faux  et  de  vol  avec 
effraction,  ajoute  que,  dans  le  cas  de  délits  moins  graves,  mais  qui  peuvent  em- 
porter peines  afflictives  ou  infamantes  , chacun  des  deux  Etats  s’engage  à punir 
lui-même  le  délinquant. 

Cependant , comme  l’art.  17  parle  de  délits  et  non  de  crimes  d’une  manière  res- 
trictive , et  qu’un  délit  qui  appartient  à la  Police  correctionnelle  peut  être  un  délit 
grave , ce  ne  serait  violer  ni  le  texte,  ni  l’esprit  du  Traité,  que  de  répéter  délits 
graves,  ceux  de  Police  correctionnelle,  dans  le  sens  de  cet  article. 

Muis  c'est  aux  deux  Gouvememens  seuls  qu'il  appartient  de  donner  des  ordres 
relatifs,  et  conséquemment  à juger  si  le  délit  est  de  nature  à autoriser  la  citation 
du  témoin  étranger. 

Dans  une  affaire  qui  s’instruisoit  sur  plainte  en  escroquerie , rendue  par  le  sieur 
Blum  contre  les  Bourcard  et  complices,  au  Tribunal  de  première  instance  de 
Paris,  le  Gouvernement  Suisse  donna  des  ordres  pour  que  des  témoins  de  Bâle  qui 
étaient  indiqués , se  rendissent  à la  citation  ; ce  qui  fait  voir  que  telle  est  la  manière 
dont  l’art.  17  doit  être  entendu. 

X.  Ce  n'est  pas  là  une  extradition  proprement  dite,  puisque  si  le  témoin  se  trouve 
eomplice,  il  doit  être  renvoyé  devant  son  Juge  naturel,  lorsqu'il  ne  s’agit  pas  de 
crime  d’État  et  autres  spécifiés  dans  l'art.  18. 

1/extrndition  dont  parle  cet  article , ne  se  rapporte  qu'aux  réfugiés  d’un  pays 
dans  l’autre , et  non  aux  étrangers  qui  rentrent  dans  l’application  de  l’art.  6 du  Code 
d’instruction  criminelle , l’unique  loi  à consulter  sur  ce  point  de  compétence , dans 
les  rapports  de  la  France  avec  les  autres  Puissances. 

XI.  Le  témoin  cité  d’après  l'autorisation  de  son  Gouvernement , qui  refuserait  de 
comparaître,  pourraît-il  y être  contraint,  et  par  quelle  voie? 

Si  sa  désobéissance  ne  pouvait  être  réprimée  , il  aurait  été  inutile  de  stipuler  que 
le  témoin  pourrait  être  appelé. 

Nous  pensons  également  qu’en  donnant  défaut  contre  le  témoin  non  comparant, 
le  Juge  saisi  peut  décerner  contre  lui  un  mandat  d’ amener. 

Ce  mandat  doit  être  adressé  , par  la  voie  du  Ministre  des  relations  extérieure®  , 
au  Gouvernement  du  lieu  de  la  résidence  du  témoin  pour  le  faire  mettre  à exé- 
cution. 
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Par  ce  moyen,  tonus  les  convenances  se  trouvent  ménagées; 

Tons  les  droits  sont  maintenus; 

Le  traité  reçoit  sa  pleine  exécution. 

XII.  Autre  question.  Le  Tribunal  saisi  de  la  connaissance  du  crime  à raison 
duquel  le  témoin  étranger  a été  appelé,  peut-il  le  laire  arrêter  lorsqu'il  se  trouve 
prévenu  de  complicité  par  les  débats? 

Nous  pensons  que  le  Tribunal  saisi  peut  et  doit  user  de  cette  voie,  pour  s’assurer 
de  la  personne  du  témoin  ; car  sans  cela  il  pourrait  trop  aisément  se  soustraire  aux 
recherches  et  à la  peine  qu’il  aurait  méritée. 

Les  Couvememcns  n’ont  pas  entendn  favoriser  l'impunité  des  coupables. 

Ils  ont  seulement  voulu  maintenir  leurs  droits  de  souveraineté. 

Ils  s’en  sont  assez,  clairement  expliqués,  en  déclarant  qu’il  était  dans  leur  volonté 
que  les  témoins,  prévenus  de  complicité,  fussent  renvoyés  pour  être  jugés  par  les 
Tribunaux  de  leurs  pays. 

Le  Traité  de  Bâle  no  dit  pas , il  est  vrai , de  quelle  manière  le  prévenu  sera  renvoyé  ; 
tuais  c'est  évidemment  en  état  de  prévention  du  crime  qui  lui  est  reproché;  et  l’état 
de  prévention  d’un  crime  entraîne  de  droit  l’arrestation  provisoire  du  prévenu. 

XIII.  On  vient  de  voir  que  l’étranger  appelé  comme  témoin  , ne  peut  être  jugé, 
pour  raison  de  sa  complicité , par  le  Tribunal  saisi;  mais  cette  règle  doit -elle 
s’étendre  aux  intérêts  civils  de  la  partie  offensée,  de  telle  sorte  qu’elle  ne  puisse 
conclure  et  se  faire  adjuger,  contre  le  témoin  reconnu  complice,  l’indemnité  du 
dommage  qui  lui  aura  été  causé  par  le  délit  ? 

Le  traité  de  Bâle  ne  fait  aucune  distinction  entre  l’application  de  la  peine  et  la 
condamnation  aux  intérêts  civils. 

Il  veut,  sans  entrer  dans  aucune  autre  explication,  que  le  témoin  prévenu  de 
complicité  soit  renvoyé  devant  son  Juge  naturel;  et  il  faut  s’en  tenir  là,  d’autant 
mieux  que  la  condamnation  civile  ne  peut  être  que  l’accessoire  de  la  déclaration  en 
fait,  que  le  prévenu  s’est  rendu  coupable  du  délit  qui  lui  est  imputé,  et  que  le  Juge 
naturel  de  l’étranger  prévenu  de  complicité,  est  seul  autorisé  ù donner  cette  décla- 
ration sur  le  lait. 

XIV.  Nous  ne  pouvons  néanmoins  nous  dissimuler  qu’il  y a de  fortes  objections 
à tirer  contre  ce  système,  de  l’art.  14  du  Code  Napoléon,  et  des  règles  de  compé- 
tence en  matière  criminelle. 

L’art.  1 4 du  Code  Napoléon  veut,  en  effet , que  l’étranger  puisse  être  cité  en  France, 
à la  requête  d’un  Français,  lorsqu’il  s’agira  d’obligations  contractées  en  France,  et 
même  de  c<  lies  contractées  par  l’étranger,  dans  son  pays,  au  profit  d’un  Français. 

Ut  article  ne  restreint  pas  son  application  aux  simples  obligations  civiles,  par 
contrats  ou  par  transactions^  et  celui  qui  occasionne  un  dommage  à autrui,  con- 
tracte nécc-x>aircaieut  l’obligation  de  le  réparer  : tout fait  quelconque  de  P homme 
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qui  cause  un  dommage , porte  l’art.  i382  du  Code  Napoléon , oblige  celui  par  le fait 
duquel  il  est  arrivé  à le  réparer. 

Cependant,  nous  persistons  à croire  que  des  conclusions  seraient  mal  dirigées 
devant  les  Tribunaux  Français,  contre  un  'témoin  étranger  prévenu  de  complicité; 
car  il  ne  suffit  pas  d’une  simple  prévention  pour  faire  supposer  l’existence  d’une 
obligation  ; il  faut  que  la  preuve  de  la  complicité  soit  acquise  et  déclarée  ; et  nous 
avons  déjà  observé  que  le  Juge  du  domicile  du  témoin  étranger,  prévenu  de  com- 
plicité, est  seul  compétent  pour  déclarer  que  la  prévention  est  fondée. 

XV.  Le  traité  d’ Amiens  renfermait  dos  dispositions  à-peu-près  semblables  à celles 
qui  se  trouvent  consignées  en  celui  de  B J le  ; mais  elles  ont  été  révoquées  de  droit  par 
la  reprise  des  hostilités. 

Ceux  de  Tilsit  et  de  Vienne  ne  s’en  sont  pas  occupés. 

XVI.  On  ne  trouve  plus  dans  le  Code  d’instruction  criminelle  les  dispositions  de 
l’art.  t3  du  Code  de  brumaire  an  iv,  qui  autorisait  les  Tribunaux  Français  à con- 
damner les  étrangers  réfugiés  en  France,  à sortir  du  territoire  Français,  lorsqu’ils 
étaient  poursuivis  dans  leurs  pays  pour  crimes,  avec  défense  d’y  rentrer,  jusqu’à  ce 
qu’ils  se  fussent  jnstifiés. 

Cette  mesure,  qui  appartenait  à la  haute  police,  est  rentrée  dans  ses  attributions; 
ce  qui  est  plus  conforme  aux  principes  d’une  bonne  législation. 

XVII.  Le  il  juin  1808,  il  se  présenta  à la  Cour  de  cassation  une  question  digne 
de  fixer  l’attention. 

Un  individu  avait  été  condamné  aux  fers  par  jugement  d’un  Tribunal  de  l'ancienne 
république  de  Gênes. 

Il  s’était  réfugié  en  France,  et  il  y avait  servi  assez  long-temps  dans  les  armées. 

Depuis  la  réunion  de  Gênes  à la  France,  cet  individu  avait  été  arrêté  sur  P ancien 
territoire  Français. 

Son  identité  constatée,  il  avait  été  condamné  à subir  la  peine  prononcée  contre  lui 
par  les  Tribunaux  Génois. 

Sur  son  recours,  l’arrêt  fut  confirmé  : 

« Attendu  que  le  droit  d’asyle  n’est  pas  un  droit  personnel  aux  réfugiés,  mais  un 
„ droit  de  souveraineté  ; de  sorte  que,  dans  le  cas  de  réunion  des  deux  Etats,  le  droit 
» d’asyle  cesse  ipso  facto.  » 


Tout  Français  qui 
pire  , d’un  crime 
y être  poursuivi 
étranger . et  si  Le 
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se  sera  rendu  coupable , hors  du  territoire  de  L’Eut - 
contre  un  Français , pourra  , à son  retour  en  France , 
et  jugé  , s’iL  n’a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays 
Français  offensé  vend  plainte  contre  Lui. 


x.  t-.  art.  5 porte,  hors  du  territoire  de  France,  et  l’art.  7,  hors  du  territoire  de 
V Empire  ; mais,  quoique  les  deux  locutions  diffèrent,  elles  présentent  cependant  le 
même  sens  ; 

Elles  doivent  recevoir  la  même  application. 


II.  L’art.  7 prévoit  le  cas  où  un  Français  s’est  rendu  coupable  d’un  crime  contre 
nn  autre  Français,  hors  du  territoire  de  l’Empire,  et  il  autorise  à poursuivre  le 
coupable,  à son  retour  en  France  , s’il  n’a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger , 
mais  seulement  lorsque  le  Français  offensé  rend  plainte  contre  lui. 

III.  Ainsi,  trois  conditions  sont  cumulativement  requises  pour  qu’un  Français 
qui  s'est  rendu  coupable  d’un  crime  envers  un  autre  Français,  hors  du  territoire  do 
l’Empire,  puisse  être  poursuivi  et  jugé  en  France  pour  raison  de  ce  crime. 

1 .°  Il  faut  que  le  prévenu  soit  de  retour  en  France  ; 

2.0  Qu’il  n’ait  pas  été  poursuivi  et  jugé  à raison  du  mênuî  crime , en  pays 
étranger} 

3.°  Que  le  Français  offensé  ait  rendu  plainte  contre  lui. 

. IV.  Il  ne  suffit  pas  que  le  prévenu  ait  été  poursuivi;  il  faut  qu’il  ait  été  jugé  ; mais 
ne  l’eût-il  été  que  par  contumace , il  serait  à l’abri  do  toutes  poursuites  en  France; 
car,  il  n’en  serait  pus  moins  vrai  de  dire  qu’il  aurait  été  poursuivi  et  jugé,  seules 
conditions  exigées  par  le  Législateur. 

V . L’art.  7 ne  parle  que  de  crimes,  ce  qui  semble  exclusif  des  délits  et  des  contra^ 
Tentions. 

L’art,  premier  a établi,  en  effet,  une  ligne  de  démarcation  très-prononcée  entre 
les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions  ; et  l’on  ne  peut  supposer  que  le  Législateur 
ait  entendu  les  comprendre  tous  sous  la  même  dénouiinatiou  dans  l’art.  7 qui  fait 
partie  du  même  chapitre. 

Les  seuls  crimes  commis  par  un  Français  contre  un  antre  Français,  hors  du  terri- 
toire de  l’Empire,  peuvent  donc  être  poursuivis  «t  jugés  ce  France,  lorsqu’ils  uq 
l’ont  pas  été  à l’étranger. 

I.  8 
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On  pourrait  induire  le  contraire  de  Hart.  24,  mais  on  verra  sur  cct  article,  que 
ce  ne  serait  pas  en  tirer  une  juste  conséquence. 

VI.  Une  fois  que  la  partie  offensée  a rendu  sa  plainte,  ou  qu’elle  a fait  sa  dénon- 
ciation, la  partie  publique  se  trouvant  légalement  saisie,  les  poursuites  devraient  être 
continuées  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique,  lors  même  qu’il  y aurait  désiste- 
ment. (Art.  4.) 

\ II.  Lorsque  le  Français  qui  s’est  rendu  coupable  d’un  crime  envers  un  autre 
I rançais,  hors  du  territoire  de  l'Empire,  a été  jugé  à l’étranger  et  condamné  à une 
peine  et  à des  réparations  civiles  auxquelles  il  aurait  échappé  par  la  fuite,  pourrait- 
on  l’arrêter,  à son  retour  en  France,  pour  lui  faire  subir  la  peine  qu’il  aurait 
encourue  ? 

Pourrait-il  être  poursuivi  dans  sa  personne  et  sur  scs  biens,  pour  le  paiement  des 
réparations  civiles,  auxquelles  il  aurait  été  condamné  ? 

\ III.  Ce  n est  pas,  d après  les  mêmes  principes,  que  ces  deux  questions  doivent 
être  résolues. 

Lu  partie  publique  ne  peut  user  de  son  droit  de  recherches  et  de  poursuites 
d’olïice,  qu’à  raison  des  crimes  commis  sur  le  territoire  de  F Empire. 

Si  I art.  7 lui  accorde  celui  de  poursuivre  et  de  faire  juger  par  les  Tribunaux 
Français,  le  réguicole  qui  s est  rendu  coupable  d’un  crime  envers  un  autre  Fran- 
çais, hors  du  territoire  île  l Empire,  ce  n’est  que  par  exception  à la  règle  générale, 
et  toute  exception  doit  être  renleriuee  dans  les  bornes  que  la  loi  lui  a prescrites. 

Or,  si  la  partie  publique,  hors  le  cas  prévu  par  l’art.  7,  ne  peut  poursuivre  ni 
faire  juger  celui  qui  s est  rendu  coupable  d’un  crime  à l’étranger,  sur  quoi  fonderait- 
elle  sou  droit  de  faire  exécuter  contre  lui  des  condamnations  prononcées  par  un 
Tribunal  étranger  ? 

L article  121  de  1 ordonnance  de  1629,  et  l’article  2123  du  Code  Napoléon  , ne 
permettant  pas  que  les  condamnations  civiles  aient  effet  en  France,  lorsqu’elles 
ont  été  prononcées  par  des  Iribunaux  étrangers,  comment  supposerait-on  que  le 
Législateur  aurait  entendu  établir  ce  droit  exorbitant,  pour  les  condamnations 
pénales? 

IX.  L ordonnance  de  1629  et  le  Code  Napoléon  autoriscnt.bien  celui  qui  a obtenu 
de  Tribunaux  étrangers,  des  jugemens  de  condamnation  en  matière  civile  contre 
un  français,  à luire  déclarer  son  titre  exécutoire  par  les  Tribunaux  Français;  mais  le 
Français  condamné  à 1 étranger  peut  remettre  l'affaire  en  question  et  provoquer 
une  nouvelle  discussion  ; ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  matière  criminelle. 

X.  Cependant  il  peut  y avoir,  dans  les  Traités,  des  dérogations  à ce  principe,  même 
«n  maticre civile,  et  1 ait.  2123  du  Code  Napoléon  eu  a maintenu  l'exécution. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES.  S9 

On  en  trouve  un  exemple  clans  l'art.  16  du  Traité  de  commerce  entre  la  France 
et  la  Russie,  du  11  janvier  1787,01  un  second  dans  l’art.  i5  du  Traité  de  Bâle,  du 
i5  vendémiaire  an  xu. 

XI.  Il  y a plus  de  difficulté  sur  la  question  relative  aux  condamnations  civiles. 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  ces  condamnations  se  trouvent  résulter  de 

jugemens  rendus  en  matière  criminelle;  ce  qui  prive  le  défendeur  de  remettre  de 
nouveau  en  question  ce  qui  a été  jugé  par  un  Tribunal  étranger. 

Néanmoins  notre  avis  est  que  l’offensé  qui,  ayant  obtenu  des  adjudications  pro- 
noncées par  un  Tribunal  étranger,  a pris  la  précaution  de  faire  déclarer  son  litre 
exécutoire  par  les  Tribunaux  Français,  peut  en  poursuivre  l’effet  contre  son  débi- 
teur, tant  sur  sa  personne  qiie  sur  ses  biens. 

C’est  ce  que  l'art.  2128  du  Code  Napoléon  dit  suffisamment,  en  décidant  que 
l'hypothèque  11e  peut  résulter  d’un  jugement  étranger,  qu' autant  qu’il  a ctè  déc  lard 
exécutoire  par  un  Tribunal  Français. 

Si  le  Législateur  n'avait  pas  pensé  qu’un  jugement  rendu  en  pays  étranger  pût 
produire  son  effet  en  France,  il  ne  se  serait  pas  expliqué  ainsi. 

XII.  Mais  l’art.  121  de  l’ordonnance  de  1629,  qui  n’a  pas  été  révoqué,  n’autori- 
serait-ii  pas  la  partie  condamnée  par  le  jugement  rendu  à l’étranger,  à demander  à 
être  admise  à débattre  Je  nouveau  ses  droits  devant  les  Tribunaux  Français  ? 

Dès  qu’il  ne  peut  plus  être  question  que  de  simples  contestations  civiles,  il  nous 
semble  quelle  le  pourrait,  puisque  l’article  est  conçu  sans  restriction.  Mais,  alors, 
ne  faudrait-il  pas  tenir  pour  constant  le  fait  qui  aurait  été  déclaré  à la  charge  de 
la  partie  condamnée  par  le  Tribunal  étranger  ? 

La  question  est  très-problématique. 

XIII.  Lorsque  l’art.  7 a parlé  du  retour  en  France  de  celui  qui  s’est  rendu  cou- 
pable d un  crime  en  pays  étranger,  et  pour  raison  duquel  il  n’a'  etc  poursuivi  ni 
jugé  au  lieu  où  il  l'a  commis,  et  qu’il  a décidé  qu’il  pourrait  être  dénoncé,  pour- 
suivi et  jugé  à son  retour  en  France,  a-t-il  entendu  que  la  seule  présence  du  pré- 
venu sur  le  territoire  de  l’Empire,  fût  suffisante  pour  autoriser  de  pareilles  pour- 
suites, quel  qu’en  fût  le  motif? 

N a-t-il  parlé,  au  contraire,  que  du  cas  où  le  prévenu  se  serait  rendu  volontaire- 
ment sur  le  territoire  Français? 

Un  prévenu  pourrait  11e  se  trouver  en  France  que  par  un  événement  de  force 
majeure.  . .* 

Le  bâtiment  qui  le  portait  aurait  pu  faire  naufrage  sur  les  eûtes  de  France. 

Le  prévenu  pourrait  avoir  été  fait  prisonnier  de  guerre. 

Il  pourrait  avoir  été  amené  en  France  comme  Otage,  ou  comme  prévenu  d’un 
autre  crime. 
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Dans  ces  différons  cas  et  autres  semblables,  y aurait-il  bien  réellement  retour  du 
prévenu  en  France,  dans  le  sons  de  l’art.  7? 

Abuserait-on  ainsi  de  son  malheur,  pour  aggraver  sa  condition? 

L’art.  7 11e  dit  pas  que  le  retour  aura  été  volontaire  ; mais  il  ne  dit  pas  non  plus 
que  la  loi  recevra  son  exécution  dans  le  cas  de  force  majeure;  et  la  force  majeure  a 
toujo  rs  clé  considéiéc  comme  faisant  exception  au  droit  commun. 

XIV.  Nous  convenons  que  le  crime  ne  mérite  aucune  indulgence;  mais  la  loi 
réputé  le  prévenu  innocent,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  condamné;  et  tout  doit  dès- 
lors  s’interpréter  en  sa  faveur,  taut  qu’il  n’a  pas  été  rendu  contre  lui  un  jugement 
de  condamnation  irrévocable. 


XV.  T -a  question  pourrait  présenter  quelques  difficultés,  si  le  prévenu  avait  été 
amené  en  France  comme  prévenu  d’un  autre  crime , par  suite  d 'extradition  ; mais 


dans  ce  cas  là  même  , nous  ne  penserions  pas  que  l’on 
son  procès  à raison  de  tout  autre  crime  que  celui 
aurait  etc  demandée. 


en  abuser  pour  lui  faire 
lequel  son  extradition 
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LIVRE  PREMIER. 


DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE, 

ET  DES  OFFICIERS  DE  POLICE  QUI  L’EXERCENT. 


CHAPITRE  PRE  MIE 

De  la  Police  judiciaire. 


?JE 


Article  VIII. 


T j ji  Police  judiciaire  recherche  les  crimes  , les  délits  et  les  contraven- 
tions, en  rasssemble  Jes  preuves  , et  en  livre  les  auteurs  aux  Tribunaux 
chargés  de  les  punir. 

Observations. 


I.  Lu  Code  d’irstniction  criminelle  a pour  objet  de  régulariser  l’exercice  de 
la  Police  judiciaire , qu’il  laut  se  garder  de  confondre  avec  la  Police  adminis- 
trative. 

Le  but  de  celle-ci  est  de  prévenir  les  délits  ; 

Celui  de  la  Police  judiciaire  est  la  recherche  et  la  poursuite  des  coupables,  lorsque 
le  délit  a été  commis. 

Cette  distinction  se  trouve  clairement  établie  dans  le  Code  de  brumaire  an  4 , que 
Ton  consultera  toujours  avec  fruit  sur  les  principes  fondamentaux  de  notre  légis- 
lation criminelle. 

Il  semblerait  dès-lors  que  la  Police  administrative  et  la  Police  judiciaire  auraient 
dû  être  exercées” par  des  Fonctioimaires.publics  d’un  ordre  différent. 

Nous  verrons  cependant  qu’il  a été  fait,  par  le  Code  d’instruction  criminelle, 
deux  exceptions  à cette  règle  générale. 

II.  La  première  se  trouve  consignée  dans  l’art.  10,  en  faveur  des  Préfets  des 
départemeus  , et  du  Préfet  de  police  de  Paris. 
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Le  deuxième,  dansl'art.  166,  en  faveur  des  Maires , autres  que  ceux  des  Com- 
munes chefs-lieux  de  canton. 

Mais  des  considérations  particulières  ont  détermine  res  exceptions  dont  on  peut 
tirer  un  grand  avantage  pour  le  maintien  de  l’ordre  public , et  dont  on  sera  toujours 
à même  de  réprimer  les  abus,  si  l’expérience  en  fait  reconnaître. 

III.  Les  crimes , les  délits  , les  contraventions  sont  tous  également  du  domaine  de 
la  Police  judiciaire;  c’est-à-dire,  que  toutes  les  actions  qui  tendent  à troubler  l’har- 
monie sociale  doivent  être  recherchées , poursuivies  et  punies  par  le  Magistrat. 

Cette  règle  n’est  pas  néanmoins  sans  exception  , sous  le  rapport  des  poursuites  à 
faire  contre  les  prévenus. 

Elle  en  reçoit  une  première  dans  le  cas  de  prescription , à’ amnistie  ou  de  chose 
junéc. 

Elle  en  reçoit  une  deuxième  dans  celui  du  décès  du  prévenu. 

11  ne  peut , en  effet , dans  ces  divers  cas  , être  fait  aucune  poursuite. 


IV.  11  est  aussi  certains  crimes,  certains  délits , certaines  contraventions  qui  ne 
donnent  lieu  à i’ action  publique , que  lorsqu’ils  sont  dénoncés  |«r  la  partie  offensée. 

Mais  ces  exceptions  ne  peuvent  être  étendues,  par  assimilation , à d’autres  cas 
que  ceux  exprimés  dans  la  loi. 

V.  L’exercice  des  fonctions  de  la  Police  judiciaire  cesse  à l'instant  que  com- 
mence celui  de  la  Justice. 

- 11  doit  essentiellement  le  précéder. 

Aussi  le  Code  d’instruction  a-t-il  adopté  la  grande  division  établie  par  cclpi  de 
brumaire  an  4 . et  s’occupe-t-il  de  la  Police  et  de  la  Justice  , dans  des  chapitres  par- 
ticuliers à chacune  d’elles,  et  en  a-t-il  confié  l’exercice  à des  fonctionnaires  d’un 
ordre  différent. 


VI.  Le  Code  de  brumaire  an  4 ajoutait  un  troisième  livre  aux  deux  premiers , 
sous  le  litre  des  Peines ; mais  1e  Législateur  en  a fait  l’objet  d’un  Code  particulier, 
intitulé  : Code  pénal  ; de  sorte  que  le  Code  d’instruction  criminelle  n’est  bien 
réellement  et  uniquement  qu'un  Code  d’instruction  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police. 

VII.  L’art.  8 ne  fait  qu’indiquer,  d’une  manière  générale , le  but  de  l’institution 
de  la  Police  judiciaire. 

Les  snivans  déterminent  dans  quelle  forme  il  doit  être  procédé,  suivant  la  nature 
des  crimes , des  délits  ou  des  contraventions  qui  sont  à rechercher  et  à punir. 
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CLE  IX. 


La  Police  judiciaire  sera  exercée  sous  l’autorité  des  Cours  Impé- 
riales , et  suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies  : 

Par  les  Gardes  champêtres  et  les  Gardes  forestiers  , 

Par  les  Commissaires  de  police , 

Par  les  Maires  et  les  Adjoints  de  Maire  , 

Par  les  Procurcurs-Impériaux  et  leurs  Substituts  , 

Par  les  J uges-de-paix  , 

Par  les  Officiers  de  gendarmerie  , 

Par  les  Commissaires-généraux  de  police. 

Et  par  les  Juges  d’instruction. 


m 


B' 


S.  "Vf. ,*î 


O BSBftVATIONS. 

I.  Chaque  Cour  Impériale  est  l'autorité  régulatrice  dans  son  ressort , en  terut  ce 

qui  est  relatif  à l’exercice  delà  Police  judiciaire;  c’est-à-dire  que,  par  son  Procu- 
reur-Général , elle  dirige  cet  exercice  , et  que  par  elle-même , dans  les  cas  prévus 
elle  lève  les  obstacles  qui  pourraient  s'y  opposer.  ’ 

II.  Nous  allons  examiner  les  droits  et  les  devoirs  des  divers  Fonctionnaires  aux 
quels  l’art.  8 confie  l’exercice  de  la  Police  judiciaire;  mais  nous  devons  commencer 
par  observer  que  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  donne  pas  la  même  latitude  de 
pouvoirs  à chacun  dçs  Agens  qu’elle  appelle  à ces  fonctions  importantes. 

III.  Ceux  qu’il  confie  aux  Gardes  champêtres  et  aux  Gardes  forestiers  , sont  les 
p us  restreints , et  cela  devait  être , à raison  du  peu  d'instruction  que  la  loi  leur  sun- 
pose  : aussi  n ont-ils  pas  été  mis  au  nombre  des  Officiers  de  police  auxiliaires  du 
rrocureur-Jin  perial. 

. IV’  Lcs  Gartlcs,  champêtres  et  forestiers  n’ont  été  établis  Officiers  de  police  judi- 
cia.re,  que  ponr  la  recherche  et  la  constatation  des  délits  ruraux  et  forestiers,  et 
des  contraventions  de  police.  ’ 

Ils  peuvent  cependant  arrêter  les  prévenus  dans  le  cas  do, flagrant  délit , mais  seu- 
lement lorsqu  il  s agit  d un  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante , d’un  délit 
ou  il  une  contravention  à réprimer  par  l'emprisonnement. 

l.a  loi  ne  leur  confie  mémo  ce  droit,  qu’à  la  charge  de  conduire,  sans  aucun. 

yfv'l  6 I'revcmi  • Sül£  dcva,lt  le  .luge-dc-pnix  du  canton  , soit  devant  le  Maire  ou 
1 Ad,omt  de  la  Commune  ou  sc  fait  l’arrestation , sans  qu’il  soit  permis  aux  gardes 
de  faire  aucun  acte  de  la  Police  judiciaire. 

\ . Les  Commissaires  de  police,  les  Maires,  leurs  Adjoints,  les  Jugcs-de-paix,  les 
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Officiers  de  gendarmerie,  les  Commissaires -généraux  de  police , sont,  au  contraire, 

]es  auxiliaires  An  Procureur-Impérial.  {Art.  48  ct  ço.) 

Ils  peuvent  le  remplacer  dans  tous  les  actes  de  sou  ministère  relatifs  à l’exercice 
de  la  police  judiciaire. 

Les  Juges-de-paix.  le  peuvent  même  hors  de  leur  ressort , dans  le  cas  de  distribu- 
tion de  papiers  nationaux  falsifies  , ou  de  faux  billets  de  banque.  {Art.  464.) 

VI.  Les  Préfets  de  département,  le  Préfet  de  police  de  Paris,  quoique  n’étant  pas 

Officiers  de  police  auxiliaires  du  Procureur-Impérial,  sont  néanmoins  autorisés,  par 
l’art.  10  , à faire  arrêter  les. prévenus,  à dresser  des  procès-verbaux  et  à procéder  •' 
aux  interrogatoires.  \ ' 

VII.  Mais  si  les  fonctions  des  Officiers  de  police  judiciaire  établies  par  le  Code, 
sont  plus  ou  moins  restreintes,  suivant  la  qualité  des  Fonctionnaires  auxquels  l’exer- 
cice en  est  confié,  ils  n'en  sont  pas  moins  tous  souiuis  (les  Préfets  seuls  exceptés)  à 
la  surveillance  du  Procureur-Général. 

Les  Maires  et  les  Adjoints  de  Maires  ne  le  sont  cependant  que  sous  le  rapport  de* 
fonctions  de  la  police  judiciaire  qu’ils  peuvent  exercer. 

VIII.  Le  Garde,  ou  tout  autre  Officier  de  police  judiciaire  qui  se  rend  coupable 
d’un  délit , à quelque  titre  que  ce  soit,  doit  être  puni  plus  sévèrement  qu’un  simple 
particulier. 

L’article  £62  du  Code  pénal  , veut  qu’il  soit  condamné  au  moins  à un  mois 
d’ emprisonnement , et  qu’il  puisse  môme  l’être  à un  tiers  en  sus  de  la  peine  la 
plus  forte , qui  pourrait  être  appliquée  à une  autre  personne  qui  se  serait 
rendue  coupable  du  même  délit,  sans  qu’il  puisse  l’être  jamais  au-dessous  du 
maximum  de  la  peine  attachée  au  genre  de  délit  qui  lui  est  reproché. 

IX.  Nos  anciennes  lois  pénales  n’avaient  pas  admis  cette  distinction  , et  la  Juris- 
prudence ne  l’avait  pas  non  plus  autorisée. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  un  arrêt  du  12  janvier  1809,  rendu  en  faveur  d’un 
Garde  forestier  qui  avait  été  surpris  en  délit  dans  un  bois  confié  à sa  surveillance* 

X.  L’art.  462  du  Code  pénal  n’implique  pas  contradiction  avec  l’art.  198  du 
même  Code. 

Chacun  doit  recevoir  son  application  particulière. 

Lorsqu’un  Garde  ou  un  Officier  de  police  s’est  rendu  coupable  d’un  délit  com- 
mis hors  de  l’exercice  de  ses  fonctions , c’est  la  disposition  de  1 art.  46a  qu’il  faut 
consulter. 

S’il  l’a  commis  dans  l'exercice  de  sesfonctions,  c’est  à l'art.  198  qu'il  faut  recourir. 

Il  faut  également  y recourir,  si  c’est  d’un  crime  dont  un  Garde  ou  un  Officier 
public  s'est  rendu  coupable  </r/«s  l’exercice  de  ses  fondions;  car  cet  article  s’applique 
à tous  les  Fonctionnaires  publics , sans  exception. 
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Mais  il  ne  prononce  d’aggravation  de  peines,  en  matière  de  crimes,  que  lorsque 
celui  qui  en  est  déclaré  convaincu,  l’a  commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

L’art.  462,  au  contraire,  est  spécial  pour  les  Gardes  et  pour  les  Officiers  de 
police ; de  sorte  qu’il  n’y  aurait  lieu,  pour  application  de  cet  article,  à aucune 
aggravation  de  peines,  pour  délits  commis  par  d’autres  Fonctionnaires  publics, 
lions  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; quoique  cette  aggravation  dut  être  prononcée 
contre  le  Garde  ou  l'Officier  de  police  qui  s’en  serait  rendu  coupable. 

XI.  Le  Code  pénal  11e  renferme  aucune  disposition  portant  aggravation  d e peines 
en  matière  de  contraventions  y les  choses  restent,  à cet  égard  , dans  les  termes  du 
droit  commun  : d’où  il  suit  que  les  peines  de  police  doivent  être  les  mêmes  pour  tous 
les  contrevenans , de  quelque  qualité  qu’ils  soient. 

Article  X. 

Les  Préfets  des  Départemens  et  Le  Préfet  de  Police  à Paris , pour- 
ront faire  personnellement  ou  requérir  les  Officiers  de  Police judiciaire  y 
chacun  en  ce  qui  Le  concerne  , de  faire  tous  actes  nécessaires  , à P effet  de 
constater  les  crimes  , délits  et  contraventions , et  d’en  livrer  les  auteurs 
aux  Tribunaux  chargés  de  Les  punir  y conformément  à Part.  8 ci-dessus. 

Observations. 

I.  L’attribution  donnée  par  cet  article  aux  Préfets  des  départemens  et  au 
Préfet  de  police  de  Paris , est  de  nouvelle  institution. 

Jusqu’à  ce  jour  on  n’avait  pas  cru  pouvoir  réunir  sur  la  même  tête  les  fonctions 
de  la  police  administrative  et  celles  de  la  police  judiciaire;  mais  c’était  peut  être 
trop  s’attacher  à la  rigueur  du  principe,  dès  qu’il  pouvait  en  résulter  des  consé- 
quences funestes  à la  tranquillité  publique. 

L’article  1 66  a fait  la  même  délégation  aux  Maires  des  Communes,  autres  que 
celles  des  chefs-lieux  de  canton.  ’ ’• 

Le  Législateur  a pensé  qu’il  n’y  avait  aucun  motif  raisonnable  de  se  priver  d’une 
institution  qui  pouvait  procurer  les  plus  grands  avantages,  en  y apportant  les 
tempéramens  convenables. 

II.  En  accordant  caractère  aux  Préfets  des  départemens  et  au  Préfet  de  police  de 
Paris , pour  faire  les  actes  nécessaires  à la  constatation  des  crimes , des  délits 
et  des  contraventions,  l’article  10  ne  leur  a pas  conféré  d’attributions  plus  étendues, 

11  les  charge  au  contraire  de  livrer,  sans  aucun  retard,  les  prévenus  aux  Tri- 
bunaux préposés  pour  les  punir. 

1)1.  Tout  ce  que  les  Préfets  feraient  au-delà  serait  une  entreprise  sur  l’autorité 
judiciaire.  • 

1. 
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I!  faudrait  la  réprimer  comme  attentatoire  aux  régies  de  ia  compétence. 

IV.  Les  Préfets  ne  peuvent  en  conséquence  décerner  aucun  mandai  contre  le* 
prévenus. 

Ils  ont  le  droit  cependant  de  donner  l’ordre  d’arrestation  dans  le  cas  du  flagrant 
déiit,  et  même  celui  de  décerner  mandat  do  tlipùl  contre  la  personne  qui  déso- 
béirait à la  défense  qu’ils  lui  auraient  laite  de  s'éloigner  du  lieu  des  recherches , 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  34. 

V.  Les  Préfets  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que,  si  la  loi  leur  a confié  l’exerCice 
des  fonctions  d’Oflicicr  de  police  judiciaire,  ce  n'a  été  que  pour  assurer  d'une 
manière  plus  certaine  la  répression  des  délits. 

Qu’ils  se  trouvent  dès-lois  dans  l’obligation  étroite  de  sc  renfermer  dans  les 
bornes  de  leur  attribution , sans  jamais  se  permettre  d’excéder  les  pouvoirs  que  la 
loi  leur  a confiés. 

VI.  Ce  n’a  pas  été  dans  l’objet  d’accorder  aux  Préfets  des  pouvoirs  plus  étendus 
qtie  ceux  que  leur  attribue  la  loi  de  ieur  institution,  que  le  Code  d’iustriu  tion 
criminelle  les  a autorisés  à remplir  les  fonctions  de  la  police  judiciaire;  c’est  parce 
que  le  bien  public  exigeait  qu’en  certains  cas  ils  fussent  investis  de  ce  pouvoir 
qui  naturellement  est  hors  de  leurs  fonctions  principales. 

VIL  11  faut  remarquer,  au  surplus , que  ce  n’est  qu’aux  Préfets  personnellement  , 
que  l’art.  10  accorde  le  droit  d’exercer  les  fonctions  de  la  Police  judiciaire  : de  sorte 
qu’à  ne  consulter  que  le  Code  d’instruction  criminelle,  ils  ne  poun aient  déléguer 
ce  pouvoir  à aucun  de  leurs  ngens. 

Mais  un  décret  impérial,  sons  la  date  du  21  janvier  1810,  a autorisé  le  Préfet 
de  police  de  Paris , à charger  les  auditeurs  en  service  près  de  son  Administration  , 
d’exercer  quelques-unes  des  fonctions  de  la  Police  judiciaire  qui  lui  sont  person- 
nellement attribuées  par  le  Code. 

VIII.  Si  le  Préfet  ne  peut,  ou  ne  veut  agir  par  lui-même,  ou  par  les  Auditeurs 
établis  près  de  lui,  il  doit  se  borner  à requérir  les  Officiers  de  police  judiciaire 
d’agir  eux-utêtt.cs. 

Lorsqu’il  sVn  charge  personnellement,  il  doit  transmettre  ses  actes  et  renvoyer 
le  prévenu  au  Procureur-Impérial , aussitôt  qu'il  a constaté  les  faits  dont  les  traces 
pourraient  disparaître,  et  recueilli  les  renseignemens  qu'il  aura  pu  se  procurer. 

Ce  n'est  pas  à lui  qu'il  appartient  de  juger  du  mérite  des  preuves,  de  l’innocence 
ou  de  la  culpabilité  du  prévenu;  il  ne  peut  même  le  retenir  en  arrestation,  au-delà  du 
temps  strictement  nécessaire  pour  faire  l’instruction  préliminaire  qui  lui  est  confiée* 

IX.  Lorsque  les  occupations  du  Préfet  ne  lui  permettent  pas  de  se  livrer  per- 

sonnellement aux  premières  recherches,  il  doit  requérir  l’Oflicicrdc  police  judiciaire 
compétent  d’y  procéder.  • 
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Ce  i l’est  ]>as,  en  effet,  coiiiino  exerçant  les  fonctions  de  la  police  administrative 
«ju’il  agit,  mais  comme  exerçant  celles  de  la  police  judiciaire  ; et  il  doit , dès-lors,  se 
conduire  comme  seinit  tenu  de  le  l'aire  tout  autre  Ollicier  de  police  judiciaire , 
puisqu'il  ne  l'ait  que  le  suppléer. 

X.  Le  décret  impérial  dont  nous  avons  parlé  sous  le  N.°  VII , est  ainsi  conçu  : 

u.  Les  individus  arrêtés  par  ordre  du  Préfet  de  police , ou  conduits  à la  Préfecture, 
j>  qui  ne  seront  pas  interrogés  par  le  Préfet  lui-même,  pourront  l’être  par  un  Audi- 
» leur  qu’il  commettra  à cet  effet. 

» Quand  le  Préfet  procédera  lui-iàéme  à l’interrogatoire,  un  Auditeur  y tiendra 
» la  plume.  {Art.  8,  section  première , titre  x.)  >» 

Cet  article  se  lie  naturellement  à l’art.  10  du  Code  d’instruction  criminelle. 

XI.  L'Auditeur  chargé  par  le  Préfet  de  cette  jiartie  des  fonctions  de  la  police 
judiciaire,  ne  se  trouve  pas  plus  que  le  Prélèt  lui-même  sous  la  surveillance  du  Pro- 
cureur-Général. 

L’art.  279  ne  s’applique  qu’aux  seuls  Ofliciers  de  police  judiciaire,  dont  s'occupe 
l’art.  9. 

XII.  Mais  les  Préfets  sont-ils  autorisés  à faire  la  recherche  des  crimes,  des  délits  et 
des  contraventions,  hors  le  cas  du  flagrant  délit  ? 

L’art.  10  leuraccorde  sans  réserve  toute  la  latitude  de  pouvoirs  établie  par  l’art.  8. 

Ils  j>cuvent  donc  faire  la  recherche  des  crimes,  des  délits  et  des  contraventions, 
et  en  recueillir  les  preuves  dans  tous  les  cas. 

Sous  ce  rapport,  les  Préfets  ont  des  pouvoirs  plus  étendus  que  le  Procureur- 
Impérial  lui-même,  puisque  tous  les  actes  d’instruction  lui  sont  interdits,  lorsqu'il 
n’y  a pas ; flagrant  délit , ou  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  simples  contraventions  de police. 

XIII.  Cependant  les  Préfets  ne  sont  pas  Ofliciers  de  police  judiciaire;  ils  ne  font 
qu’en  exercer  les  fonctions  par  délégation  spéciale. 

Ou  en  trouve  la  preuve  dans  le  Discours  que  prononça  M.  le  Consoillcr-d’Etat 
Treilhard  au  Corps-Législatif,  lorsqu’il  lui  présenta  le  projet  du  premier  livre  du 
Code  d’instruction  criminelle. 

« Le  premier  vœu  de  la  loi,  disait  cet  orateur,  est  que  toutes  infractions  des 
» règles  soient  counues,  soient  poursuivies,  soient  jugées,  (.'est  par  ce  motif  que 
» l’exercice  de  la  police  judiciaire  est  confié  à un  grand  nombre  de  personnes,  et 
» c’est  aussi  dans  la  même  intention  qu’on  a voulu  que  des  Magistrats  supérieurs 
» de  l’ordre  administratif,  qu’on  ne  doit  aucunement  confondre  avec  les  Officiers  île 
» police  judiciaire , puissent  quelquefois  requérir  l’action  des  Officiers  de  police,  et 
* même  l’aire  personnellement  quelques  actes  tendant  à constater  les  crimes.  » 

XIV.  Nous  avons  observé  sous  le  N."  IX , que  le  Prélèt  qui  ne  juge  pas  à propos 
de  faire  personnellement  les  premiers  actes  de  recherches,  peut  requérir  l'action 
des  Ofliciers  de  police  judiciaire.  L’Olïicicrdc  police  judiciaire  se  trouvant  suLipar 
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cette  réquisition , tout  rentre  dans  l'ordre  accoutumé.  Celui  auquel  il  doit  rendre 
compte  du  résultat  de  ses  recherches  est  le  Procureur-Impérial. 

La  réquisition  qui  lui  a été  faite  par  le  Préfet,  ne  le  met'pas  dans  l’obligation  de 
recourir  à hd  pour  faire  parvenir  au  Procureur-Impérial  les  renseiguemeus  qu’il 
a pu  recueillir. 

X\  . Les  Officiers  de  police  judiciaire  ne  sont  pas  en  effet,  dans  cette  qualité, 
sous  la  surveillance  des  Préfets,  lors  même  qu’ils  rempliraient , sous  un  autre 
rapport , des  fonctions  administratives.  Les  Préfets  n’ont  sur  eux  qu’une  surveillance 
administrative,  comme  le  Procureur-Général  n’a  sur  eux  qu’une  surveillance  judi- 
ciaire. {Art.  ry  et  xyg  du  Code  tP instruction  criminelle.  ) 

XVI.  Cette  observation  est  d’autant  plus  importante,  qu’elle  tend  à simplifier  les 
rouages  de  l’instruction  et  à mettre  plus  de  célérité  dans  les  poursuites. 

La  communication  qui  serait  donnée  au  Préfet,  des  procès-verbaux  et  des  pre- 
mières informations  auxquelles  il  aurait  été  procédé  par  l’Officier  de  police  judi- 
ciaire qu’il  aurait  requis , ne  ferait  qu’arrêter  la  marche  de  l’instruction , sans  qu’on 
pût  s’en  promettre  aucun  avantage. 

Le  Préfet,  qui  a eu  connaissance  du  délit,  puisqu’il  a requis  un  Officier  de  police 
judiciaire  de  procéder  à sa  recherche,  peut  adresser  de  suite  au  Procureur-Impérial 
les  renseignemens  qu’il  a sur  le  compte  du  prévenu,  ou  sur  le  crime  en  iui-même. 

XVII.  Le  Préfet  a fait  tout  ce  que  la  loi  exige  de  son  ministère,  lorsque  , 
n’ayant  pas  agi  par  lui-même,  il  a requis  un  Officier  de  police  judiciaire  de  se 
livrer  aux  recherches  et  à la  constatation  du  délit. 

I.’OIBcier  de  police  judiciaire  requis,  agissant  légalement  dans  l’ordre  de  ses 
fonctions,  doit  faire,  lorsqu’il  a rempli  ce  que  son  devoir  exige,  ce  que  le  Préfet 
aurait  dû  faire  lui-même,  s’il  avait  agi  personnellement,  c’est-à-dire,  livrer  les 
auteurs  îles  crimes  ou  des  délits,  aux  Tribunaux  chargés  de  les  punir. 

XVIII.  Ce  n’est  donc  pas  par  l’entremise  du  Préfet  que  les  pièces  doivent  être 
transmises  au  Procureur-Impérial,  mais  directement  par  l'Officier  de  police  judi- 
ciaire qui  a procédé  aux  recherches  : aussi  ne  voit-on  nulle  part  que  les  Préfets 
soient  autorisés  à compléter  les  actes  laits  par  les  Officiers  de  police  judiciaire  : ce 
droit  n’appartient  qu’aux  seuls  Juges  d’instruction.  ÇArt.  6t.) 

XIX.  Si  l’Officier  de  police  judiciaire  requis  parle  Préfet,  ne  s’est  pas  conformé 
à sa  réquisition,  ce  sera  au  Procureur-Général,  en  usant  de  la  surveillance  que  lui 
accorde  l’art.  279 , à réprimer  cette  négligence j de  sorte  qu’il  est  vrai  de  dire, 
comme  nous  en  avons  déjà  fait  l’observation,  que  les  Préfets  ne  peuvent  avoir 
aucun  motif  d'exiger  que  les  actes  de  recherche  faits  par  l’Officier  de  police  judi- 
ciaire qu’ils  ont  requis , leur  soient  remis,  afin  d’en  faire  eux-mêmes  la  transmission 
au  Procureur-Impérial. 
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I.es  réquisitions  que  font  les  Préfets  emportent,  de  droit,  l’ordre  de  constater  le 
délit,  et  d’en  livrer  les  auteurs  aux  Tribunaux. 


CHAPITRE  II. 


Des  Maires,  des  Adjoints  de  Maire,  et  des  Commissaires 

de  police. 


Article  XI. 

Les  Commissaires  de  police  , et , dans  les  Communes  où  il  n’y  en  a 
point , les  Maires  y au  défaut  de  ceux-ci,  les  Adjoints  de  Maire  recher- 
cheront les  contraventions  de  police  , même  celles  qui  sont  sous  la  sur- 
veillance spéciale  des  Gardes  forestiers  et  champêtres  , à l’égard 
desquels  ils  auront  concurrence  et  même  prévention. 

Ils  recevront  les  rapports  , dénonciations  et  plaintes  qui  seront  rela- 
tifs aux  contraventions  de  police. 

Ils  consigneront  dans  les  procès-verbaux  qu’ils  rédigeront  à cet 
effet , la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions  , le  temps  et  le 
lieu  où  elles  auront  été  commises  , les  preuves  ou  indices  à la  charge  de 
ceux  qui  en  seront  présumés  coupables. 


Observations. 

I.  I/art.  11  met  sur  la  môme  ligne,  pour  la  compétence,  les  Commissaires  de 
police,  les  Maires  et  leurs  Adjoints;  mais  il  ne  leur  donne  cette  compétence  que 
relativement  aux  contraventions  de  police;  de  sorte  que  si  le  Code  n’avait  pas 
ajouté  à leurs  attributions  par  d’autres  articles,  ils  ne  pourraient  légalement  exercer 
les  fonctions  d’Ofiicier  de  police  judiciaire,  que  dans  les  matières  de  simple  police.  * 

II.  Mais  l’art.  5o  les  a autorisés,  dans  le  cas  de fagrant  délit , ou  réputé  tel,  à 
dresser  des  ]>(pccs- verbaux,  à entendre  des  témoins,  et  à faire. les  visites  et  autres 
actes  de  la  compétence  des  Procureurs-Impériaux , sauf  à céder  la  place  au  Procu- 
reur-Impérial, lorsqu’il  se  présente  pour  continuer  l’instruction. 

III.  Le  Maire  doit-il  également  la  céder  au  Commissaire  de  police  qui  survient,  et 
l'Adjoint  au  Maire  ? 
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L’art.  5i  ne  l’ordonne  qu’à  l’égard  du  seul  Procureur-Impérial , et  ce  serait 
aller  au-delà  de  ses  dispositions , qtto  de  l’appliquer  ans  Maires  et  à leurs  Adjoints. 

C’est  celui  d’entr’eus  qui  a prévenu , qui  doit  continuer  les  recherches. 

IV.  les  Commissaires  de  police,  les  Maires  et  leurs  Adjoints  ont  non-seulement 
concurrence  , mais  prévention  sur  les  Gardes  champêtres  et  forestiers,  dans  les  ma- 
tières même  de  leurs  attributions  spéciales. 

V.  Mais  il  ne  suilit  pas  d’être  Maire  ou  Adjoint  de  Maire , pour  être  Olïicier 
«le  police  judiciaire. 

Lorsque  dans  la  commune  il  y a plusieurs  Commissaires  de  police  établis,  les 
Maires  et  Adjoints  ne  peuvent  exercer  que  de  simples  fonctions  administratives. 

S’il  n’y  a dans  la  Commune  qu’un  seul  Commissaire  de  police,  il  peut  être 
suppléé  par  le  Maire,  et,  à son  défaut,  par  l'Adjoint  de  Maire. 

S’il  n’existe  pas  dans  la  Commune  de  Commissaires  do  police,  c’est  le  Maire  qui  est 
appelé  directement  à remplir  les  fonctions  de  la  police  judiciaire,  et  son  Adjoint, 
dans  le  cas  d’empêchement. 

VI.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’empêchement  du  Commissaire  de  police  soit  léga- 
lement constaté,  pour  que  le  Maire  de  la  commune  soit  autorisé  ù eu  remplir  les 
fonctions. 

Cet  empêchement  est  toujours  présumé,  lorsque  le  Commissaire  de  police  n’est  pas 
survenu , et  qulil  n’a  pas  réclamé. 

La  même  présomption  doit  avoir  lieu  de  l’Adjoint  au  Maire,  lorsqu’il  n’y  a pas 
eu  réclamation  de  la  part  du  Maire. 

Il  importe,  en  effet,  au  maintien  de  l’ordre  public  , que  les  crimes,  les  délits  et  les 
contraventions  soient  constates  à l'instant  même  que  l’oreille  du  Magistrat  s’en 
trouve  frappée. 

VII.  Ce  principe  a été  très-bien  développé  dans  un  arrêt  du  premier  septembre 
1809,  rendu  au  rapport  de  M.  Guieu. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  un  Adjoint  avait  reçu  l’affirmation  du  procès-verbal 
d’un  Garde  forestier , sans  avoir  déclaré  que  c’était  en  l’absence , ou  pour  l'empêche- 
ment du  Maire. 

La  Cour  de  Justice  criminelle  du  département  du  Mont-Blanc  avait  déclaré  cette 
affirmation  nulle , sur  le  fondement  que  l'art.  11  de  la  loi  du  28  floréal  an  x,  n’ap- 
pelant les  Adjoints  qu’à  défaut  des  Maires  à recevoir  les  aifirinatmjis , l’absence 
du  Maire  devait  être  constatée. 

En  annullant  l’arrêt  de  la  Cour  de  Justice  criminelle  du  département  du  Mont- 
Blanc,  la  Cour  de  cassation  a décidé  que,  par  cela  seul  que  l’Adjoint  a procédé 
à un  acte  de  la  compétence  du  Maire,  la  présomption  légale  est  qu’il  y a procédé 
dans  le  cas  déterminé  par  la  loi. 
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VIII.  Lorsque  le  Commissaire  de  police,  le  Maire  ou  l’Adjoint,  est  appelé  il 
dresser  un  procès-verbal , il  ne  doit  omettre  aucune  des  circonstances  qui  peuvent 
éclairer  s ir  le  délit  en  lui-mème,  et  sur  l'individu  <pii  est  prévenu  d’en  être  l'auteur 
ou  le  complice. 

11  doit  Lien  déterminer  la  nature  du  crime. 

Il  doit  recueillir  tous  les  indices  capables  d’amener  à la  manifestation  de  la  vérité. 


IX.  S’il  est  question  de  constater  une  mort  violente,  ou  un  autre  crime  dont  les 
traces  ne  puissent  être  appréciées  que  par  des  gens  de  l’art,  l’Olïicier  de  police  doit 
s’en  faire  assister.  ( rt.  43.) 

Mais  l'omission  de  cette  formalité  Remporterait  pas  la  nullité  de  son  procès- 
verbal;  ce  qui  ne  doit  cependant  (tas  la  lui  faire  négliger,  car  il  pourrait  résulter  do 
graves  inconvén 'eus  de  son  inobservation,  puisque  l’accusé  pourrait  en  tirer  un 
moyen  d'atténuation  contre  la  foi  due  ik  de  pareils  actes. 

X.  Nous  avons  inséré  en  noie,  sons  l’art.  III,  une  instruction  adressée  par  le 
Procureur-Impérial  prés  le  Tribunal  de  première  instance  de  Paris  , aux  A gens  et 
Syndics  des  faillites , et  ce  serait  rendre  un  nouveau  service  aux  Officiers  de  police 
auxiliaire  , que  de  mettre  encore  sous  leurs  yeux  une  autre  instruction  du  mémo 
Magistrat,  adressée  à MM.  les  Commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris,  pour 
servir  à les  diriger  lorsqu’ils  sont  appelés  pour  la  constatation  des  crimes  et  délits. 
Mais , à raison  de  sa  longueur,  nous  nous  bornons  à l’indiquer.  Lllé  est  sous  la  date 
du  28  février  i8n  , et  sa  lecture  sera  très-utile. 


Article  XII. 


Bans  les  Communes  divisées  en  plusieurs  arrondissemens , les  Com- 
missaires de  police  exerceront  ces  fondions  dans  toute  l'étendue  de  la 
Commune  oh  ils  sont  établis , sans  pouvoir  alléguer  (gia  les  contraven- 
tions ont  été  commises  hors  de  l? arrondissement  particulier  auqu  el  ils 
sont  préposés. 

Ces  arrondissemens  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs 
respectifs , mais  indiquent  seulement  les  termes  dans  lesquels  chacun 
d'eux  est  plus  spécialement  astreint  à un  exercice  constant' et  régulier 
de  ses  fondions. 


Observations. 

Cçr  article  11a  pas  besoin  d'explication j il  en  résulte  clairement  que  tons  les 
Commissaires  de  police  étnbl  s dans  une  même  Commune  , le  sont  pour  la  Com- 
mune entière  ; et  que  s il  leur  est  désigné  plus  spécialement  à cluicmi  un  arreu-, 
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ment  particulier,  c’est  pour  le  bien  du  service;  ce  qui  ne  peut  les  düqienser  de  se 
suppléer  lorsque  le  besoin  l’exige,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  ils  puissent  s’y 
refuser,  et  sans  que,  par  conséquent , leurs  actes  puissent  être  attaqués  du  chef  de 
la  compétence , pour  n'avoir  pas  été  faits  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 

Article  XIII. 

Lorsque  l’un  des  Commissaires  de  police  d’uttc  même  Commune  se 
trouvera  légitimement  empêché  , celui  de  l'arrondissement  voisin  est  tenu 
de  le  suppléer ,' sans  qu’il  puisse  retarder  le  service  pour  Lequel  il  sera 
requis , sous  prétexte  qu’il  n’est  pas  le  plus  voisin  du  Commissaire 
empêché } ou  que  l’empêchement  n’est  pas  légitime  , ou  n’est  pas  prouvé. 

Observations. 

Cr.T  article  présente,  comme  le  précédent,  un  règlement  de  pure  discipline;  il  ne 
fait  que  conlirmer  nos  observations  sur  l'art,  ta,  dans  lesquelles  nous  avons  fait 
remarquer  qu’aucun  prétexte  ne  pouvait  autoriser  le  refus  que  ierait  un  Com- 
missaire de  police  de  remplacer  un  de  scs  collègues  empêché. 

Celui  qui  refuserait  de  déférer  à la  réquisition  qui  lui  serait  faite,  s’exposerait  à 
être  interdit , ou  tout  au  moins  à être  suspendu  de  ses  fonctions. 

Le  Commissaire  requis  doit  commencer  par  se  remire  à l’invitation  qui  lui  est 
faite,  parce  qu’il  n’est  ni  l’appréciateur , ni  le  juge  de  la  conduite  de  son  Collègue, 
sauf  à dénoncer,  s’il  y a lieu,  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  de  ce  Col- 
lègue à l’autorité  supérieure. 

Article  XI  Y. 

Dans  las  Communes  oh  il  n’y  a qu’un  Commissaire  de  police , s’il  se 
trouve  légitimement  empêché , le  Maire , ou,  à défaut  de  celui  -ci,  l’Ad- 
joint du  Maire  , le  remplacera  tant  que  durera  l’empêchement. 

. Observations. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  rappeler  sous  l’art,  n , que  les  Maires  et  leurs 
Adjoints  ne  sont  appelés  à suppléer  les  Commissaires  de  police  , que  dans  les  Com- 
munes où  il  n’en  existe  qu’un  seul. 

Mais  alors  le  Maire  ou  l’Adjoint  requis  ne  peut  se  refuser  à le  suppléer  : ce  n’est 
pas  plus  en  effet  au  Maire  et  à l’Adjoint  à juger  de  la  légitimité  de  l’excuse  du  Com- 
missaire de  police , qu’à  celui-ci  d’apprçcier  le  motif  du  refus  de  ses  collègues. 
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Celui  d’entr’eux  qui  est  requis  doit  provisoirement  agir,  parce  que  cela  importe 
au  maintien  du  bon  ordre,  sauf  à l’autorité  supérieure  à examiner  la  conduite  du 
Commissaire  de  police  qui  se  serait  abstenu , ou  qui  aurait  quitté  son  poste  sans 
motif  raisonnable. 

•Article  XV. 

Les  Maires  ou  Adjoints  de  Maires  remettront  à V Officier  par  qui 
sera  rempli  le  Ministère  public  près  le  Tribunal  de  police  , toutes  les 
pièces  et  renseignemens  , dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y compris 
celui  où  ils  auront  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont,  procédé. 

Observations.  • 

I.  L’art.  i5  ne  parle  que  des  Maires  et  des  Adjoints , et  non  des  Commissaires 
de  police  qui , remplissant  eux-mêmes  les  fonctions  du  Ministère  public  près  les 
Tribunaux  de  police,  n’ont  dès-lors  aucune  pièce  à envoyer. 

A quoi  aboutirait  en  effet  ce  renvoi  ? 

Il  ne  ferait  qu’entraver  la  marche  des  poursuites,  puisqu’un  renvoi  secondaire 
et  necessaire  devrait  leur  être  lait. 

II.  Quoique  le  délai  fixé  par  l’art.  i5  pour  l’envoi  des  pièces  ne  soit  pas  de 
rigueur  , cependant  les  Maires  et  Adjoints  doivent  scrupuleusement  s’y  conformer, 
s’ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à des  reproches. 

Les  preuves  d’ailleurs  pourraient  dépérir,  et  la  prescription  s’acquérir  par  suite 
de  leur  négligence,  ce  qui  doit  rendre  l’Ofïicier  de  police,  qui  a fait  la  première 
instruction  , très-attentif  à l’exécution  rigoureuse  de  cette  disposition  de  la  loi. 


CHAPITRE  III. 

Des  Gardes  Champêtres  et  Forestiers. 


Article  XVI. 

Les  Gardes  champêtres  et  les  Gardes  forestiers  , considérés  comme 
Officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher , chacun  dans 
le  territoire  pour  lequel  ils  auront  été  assermentés  , les  délits  et  les  con- 
1.  10 
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traversions  de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et 
forestières. 

Ils  dresseront  des  proces-verbaux  , à l’effet  de  constater  la  nature  , 
les  circonstances  , le  temps , le  lieu  des  délits  et  des  contraventions , 
ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu’ils  auront  pu  en  recueillir . 

Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  auront  été  trans- 
portées, et  les  mettront  en  séquestre ; ils  ne  pourront  néanmoins  s’intro- 
duire dans  les  maisons  , ateliers  , bdtimens , cours  adjacentes  et  enclos  , 
si  ce  n’est  en  présence  , soit  du  Juge-dc-paix  , soit  de  son  Suppléant , soit 
du  Commissaire  de-police , soit  du  AI  aire  du  lieu  , soit  de  son  Adjoint; 
et  le  procès-verbal  qui  devra  en  être  dressé , sera  signé  par  celui  en 
présence  duquel  il  aura  été fait. 

Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le  Juge-dc-paix  ou  devant  le 
Maire  , tout  individu  qu’ils  auront  surpris  en  flagrant  délit , ou  qui 
sera  dénoncé  par  la  clameur  publique,  lorsque  ce  délit  emportera  la 
peine  d’emprisonnement , ou  une  peine  plus  grave. 

Ils  se  feront  donner  , pour  cet  effet , main-forte  par  le  Alaire  ou  par 
l’Adjoint  de  Maire  du  lieu,  qui  ne  pourra  s’y  refuser. 

; Observations. 

I.  Les  Gardes  champêtres  et  forestiers  sont  mis , par  le  Code , au  nombre  des  Offi- 
ciers de  Police  judiciaire  j mais  ils  ne  sont  pas  les  auxiliaires  des  Procureurs- 
Impériaux. 

Dans  aucun  cas  ils  ne  sont  appelés  à les  suppléer. 

Us  n’ont  une  véritable  compétence  que  relativement  aux  délits  et  contraventions 
sur  lesquels  la  loi  leur  a confié  une  surveillance  particulière,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit,  ou  de  clameur  publique. 

II.  Mais  lorsque  le  délit  ou  la  contravention  rentre  dans  leur  compétence,  ils 
doivent  en  dresser  procès-verbal , pour  en  constater  la  nature  et  toutes  les  circons- 
tances. 

III.  Lorsque  les  choses  constitutives  du  délit  ou  de  la  contravention  ont  été 
enlevées , ils  doivent  les  suivre  et  les  mettre  en  séquestre  dans  les  lieux  où  elles  ont 
été  transportées,  après  en  avoir  décrit  l’état  de  la  manière  la  plus  circonstanciée. 

Mais  il  faut , pour  assurer  leur  compétence  à cet  égard,  que  le  lieu  du  dépôt  soit 
dans  le  ressort  du  territoire  confié  à leur  garde. 

Si  le  heu  du  dépôt  était  hors  du  territoire , le  Garde  qui  aurait  fait  la  découverte 
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du  délit  ou  de  la  contravention  , devrait  se  borner  à en  donner  avis  à un  des  Oiïi-; 
cicrs  de  police  de  ce  lieu. 

IV.  L’art.  16  porto  que  les  Gardes  suivront  les  choses  enlevées  dans  le  lieu  où  elles 
seront  transportées  ; ce  qui  semblerait  annoncer  qu’ils  ne  pourraient  eu  arrêter  le 
transport  : cependant  il  n’a  pas  été  et  il  n’a  pu  être  dans  l’intention  du  législateur , 
que  le  Garde  fût  tenu  de  suivre  le  délinquant  par-tout  où  il  lui  plairait  d’aller.  Le 
Garde  doit  saisir  l’objet  du  délit  à l’instant  qu’il  peut  le  faire , sans  attendre  qu’il 
soit  arrivé  au  lieu  de  sa  destination. 

V.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit , les  Gardes  sont  tenus  de  s’assurer  de  la  per- 
sonne du  délinquant,  et  de  le  conduire , soit  devant  le  Juge-de-paix  du  canton, 
soit  devant  le  Maire  ou  l'Adjoint,  du  Maire  de  la  Commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  l’arrestation  a été  faite. 

Mais  alors  même  ils  ne  peuvent  rédiger  des  procès-verbaux , ni  faire  aucun 
aote  d’instruction. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  étendre  cette  mesure  extraordinaire  aux  prévenus  de 
délits  qui  n’emporteraient  pas  la  peine  d’emprisonnement  ou  autres  plus  graves. 

VI.  Si  le  Garde  champêtre  ou  forestier  ne  peut , lui  seul , s’assurer  de  la  per- 
sonne du  délinquant,  il  doit  requérir  main-forte,  et  s’adresser,  pour  l’obtenir , au 
Maire  du  lieu  ou  à son  Adjoint  qui  ne  peut  la  refuser,  lorsque  le  délit  est  de  la 
nature  de  ceux  qui  donnent  aux  Gardes  le  droit  d’arrestation. 

C'est  sous  cette  restriction  que  doivent  être  entendus  ces  tonnes  de  l’art.  1 6 qui  ne 
pourra  s’y  refuser:  car  le  garde  ne  peut  requérir  main-forte  que  pour  ce  cas , et  con- 
séquemment le  Maire  ou  son  Adjoint  ne  peut  la  lui  accorder  que  dans  le  môme  cas.' 

VII.  Le  Code  a refusé  au  Garde  le  droit  do  réquisition  directe , à raison  de  l'abus 
qu’il  pourrait  en  faire. 

Mais  si  le  Garde  avait  arrêté,  si  le  Maire  avait  autorisé  l’arrestation  d’un  individu, 
qui  n’aurait  pas  été  punissable , "5  raison  de  son  délit,  de  l’emprisonnement  ou  de 
peines  plus  graves , le  Garde  et  le  Maire  s’exposeraient  à une  action  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  du  prévenu,,  et  même  à des  poursuites  criminelles  de  la  part  du 
Ministère  public,  pour  avoir  porté  atteinte,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  à la 
liberté  individuelle  d'un  citoyen. 

VIII.  La  disposition  de  l’art.  1 6 qui  autorise  les  Gardes  à s'assurer  de  la  personne 
des  prévenus , n’a  pas  eu  pour  unique  objet  les  délits  champêtres  et  forestiers.  Elle 
s’applique  à tous  les  genres  de  crimes,  de  délits  et  de  contraventions , qui  peuvent 
emporter  la  peine  d’emprisonnement,  ou  autres  plus  graves,  lorsqu’il  y a flagrant 
délit  ou  clameur  publique. 

Ce  n est  pas  du  seul  emprisonnement  par  voie  de  Police  correctionnelle , dont 
parle  l’art.  16,  mais  de  tout  emprisonnement  comme  peine,  et  conséquemment 
aussi  de  celui  par  voie  de  simple  police. 


Digitized  by  Google 


76  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

IX.  Les  Gardes  champêtres  et  forestiers  ne  sont  que  de  sim  pies  particuliers  hors 
du  territoire  confié  à leur  surveillance}  ils  ne  pourraient,  dès-lors, faire  aucun  acte 
légal  hors  l 'étendue  de  ce  territoire. 

X.  11  faut  de  plus,  pour  la  régularité  de  lenrs  opérations  , qu’ils  aient  été  asser- 
mentés, et  il  faut  même  qu’ils  l’aient  été  pour  le  territoire  actuellement  soumis  à 
leur  garde  ; de  sorte  que  l'on  ne  pourrait  argumenter,  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses , d’un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  14  avril  1808,  qui  jugea  valable 
le  rapport  d’un  Garde  forestier  assermenté  pour  un  territoire,  et  qui  avait  passé 
dans  un  autre  par  ordre  de  l’Administration  forestière,  sur  le  motif  que  ce  Garde 
avait  fait  enregistrer  sa  prestation  de  serment  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  sa 
nouvelle  résidence. 

L’arrêt  fut  encore  fondé  sur  ce  que  le  Garde  n’avait  pas  changé  ùe sous-inspection  , 
et  que  la  loi  d’alors  exigeait  seulement  que  le  Garde  fût  assermenté,  sans  ajouter, 
comme  le  fait  l'article  i<5  du  Code  d’instruction  criminelle,  qu’il  doit  l'être  pour 
l’ arrondissement  ou  il  exerce  ses  fotte lions. 

l 

XI.  L’art.  1 6 fait  un  devoir  aux  Gardes  de  sc  faire  assister,  soit  par  le  Jnge-de- 
paix  ou  son  Suppléant , soit  par  le  Commissaire  de  police , soit  par  le  Maire  du 
lieu  ou  son  Adjoint,  lorsqu’ils  veulent  pénétrer  dans  les  maisons,  ateliers,  bâti- 
inens,  cours  adjacentes  ou  enclos  des  particuliers , et  de  faire  signer  leurs  procès- 
verbaux  parle  Fonctionnaire  en  présence  duquel  la  visite  aura  été  faite. 

Mais  il  ne  dit  pas  que  les  Gardes  s’en  feront  assister,  sous  peine  de  nullité  de  leurs 
procès-verbaux , et  cette  nullité  n’était  pas  non  plus  prononcée  par  les  anciennes 
lois  de  la  matière. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-e)le  constamment  jugé  que  la  nullité  des  procès- 
Verbaux  des  Gardes  ne  peut  être  prononcée  sur  ce  motif. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  ses  arrêts  des  ai  mai  1807  , et  3 novembre  1809. 

La  Cour  de  cassation  l’a  toujours  jugé  de  même  relativement  aux  procès-verbaux 
des  Préposés  des  Douanes  et  des  Lmployés  de  la  Régie  des  Druits-réunis , ainsi 
qu'on  peut  le  voir  par  d'autres  arrêts  des3o  juillet  i8c6,  3o  et  3i  juillet  1807  et  2a 
juillet  1808. 

XII.  Les  espèces  sur  lesquelles  intervinrent  les  arrêts  des  21  mai  1807  et  3 
novembre  1809,  sont  utiles  à rappeler. 

Dans  celle  du  premier,  rendu  au  rapport  de  M.  Rataut,  le  Garde  s’était  fait 
accompagner  du  Maire  d'une  autre  Commune  que  celle  du  territoire. 

Dans  celle  du  second , au  rapport  de  M.  G uicu , c’était  un  Juge-de-paix  qui  avait 
assisté  le  Garde  dans  ses  opérations. 

Ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  Officiers  n’avait  de  caractère;  le  Maire  n’étant  qn’un 
simple  particulier  hors  le  territoire  de  sa  Commune , et  le  Jtige-de-paix  n'ayant  pas 
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été  mis,  parle  Code  de  "brumaire  an  4>  au  nombre  des  Officiers  dont  les  Gardes 
devaient  requérir  l’assistance. 

Il  y aurait  eu  lieu  , dèi’-lors , dans  l’un  et  l’autre  cas , de  prononcer  la  nullité  des 
procès-verbaux,  si  la  formalité  avait  été  de  rigueur;  mais  comme  les  prévenus  no 
s’étaient  point  opposés  aux  recherches,  la  Cour  n’eut  aucun  égard  à ce  moyen. 

XIII.  Cependant  il  y aurait  réellement  nullité  du  procès-verbal  et  des  poursuites 
laites  en  conséquence,  si  le  Garde  s’était  permis  de  s’introduire  dans  le  domicile  du 
prétendu  délinquant,  malgré  son  opposition , et  sans  s’élre  fait  assister  par  un 
Officier  public. 

Les  Gardes  doivent  être  en  pareil  cas  d’autant  plus  scrupuleux  observateurs  de  la 
loi,  qu’en  la  violant,  ils  peuvent  compromettre  leur  sûreté. personnelle , et  se 
faire  soupçonner  d’avoir  eu  des  motifs  secrets  d’en* agir  ainsi. 

XIV.  Le  Grand-Juge  Ministre  delà  Justice  ayant  été  consulté  sur  la  question  do 
savoir  si  les  Agcns  forestiers  sont  tenus  de  se  luire  assister  d’uu  Officier  municipal, 
pour  faire  perquisition  clans  les  loges  des  Sabotiers  et  autres  établissemcns  tempo- 
raires, formés  dans  l’intérieur  des  forêts  pour  la  mise  en  œuvre  des  bois  en  exploi- 
tation, répondit,  le 21  juin  1809, que  les  perquisitions  pouvaient  être  faites  sans  son 
assistance,  attendu  que  les  loges  des  Sabotiers,  et  autres  établissemcns  de  ce  genre  ne 
forment  point  un  domicile  et  des  ateliers  permanens. 

Cette  décision  se  trouve  rapportée  dans  les  Annales  forestières  de  la  même  année , 
page  z3i  , 11.®  3p4- 

XV.  Les  auteurs  de  ces  Annales  pensent*  qu’on  doit  le  décider  de  ta  même' 
manière  pour  les  visites  à faire  dans  les  scieries,  établies  seulement  pour  le  temps  de 
i exploitation  du  bois ; et  nous  adoptons  cette  opinion:  car  il  y a même  raison  de 
décider  dans  ce  cas,  que  dans  celui  rappelé  dans  la  décision  du  Grand-Juge. 

XVI.  Ils  mettent  aussi  dans  la  même  catégorie  les  bateaux  et  les  nacelles  servant 
à l’adjudicataire  pour  la  pêche  qui  lui  a été  affermée;  mais  ils  pensent  que  les 
Gardes  doivent  se  réunir  au  nombre  de  deux  au  moins  pour  en  faire  la  visite. 

Cette  mesure  de  prudence  ne  peut-être  blâmée  ; mais  elle  n’est  nécessaire  que 
dans  le  cas  où  le  procès-verbal  d’un  seul  Garde  ne  peut  faire  foi  en  justice  jusqu’à 
inscription  de  faux;  c’est-à-dire,  lorsque  le  délit  est  de  nature  à emporter  une 
condamnation  de  plus  de  100  fr.  pour  amende  et  restitution , aux  termes  de  l’art  i3 , 
titre  9 de  la  loi  du  29  septembre  1791. 

Sur  quoi  nous  observerons  que  le  montant  de  la  confiscation  ne  doit  pas  être 
pris  en  considération  dans  cette  somme  de  cent  francs , ainsi  que  le  jugea  la  Cour 
de  cassation  par  son  arrêt  du  9 mai  1806. 

XVII.  11  fut  jugé  par  le  même  arrêt,  que  lorsque*  le  procès-verbal  constate 
délits  independans , c’cst  comme  s’il  avait  été  rédigé  un  procès-yerbal 


plusieurs 
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particulier  sur  chacun  d’eux  ; de  sorte  que  le  second  témoignage  n’est  requis  que 
relativement  à ceux  des  délits  reconnus , qui  peuvent  emporter  par  eu x-mêmet 
une  condamnation  à plus  de  100  francs  d’amende  et  de  restitution. 

XVIII.  L’art,  cité  de  la  loi  de  1791 , n’est  pas  seulement  applicable  aux  procès- 
verbaux  des  dardes. 

Le  procès-verbal  qui  serait  dressé  par  l’Inspecteur  n’aurait  pas  plus  de  force  que 
celui  d’un  simple  Garde,  s’il  n’était  accompagné  d’un  second  témoignage  : c’est 
ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  du  8 frimaire  an  xx;  mais  les  procès-verbaux  des  Ins- 
pecteurs et  des  autres  Agens  supérieurs  de  l’Administration  ne  sont  pas  soumis  .à 
• l’ affirmation , (art.  15,  titre  ç/  de  la  loi  de  septembre  tygi)  ; et  les  Gardes  géné- 
raux ayant  été  mis  au  rang  des  Agens  supérieurs  de  l'Administration,  par  le  décret 
impérial  du  18  juin  1809 , l’application  de  cet  article  de  la  loi  de  1791  doit  égale- 
ment leur  être  faite.  (Arrêt  du  y février  1811.) 

XIX.  Quel  est,  dans  le  sens  de  la  loi,  le  caractère  du  second  témoignage , qui 
doit  donner  au  procès-verbal  pleine  et  entière  foi  en  Justice? 

O11  a constamment  tenu  que  le  second  témoignage  résultait  suffisamment  de  la 
signature  de  deux  Gardes  au  procès-verbal , lorsque  l’un  et  l’autre  l’avaient  affirmé. 
(Arrêts  des  1 £ frimaire  an  xn  et  1 ."  mars  i8x  1 . ) 

Mais  quand  le  procès-verbal  aurait  été  signé  par  deux  Gardes,  s’il  n’avait  étd 
affirmé  que  par  l’un  d’eux,  il  n’y  aurait  pas  un  second  témoignage  suffisant.  (Arrêt 
du  6 février  1806.  ) 

Le  contraire  semble  cependant  avoir  été  jugé  au  rapport  de  M.  Cliasle , le  29  mars 
1811.  Mais  le  procès-verbal  avait  été  dressé  par  un  Garde  général , assisté  de  deux 
Gardes  particuliers;  et  le  Garde  général  n’était  pas  tenu  d’affirmer  son  procès- 
verbal. 

D’autre  part.,  le  contrevenant  n’avait  pas  contesté  le  fait  établi  par  le  procès- 
verbal;  il  s’était  borné  à soutenir  que  le  terrain  qu’il  avait  défriché  n'était  pas  en 
pleine  nature  de  bois,  en  faisant  néanmoins  l'aveu  qu’il  était  semé  d’arbres  épars 
et  de  souches  d'anciens  arbres  coupés  : ce  qui  suffisait  pour  le  faire  condamner. 

Cependant  la  Cour  de  Justice  criminelle  du  département  de  la  Loire-Inférieure  , 
avait  admis  le  défendeur  à prouver  que  le  terrain  qu’il  avait  défriché  n’était  pas  en. 
nature  de  bois. 

Ce  fut  cet  arrêt  que  la  Cour  de  cassation  annulla  le  29  mars  181 1 ; mais  il  y avait 
dans  la  cause  des  circonstances  particulières  qui  déterminèrent  cette  annulation. 

Le  plus  prudent , en  pareil  cas  , est  île  faire  répéter  à l’audience  du  Tribtmal,  le* 
Gardes  signataires  du  procès-verbal  ; car  le  Code  ne  considère  comme  véritable 
témoignage  que  celui  qui  est  fait-  sur  la  foi  du  serment  ; et  c’est  un  second  témoi- 
gnage, et  non  pas  une  simple  déclaration  qu’exige  la  loi  de  septembre  1791. 

XX.  On  a constamment  tenu  quo  le  second  témoignage  peut  se  constituer  par 
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la  déclaration  assermentée  en  Justice  do  simples  particuliers  , et , à pins  forte  raison , 
par  celle  du  second  Garde  signataire  qui  aurait  négligé  d’aflirmerle  procès-verbal; 
de  manière  que  la  partie  poursuivante  doit  être  admise  à cette  preuve  supplétive  , 
lorsqu’elle  offre  de  la  rapporter. 

XXI.  Mais  lorsque  cette  preuve  supplétive  n’est  point  olïerte , le  Tribunal  saisi 
n’est  pas  tenu  de  l’ordonner  d'oiïice.  ( Arrêts  des  5 janvier  180c)  et  2 .8  juin  1811.) 

Le  défendeur  , dans  cet  état  de  choses , doit  être  renvoyé  , lors  même  qu’il  n’of- 
frirait d’en  rapporter  aucune  pour  détruire  les  énonciations  du  procès-verbal. 
{Arrêt  du  zc)  octobre  1808.) 

Cette  Jurisprudence  est  fondée  sur  ce  que  le  prévenu  n’a  rien  à prouver , tant  que 
le  fait  qui  lui  est  imppté  n’est  pas  légalement  établi , ce  qui  amène  naturellement  à 
la  question  de  savoir  si  les  délits  forestiers  ne  peuvent  être  légalement  constatés 
que  par  des  procès-verbaux. 

XXII.  Nous  avons  vu  souvent  discuter  cette  question  en  théorie  , mais  il  n’est  pas 
de  notre  connaissance  qu’elle  se  soit  jamais  présentée  uuement  à juger  à la  Cour  de 
cassation. 

L’ordonnance  de  1669  et  toutes  les  lois  forestières  n’indiquent  aucune  autre  ma- 
nière de  constater  une  contravention , que  par  des  procès-verbaux  réguliers  ; et  nous 
n’avons  jamais  vu  porter  en  Justice  des  demandes  en  condamnation , sans  qu’il  eût 
été  dressé  un  procès-verbal  préalable;  ce  qui  nous  paraît  suflire  pour  donner 
la  véritable  interprétation  des  lois  en  cette  matière. 

Cependant  il  est  de  principe  qu’en  matière  de  délits,  tous  les  genres  de  preuves  sont 
admis,  et  les  contraventions  forestières  sont  de  véritables  délits , puisque  la  con- 
naissance en  est  exclusivement  attribuée  aux  Tribunaux  correctionnels  et  de  police  ; 
mais  il  n’est  pas  de  règle  sans  exception. 

XXIII.  En  matière  de  douanes , de  droits-réunis,  d’octrois  , lorsqu’il  n’y  a pas  de 
procès-verbaux  , il  n’y  a pas  lieu  à poursuites. 

Si  le  procès-verbal  qui  a été  dressé  est  nul , la  coniiscation  seule  des  choses  saisies 
peut  être  prononcée. 

Les  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes , sur  les  droits-réunis  et  sur  les  octrois  , 
doivent  nécessairement  être  portées  devant  les  Tribunaux  correctionnels,  comme 
les  contraventions  forestières. 

XXIV . I)  n’y  a point  en  cela  de  contradiction  dans  les  formes  de  procéder  eu  ma- 
tière correctionnelle. 

C’est  seulement  une  exception  aux  règles  générales  de  procéder;  exception  qui 
est  fondée  en  raison  et  en  justice  : car,  si  la  preuve  testimoniale  en  cette  matière  n’est 
pas  admise , c’est  que  les  procès-verbaux  des  Gardes  et  des  Employés  sont  cru9 
jusqu’à  inscription  de  faux;  tandis  que  les  procès-verbaux  dans  les  matières  correc- 
tionnelles ordinaires , peuvent  être  détruits  par  la  preuve  contraire. 
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XXV.  Notre  opinion  est , en  conséquence , que  la  seule  manière  de  constater  léga- 
lement une  contravention  forestière,  est  de  l'établir  par  nn  procès-verbal  régulier. 

Mais  s’il  y avait  eu  crime  commis  et  non  pas  un  simple  délit,  ou  une  simple  con- 
travention , la  personne  qui  en  serait  prévenue  pourrait  être  poursuivie , lors  même 
qu’il  n’aurait  été  dressé  aucun  procès-verbal. 

XXVI.  Chacun  sait  ce  que  l’on  doit  entendre  par  la  clameur publique  ; mais  le 
flagrant  délit  a dit  être  déiini , et  il  l’a  été  dans  l’art.  4>  • 

k Le  délit  qui  se  commet  actuellement , ou  qui  vient  de  se  commettre,  porte  cet 
« article , est  un  flagrant  délit. 

» Sera  aussi  réputé  llagrant  délit , le  cas  où  le  prévenu  est  trouvé  nanti  d’eilèts, 

» armes,  instruiuens,  ou  papiers  faisant  présumer  qu’il  est-auteur  ou  complice, 

» pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  » 

XXVII.  Le  Code  ne  considère  pas  la  réquisition  laite  de  la  part  d’un  chef,  de 
maison  , comme  constituant  un  véritable  flagrant  délit. 

Lorsqu’elle  l’y  assimile  par  l’article  46  > ce  n’est  qu’à  l’égard  des  Officiers  de 
police  auxiliaires  du  Procureur- Impérial,  et  les  Gardes  ne  sont  pas  de  ce  nombre; 
de  sorte  qu’ils  violeraient  les  règles  de  leur  compétence,  s’ils  se  permettaient  de  s’in- 
troduire dans  la  maison  des  particuliers,  lors  même  qu’ils  en  seraient  requis  par  le 
chef. 

Ils  doivent  se  borner  à donner  avis,  sur-le-champ,  de  la  réquisition  , à un  Officier 
de  police  auxiliaire  du  Procureur-Impérial. 

XXVIII.  Les  Gardes  forestiers  peuvent  légalement  constater  les  délits  ruraux , 
pourvu  qu’ils  fassent  cette  constatation  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  asser- 
mentés : il  eu  est  de  même  des  Gardes  champêtres  à l’égard  des  délits  forestiers  ; 
ils  ont  dans  toute  l’étendue  de  ce  territoire  le  caractère  d’Olïiciers  de  police  judiciaire  ; 
et  il  est  dans  la  nature  des  choses  qu’un  Officier  de  police  judiciaire  puisse  faire  , 
dans  son  ressort , tous  les  actes  de  sa  compétence. 

I.c  Garde  forestier  doit  seulement  faire  porter  plus  spécialement  sa  surveillance 
sur  les  bois  couliés  à sa  Garde , et  le  Garde  champêtre  sur  les  propriétés  rurales. 

Il  en  est  des  Gardes,  sous  ce  rapport,  comme  des  Commissaires  de  police  charges 
de  remplir  leurs  fonctions  plus  spécialement  sur  un  arrondissement  qne  sur  les  autres 
de  la  Commune  où  ils  sont  établis  , mais  qui  n’eu  ont  pas  moins  caractère  pour  les 
exercer  dans  tonte  l'étendue  de  la  commune. 

XXIX.  Pour  la  validité  d’un  procès-verbal,  il  faut  que  le  Garde  qui  le  rédige  soit 
flgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans.  (Art.  premier,  titre  3 de  la  toi  du  2.9  septembre  1 79 1 . ) 

Cet  âge,  pour  les  Gardes,  est  requis  avec  tant  de  rigueur  , que  le  19  juin  18^7,  la 
Cour  de  cassation  rejeta  le  recours  contre  un  arrêt  qui  avait  prononcé  la  nullité 
du  procès-vcibal  d’un  Garde  âgé  moins  de  vingt-cinq  ans  , quoique  ce  Garde  en 
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exerçât  les  fonctions  depuis  plusieurs  années , et  qu’il  eût  déjà  dressé  uno  foule  de 
procès-verbaux  qui  n’avaient  pas  été  attaqués  de  ce  chef. 

XXX.  Il  faut  aussi  que  le  Garde  ait  fait  l'affirmation  de  son  procès-verbal 
dans  les  vingt-quatre  heures , en  conformité  de  l’article  7 , titre  4 de  la  même  loi } 
mais  U n’y  a pas  de  nécessité  que  l’heure  à laquelle  est  faite  l'affirmation  soit  indi- 
quée par  l'Officier  qui  la  reçoit.  {Arrêt  du  9 février  181 1.) 

XXXI.  Il  faut  enfin,  pour  que  le  procès-verbal  d’un  Garde  puisse  être  un  acte 
utile,  qu’il  ait  été  enregistré,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  au  long  sous  le 
N.°  27  de  nos  observations  sur  l’art.  18. 

XXXII.  Chaque  Commune  est  tenue  d’avoir  un  Garde  champêtre  pour  la  conser- 
vation de  ses  récoltes.  {Loi  du  zo  messidor  an  3.) 

Chaque  propriétaire  a le  même  droit , et  il  appartient  également  au  simple  fermier.' 
{Arrêt  du  vj  brumaire  an  -T/.) 

XXXIII.  Quoique  les  Gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers  soient , 
comme  ceux  des  Communes  et  de  l'Administration  forestière,  des  Officiers  de  polico 
judiciaire  , cependant  il  existe  quelques  différences  entr’eux. 

Si  tous  doivent  prêter  serinent  avant  leu  Antrée  en  fonctions , les  Gardes  nommés 
par  l’Administration  forestière , doivent  le  prêter  devant  le  Tribunal  de  première 
instance  de  V arrondissement  où  se  trouvent  situés  les  bois  confiés  à leur  Garde  , 
{art.  j de  la  loi  du  1 6 nivôse  an  9 );  tandis  que  le  serment  des  Gardes  des  particuliers 
et  des  Communes , doit  être  reçu  par  le  Jugc-de-paix  du  canton.  {Art.  £,  titre  t de 
la  loi  du  z8  septeml>re  ij()i  •)  . t 

XXXIV.  Mais  qnelle  est  la  foi  due  aux  procès-verbaux  dressés  par  les  Gardes 
forestiers  ries  particuliers  et  des  Communes  ? 

I.cs  bois  desCommunes  avant  été  soumis  au  même  régime  que  les  bois  nationaux  , 
notre  opinion  est  que  les  procès-verbaux  dressés  par  les  Gardes  forestiers  des  Com- 
munes doivent  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Nous  pensons,  au  contraire , que  les  Gardes  forestiers  des  particuliers  ne  peuvent 
donner  plus  d’autorité  à leurs  procès-verbaux,  que  ne  peuvent  en  avoir  ceux  rédigés 
par  tout  autre  Officier  de  police  judiciaire , la  loi  n’aÿant  pas  fait  d’exception  à leur 
égard. 

Cependant,  nous  estimons  qu’ils  doivent  être  crus  jusqu’à  preuve  contraire;  de 
sorte  que  si  la  personne  indiquée  comme  délinquante  n’olfre  pas  de  rap[iorter  cette 
preuve,  elle  doit  être  condamnée. 

Elle  pourrait  même  l’être  lorsqu’elle  offrirait  de  la  rapporter,  si  le  Tribunal  ne 
jugeait  pas  à-propos  de  l’admettre  : ce  que  l’art.  îéq  a entièrement  laissé  à sa  dispo- 
sition. 

XXXV.  Lorsque  l’art.  »3,  titre  9 de  la  loi  tlu  29  septembre  1791 , a déclaré  que 
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les  procès-verbaux  des  Gardes  forestiers  ieraient  preuve  suffisante , jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  , elle  ne  l’a  dit  ainsi  que  relativement  à la  matérialité  du  délit  qu'ils 
constatent. 

Le  véritable  sens  de  cet  article  est  que  les  procès-verbaux  des  Gardes  doivent  être 
crus  jusqu’à  inscription  de  faux , dans  tout  ce  qui  concerne  la  matérialité  du  délit, 
mais  point  au-delà.  ( Arrêt  du  g février  tSt  i , au  rapport  de  M.  Bailly.) 

Ce  serait  cependant  aller  trop  loin  que  de  rejeter  des  procès-verbaux  les  décla- 
rations faites  par  les  Gardes,  lorsqu’elles  ne  tendent  qu’à  fortifier  la  constatation 
matérielle  du  délit,  et  qu’elles  sont  appuyées  sur  l’aveu  du  prévenu  qui  a été  inter- 
polé de  signer  le  procès-verbal , lors  même  qu’il  l'aurait  refusé , si  son  refus  s’y 
trouvait  consigné. 

Si  la  mention  du  refus  ne  s’y  trouvait  pas,  et  que  le  prévenu  déniât  l’aveu  qui  lui 
serait  opposé,  il  pourrait  être  admis  à la  preuve  contraire  s’il  offrait  de  la  rap- 
porter ; mais  s’il  se  bornait  à une  simple  dénégation , il  devrait  être  condamné. 
{Arrêt  du  xo  juin  1806.) 

XXXVI.  Si  le  Garde  n’avait  fait  qu'énoncer  une  opinion,  que  porter  un  jugement. 
Son  procès-verbal  sur  ce  point  11e  pourrait  être  cru  jusqu’à  inscription  de  faux  : c’est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  au  report  de  M.  Cbasle,  le  21  février  1811 , et  ce 
qu’elle  avait  précédemment  jugé  le  i5  décembre  1808. 

XXXVII.  Si  les  déclarations  faites  par  le  Garde,  dans  son  procès-verbal,  avaient 
pour  objet  de  constater  un  autre  délit,  une  autre  contravention  que  celle  résuit  mte 
du  délit  forestier  qu’il  viendrait  de  reconnaître,  il  11e  pourrait  être  cru  sur  ces  faits 
étrangers  que  jusqu’à  preuve  contraire;  le  Garde  n’aurait  exercé,  sous  ce  rap- 
port, que  les  fonctions  ordinaires  d’Officier  de  police  judiciaire,  rrêt  du  6 juillet 

i8oç).) 

XXXVIII.  Mais  pourrait-on  refuser  au  prévenu  de  faire  reconnaître  , par  le  moyen 
d’une  expertise,  l’erreur  dans  laquelle  il  prétendrait  qne  le  Garde  serait  tombé,  sur 
la  nature  et  la  qualité  de  la  contravention  qu’il  aurait  constatée  par  son  procès- 
verbal  ? 

La  négative  fut  jugée  le  14  décembre  1810,  au  rapport  de  M.  Bailly,  contre  un 
adjudicataire  de  bois  qui  avait  été  présent  au  récolement  de  sa  coupe,  fait  par  un 
Inspecteur  assisté  d’un  Garde  forestier,  dont  il  avait  refusé  de  signer  le  procès- 
verbal  sans  en  donner  de  motifs. 

11  avait  depuis  soutenu  qu’il  s’était  glissé  des  erreurs  dans  le  procès-verbal,  sur  le 
nombre  et  sur  la  qualité  des  arbres  coupés  en  délit,  et  il  offrait  de  le  faire  recon- 
naître au  moyen  d’une  expertise. 

Mais  la  Cour  n’eut  aucun  égard  à cette  exception,  attendu  que  le  refus  qu’avait 
fait  l’adjudicataire  de  signer  le  procès-verbal,  ne  pouvait  porter  atteinte  à la  foi 
qui  lui  était  due,  jutqu’à  inscription  de  faux;  de  sorte  qu'il  était  non-recevable  à 
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venir  alléguer  après  conp,  devant  les  Tribunaux,  que  le  déficit  constaté  par  le 
procès-verbal  n’était  pas  vrai. 

I.a  Cour  se  détermina  par  le  motif  que  l’adjudicataire  présent  an  procès-verbal 
n’avait  pas  réclamé  contre  l’erreur  prétendue  qu’il  alléguait  ; d’où  il  semble  que  l’on 
peut  conclure  que,  si  l’adjudicataire  présent  avait  réclamé  à l’instant,  et  qu’il  eût 
fait  consigner  sa  réclamation  dans  le  procès-verbal,  son  exception  aurait  dû  être 
admise;  et  c’est  notre  opinion. 

XXXIX.  Mais  le  prévenu  qui  n’aurait  pas  été  présent  à la  rédaction  du  procès- 
verbal,  devrait-il  être  écouté  dans  sa  réclamation  et  dans  sa  demande  en  expertise 
préalable  au  jugement  définitif? 

Nous  pensons  qu’il  y aurait  motif  suffisant  pour  s’inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal,  niais  que  cette  voie  seule  serait  autorisée;  car,  autrement,  ce  serait 
admettre  une  autre  voie  que  celle  de  l’inscription  de  faux,  pour  détruire  la  foi  due  au 
procès-verbal. 

XL.  Il  fut  cependant  jugé  le  7 floréal  an  xn,  que,  sans  qu’il  fût  besoin  do 
passer  à l'inscription  de  faux,  le  prévenu  pouvait  être  admis  à la  preuve  que  lo 
bois  dans  lequel  son  bétail  avait  été  surpris  en  délit,  était  défensable , malgré  la 
déclaration  contraire  du  procès-verbal;  attendu  qu’en  faisant  cette  déclaration,  le 
Garde  n'avait  fait  qu’énoncer  une  simple  opinion , et  que  l’inscription  de  faux  n’est 
nécessaire  que  quand  il  est  question  de  détruire  le  fait  matériel  de  la  contravention. 

Nous  ne  rapportons  cet  arrêt  que  pour  établir  le  point  de  droit:  car  une  preuve 
de  cette  nature  ne  pourrait  être  admise  aujourd’hui  que  les  bois  ne  sont  réputés 
défensablcs  que  lorsqu’ils  ont  été  déclarés  tels  par  des  arrêtés  de  l’Administration 
générale  dont  le  prévenu  doit  conséquemment  justifier. 

XL1.  Il  faut  nécessairement  passer  û l’inscription  de  faux,  pour  détruire  la  foi 
due  au  procès-verbal  d’un  Garde  qui , n’ayant  pu  constater  le  délit  sur  place , en  a 
suivi  les  traces,  et  qui  a déclaré  s’être  assure,  par  ce  moyen,  du  vérituble  délin- 
quant. ( Arrêt  du  zo  juin  1806.) 

XLI1.  Les  Gardes  champêtres  et  forestiers  ne  peuvent  se  dispenser  de  rédiger  nn 
procès-verbal  des  faits  qui  sont  de  nature  ù constituer  un  délit  ou  une  contravention , 
dans  les  vingt-quatre  heures  qu’ils  en  acquièrent  la  connaissance;  ce  n’est  point 
à eux  ü juger  si  le  délit  ou  la  contravention  qui  existe  matériellement , est  de  nature 
à faire  infliger , ou  non  , une  peine  ù son  auteur. 

Ils  ne  pourraient  prendre  l’initiative  à cet  égard , sans  s’immiscer  dans  les  fonc- 
tions judiciaires,  lorsqu’ils  ne  sont  institués  que  pour  préparer  les  décisions  des 
Magistrats. 

Celte  observation  est  d’une  haute  importance. 

Un  seul  exemple  suffira  pour  la  justifier. 

XLIII.  L’adjudication  d’une  coupe  de  bois  pour  le  taillis  avait  été  faite  à des 
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marchands  qui  l’avaient  vidée  dans  le  temps  convenu  , mais  qui  n’avaient  pas  encore 
obtenu  leur  congé  de  cour,  lorsque  l’adjudication  pour  la  futaie,  dans  la  même 
coupe,  fut  faite  à d’antres  individus  qui  en  avaient  commencé  de  suite  l’exploitation; 

Un  rapport  de  Gardes  constata  postérieurement  qu'il  manquait  soixante-quatorze 
baliveaux  marqués  en  réserve  sur  le  taillis. 

Les  adjudicataires  de  la  coupe  du  taillis  furent  cités  en  conséquence  pour  se  voir 
condamner  à l’amende  et  à la  restitution , à cause  du  drjicit  de  ces  baliveaux. 

Ils  opposèrent  une  lin  de  non-recevoir  tirée  de  l’immixtion  des  adjudicataires  do 
la  futaie  dans  la  coupe. 

Cette  fin  de  non-recevoir  fut  rejetée;  et  sur  le  recours  en  cassation  l’arrêt  fut 
maintenu. 

Si  la  fin  de  non-recevoir  avait  paru  fondée  au  Garde,  et  qu’il  n’cîLt  pas  rédigé 
un  procès-verbal , il  se  serait  constitué  le  Juge  de  la  question , et  il  en  serait  résulté 
lui  grand  préjudice  pour  le  Trésor  public. 

Article  XVII. 

Les  Gardes  champêtres  et  forestiers  sont,  comme  Officiers  de  Police 
judiciaire  , sous  la  surveillance  du  Procureur- Impérial , sans  préjudice 
de  leur  subordination  à l’égard  de  leurs  supérieurs  dans  V Adminis- 
tration. 

Observations. 

I.  Le  Code  d’instruction  criminelle  s’est  borné  à déclarer  le  principe  de  la  sur- 
veillance du  Procureur-Impérial  sur  les  Gardes  champêtres  et  forestiers , sans  en 
déduire  les  conséquences;  mais  l’art.  17  n’a  rien  changé  à ce  qui  se  pratiquait  à 
cet  égard  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

Cet  article  accorde  au  V rocuivur-Impérial  la  même  surveillance  que  le  Code  de 
brumaire  avait  confiée  au  Directeur  du  Jury,  par  ses  articles  47  et  141. 

La  surveillance  du  Procureur-Impérial  doit  dès-lors  se  porter  sur  les  négligences , 
les  abus  et  les  malversations  des  Gardes. 

II.  Un  simple  avertissement  pourra  suffire  en  certaines  occasions,  tandis  que 
dans  d’autres,  il  conviendra  de  faire  un  exemple  capable  d'intimider  la  malveil- 
lance. 

La  loi  laisse  le  tout  à la  prudence  du  Procureur-Impérial. 

III.  Mais  quel  que  soit  le  genre  d’abus  ou  de  malversation  qui  soit  reproché  à 
un  Garde,  le  Procureur-Impérial  n’a  le  droit  ni  de  le  suspendre  de  ses  fonctions, 
ni  de  provoquer  sa  destitution  devant  les  Tribunaux. 

Cela  sort  des  bornes  d’une  simple  surveillance , et  les  Tribunaux  ne  sont  pas 
compétens  pour  prendre  des  mesures  administratives  de  cette  espèce. 
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JV.  Si  la  plainte  portée  contre  le  Garde  est  grave,  il  est  du  devoir  du  Procureur» 
Impérial  d’en  instruire  l’Administration , alin  qu’elle  avise  aux  moyens  de  le  l'aire 
suppléer  ou  remplacer. 

Les  Tribunaux  ne  sont  établis  que  pour  l’application  de  la  peine,  et  non  pour 
prononcer  la  suspension  ou  la  destitution  d’un  Agent  administratif,  lors  même  qu'ils 
le  reconnaissent  coupable  et  qu’ils  prononcent  sa  condamnation. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  29  décembre  1808 , et  ce  fut  un  nouvel 
hommage  qu’elle  rendit  aux  principes. 

Article  XVIII. 

Les  Gardes  forestiers  de  V Administration , des  Communes  et  des 
établissvmens publics  , remettront  leurs  procès-verbaux  au  Conservateur , 
Inspecteur  ou  sous-I/ispecteur  forestier  , dans  le  délai  fixé  par  l’art.  i5. 

L’ Officier  qui  aura  reçu  l’affirmation  sera  tenu,  dans  la  huitaine  , 
d'en  donner  avis  au  Procureur- Impérial. 

OBSERVATIONS. 

I.  Pour  que  les  procès-verbaux  des  Gardes  puissent  faire  foi  en  justice  jusqu’à 
inscription  de  faux  , ils  doivent  être  affirmés. 

L’art.  18  ne  s’explique  ni  sur  le  delai  dans  lequel  ils  doivent  l’être,  ni  devant 
quel  Oiiicier  l’ailiruiation  doit  être  faite. 

Mais  comme  il  ne  révoque  pas  les  lois  antérieures  qui  avaient  déterminé  le  délai 
et  la  qualité  de  l’Officier  qui  a caractère  pour  recevoir  l'affirmation,  ces  lois 
doivent  encore  aujourd’hui  être  exécutées. 

II.  Les  Gardes  doivent  en  conséquence  affirmer  leurs  procès-verbaux  dans  les 
vingt-quatre  heures , devant  le  Juge-dc-paix  du  canton  de  leur  domicile,  au 
désir  de  l’art.  5,  titre  4 de  la  loi  du  29  septembre  1791. 

III.  Le  même  article  les  autorisait  également  à faire  leur  affirmation  devant  l’un 
des  Assesseurs  du  Juge-dc-paix;  mais  comme  il  n 'existe  plusr/’^/sressea/x,  le  Jugc-de- 
paix  seul  aurait  caractère  pour  recevoir  l'affirmai  ion  , si  la  loi  du  28  floréal  an  x , 
art.  11 , n’avait  donné  la  même  autorisation  à ses  Suppléons. 

I V »Cet  article  semble  restreindre  , il  est  vrai,  le  droit  des  Suppléâtes  au  seul  cas 
oà  ils  n’habitent  pas  la  même  Commune  que  celle  du  Juge-de-paix , et  oh  la  con- 
travention a été  commise  sur  le  territoire  de  la  Commune  de  leur  résidence.  Mais  sa 
disposition  doit  être  entendue  dans  ce  sens,  que  si  le  Juge-de-paix  n’est  ni  absent , 
ni  empêché  , c’est  à lui  que  le  Garde  doit  s’adresser,  taudis  que  dans  le  cas  d’ab- 
sence ou  d’empêcbcmcnt,  il  peut  faire  son  affirmation  devant  le  Suppléant  qui 
remplit  alors  les  fonctions  de  Juge-de-paix. 
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Mais  le  Suppléant  doit  faire  mention  dans  l’acte  d'affirmation,  de  l’absence  oti  do 
l'empêchement  du  Juge-de-paix. 

V.  Le  même  article  de  la  loi  de  floréal  an  x,  donne  caractère  aux  Maires  et  à 
leurs  Adjoints , pour  recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux  tles  Gardes,  rjui 
constatent  des  délits  ou  des  contraventions  commises  dans  leurs  Communes  respec- 
tives , lors  môme  que  ces  Communes  seraient  celles  de  la  résidence  du  Juge-de-paix 
ou  de  son  Suppléant. 

Mais  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  ceux-ci  sont  nhsens  on  empêchés. 

Les Maires,  comme  les  Suppléons,  ne  doivent,  dès-lors,  pasncgliger  de  faire  men- 
tion, dans  l’acte  d'affirmation  qu’ils  reçoivent,  de  l’absence  ou  de  l’empêchement  du 
Juge-de-paix  et  de  ses  Suppléons. 

VI.  La  loi  de  floréal  an  x s'applique  aux  Gardes  champêtres  comme  aux  Gardes 
forestiers. 

L’ affirmation  de  leurs  procès-verbaux  était  même  déjà  rendue  indispensable  par 
la  loi  du  22  avril  «790,  art.  10,  et  par  l’art.  6,  titre  premier  de  celle  du  28  sep- 
tembre 1791 . 

VII.  Le  défaut  cF affirmation  , ou  , ce  qui  revient  au  même,  l’aflinnation  irrégu- 
lière devant  faire  considérer  les  procès-verbaux  comme  nou-aventis,  il  s’est  souvent 
élevé  des  contestations  sur  la  légalité  de  pareils  actes. 

VIII.  On  a demandé  si  les  vingt- quatre  heures  accordées  pour  l'affirmation , 
devaient  être  comptées  de  momento  ad  momentum , et  il  fut  jugé  pour  l’affirmative, 
par  arrêts  des  18  janvier  1807,  5 janvier  et  24  mars  1809. 

Dans  l'espèce  de  ces  arrêts,  les  procès-verbaux  et  leurs  affirmations  indiquaient 
l’heure  à laquelle  ils  avaient  été  rédigés,  et  il  en  résultait  que  les  Gardes  n’étaient 
plus  dans  les  vingt-quatre  heures , lorsqu’ils  les  avaient  affirmés. 

IX.  Mais  la  loi  n’exigeant  pas  du  Garde  l’indication  de  F heure  dans  son  procès- 
verbal,  et  cette  indication  n’étant  pas  non  plus  requise  dans  F acte  d’affirmation  , il 
n’y  aurait  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  du  procès-verbal , sur  le  motifdu  prétendu 
défaut  d'affirmation  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  l’un  et  l’autre  de  ces  actes,  ou 
l’un  d’eux,  n’avait  fait  qu’indiquer  le  jour  de  sa  rédaction,  et  qu’il  fût  constaté  que 
l’affirmation  aurait  été  faite  dans  le  jour  suivant:  c'est  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt 
du  9 février  1811 , rendu  au  rapport  de  M.  Bailly,  sur  les  conclusions  deM,  l’ Avocat- 
Général  Daniels  : 

« Attendu  qu’aucune  loi  n’exige  que  l'heure  de  l’affirmation  des  procès-verbaux 
« soit  énoncée  dans  l’acte  d’affirmation , et  que,  dans  l’espèce,  l’affirmation  ayant 
» été  faite  le  16  mai,  c’est-ù-dire  dans  le  jour  qui  suivait  celui  mis  en  tête  du 
>»  procès-verbal  affirmé,  la  présomption  légale  était  que  l’affirmation  avait  été  faite 
» dans  le  délai  de  la  loi.  » 
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Le  prévenu  ne  serait  pas  recevable  dans  la  .preuve  qu’il  offrirait  de  rapporter 
qu’il  se  serait  réellement  écoulé  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  le  moment  de  la 
rédaction  du  procès-verbal,  et  celui  de  U affirmation. 

X.  Un  autre  arrêt  rendu  le  19  janvier  1809,  au  rapport  de  M.  Busschop , a môme 
jugé  qu’il  n'y  avait  pas  nullité  du  procès-verbal  d’un  Garde,,  portant  la  date  d’une 
heure  de  relevée,  quoiqu’il  n’eût  été  aflirmé  qu’à  une  heure  de  relevée  du  lende- 
main , et  qu’il  ne  puisse  y avoir  deux  fuis  l’heure  d’une  de  relevée  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Le  motif  de  décider  fut  pris  de  ce  que  le  procès-verbal  prouvait  bien  que  sa  rédac- 
tion avait  été  commencée  à une  heure  île  relevée,  tuais  non  qu’à  la  même  heure  il 
eût  été  clos,  ce  qui  n’était  pas  même  possible,  sa  rédaction  ayant  nécessairement 
exigé  un  trait  de  temps  quelconque. 

Cet  arrêt  a jugé  très- positivement  que  les  vingt-quatre  heures  qu’accorde  la  loi 
pour  l’aflirmation  des  procès-verbaux , ne  commencent  à courir  que  de  l’instant  de 
leur  clôture. 

XI.  La  Cour  de  cassation  jugea  le  18  novembre  1808,  au  rapport  de  M.  Guieu, 
qu’un  procès-verbal  aflirmé  devant  un  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune , 
était  infecté  d'une  nullité  radicale,  quoique  l’aflirmation  portât  qu’elle  avait  été  faite 
devant  lui,  pour  raison  de  P absence  du  Juge-de-paix  , du  Maire  et  des  autres 
Officiers  appelés  à la  recevoir. 

L’arrêt  fut  fondé  sur  ce  que  la  loi  n’a  donné  aux  membres  du  Conseil  général 
aucun  caractère  pour  recevoir  l’affirmation  des  procès-verbaux  des  Gardes. 

XII.  Sur  le  même  motif,  la  Cour  rendit  un  arrêt  le  3o  mars  1809, ‘au  rapport  du 
même  Magistrat,  par  lequel  elle  annulla  le  procès-verbal  d’un  Garde  qui  en  avait 
fait  l’afïirmation  devant  un  Maire  qui  n’était  pas  celui  du  territoire  sur  lequel  le  délit 
avait  été  commis. 

XHI.  Les  vingt-quatre  heures  accordées  aux  Gardes  pour  l’aiîirination  de  leurs 
procès- verbaux,  ne  doivent  compter  que  du  moment  de  leur  clôture , et  non  de 
celui  où  le  délit  a été  reconnu}  car  la  loi  accorde  vingt-quatre  heures,  à compter  de 
la  connaissance  du  délit,  pour  en  rédiger  le  procès-verbal  ; nous  en  avons  déjà  fait 
l’observation  au  N.°  X.  Cela  fut  ainsi  diserteiuent  jugé  le  to  frimaire  an  xiv. 

XIV.  L’art.  18  ordonne  aux  Gardes  forestiers  de  l’Administration  , des  Communes 
et  des  étabissemens  publics,  lorsqu’ils  ont  rédigé  des  procès-verbaux , de  les  remettre 
au  Conservateur,  à l’Inspecteur  ou  au  Sous-Inspecteur  de  l’arrondissement,  dans  le 
délai  de  trois  jours. 

Mais  pour  s’a-surer  que  le  délit  ne  restera  pas  impuni,  il  charge  l’Officier  qui 
a reçu  £ affirmation , d’en  donner  avis  dans  la  huitaine  au  Procureur-Impérial 
chargé  d’en  activer  la  poursuite  ; et  on  ne  peut  trop  recommander  à l’Ollicier  qui 
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a reçu  l'affirmation,  de  se  conformer  à cet  ordre  dont  l'importance  sc  fait  aisément 
sentir. 

XV.  En  assimilant  les  Gardes  forestiers  des  Communes  et  des  élablissemcns 
publics,  à ceux  de  l’Administration  , l’art.  18  a confirme  le  principe  déjà  consacré 
par  les  lois  de  ventôse  an  x et  de  floréal  an  xi , que  les  bois  des  Communes  et  des 
établisscmens  publics  sont  mis  sous  le  môme  régime  que  les  bois  nationaux  ; en  quoi 
il  a été  dérogé  aux  dispositions  de  lu  loi  du  29  septembre  1791  qui  ne  les  y assujet- 
tissait que  sous  certaines  modifications. 

XVI.  Par  une  conséquence  de  ce  principe,  l’article  179  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle veut  que  les  délits  forestiers  commis  dans  les  bois  des  Communes  et  des 
établissemens publics  , quelque  légère  que  doive  être  la  peine  à infliger  au  prévenu  , 
soient  poursuivis  devant  les  Tribunaux  de  police  correctionnelle,  tandis  que  par 
l’art.  i3y  , le  Code  a laissé  dans  les  termes  du  droit  commun , la  compétence  pour 
les  délits  forestiers  commis  dans  les  bois  des  particuliers. 

XVII.  Mais  résulte-t-il , de  ce  que  les  bois  des  Communes  sont  mis,  par  la  loi , sous 
le  môme  régime  que  le-  bois  nationaux  ; de  ce  que  les  délits  commis  dans  les  bois 
des  Communes  doivent  être  poursuivis  et  jugés  par  la  voie  correctionnelle , que  cé 
«oient  toujours  les  peines  prononcées  par  l’ordonnance  de  1669,  qui  doivent  ôtre 
appliquées  au  délinquant  i 

Cette  question  a donné  lieu  à de  grandes  discussions  , fondées  sur  ce  que  les  délits 
commis  dans  les  bois  nationaux  , doivent  ôtre  punis  des  peines  prononcées  par  cette 
Ordonnance,. et  que  le  Code  rural  du  28  septembre  179»  {art.  36 , 37  et  3S) , y a 
dérogé,  relativement  aux  peines  à appliquer  à certains  délits  commis  dans  les  bois 
des  Communes. 

XVIII.  Mais  les  lois  de  ventôse  an  x et  de  floréal  an  xi  n’ont  pas  dérogé  au 
Code  du  28  septembre  1791 , quant  à la  pénalité  des  délits  qui  peuvent  se  commettre 
dans  les  bois  des  Communes  , et  il  11’y  a rien  d’inconciliable  entre  leur  régime  soumis 
à l’ Administration  forestière,  et  la  pénalité  des  délits  qui  peuvent  y ôtre  commis. 

Les  denx  législations  peuvent  simultanément  concourir,  sans  qu’il  en  résulte 
aucune  contrariété. 

La  Cour  de  cassation  a dû  dès-lors  établir  en  point  de  Jurisprudence,  que  tontes 
les  fois  que  les  délits  ou  contraventions  commises  dans  les  bois  des  Communes  , 
rentrent  dans  les  dispositions  des  art.  3<î,  3 7 et  38  du  Code  rural , ce  sont  les  peines 
portées  par  ces  articles  qu’il  faut  appliquer,  sauf  à prononcer  celles  de  l’ordon- 
nance de  1669,  dans  tous  les  cas  qui  11’y  ont  pas  été  prévus. 

Or,  le  Code  rural  du  28  septembre  1791  , n’a  appliqué  de  peines  particulières  aux 
délits  commis  dans  les  bols  des  Communes  , et  11’a  dérogé  à l’ordonnance  de  1669, 
que  pour  les  cas  de  maraudage  ou  enlèvement  de  bois  fait  à dus  d’homme  , de  vol 
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dans  les  bois  taillis  , futaies  et  autres  plantations  d’ arbres  des  Communautés , 
exécuté  à charge  de  béte  de  somme  ou  de  charrette  , et  de  dégâts  faits  dans  les 
bois  taillis  par  des  bestiaux. 

Aussi  lu  Cour  de  cassation  s’est-clle  toujours  renfermée  dans  ce  cercle  étroit , 
lorsqu’il  a été  question  do  l'application  des  peines  aux  délits  commis  dans  les  bois 
des  Communes , 

Nous  allons  en  rapporter  quelques  exemples. 

XIX.  Lfert.  38,  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre  1791 , ne  s’étant  occupé  que  du 
pâturage  des  bestiaux  dans  les  bois  taillis  des  Communes,  la  Cour  jugea  , les 
29  fructidor  an  xi  et  22  février  i8n  , qu’il  fallait  appliquer  les  dispositions  de 
l’ordonnance  de  1669  au  délit  de  pâturage  commis  dans  leurs futaies  , tandis  qu  elle 
jugea,  le  4 novembre  1808,  que  le  délit  depâlurage  dans  les  bois  taillis , ne  devait 
être  puni  que  dos  peines  prononcées  par  le  Code  rural. 

Deux  autres  arrêts,  au  rapport  de  M.  Ratant  , en  date  des  3i  mars  1809  et 
i3  avril  1810,  ont  jugé,  par  suite  du  même  principe , que  la  coupe  d arbres  dans 
les  bois  des  Communes  , devait  être  punie  des  peines  portées  par  1 ordonnance  , 
ce  genre  de  délit  ne  se  trouvant  pas  précise  dans  le  Code  rural. 

XX.  Toutes  les  fois  que  les  délits  commis  dans  les  bois  des  Commîmes  inté- 
ressent V ordre  public  et  la  police  générale  des  forêts , ils  ont  toujours  été  réprimés 
par  les  dispositions  de  l’ordonnance. 

C’est  ce  qui  résulte  des  arrêts  des  21  et  2 6 brumaire  an  m , et  5 novembre  1807. 

Le  maintien  de  cette  Jurisprudence  est  d’autant  plus  important , que  l’art.  643 
du  Code  d’instruction  criminelle  n’apporte  aucun  changement  aux  prescriptions 
établies  par  des  lois  particulières-,  de  sorte  que  les  contraventions  forestières  , lors- 
qu’elles rentrent  dans  la  classe  des  délits  ruraux , se  prescrivent  par  le  simple  laps 
d'un  mois,  tandis  que  celles  qui  restent  sous  l’empire  des  lois  forestières  ne  se  pres- 
crivent que  par  celui  de  trois  mois. 

XXI.  Tant  que  les  bois  nationaux,  ceux  des  Communes  et  des  établissemens 
publics  11e  sont  pas  déclarés  défensables  , le  pâturage  que  l’on  s y permet , intéres- 
sant la  police  générale  des  forêts , les  peines  à appliquer  aux  déiinquans  sont  néces- 
sairement celles  de  l’ordonnance. 

XXII.  C’est  à l’Administration  forestière  seule  qu’appartient  le  droit  de  déclarer 
les  bois  défensables. 

On  peut  consulter  à ce  sujet  l’avis  du  Conseil  - d’Etat , du  mois  de  brumaire 
an  xiv. 

Cet  avis  a révoqué  ipso  facto  tous  statuts  et  règlemens  locaux  qui  avaient  déter- 
miné l’époque  après  laquelle  les  bois  seraient  réputés  défensables  : c’est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  jugea  par  son  arrêt  du  premier  avril  1810. 

x.  >» 
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XXIII.  Elle  jugea  de  plus,  le  22  lévrier  1811  , que  la  seule  manière  de  justifier 
qu’un  bois  est  défensable  , est  de  rapporter  un  acte  légal  qui  l'a  déclaré  tel , et  que 
c’est  au  prévenu  à représenter  cet  acte. 

Dans  l’espèce  sur  laquelle  intervint  cet  arrêt,  la  Cour  de  Justice  criminelle  du 
département  des  Landes  avait  ordonné  que  l’Administration  forestière  prouverait 
que  le  bois  dans  lequel  le  bétail  du  défendeur  avait  été  surpris  au  pâturage , détait 
pas  défensable  ; ce  qui  était  contraire  à tous  les  principes.  Aussi  son  arrêt  lut-il 
annullé. 

XXIV.  Pour  constituer  le  délit  de  pâturage , il  sullit  que  le  bétail  ait  été  trouvé 
dans  les  bois  ; 

Que  ce  soit  à l’abandon  , comme  dans  l’espèce  de  l’arrêt  du  1 .cr  thermidor  un  12  > 

Ou  que  ce  soit  à la  garde  du  prévenu,  comme  dans  celle  de  l’arrêt  du  3o  octobre 
1806  ; 

11  n’y  en  a pas  moins  délit. 

11  fut  même  jugé  le  7 décembre  1810  , qu’il  y a délit  de  la  part  de  celui  qui  a 
droit  de  passage  dans  un  bois  , lorsqu'il  en  a usé,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
la  désignation  d’un  chemin  , lors  même  qu’il  ne  serait  pas  constaté  que  le  passage 
du  bétail  eût  occasionné  aucun  dommage. 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  fait  l’application  du  même  principe,  en  condam- 
nant un  particulier  qui  avait  allumé  du  feu  dans  un  bois,  quoiqu’il  fût  établi  par 
les  pièces  du  procès  qu’il  n’en  était  résulté  aucun  préjudice  pour  le  propriétaire. 

XXV.  Lorsque  des  chevaux  non-atelds  h un  char , ou  des  bœufs  non  musclés  , 
quoique  attelés  , sont  trouvés  dans  un  bois  qui  n’a  pas  encore  été  déclaré  défen- 
sable ; 

Lorsque  des  porcs  y ont  été  envoyés  à la  glandée  ; 

Les  chevaux,  les  Itœufs,  les  porcs  appartînssent-ils  aux  habitans  de  la  Commune 
propriétaire  du  bois,  n’en  seraient  pas  moins  en  délit  dans  le  sens  des  lois  fores- 
tières, quoiqu’il  résultât  du  procès-verbal  qu’ils  n’auraient  commis  aucun  dom- 
mage. 

Ainsi  jugé  par  arrêts  des  2 6 et  28novcmbre  1806,  i5avril  1809,  et  i5  février  1811. 

XXVI.  Si  le  délit  avait  été  commis  dans  un  bois  tenu  par  indivis,  à titre  1 f enga- 
gement, de  grue  rie , de  tiers  ou  de  danger , ou  de  telle  antre  manière  que  Ja 
Nation  eût  un  intérêt  personnel  û sa  conservation  , les  art.  36,  07  et  38  du  Code 
rural  de  1791  , ne  seraient  plus  la  loi  de  la  matière. 

L’ordonnance  do  1669  serait  seule  à consulter. 

C’est  ce  qui  fut  jugé  le  18  décembre  1806,  et  ce  qui  l'a  été  depuis  au  rapport  de 
M.  Basire,  le  18  juillet  181t. 

XXVII.  Anciennement  les  procès-verbaux  des  J gens forestiers  étaient  affranchis 
de  la  formalité  du  contrôle. 
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Une  déclaration  du  Roi  du  si  mars  1671 , et  plusieurs  arrêts  du  Conseil  des 
27  janvier,  10  février,  3o  mars  1670, 3x  juin  et  3o  août  167a,  et  19  juin  1676, 
décidèrent,  au  contraire,  que  les  exploits  relatifs  aux  délits  forestiers  seraient  sujets 
à cette  formalité,  mais  qu’ils  seraient  affranchis  àa  paiement  du  droit. 

D’autres  arrêts  du  Conseil  des  ta  septembre  1676 , 26  février  1709,  et  18  juillet 
1729,  et  des  déclarations  du  Roi  des  3o  décembre  1676 , et  20  février  1677  , réta- 
blirent les  choses  sur  l'ancien  pied  ; la  formalité  du  contrôle  ne  fut  plus  exigée. 

Iæ  principe  de  cette  législation  était  que  des  Officiers  publics  assermentés  en 
Justice,  avaient  un  caractère  suffisant  pour  donner  à leurs  actes  une  date  authen- 
tique y et  qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à percevoir  des  droits  fiscaux  dans  les  affaires 
qui  concernaient  l’Etat. 

XXVIII.  Le  5 décembre  1790,  l’Assemblée  constituante  assujettit  tous  les  pro- 
cès-verbaux b l’enregistrement , moyennant  le  droit  fixe  d 'un franc. 

Mais  cette  disposition  n’énonçant  pas  textuellement  qu'elle  était  applicable  aux 
procès-verbaux  des  Gardes  , donna  lieu  à de  nouvelles  difficultés. 

XXIX.  On  crut  en  trouver  la  solution  dans  l’art.  22 , titre  9 de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  j mais  comme  cet  article  n'en  parlait  que  d’nne  manière  transitoire  et 
sans  préciser  le  délai  dans  lequel  les  procès-verbaux  devaient  être  enregistrés  ; sans 
non  plus  appliquer  aucune  peine  à l’inobservation  de  la  formalité,  les  Tribunaux 
n’en  prononcèrent  pas  moins  la  nullité  des  procès-verbaux  des  Gardes  forestiers  qui 
n’avaient  pas  été  enregistrés  dans  les  quatre  jours  , en  se  fondant  sur  les  dispositions 
générales  delà  loi  du  5 décembre  1790. 

XXX.  On.  trou  va  des  inconvéniens  dans  cette  mesure;  en  conséquence,  un 
décret  de  la  Convention  nationale  du  27  pluviôse  an  II , ordonna , 1 .°  que  les  procès- 
verbaux  des  Gardes  forestiers  ne  pourraient  être  déclarés  nuis  par  le  défaut  d’en- 
registrement,dans  les  quatre  jours  de  leur  date,  dérogeant , quant  à ce,  à la  loi  du 

• 5 décembre  1790. 

2.0  Que  les  Gardes  qui  ne  feraient  pas  enregistrer  leurs  procès-verbaux  dans  les 
quatre  jours , seraient  punis  de  20  fr.  d’amende  pour  la  première  fois,  et  de  desti- 
tution pour  la  seconde. 

XXXI.  Ce  décret  semblait  tout  concilier  avec  beaucoup  île  sagesse , en  ce  qu’il 

ôtait  aux  délinquans  l’espoir  de  profiter  de  l’annullation  des  procès-verbaux  , et 
qu’il  ne  faisait  porter  la  peine  de  l’omission  de  la  formalité , que  sur  ceux  qui 
l’avaient  commise.  * 

Cependant  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , vint  encore  innover  dans  la  législation 
sur  cette  matière. 

Non-seulement  elle  soumit  les  procès-verbaux  des  Gardes  forestiers  à l’enregistre- 
ment , mais  encore  ellcen  prononça  la  nullité  à défaut  d’enregistrement  dans  le  délai. 
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XXXII.  Il  sulïit  que  le  procès-verbal  soit  enregistré  ; il  n’est  pas  nécessaire  que 
F acte  tF  affirmation  le  soit  également.  La  Cour  de  cassation  le  jugea  ainsi  par  arrêt 
du  28  avril  1809. 

XXXIII.  Tel  est  le  dernier  état  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence,  auquel 
il  n’a  point  été  dérogé  par  le  Code  d’instruction  criminelle. 

XXXIV.  Une  loi  du  i3  frimaire  an  7 avait  également  soumis  les  procès-verbaux 
des  Gardes  à la  formalité  du  timbre  : mais  la  loi  du  22  frimaire  suivant,  en  modifia 
les  dispositions;  elle  les  assujettit  simplement  à être  visés  pour  timbre , et  à être 
enregistrés  en  débet.  {Art.  70.) 

XXXV.  Nous  devons  faire  ici  une  observation  importante. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  procès-verbaux  des  Gardes  pour  délits  forestiers, 
avec  les  procès-verbaux  des  Agens  supérieur»  de  l’Administration,  qui  ont  pour 
objet  la  constatation  de  l’état  des  ventes  et  les  malversations  des  Adjudicataire « 
dans  les  coupes. 

Ces  procès-verbaux  sont  affranchis  delà  formalité  de  Y affirmation. 

Ils  le  sont  aussi  de  la  formalité  de  /' 'enregistrement. 

Ce  sont  bien  plus,  en  eflet,  des  actes  d’ Administration  que  des  actes  judiciaires  ,» 
et  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , affranchit  de  l’çnregistrement  tous  les  actes  d’Ad- 
ministrtffion  publique. 

Les  procès-verbaux  de  récolement  doivent  cependant  être  enregistrés , lorsque 
l’Administration  forestière  veut  en  faire  usage  en  Justice;  mais  le  laps  de  temps 
qui  s’est  écoulé  depuis  la  date  de  leur  rédaction , ne  peut  en  faire  prononcer  la 
nullité.  , 

Le  Ministre  des  Finances  l’a  ainsi  décidé  par  arrêté  du  19  germinal  an  xur. 

XXXVI.  Conformément  à cette  décision  , l’Administration  forestière  a fait  une 
circulaire  sous  la  date  du  3 floréal  an  xin,  qui  est  devenue  la  règle  de  conduite  • 
de  tous  ses  Préposés. 

La  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  conforme  à cette  règle. 

Nous  pouvons  en  rapporter  deux  arrêts. 

Le  t.,r,  sous  la  date  du  8 avril  1808  , rendu  au  rapport  de  M-  Dutocq  , rejeta  le 
pourvoi  du  sieur  Martin,  adjudicataire  d’une  coupe  de  bois,  contre  un  arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  Justice  criminelle  du  département  de  la  Marne,  le  22  janvier  1807*, 
qui  avait  jugé  que  les  dispositions  de  l’art.  20  du  titre  3 de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  , ne  pouvaient  recevoir  application  aux  procès-verbaux  de  martelage  et  de 
récolement , «attendu  que  ces  procès-verbaux  ne  pouvaient  être  considérés  que 
» comme  des  actes  d’ Administration  publique , qui  ne  doivent  être  revêtus  de  la 
» formalité  de  l’enregistrement,  que  lorsque  l’une  des  Parties  veut  en  faire  usage.  » 
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Le  2.' rendu  le  ^.'r  septembre  1809,  au  rapport  de  M.  Guieu,  prononça  la 
cassation  d’un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Justice  criminelle  du  département  delà 
Côte  d’Or  qui  avait  juge  le  contraire. 

XXXVII.  Tes  Gardes-forestiers  de  l’Adibinistration,  des  Communes  et  des  établis- 
scmens  publics,  et  les  Gardes  champêtres  des  Communes  font  partie  de  la  force 
armée  en  ce  sens  , qu’ils  sont  tenus  de  se  réunir,  lorsqu’ils  en  sont  requis,  pour 
donner  force  à la  loi.  ( Loi  du  9 floréal  an  xi , et  décret  impérial  du  1 1 juin  1806.) 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  Gardes  champêtres  et  forestiers  des  particu- 
liers qui  ne  sont  pas  embrigadés. 

Aussi , toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  de  décider  s’il  y avait  eu  rébellion  la  force 
armée,  pour  déterminer  la  compétence  des  Cours  spéciales , la  Cour  de  cassation 
a fait  une  distinction  entre  les  Gardes  forestiers  de  l’Administration , des  Com- 
munes et  des  établissemens  publics , et  les  Gardes  forestiers  des  particuliers  ; et 
entre  les  Gardes  champêtres  des  Communes  et  ceux  des  particuliers , ainsi  qu’on 
peu* s’en  convaincre  en  consultant  scs  arrêts  des  ij  mai  1806,  23  avril  1807,  12 
et  a5  août  1808.  . 

XXXVIII.  Les  Gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers , les  Gardes 
champêtres  des  Communes , ne  sont  pas  des  Agens  du  Gouvernement. 

Ils  peuvent  dès-lors  être  mis  en  jugement , pour  faits  relatifs  à leurs  fonctions , 
sans  autorisation  préalable  du  Conseil-d’Ltût. 

Cela  fut  ainsi  jugé,  le  19  août  1808. 

Mais  les  Gardes  forestiers  de  F Administration , des  Communes  et  des  établissemens 
• publics , ne  peuvent  être  poursuivis  dans  le  même  cas,  que  lorsqu’il  y en  a eu  auto- 
risation spéciale  du  Directeur  général"  de  l’Administration  forestière,  délégué  en 
cette  partie,  par  arrêté  du  Gouvernement  du  28  pluviôse  an  xi. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  du  3 novembre  1808. 

XXXIX.  L’autorisation  n’est  pas  requise,  lorsque  les  Gardes  sont  poursuivis 
à raison  d’injures,  de  violences  ou  de  voies  de  fait  qu’ils  sont  prévenus  d’avoir 
commises  hors  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  ( Arrêt  du  14  décembre  1810,  au 
rapport  de  M.  Busse  hop.  ) 

On  lit  dans  les  considérans  de  cet  arrêt,  que  le  jugement  attaqué  avait  déclaré  en 
point  défait , que  le  Garde  n’était  pas  dans  l’exercice  de  ses  fonctions , au  moment 
où  il  avait  commis  les  voies  de  fait  qui  lui  étaient  reprochées  ; 

Que  cela  résultait  d ailleurs  de  ce  que,  de  s£t  propre  aveu  , le  Garde  n’avait  pas 
dressé  un  procès-verbal  du  prétendu  délit  (Ju’il  imputait  au  prévenu,  ainsi  qu’il 
aurait  du  le  faire,  s il  avait  agi  réellement  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

XL.  fendant  le  délai  nécessaire  pour  obtenir  l’autorisation,  la  prescription  de 
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trois  mois,  après  l’expiration  desquels  les  actions  forestières  se  Prouvent  éteintes,  ne 
court  pas. 

Elle  est  suspendue  jusqu’à  ce  que  l’autorisation  ait  été  accordée,  pourvu  qu’il 
soit  légalement  établi  que  cette  autorisation  a été  demandée  dans  le  delai  utile. 

Cela  lut  ainsi  jugé  par  arrêt  du  là  avril  1810 , au  rapport  de  M.  Guieu. 

Cet  arrêt  prononça  l’annullation  de  celui  rendu  par  la  Cour  de  Justice  criminelle 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  le  80  décembre  1809,  en  faveur  du  sieur 
Jounault,  Maire  de  la  commune  de  Saint-Julien,  et  du  sieur  Boni,  Maire  de  celle  du 
Petit- Anverney , qui  étaient  prévenus  de  délits  forestiers , et  qui  se  prévalaient  de 
ce  qu'ils  avaient  été  cités  plus  de  trois  mois  \ après  la  date  du  proces-verbal  : 

» Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu’il  était  constaté  que  le  temps  qui  s’était  écoulé 
» depuis  le  procès-verbal  jusqu’à  l’introduction  de  l’instance,  avait  été  employé  à 
« solliciter  du  Conseil-d’Etat  la  mise  en  jugement  de  ces  deux  Maires.  » 

XLI.  On  aurait  fait  des  réserves  de  se  pourvoir  contre  le  délinquant,  que  si  elles 
n’avaient  pas  été  suivies  de  l’exercice  d’une  action  judiciaire , dans  les  trois  mois  , la 
prescription  serait  acquise,  lors  même  que  le  délit  n’aurait  été  constaté  que  depuis, 
par  un  procès-verbal  $ caries  réserves  faites  auraient  suffisamment  annoncé  qu’on 
aurait  eu  connaissance  de  la  contravention,  et  la  prescription  commence  à courir 
du  jour  de  la  connaissance  acquise.  (Arrêt du  23  mars  1811.) 

XLII.  Il  en  serait  de  même  à plus  forte  raison,  s’il  avait  été  dressé  un  premier 
procès-verbal , par  suite  duquel  il  n’eût  été  fait  aucune  poursuite  dans  les  trois  mois  , 
quoiqu’il  en  eût  été  dressé  un  second , pour  raison  du  même  fait , avant  l’expiration 
des  trois  mois. 

XLI1I.  L’Administration  ôu  le  Procureur-Impérial  aurait  rendu  plainte  du  délit, 
que  s’il  n’avait  été  fait  aucune  instruction,  la  plainte  ne  pourrait  produire  l’effet, 
d’interrompre  la  prescription.  _ 

Article  XIX. 

Le  Conservateur  , Inspecteur  ou  sous-Inspectcur  fera  citer  les  pré - 
venus  ou  les  personnes  civilement  responsables  , devant  le  Tribunal 

Observations. 

« 

I.  Cbt  article  charge  le  Conservateur,  l’Inspecteur  ou  le  Sous-Inspecteur,  des 
poursuites  à faire  sur  les  procès-v^Jaaux  des  Gardes  ; ce  qui  donnerait  l’exclusion 
aux  Gardes  généraux,  s’ils  n’y  étaient-pas  autorisés  par  un  autre  article  du  Code. 

Mais  l’art.  182  les  y autorise  nommément,  de  manière  que  les  Gardes  parti- 
culiers sont  les  seuls  Agens  de  l’ Administration  forestière  auxquels  le  Code  en 
refuse  le  pouvoir, 
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II.  La  Cour  de  cassation  considérait  déjà  comme  régulières  les  poursuites  faites  à 
la  requête  des  Gardes  généraux , lorsqu’ils  avaient  déclaré  agir  pour  le  Sous-Insgec- 
teur  dont  la  place  était  vacante,  ou  qui  se  trouvait  empêché. 

L’art.  182  va  plus  loin,  puisqu’il  autorise  le  Garde  général  à faire  donner  la 
citation  à sa  requête , sans  y mettre  aucune  restriction. 

III.  Les  Gardes  généraux  sont  de  plus  exclusivement  chargés  du  recouvrement 
des  amendes,  sous  le  nom  de  Gardes-généraux  collecteurs , par  décret  Impérial  du 
2 février  1811  , pour  l’exécution  duquel  il  a été  donné  des  instructions  très-détaillées 
et  très-bien  fuites , par  l’Administration  générale  des  forêts. 

On  les  trouve  consignées  dans  les  Annales  forestières  de  1811,  pag.  114. 

Les  frais  faits  pour  parvenir  à ce  recouvrement,  doivent  être  taxés  conformément 
au  tarif  établi  par  le  décret  Impérial  du  16  février  1807.  {Art.  116  du  décret  du  18 
juin  181 1.  ) 

IV.  L’art.  19  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  distinguo  pas  les  genres  de  délits 
que  le  Conservateur,  l’Inspecteur,  le  Sous -Inspecteur  et  les  Gardes  généraux  sont 
personnellement  chargés  de  poursuivre. 

II  leur  accorde  à tous  le  même  droit  dans  tous  les  cas  ; ce  que  semblait  leur  refuser 
la  loi  du  28  septembre  1791. 

Mais  depuis  assez  long- temps  la  Cour  de  cassation  ne  considérait  les  distinctions 
établies  par  cette  loi,  que  comme  des  réglemens  de  police  intérieure;  de  sorte  qu’elle 
validait  les  poursuites  faites  à la  requête  de  l’Inspecteur  ou  du  Sous-Inspecteur, 
comme  celles  faites  par  le  Conservateur,  quoiqu’il  s’agît  d’abus  et  de  malversations 
dans  les  coupes. 

Nous  pouvons' en  citer  des  arrêts  sous  les  dates  des  6 et  18  août  1807,  et  7 
janvier  1808. 

V.  Les  Agens  forestiers,  charges  des  poursuites,  peuvent  faire  donner  les  citations 
par  les  Gardes. 

Ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  servir  du  ministère  des  Huissiers. 

La  Cour  de  cassation  le  jugea  ainsi  le  6 nivôse  an  xiv  , et  le  Conseil-dEtat  l’a 
depuis  formellement  autorisé  par  son  avis  du  6 juin  1807. 

Les  Gardes  sont  également  autorises  à signifier  les  jugemens,  mais  sans  qu’il 
leur  soit  permis  de  les  mettre  à exécution. 

Il  ne  doit  être  accordé  aucune  taxe  aux  Gardes,  pour  les  citations,  notifications 
et  autres  actes  dn  ministère  des  Huissiers , lorsqu’ils  en  ont  été  chargés  par  des 
Officiers  de  police  judiciaire  : c’est  la  disposition  de  l’art.  72  du  décret  impérial  du 
18  juin  181 1 ; car  ils  font  partie  de  la  force  publique,  suivant  la  loi  du  9 floréal 
an  xi,  et  le  décret  Impérial  du  11  juin  1806. 

VI.  Le  5 mai  1809,  il  se  présenta  à la  Cour  de  cassation,  la  question  de  savoir 
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si  les  Gardes  qui  donnent  des  citations  , et  qui  font  les  notifications  de  jugemens, 
doivent  y observer  les  mômes  formalités  que  les  Huissiers,  et  la  Cour  jugea,  au 
rapport  de  M.  Guieu , sur  les  conclusions  de  M.  Daniels,  qu’ils  n’y  sont  pas  tenus, 
sous  peine  de  nullité ; 

u Attendu,  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sont  étrangères  aux 

actes  relatifs  à la  poursuite  des  délits  forestiers  devant  les  Tribunaux  correction- 
» ncls,  et  qu’il  suffit,  pour  la  validité  de  la  citation  donnée  aux  délinquans,  qu’on 
» leur  fasse  connaître  l’objet  de  cette  citation  , le  Tribunal  devant  lequel  ils  doivent 
» comparaître,  et  les  jour  et  heure  de  l’audience.  » 

Le  môme  jour  5 mai  1809,  la  Cour  de  cassation  jugea,  sur  le  rapport  du  môme 
Magistrat,  et  par  suite  du  même  principe,  que  la  citation  donnée  par  un  Garde 
forestier  n’était  pas  nulle , quoiqu’il  n’y  fut  pas  fait  mention  du  lieu  de  sa  résidence; 
mais  dans  l’espèce  , cette  mention  se  trouvait  consignée  dans  le  procès-verbal  dont 
copie  avait  été  laissée  au  prévenu  ; ce  qui,  dans  tous  les  cas,  aurait  paru  suffisant. 

VII.  Les  exploits  des  Gardes , comme  ceux  des  Huissiers , doivent  être  enregis- 
trés , et  s’ils  ne  l’étaient  pas  dans  le  délai,  il  y aurait  nullité. 

Le  papier  dont  ils  font  usage  doit  être  visé  pour  timbre ,*  niais  ce  visa  peut  11’ôtre 
donné  qu’après  la  rédaction  du  procès-verbal. 

VIII.  Le  Législateur  a cru  inutile  de  rappeler  dans  l’art.  19,  que  les  citations 
données  à la  requête  du  Conservateur,  de  l’Inspecteur,  du  Sous-Inspecteur,  ou  de 
tout  autre  Agent  supérieur  de  l’Administration,  devaient  l’être  à comparaître  devant 
les  Tribunaux  correctionnels , dès  que  c’était  un  point  de  compétence  établi  par 
l’art.  179. 

IX.  Mais,  ce  qu’il  importait  de  déclarer  d’une  manière  claire  et  précise,  c’est 
que , non-seuleinent  les  prévenus  , mais  même  les  personnes  civilement  responsables , 
peuvent  être  traduites  devant  les  Tribunaux  correctionnels  et  de  police,  et  c’est  ce 
qui  a été  fait. 

X.  En  donnant  aux  Conservateurs,  Inspecteurs,  Sous-Inspecteurs  et  Gardes 
généraux,  le  droit  de  poursuivre  les  contrevenans  en  matière  forestière,  l’art.  19 
n’a  pas  interdit , dans  cette  matière , la  voie  d’action  aux  Procureurs-lmpériaux. 

Elle  la  leur  a même  expressément  réservée  par  les  art.  2a  et  182. 

Rien  n’empêche , dès-lors , que  l’action  soit  exercée  à la  requête  des  Procureurs- 
lmpériaux,  et  ils  ne  doivent  même  pas  négliger  de  l’intenter,  lorsqu'ils  s’aperçoivent 
qu’il  y a de  la  négligence  de  la  part  des  Agens  forestiers. 

C’est  pour  leur  en  faciliter  les  moyens,  que  l’art.  18  a voulu  que  l'Officier  public 
qui  a reçu  l’affirmation  du  procès-verbal,  fût  tenu  d’en  donner  avis,  dans  la  huitaine, 
au  Procureur- Impérial. 

XI.  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  lorsqu’il  y a conviction  acquise. 
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le  Tribunal  de  police  correctionnelle  devrait  condamner  les  délinquans  aux  res- 
titutions et  aux  confiscations , qui  sont  un  accessoire  nécessaire  de  l'amende  et 
de  l'emprisonnement , quand  même  le  Procureur-Impérial  serait  le  seul  poursui- 
vant. 

Ce  principe  était  déjà  consacré  avant  la  mise  en  activité  du  Code  d’instruction 
criminelle,  par  une  Jurisprudence  constante,  fondée  sur  ce  que  les  poursuites 
faites  à la  diligence  de  l’Administration,  ne  le  sont  pas  plus  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, que  celles  qui  sont  faites  à la  requête  du  Ministère  public. 

Les  unes  et  les  autres  ont  pour  unique  objet  ü intérêt  public. 

XII.  Aussi,  la  Cour  de  cassation  n’a-t-cllc  jamais  hésité  à annùllcr,  sur  le  simple 
recours  du  Procureur-Général,  les  arrêts  qui  n’avaient  pas  appliqué  au  déiinquaut 
toutes  les  condamnations  prononcées  par  l’ordonnance,  quoique  l’Administration 
forestière  n’eût  pas  été  partie  dans  la  cause  en  première  instance,  ni  en  appel. 

XIII.  Nous  avons  observé  que  les  restitutions  sont  purement  accessoires  de  la 
condamnation  à la  peine  ; d’où  il  suit  que  lorsqu'il  n’est  pas  appliqué  de  peines , lu 
prévenu  ne  peut  être  condamné  ù aucune  indemnité.  C’est  ce  qui  fut  jugé  le  3i  août 
1810  , au  rapport  de  M.  Vergés,  surles  conclusions  de  M.  l’Avocat-général  Jourde  , 
par  l'arrêt  dont  voici  les  motifs  : 

« Considérant  que  le  Tribunal  dont  le  jugement  est  attaqiîé , a reconnu  qu’il 
» résultait  de  l'instruction,  que  le  sieur  Hauchard  réclamant  avait  tenu  des  propos 
« injurieux  et  calomnieux  dans  la  Commune  de  Gravenchon , contre  la  lîlle  Massel, 

» domiciliée  en  ladite  Commune  ; , 

1 T 

» Que  néanmoins  ce  Tribunal  n'a  prononcé,  pour  raison  du  délit  de  police  dont 
» il  a déclaré  le  sieur  Ilauchard  convaincu,  ni  amende,  ni  emprisonnement  ; que 
" ce  Tribunal  a , au  contraire,  purement  et  simplement  condamné  ledit  sieur  Ifau- 
» chard  à payer  à la  fille  Maric-Ilose  Massel  la  somme  de  3ooo  francs  à titre  de 
x dommages  et  intérêts  : 

» Considérant  que  l’amende  et  l’emprisonnement  sont  les  seules  peines  établies 
» par  la  loi  5 

» Que,  quoique  les  Tribunaux  de  police  soient  compétens  pour  prononcer  sur 
» les  dommages  et  intérêts,  ils  ne  le  peuvent  néanmoins  qu’accessoîreinent  à la 
» peine  principale  déterminée  par  la  loi  ; 

r>  Que  par  conséquent  le  Tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  , en  11e  pronon- 
» çant  pas,  par  suite  des  faits  par  lui  reconnus,  la  peine  principale  déterminée  par 
» la  loi , a commis  un  excès  de  pouvoir  : 

» Considérant  que,  supposé  au  contraire  que  ce  Tribunal  eût  reconnu,  soit 
» d’après  les  circonstances  de  la  cause  , soit  d’aj  rès  la  nature  de  la  défense  et 
o d'après  les  preuves  à décharge,  que  le'  sieur  Ilauchard  n’était  pas  coupable  du 

».  *3 
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» délit  qui  lui  était  imputé,  ledit  sieur  Hauchard  n’aurait  été  passible , dans  ce  cas  , 
» d’aucune  condamnation  à des  dommages  et  intérêts  ; 

Qu’cn  effet , dès  qu’il  n’y  aurait  eu,  dans  cette  hypothèse,  aucune  peine  prin- 

cipale  à appliquer,  on  n’aurait  pas  pu  adjuger  non  plus  des  dommages  et  inté- 

rets,  puisqu’il  ne  peut  y avoir  d’accessoire  là  où  il  n’y  a pas  de  principal; 

La  Cour  casse  et  annulle  , etc.  >> 

XIV.  Ce  principe  ne  doit  cependant  pas  être  appliqué  hors  de  son’sens  naturel  ; et 
en  effet,  lorsque  la  partie  civile  se  rend  seule  appelante  dn  jugement  qui  a pro- 
noncé le  renvoi  du  prévenu,  il  peut  très-régulièrement  lui  être  adjugé  des  domma- 
ges-intérêts par  lô  Tribunal  d’appel,  quoique  le  prévenu  ne  puisse  être  condamné 
à aucune  peine. 

XV.  Aussi,  quoique  sur  l’appel  des  Admninistrations  publiques,  il  ne  puisse  être 
prononcé  d’amende  ni  d’emprisonnement  contre  le  délinquant,  lorsque  l’Ollicier  du 
Ministère  public  ne  s’est  pas  lui-même  rendu  appelant,  le  contrevenant  doit-il  être 
^or-damné  à l'indemnité  résultante  de  sa  contravention. 

Article  XX. 

Los  procès-verbaux  des  Cardes  champêtres  des  Communes , et  ceux 
des  Gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers , seront , lorsqu’il 
s’agira  de  simples  contraventions , remis  par  eux  dans  la  délai  fixé  par 
l’art . , au  Commissaire  de  police  de  la  Commune f chef- lieu  de  la 

Justice  de  paix 9 ou  au  Maire  de  la  Commune  ou  il  n’y  a pas  de  Com- 
missaire de  police  ; et f lorsqu’il  s’agira  d’un  délit  de  nature  à mériter 
une  peine  correctionnelle  , sa  remise  sera,  faite  au  Procureur-Impérial . 

Observations. 

I.  Le  délai  fixé  par  l’art.  1 5 est  de  trois  jours. 

Les  Fonctionnaires  auxquels  la  loi  attribue  la  surveillance  sur  les  Gardes,  doi- 
vent tenir  la  main  ù.  ce  que  cette  disposition  de  la  loi  s’exécute  à la  rigueur. 

Le  temps  est  si  court  pour  prescrire  en  cette  matière,  qu’il  importe  que  toutes 
les  communications  se  lassent  rapidement. 

II.  L’art.  20  ne  parle  que  des  Gardes  champêtres  des  Communes , et  non  de  leurs 
Gardes  forestiers , paree  que  le  Code  venait  de  s’occuper  d’eux,  dans  l’art.  1 8. 

III.  Les  Gardes  champêtres  des  Communes,  comme  les  Gardes  champêtres  et 
forestiers  des particuliers , doivent  transmettre  leurs  procès-vci baux  au  Commissaire 
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do  nollee  , et , son  défaut , au  Maire  do  la  Commune  clicf-licu  do  canton,  lors- 
qu’iis  no  font  que  constater  de  simples  contraventions. 

IV.  S'ils  constataient  un  délit  dont  la  répression  lût  de  la  compétence  du  Tri- 
bunal correctionnel  ce  serait  au  Frocureurl/n/iér  al  que  l’envoi  dev  rait  en  être  l'ait. 

V.  Mais  comme  il  serait  possible  que  les  Gardes  champêtres  des  Communes  et 
les  Gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers  se  trompassent  sur  la  nature 
du  délit  on  do  la  contravention  qu’ils  auraient  constatée,  et  que  ce  n’est  pas  la 
remise  qu’i  s font  de  leurs  procès-verbaux  qui  peut  constituer  la  compétence  du 
Tribunal,  l'tHlicier  auquel  la  remise  est  faite,  doit  commencer  par  s'assurer  de  la 
nature  du  délit  ou  de  la  contravention  , pour  en  faire  le  renvoi,  s’il  y a lieu,  à 
l’autorité  compétente. 

VI.  .Si  l'art.  179  donne  la  compétence  exclusive  au  Tribunal  correctionnel 
pour  connaître  des  délits forestiers  commis  dans  les  bois  nationaux,  dans  ceux  des 
Communes  et  des  éutb/issemens publics , l’art.  îdp  l'attribue  aux  Tribunaux  de 
simple  police,  pour  connaître  do  ceux  commis  dans  les  bois  des  particuliers  , 
lorsque  la  peine  à prononcer  tt’ excède  pas  la  compétence  de  ces  Tribunaux, 
et  que  les  poursuites  sont  faites  à Leur  requête. 

Il  suit  de  IA,  que  quoiqu’il  s’agisse  de  délits  forestiers , il  n'y  en  a pas  moins 
lieu  de  traduire  les  delinquans  devant  les  Tribunaux  de  simple  police , lorsqu'il 
11 'est  question  que  d’une  véritable  contravention  de  police  , commise  dans  les  bois 
des  particuliers , et  lorsque  c'est  le  particulier  lésé  qui  exerce  l’action. 

Or,  il  y a simple  contravention  de  police  toutes  les  lois  que  la  peine  qui  peut 
être  appliquée  n'excède  pas  quinze  francs  d’amende  ou  cinq  jours  d'emprisonne- 
ment , outre  l’indemnité  due  à la  partie,  et  la  coniiscaiion  des  choses  saisies,  aux 
termes  de  l’art  éà-j. 

Ainsi , dans  ce  cas,  c’est  le  Tribunal  de  police  qui  doit  être  saisi. 

VII  Mais  nous  devons  faire  observer  que,  quoique  les  Maires  des  Communes  non 
chefs- lieux  de  canton  , soient  autorisés  à juger  les  affaires  de  simple  police,  il  leur  est 
néanmoins  interdit,  par  la  deuxième  disposition  de  l’art.  166  , de  connaître  des  délits 
forestiers  de  quelque  nature  qu’ils  soient. 

La  connaissance  en  demeure  exclusivement  réservée  aux  Tribunaux  de  police 
présides  pur  les  Juges-de-paix.  ( Art.  i99 , N.°  4.) 

Article  XXI. 

Si  le  procès -verbal  a pour  objet  une  contravention  do  police , il  sera 
procédé  par  le  Commissaire  de  police  do  la  Commune  , chef -lieu  de  la 
Justice  de  paix , par  le  Maire , ou,  à son  défaut , par  l’Adjoint  do 
Maire,  dans  les  Communes  où  il  n’y  a point  de  Commissaire  de  police, 
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ainsi  qu’il  sera  réglé  au  chapitre  premier , titre  premier  du  livre  II  du 
présent  Code. 

Onsr.  uvations. 

I.  La  règle  générale  établie  par  cet  article , ne  souffre  qu'une  seule  exception , 
qui  résulte  de  l’art,  j 66 , pour  le  cas  où  les  Maires  des  Communes , autres  que  celles 
du  chef-lieu,  sont  autorises  ù connaître  des  contraventions  de  police. 

Cette  autorisation  ne  leur  est  donnée  que  dans  la  réunion  des  circonstances 
suivantes;  savoir  : 

Que  le  prévenu  et  les  témoins  soient  tous  résidans  dans  la  Commune,  ou  qu’ils 
y soient  trouvés; 

Que  le  plaignant  n’ait  pas  conclu  à des  dommages-intérêts  au-dessus  de  la  valeur 
de  i5  francs; 

Que  l’affaire  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  exclusive  du  Tribunal  de  police 
présidé  parle  Juge-de  paix  ; 

Que  la  contra veution  ait  été  commise  sur  le  territoire  de  la  Commune. 

II.  Dans  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances,  le  Maire  n’a  même  que  la  simple 
concurrence  a\  cc  le  Tribunal  de  police  ordinaire. 

III.  L’art  21  renvoie,  pour  la  forme  de  procéder,  devant  le  Tribunal  de  police, 
au  chapitre  premier  du  livre  deuxième,  et  c’est  effectivement  le  siège  de  la  matière. 

IV.  Quant  à la  conduite  à tenir  par  le  Commissaire  de  police,  par  le  Maire  ou 
par  l’Adjoint  de  Maire,  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  de  Commissaire  de  police 
-établi  dans  le  chef-lieu,  elle  se  trouve  tracée  dans  les  art.  146,  146  » tS3  et  160. 

V.  L’art.  t45  porte  que  la  citation  sera  donnée  par  un  Huissier,  à la  requête  du 
Ministère  public , ou  à celle  de  la  partie  lésée , et  qu’il  sera  laissé  copie  de  l'exploit  au 
prévenu,  ou  à la  personne  civilement  tesponsable. 

Mais  lorsque  l’affaire  est  portée  devant  le  Maire , il  n'est  pas  besoin  du  Ministère 
d’un  Huissier.  {Art.  169.) 

11  n’en  est  pas  non  plus  besoin , lorsque  les  parties  consentent  à comparaître  volon- 
ta'uvment.  ( Art  147.) 

\ I.  L’art.  1.(4  veut  que , lorsque  la  citation  devient  nécessaire  , elle  ne  puisse  être 
donnée  à un  délai  moindre  de  vingt-quatre  heures,  augmenté  d’un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance,  sous  peine  de  nullité , tant  de  la  citation  que  du  jugement, 
qui  sera  tendu  par  défaut. 

S’il  v a urgence,  le  délai  peut  être  abrégé;  mais  il  faut  en  obtenir  la  permission 
par  cédule  du  .luge-tle-paix. 

Si  la  permission  était  demandée  au  Maire , il  pourrait  la  consigner  dans  l’a vertissc- 
ment  qu’il  ferait  donner  aux  parties  intéressées;  ce  qui  résulte  nécessairement  de 
ce  qne  i.i  citation  n’est  pas  de  rigueur  en  son  Tribunal  ; l’avertissement  donné  par  le 
Malte  en  lient  lieu. 
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VII.  L’art.  i53  exige  de  plus  qu’à  l’audience  et  après  l'instruction , le  Commissaire 
de  police , le  Maire  ou  son  Adjoint , remplissant  les  fonctions  du  Ministère  public, 
résume  l'affaire  et  donne  ses  conclusions. 

Lorsque  c’est  le  Maire  ou  son  Adjoint  qui  siège  au  Tribunal  de  police,  les  fonc- 
tions du  Ministère  public  peuvent  y être  exercées  par  un  membre  du  Conseil 
Municipal , désigné  à cet  effet  par  le  Procureur-Impérial.  ( Art.  iSy.) 

VIII.  Enfin,  l’art.  i65  charge  l’OHicier  qui  remplit  les  fonctions  du  Ministère 
public  près  le  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement , d’en  poursuivre  l’exécution , quant 
à la  vindicte  publique. 

Cette  disposition  est  néanmoins  subordonnée  à deux  exceptions. 

La  première,  tirée  du  décret  Impérial  du  2 février  1811 , qui  charge  les  Gardes 
généraux  du  recouvrement  des  amendes  prononcées  pour  délits  forestiers  j 

La  deuxième  résulte  d’une  décision  du  Grand-Juge,  Ministre  de  la  Justice,  sous 
la  date  du  18  janvier  1808,  qui  charge  les  Préfets  de  poursuivre  la  rentrée  des 
amendes  prononcées  pour  escroquerie  en  matière  de  conscription. 

IX.  Aucun  article  du  Code  n’autorise  le  Commissaire  de  police,  le  Maire  ou  son 
Adjoint , à se  rendre  appelant  de  la  sentence  d’absolution  ou  d’acquit. 

L’appel  leur  en  est  même  formellement  interdit  par  l’art.  172,  puisqu’alors  le 
jugement  est  en  dernier  ressort. 

Mais  l’art.  1 77  autorise  le  recours  eu  cassation. 


CHAPITRE  IV. 


Des  P rocureurs- Impériaux  et  de  leurs  Substituts. 

# ■ ■ — 


Observations. 

» 

I.  Les  Vrocurvurs-lmpériauT  , dont  il  est  parlé  sous  ce  Chapitre  , ne  sont  pas  les 
Procureurs- Impériaux  criminels  qui  sont  établis  près  les  Cours  d’ Assises , et  dont 
s’occupe  particulièrement  le  S-  III,  chap.  Il, lit.  11  du  livre  II,  art.  284  et  suivans 
du  Code  d’instruction  criminelle  ; niais  les  Procnrcurs-Iinpériaux  établis  près  les 
Tribunaux  de  première  instance. 

Lorsque  le  Procureur  Impérial  criminel  est  momentanément  empêché  , c’est  au 
Procureur-Impérial  à le  remplacer.  (.Irt.  iSii,  ibid.) 

II.  Un  Procureur-Impérial  est  attaché  à chaque  Tribunal  de  première  instance. 
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A peu  d'exceptions  près,  les  Procnrenrs-Iinpéi  iaux  ont  des  Substituts  pour  le» 
aider  dans  leur  servit  e.  (Art.  10  Au  A en  t Impérial tlu  t8  août  1810.) 

Ils  suiit  autorisés  à les  attacher  1 liaetin  a la  partie  pour  laquelle  ils  le  croient 
le  plus  propre  : iis  peuvent  mène  changer  leur  destination  toutes  les  lois  qu’ils  le 
jugent  convenable.  (Art.  iç,  ihid.) 

Les  délégations  qu’ils  l’ont  à leurs  Substituts  ne  les  privent  pas  de  remplir,  par 
eux-mèmes  les  fonctions  qu’ils  leur  ont  conliées.  (Ibid.) 

III.  Dans  les  cas  d’absence  ou  d'empêchement  d’un  Procureur-Impérial  ayant  plu- 
sieurs Su bslittits , il  doit  être  suppléé  par  le  plus  ancien  de  ceux  qui  ne  sont  pas  chargés 
spécialement  des  fonctions  il’Üllicier de  police  judiciaire.  ( Art.  xo , ibid.)Lc  Procu- 
reur-Impérial ne  pourrait  intervertir  cet  ordre. 

IV.  Si  les  Substituts  étaient  eux-mêmes  empêchés,  ils  seraient  remplacés  par  un 
Juge  011  parmi  Suppléant  que  désignerait  le  Tribunal.  (Ibid.) 

l e 11e  serait  pas  au  President  qu’appartiendrait  la  désignation. 

Le  Tribunal  pourrait  la  iaire  porter  indifféremment  sur  un  Juge  ou  sur  un 
Suppléant. 

Si  l’article  cité  ne  parle  pas  de  Juge-auditeur , c’est  qu'alors  il  n’y  eu  avait  pas 
encore  d’etablis  près  les  Tribunaux  de  première  instance;  niais  étant  des  Juges  et 
ayant  rang  au  ’1  rilmnal  avant  même  les  Suppléans , ils  rentrent  iiccessuirumcnt 
dans  la  disposition  de  cet  article. 

V.  Si  le  Procureur -Impérial  n’avait  q 11  un  Substitut,  ce  Substitut  serait  son  Sup- 
pléant de  droit. 

• Ce  ne  serait  qu’à  son  défaut  que  le  Procureur-Impérial  devrait  être  remplacé  par 
un  Juge  , par  un  Auditeur  on  par  un  Suppléant. 

L’art.  21  ne  répète  pas  que  la  désignation  du  Juge  , de  l’Auditeur  ou  du  Sup- 
pléant, serait  laite,  dans  ce  cas,  par  le  Tribunal}  mais  cela  s’y  trouve  évidemment 
sous-entendu  , puisqu’il  ne  coniie  pas  à d’autres  cette  désignation. 

VI.  Lorsque  c’est  un  Substitut  spécialement  chargé  de  la  police  judiciaire  qui  se 
trouve  empêche  , ii  doit  être  suppléé  par  le  Substitut  chargé  des  mêmes  fonctions 
dans  la  partie  la  plus  voisine  de  son  quartier  ou  de  sa  résidence „et , à deiaut , par 
un  autre  Substitut  à la  nomination  du  Vrocurcur-Impérial.  (Art.  ai,  ihid.) 

VIL  Lorsque  les  Substituts  de  service  à l’audience  ou  au  parquet  sont  empêchés  , 
ils  doivent  être  suppléés  par  leurs  collègues  , et , à leur  défaut , par  tui  membre  do 
Tribunal  à sa  nomination.  (Art.  23  , ibid.) 

VIII.  Les  Procureurs- Impériaux  qui  remplissent  en  chef  les  fonctionsdu  Ministère 
public  près  les  Tribunaux  de  première  instance,  ne  sont 'cependant  que  les  Substi- 
tuts du  Procureur-Général  près  la  Cour  Impériale  du  ressort.  (Art.  43  du  décret 
Impérial  du  6 juillet  1810.) 
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Ha  doivent  exécuter  tous  les  ordres  qu’ils  en  reçoivent  relativement  aux  actes  de 
la  police  judiciaire.  {Art.  2.7  du  Code  d'instruction  criminelle.  ) 

IX.  Toutes  les  fonctions  attribuées  aux  Procureurs-Impériaux  et  à leurs  Substi- 
tuts, sont,  au  surplus,  clairement  expliquées  dans  le  Code  d'instruction  criminelle. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Compétence  des  P rocureurs- Impériaux , relativement 
à la  Police  judiciaire. 

ArticlïXXII. 

Les  Procureurs-Impériaux  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la 
poursuite  de  tons  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  Tri- 
bunaux de  police  correctionnelle , aux  Cours  spéciales  et  aux  Cours 
d’ Assises. 

Obsbvations. 

I.  Tour  ce  que  nous  allons  dire  de  relatif  aux  Procureurs-Impériaux , s’appliquera 
naturellement  à leurs  Substituts , quoiqu’il  ne  soit  question  d’eux  que  dans  l’intitulé 
de  ce  chapitre  ; car  ils  sont  appelés  à l'exercice  des  mêmes  fonctions. 

II.  La  loi  ne  charge  pas  seulement  les  Procureurs-Impériaux  de  la  poursuite  des 
délits  : elle  leur  en  attribue  encore  la  recherche  , ce  qui  réunit  en  leur  personne  toutes  ^ 
les  fonctions  que  leur  avait  déléguées  le  Code  de  brumaire  an  iv , et  dont  quelques- 
unes  leur  avaient  été  enlevées  par  la  loi  du  7 pluviôse  an  ix  , pour  en  investir  les 
Substituts  des  Procureurs-Généraux  prés  les  Cours  de  Justice  criminelle,  plus  connus 
sous  le  nom  de  Magistrats  de  sûreté. 

III.  L’art.  22  se  sert  du  mol  délits,  pris  dans  son  sens  générique , et  non  pas  sim- 
plement restrictif  aux  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  Tribunaux  correc- 
tionnels. 

IV.  Mais  si  cette  locution  de  l’art.  22  comprend  les  crimes , ce  qui  ne  peut  être 
mis  en  doute,  il  est  de  la  même  evidence  qu’il  ne  s'applique  pas  aux  simples  contra- 
ventions , dont  la  recherche  est  confiée  à d’autres  Agens  de  l’autorité,  et  dont  lu 
poursuite  doit  être  faite  devant  les  Tribunaux  de  police. 

Ç’aurait  été  surcharger,  en  effet,  très-inutilement  les  Procureurs-Impériaux,  et 
les  distraire  sans  nécessité  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits, 
dont  lu  répression  intéresse  essentiellement  le  maintien  de  l’ordre  public,  que  do 
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mettre  encore  dans  leurs  attributions  la  recherche  et  la  poursuite  des  simples  contra- 
ventions. 

V.  Cependant,  le  Procureur-Impérial  ne  doit  pas  rester  tellement  étranger  à la 
recherche,  à la  poursuite  et  à la  punition  des  simples  contraventions,  qu’il  ne  soit 
de  son  devoir  de  les  provoquer,  en  Lisant  les  injonctions  convenables  aux  Officiers 
de  police  qui  sont  spécialement  chargés  de  leur  répression. 

Lorsqu’il  s’aperçoit  de  leur  négligence,  il  doit  les  rappeler  à leurs  devoirs,  et  les 
dénoncer,  s’il  en  est  besoin,  au  Procureur-Général,  ou  au  Procureur-Impérial  crL 
mirtel  près  la  Cour  d’ Assises  du  ressort , chargé  par  l’art.  290  de  rendre  compte  au 
Procureur-Général,  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois , de  l’état  de  la  Justice  du 
département , en  matière  de  simple  police,  comme  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle. , 

VI.  La  recherche  des  délits  conliéc  au  Procureur-Impérial , l’oblige  à s’environner 
de  toutes  les  lumières ; 

A consulter  tous  les  renseignemens  qui  peuvent  être  relatifs  aux.  délits  dout  la 
connaissance  lui  est  parvenue; 

A faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  tendre  à la  découverte  de  la  vérité. 

VII.  Quant  aux  poursuites  dont  le  Procureur-Impérial  est  chargé , elles  varient 
suivant  la  nature  du  crime  ou  du  délit. 

Il  doit  dès-lors,  avant  d’en  faire  aucune,  s’assurer  quelle  est  la  loi  pénale  appli- 
cable au  fait  qui  lui  est  dénoncé  ; car,  c’est  le  genre  de  peine  qui  fixe  la  compétence, 
et  c’est  la  compétence  qui  détermine  la  forme  de  procéder. 

VIII.  Si  le  délit  lui  semble  assez  grave  pour  mériter  l’arrestation  du  prévenu,  il 
doit  requérir  le  Juge  d’instruction  d’en  informer. 

Dans  le  cas  contraire,  il  peut  faire  citer  directement  le  prévenu  au  Tribunal 
correctionnel. 

Mais  une  fois  que  le  Procureur-Impérial  a donné  ses  réquisitions  pour  qu’il  soit 
informé,  il  doit  attendre  le  résultat  de  l’information,  et  ce  qui  sera  décidé  par  la 
chambre  du  Conseil,  sur  le  rapport  du  Juge  d’instruction. 

Le  Juga  d'instruction  et  lui  se  réuniraient  pour  la  même  opinion , qu’il  n’en  devrait 
pas  moins  être  référé  à la  chambre  du  Conseil,  sauf  au  Procureur-Impérial  à requé- 
rir, devant  elle,  ce  qu’il  croirait  convenable;  et  sauf  encore  à lui  à se  pourvoir 
contre  l’ordonnance  qui  interviendrait,  si  elle  n’était  pas  conforme  à ses  réquisitions. 

IX.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  Procureurs-Tmpériaux,  chargés  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  des  délits,  n’ont  pas  caractère  pour  les  constater  : ce 
droit  appartient  au  seul  Juge  d’instruction,  et,  par  délégation  de  sa  part,  aux: 
OHicicrs  de  police  judiciaire  auxquels  il  est  autorisé  à faire  des  réquisitions,  ou 
qu'il  çommet  à cet  effet, 
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X.  Le3  cas  de  flagrant  délit  sont  clairement  énoncés  dans  les  art.  4 t et  Èfi  du  Coda 
d’instruction  criminelle. 

Ce  n'est  que  par  suite  de  leurs  dispositions,  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit , les 
Officiers  de  police  auxiliaires  du  Procureur* Impérial  peuvent  en  faire  la  consta- 
tation. Leur  qualité  d’ auxiliaires  indique  suffisamment  qu’ils  ne  peuvent  exercer  quo 
les  droits  que  le  Procureur-Impérial  peut  exercer  lui-même. 

XI.  Tous  les  actes  que  le  Procureur-Impérial  fait,  dans  le  cas  du  flagrant  délit, 
ne  sont,  en  quelque  sorte,  que  préparatoires  et  provisoires  , puisque  l'article  61 
autorise  le  Juge  d'instruction  qui  les  trouve  incomplets , à les  recommencer  ; c’est  là 
une  conséquence  des  pouvoirs  respectifs  que  le  Code  confère  à ces  deux  Magistrats; 
à l’un , de  laire  la  recherche  et  la  poursuite  des  crimes;  à l’autre , de  les  constater  et 
d’instruire  sur  le  fait  dénoncé. 

Article  XXIII. 

Sont  également  compêtens  pour  remplir  les  Jonctions  déléguées  par 
V article  précédent , le  Procureur- Impérial  du  lieu  du  crime  ou  délit , 
celui  de  la  résidence  du  prévenu  , et  celui  du  Lieu  ou  le  prévenu  pourra 
être  trouvé . 

Observations. 

I.  Le  Législateur  ne  pouvait  parvenir  plus  efficacement  au  but  qu’il  s’était  pro- 
posé, qu’aucun  crime  ou  délit  ne  restât  impuni,  qu’en  étendunt  la  concurrence 
pour  en  faire  la  recherche  et  la  poursuite  au  Procureur- Impérial  du  lieu  où  lo 
prévenu  pourrait  être  trouvé. 

IL  La  compétence  qui  se  trouvait  restreinte , d'après  le  Code  de  brumaire  an  iv , 
aux  Officiers  de  police  judiciaire  du  lieu  où  le  crime  avait  été  commis  , et  à ceux 
de  la  résidence  du  prévenu , appartient  de  plus  aujourd’hui  à l’Officier  de  police 
du  lieu  où  le  prévenu  peut  être  trouvé. 

III.  Il  résultera  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  beaucoup  plus  de  difficultés  pour  la 
prévenu  d’échapper  aux  recherches  de  la  Justice,  et  sur-tout  d’après  les  moyens 
donnés  à la  police  administrative  de  faire  parvenir  dans  toute  l'étendue  de  l'Ltn- 
pire  les  signalemens  et  autres  marques  de  reconnaissance  des  individus  soupçonnes 
de  crime  ou  de  délit. 

Voici  comment  s’explique  à ce  sujet  l’art.  77  du  décret  impérial  du  18  juin  181 1 : 
« Si,  malgré  les  perquisitions  faites  par  l’Huissier,  le  prévenu , accusé  ou  condamné, 
» n’est  point  arrêté,  une  copie  en  forme  du  mandat  d’arrêt,  de  l’ordonnance  da 
» prise  de  corps,  de  l’arrêt  ou  jugement  de  condamnation  , sera  adressée  au  Coin» 

»•  14 
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» missaire-Général  <le  police  ; à son- défaut , au  Commandant  de  la  Gendarmerie  , 
» et  à Paris  , au  Préfet  de  police.  » 

Cet  envoi  doit  être  lait  par  le  Procureur-Impérial  chargé  de  surveiller  l’exécu- 
tion des  jugemens  et  des  ordonnances  de  Justice. 

IV.  Il  eût  été  à désirer  que  le  Code  d’instruction  se  fût  expliqué  sur  la  manière 
de  procéder  dans  le  cas  de  concurrence  entre  l’Ofïïcier  de  police  judiciaire  du 
lieu  où  le  prévenu  j«ut  être  trouvé , celui  du  Heu  du  délit , et  celui  de  la  résidence 
habituelle  du  prévenu. 

Dans  le  silence  du  Code  d’instruction  criminelle , il  faut  examiner  ee  qui  so 
pratiquait  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv , et  raisonner , pur  analogie,  des 
cas  qu’il  a prévus , sur  ceux  qui  ont  pris  seulement  naissance  dans  la  nouvelle  légis- 
lation criminelle. 

Or,  le  Code  de  brumaire  an  iv,  porte , art.  77  , <«  Qu’au  cas  de  concurrence , fins- 
truction  devra  demeurer  à celui  qui  aura  le  premier  décerné  le  mandat  d‘  amener.  » 

Et  l’art.  78 , « Que  si  le  Juge-de-paix  du  lieu  du  délit  et  celui  de  la  résidence 
du  prévenu  ont  délivré  le  mandai  d’amener  le  même  jour , le  Jugc-de-paix  du  lieu 
du  délit  doit  être  préféré.  » 

V.  L’Oflicier  de  police  judiciaire  du  lieu  où  le  prévenu  qnra  été  trouvé , ne  devra  , 
d’après  le  même  principe  , conserver  l'instruction  , que  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
le  premier  saisi , et  jamais  dans  celui  de  simple  concurrence. 

VI.  S’il  s’établissait  un  conflit  entre  les  Juges  d'instruction  de  cesarrondisseincns , 
à quelle  autorité  faudrait-il  s’adresser  pour  désigner  celui  d’entr’eux  auquel  l'ins- 
truction devrait  rester  ? 

Le  Code  d'instruction  criminelle  n’a  point  prévu  ce  cas;  mais  d’après  son  esprit, 
ce  serait  à la  Cour  Impériale  du  ressort  qu'il  faudrait  recourir,  si  les  Juges  d’ins- 
truction saisis  étaient  de  son  ressort;  s’ils  n’étaient  pas  tous  du  ressort  delà  même 
Cour  impériale,  nous  pensons  qu’il  faudrait  porter  le  conflit  à la  Cour  de  cassation. 

Article  XXIV. 

Ces  fonctions , lorsqu’il  s’agira  de  crimes  ou  de  délits  commis  hors 
du  territoire  Français  , dans  les  cas  énoncés  aux  articles  5 , 6 et  7, 
seront  remplies  par  le  Procureur-Impérial  du  lieu  oh  résidera  le  pré- 
venu , ou  par  celui  oh  il  pourra  être  trouvé  , ou  par  celui  de  sa  dernière 
résidence  connue. 

Obskrvations. 

I.  L’articlb  24  parle  des  crimes  et  délits  commis  hors  du  territoire  Français , dans 
les  cas  énoncés  aux  articles  b , 6 et  7 ; ce  qui  paraîtrait  annoncer  que  les  délits 
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Commis  hors  le  territoire  Français  , pourraient , comme  les  crimes  , donner  lieu  il 
tics  poursuites  devant  les  Tribunaux  Français. 

Cependant,  en  recourant  aux  articles  cités,  on  remarque  qu’il  n’y  est  question 
que  de  véritables  crimes  , et  qu’il  n’est  même  question  aux  articles  5 et  6 que  de 
crimes  attentatoires  à la  sûreté  de  l’Étal. 

II.  Mais  l’article  ne  doit-il  pas  servir  d’explication  aux  art.  5,  <5  et  7 î 

D une  part,  ou  peut  dire  que  l’art.  i\  ne  parle  que  d’une  manière  transitoire  , 
des  délits  commis  hor-t  du  territoire  Français;  tandis  que  les  art.  5 , 6 et  7 ont  eu 
principalement  pour  objet  de  déterminer  les  cas  où  un  Français  pourrait  être  pour- 
suivi et  jugé  en  France , à raison  du  crime  qu’il  aurait  pu  commettre  en  pays 
étranger. 

Mais,  d’autre  part , on  peut  dire  aussi  que  tous  les  articles  d'une  môme  loi  doi- 
vent s'interpréter  les  uns  par  les  autres;  et  que  Part.  ai,  parlant  des  crimes  et  délits 
commis  par  des  Français  à l’étranger,  comme  étant  susceptibles  de  poursuites  en 
France  , il  convient  de  suppléer  le  mot  délit  dans  les  art.  5 , 6 et  7. 

De  bons  esprits  pensent  que  c’est  le  véritable  sens  de  tes  articles,  par  leur  combi- 
naison avec  l’art.  24  ; mais  est-il  bien  dans  les  principes  d’étendre  ainsi  par  induc- 
tion, les  dispositions  des  lois  pénales? 

III.  Dans  le  cas  de  concurrence  entre  les  Procureurs-Impériaux  déclarés  compc- 
tenspar  l’art.  24,  pour  Faire  la  recherche  e't  la  poursuite  des  crimescommisà  l’étran- 
ger, la  poursuite  doit  demeurer  a celui  d entr’eux  qui  a prévenu  ; et  dans  le  cas  de 
concurrence , à celui  de  la  résuiencc  habituelle  de  la  personne  inculpée. 

1\  . Lu  décret  impeiial  du  G avril  t8oq,  a établi  des  régies  particulières  de  com- 
pétence pour  le  cas  de  poursuites  contre  les  Français  qui  auraient  porté  les  armes 
contre  leur  patrie,  ou  quisp  trouvant  employés  dans  l’étranger,  au  moment  où  la 
guerre  éclaterait  entre  ce  pays  et  la  France,  ne  seraient  pas  rentrés  sur  le  territoire 
Français  , d’après  l’ordre  qu’ils  en  auraient  reçu.’  • 

Si  le  prévenu  a quitté  la  France  depuis  dix  ans,  on  si  son  ancien  domicile  en 
1 rance  est  inconnu,  son  procès  doit  être  instruit  et  jugé  par  la  Cour  spéciale  de 
Paris. 

Articlj-  XXV. 

I.es  Procureurs-Impériau  x , et  tous  autres  Officiers  de  police  judi- 
ciaire auront , dans  L'exercice  de  leurs  fonctions  , le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique. 

OBSERVATIONS. 

I.  Quoique  cct  article  semble  accorder,  sans  limitation,  à tous  les  Officiers  de 
police  judiciaire,  le  droit  de  requérir  la  Force  publique,  il  est  néanmoins  sous 
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entendu  qu’ils  doivent  user  de  cette  fuculté  avec  circonspection,  et  seulement  lors- 
qu’il est  nécessaire  d’assurer  force  à la  Justice. 

Jamais,  par  exemple,  ils  ne  peuvent  la  requérir  dans  le  cas  d’une  simple  contra- 
vention, lorsqu'elle  ne  peut  emporter  la  peine  d’ emprisonnement.  C’est  une  consé- 
quence des  dispositions  de  l’art.  16. 

II.  l/art.  a5  autorise  les  Officiers  de  police  judiciaire  à faire  directement  des 
réquisitions  à la  force  publique. 

Mais  il  faut  en  excepter  les  Gardes  champêtres  èt  forestiers , qui  doivent  néces- 
sairement s’adresser  au  Maire  de  la  Commune,  ou  à son  Adjoint , pour  l’obtenir. 

L’art.  16  fait  une  exception,  pour  ce  cas,  aux  dispositions  générales  de  l’art.  25. 

III.  La  réquisition  doit  être  faite  par  écrit. 

C’est  le  vœu  de  l'art.  147  de  la  loi  du  18  germinal  an  vi. 

Cependant,  dans  le  cas  d’ urgence  , s’il  y avait  péril  dans  la  demeure  , la  force 
publique  11c  pourrait  se  ref  user  à l’appel  verbal  qui  lui  serait  fait. 

IV.  Le  Fonctionnaire  public  qui  fait  la  réquisition  , doit  en  laisser  l’exécution  au 
Commandant  de  la  force  requise. 

Il  n’a  aucun  ordre  à donner  à cet  egard.  {Art.  1 3S  de  la  même  loi.) 

V.  L’art.  77  du  décret  impérial  du  18  juin  181 1 , accorde  le  môme  droit  de  réqui- 
sition aux  Huissiers  chargés  de  mettre  les  mandats  et  les  jugemens  à exécution. 

Le  même  article  impose  l’obligation  à la  force-armée  d’obtempérer  à la  réqui- 
sition. 

Article  XXVI. 

Le  Procureur-Impérial  sera , en  cas  d’empêchement , remplacé  par 
son  Substitut , ou  , s’il  en  a plusieurs  , par  le  plus  ancien. 

S’il  n 'a  pas  de  Substitut , il  sera  remplacé  par  un  Juge  commis  à cet 
effet  par  le  Président. 

Observations. 

I.  La  loi  du  7 pluviôse  an  9 , art.  i5 , portait  que  le  Magistrat  de  sûreté  qui  se 
trouverait  empêché , serait  remplacé  par  le  Procureur-Impérial. 

L’organisation  judiciaire  ayant  changé  , il  devenait  nécessaire  d'établir  un  nou- 
veau mode  de  remplacement , et  il  était  naturel  que  le  Procureur-Impérial  fût  rem- 
placé par  ses  Substituts , suivant  l’ordre  de  leur  ancienneté. 

Le  Code  a néanmoins  dû  le  dire , parce  que,  dans  une  matière  aussi  grave , rien 
ne  doit  être  laissé  à l’arbitraire. 

II.  Lorsque  le  Procureur-Impérial  n’a  pas  de  Substituts,  il  doit  être  remplacé 
par  un  des  Juges  du  Tribunal. 
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ÏII.  L’art.  2 6 ne  parle  que  de  V empêchement  du  Procureur-Impérial , sans  s’occu- 
per du  cas  où  Ja  place  est  vacante,  ni  de  celui  où  ses  Substituts  se  trouveraient 
eux-mêmes  empêchés  } mais  il  suflisait  de  poser  le  principe  et  d’établir  la  forme  du 
remplacement. 

Il  serait  absurde , en  effet , de  supposer  que  la  loi  aurait  été  rédigée  dans  un  sens 
limitatif. 

IV.  Le  Législateur  ayant  déclaré  que  le  Procureur-Impérial  empêché,  qui  n’au- 
rait pas  de  Substituts,  serait  remplacé  par  un  Juge  commis,  le  Président  pourrait-il 
commettre  un  Suppléunll 

On  peut  alléguer,  jwur  l’aflirmative,  qu'un  Suppléant  est  appelé  à remplir  les 
fonctions  de  Juge,  et  que  la  loi  ayant  parlé  d’un  Juge  sans  restriction  , le  Suppléant 
ne  sc  trouve  pas  dans  l'exclusion. 

Cependant,  si  l’on  s’en  tient  rigoureusement  aux  expressions  de  Part.  26,  les 
fonctions  du  Procureur-Impérial  doivent  être  déléguées  à un  Juge , et  les  Suppléans 
11e  sont  pas  des  Juges  proprement  dits. 

Ils  11’ont  pas  obtenu  du  Gouvernement  la  même  plénitude  de  confiance. 

V.  Si  l’on  11’avait  donc  à consulter  que  le  Code  d’instruction  criminelle,  il  fau- 
drait dire  que  les  Suppléans  ne  pourraient  être  désignés  pour  remplacer  le  Procureur- 
Impérial  dans  le  cas  d’absence  ou  d’empêchement. 

Mais  le  décret  impérial  du  18  août  1810  en  a disposé  autrement. 

Si  l’on  consulte,  en  effet,  les  dispositions  des  art.  20  et  21  ,dè  ce  décret , on  voit 
que  les  Suppléans  sont  admis  au  remplacement  des  Officiers  du  Ministère  public  , 
concurremment  avec  les  Juges  et  les  Auditeurs. 

Mais  les  Suppléans  11e  doivent  être  désignés  qu’à  défaut  de  Juges  ou  A' Auditeurs 
ayant  l’Jge  de  vingt-deux  ans  ; ce  qu’indique  assez  l’art.  2» , en  ajoutant,  après 
avoir  parlé  des  Juges  et  des  Auditeurs,  ou,  enfin , par  un  Suppléant. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  laissait  la  désignation  au  choix  du  Président  j 
mais  le  décret  cité  charge  le  Tribunal  de  cette  désignation. 

VI.  Nous  11e  pensons  pas  néanmoins  que  les  actes  de  recherche  et  de  poursuite 
qui  seraient  faits  par  un  Suppléant  commis  par  le  Tribunal  pour  rempluccr  le 
Procureur-Impérial  empêché,  lorsque  la  nomination  aurait  pu  porter  sur  un  Juge 
ou  sur  un  Auditeur,  dussent  être  rejetés  comme  nuis,  et  par  suite,  l'instruction 
annulléc;  car  les  actes  de  recherches  et  de  poursuites  du  Ministère  public,  ne 
peuvent  avoir  aucune  influence  sur  la  validité  delà  procédure. 

Mais  le  Tribunal  chargé1  de  la  désignation  du  remplaçant , entrera  plus  dans  l’es- 
prit de  la  loi , et  il  se  conformera  mieux  à son  texte , en  faisant  suppléer  le  Procu- 
reur-Impérial par  un  Juge  ou  par  un  Auditeur. 

VII.  Lorsque  le  Procureur-Impérial  se  trouve  empêché,  il  doit  en  prévenir  celui 
de  ses  Substituts  qui  doit  le  suppléer. 
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S’il  11’en  a pas,  il  doit  donner  avis  de  son  empêchement  au  Tribunal,  afin  que  le 
service  ne  souffre  aucune  interruption. 

VIII.  L'empêchement  momentané  du  Procureur-Impérial  peut  “tre  relatif  û une 
seule  affaire,  comme  il  peut  l’être  à toutes. 

Dans  l'un  et  l’autre  cas,  il  faut  suivre  le  même  mode  de  remplacement. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  dans  celui  de  vacance  de  la  place , d'absence  ou 
de  maladie  du  Procureur-Impérial,  le  Tribunal  fût  autorisé  à lui  nommer  un 
remplaçant  particulier  pont  chaque  affaire. 

Cela  tendrait  trop  à l’arbitraire. 

Article  XXVII. 

Les  Procureurs-Impériaux  seront  tenus  , aussitôt  que  les  délits  par. 
■viendront  à leur  connaissance  , d'en  donner  avis  au  Procureur-Général 
près  la  Cour  Impériale , et  d'exécuter  scs  ordres  relativement  à tous 
actes  de  police  judiciaire.  « 

Observations. 

I.  Quoique  cet  article  soit  de  simple  discipline,  il  n’en  est  pas  moins  d’une  im- 
portance majeure , en  ce  qu’il  tend  à faciliter  la  recherche  des  crimes  et  l’arrestation 
des  prévenus. 

Sa  première  disposition  est  relative  à l’avis  que  doit  donner  le  Procureur-Impé- 
rial au  Procureur-Général  , de  tous  les  délits  qui  parviennent  à sa  connaissance. 

La  deuxième , à l’exécution  des  ordres  qui  peuvent  être  transmis  au  Procureur- 
Impérial  , relativement  aux  actes  de  la  police  judiciaire. 

IL  Sous  le  régime  de  la  loi  du  7 pluvièse  an  9 , quoique  les  Magistrats  de  sdreté 
ne  fussent  que  les  Substituts  des  Procureurs-Généraux  criminels,  ils  avaient  la  pré- 
tention de  ne  leur  être  su  bord  oui)  és  en  rien. 

III.  Le  Procureur-Général  ignorait  souvent,  par  suite  de  celte  prétention  vrai- 
ment absurde  , les  crimes  et  les  délits  qui  se  commettaient  dans  son  ressort. 

L’instruction  se  trouvait , par  ce  moyen  , entièrement  concentrée  dans  les  mains 
du  Magistrat  desûreté,  et  dans  celles  du  Directeur  du  Jury,  qui  pouvaient  en  abuser 
à leur  grc. 

IV.  Il  y avait  bien  lieu  au  recours  en  cassation  de  la  part  dos  Procureurs-Géné- 
raux contre  les  ordonnances  de  compétence;  mais  cela,  ne  réparait  que  d'une 
manière  très-insuffisante  le  tnal  causé  par  l'esprit  d’insubordination  qu’un  grand 
nombre  de  Magistrats  de  sûreté  avait  érigé  en  système,  et  que  les  frocurcurs- 
Géneraux  n’avaient  aucun  moyen  de  paralyser. 

V.  Les  Magistrats  desûreté  étaient  les  Fonctionnaires  qui  jouissaient  delà  plus 
grande  masse  d'autorité. 
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Ils  poliraient  suivre  ou  garder  le  silence  sur  les  plaintes  ou  dénonciationfcquileur 
étaient  adressées. 

Ils  ne  Taisaient  aucun  acte  de  recherches  ou  de  poursuites  que  ceux  qu’ils  jugeaient 
à propos. 

VI.  Les  dénoncer  au  Gouvernement  était  la  seule  manière  de  s’opposer  à l’espèce 
de  tyrannie  qu’ils  pouvaient  organiser  dans  leur  ressort  ; et  comme  ils  avaient  en 
leurs  mains  toutes  les  pièces,  comme  ils  étaient  investis  d’un  grand  pouvoir,  ils 
étaient  trop  redoutables  pour  qu'on  s’exposât  à leur  ressentiment  par  une  plainte  ou 
par  une  dénonciation. 

Il  yen  avait  d’honnêtes,  sans  doute. 

Ceux  même  dont  la  conduite  était  répréhensible,  étaient  en  petit  nombre. 

Mais  les  droits  des  citoyens  sont  toujours  menacés , lorsqu’une  trop  grande  masse 
d’autorité  est  placée  dans  les  mains  d’uu  seul  homme  qui  ne  reconnaît  pas  de 
supérieur. 

VII.  Iæ  Code  d’instruction  criminelle  a fait  disparaître  cette  trop  grande  latitude 
de  pouvoirs  accordés  à des  Magistrats  du  second  ordre. 

Il  a rétabli  la  hiérarchie  judiciaire , et  cette  innovation  nécessaire  dans  le  système 
de  la  législation  actuelle,  était  la  plus  desirée,  comme  elle  était  peut-être  la  plus 
urgente. 

VIII.  Ce  n’a  pas  été  par  de  simples  motifs  de  convenance , que  l’article  27  a 
ordonné  aux  Proctireurs-Impériaux  de  donner  avis  aux  Procureurs-Généraux , des 
délits  qui  se  commettent  dans  leurs  arrondisseinens  respectifs,  et  de  faire  tous  actes 
d’instruction  qui  leur  seraient  indiqués. 

Les  Procureurs -Généraux  doivent  trouver  dans  leur  correspondance  tous  les 
renseignemens  désirables,  et  ils  ne  peuvent  en  avoir  d’ofïiciels  que  par  l’organe  des 
Procurcurs-Iujpériaux,  leurs  subordonnés  immédiats. 

IX.  Ces  renscigneinens  pouvant  indiquer  seuls  la  mesure  des  recherches  et  des  actes 
d’instruction  à fuire,  il  était  naturel  de  fournir  aux  Procureurs-Généraux  le  moyeu 
de  se  les  procurer. 

X.  Quoique  l’art.  2 7 ne  fasse  injonction  qu’aux  Procurcurs-Impériaux  d’exécuter 
les  ordres  donnés  par  le  Procureur-Général,  relativement' aux  actes  de  police  judi- 
ciaire, cet  article  s’applique  nécessairement  à tous  les  Officiers  de  police  judiciaire, 
chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  délits , même  au  Juge  d'instruction , 
lorsqu'il  remplace  le  Procureur-Impérial , dans  le  cas  de  flagrant  délit. 

Nous  examinerons  par  la  suite  si  le  Juge  d’instruction  est  tenu , comme  le  Procu- 
reur-Impérial, hors  le  cas  du  flagrant  délit,  do  déférer  aux  ordres  du  Procureur- 
Général. 

XI.  L’exécution  de  l’art.  27  ne  dispense  pas  le  Procureur  -Impérial  de  se  con- 


Digitized  by  Google 


112  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

former  aux  dispositions  de  l’art.  2.4g,  qui  lui  impose  l’obligation  de  transmettre  tous 
les  huit  jours  au  Procureur-Général  une  notice  des  affaires  criminelles,  correction- 
nelles, ou  de  police , qui  sont  survenues  dans  son  ressort. 

Article  XXVIII. 

Ils  pourvoiront  h l'envoi  , à la  notification  et  à l’exécution  des  ordon- 
nances qui  seront  rendues  par  le  Juge  d’instruction  , d’après  les  règles 
qui  seront  ci-après  établies  au  Chapitre  des  Juges  d’instruction. 

Observations. 

I.  C'est  principalement  à la  vigilance,  à l'activité  du  Procureur-Impérial,  qu’est 
confié  le  soin  de  rechercher  les  coupables,  et  de  les  faire  punir. 

Les  fonctions  du  Juge  d’instruction  se  concentrent  presque  entièrement  dans  le 
cabinet. 

Cependant , s’il  s’agit  de  flagrant  délit,  le  Juge  d’instruction  est  autorisé  à faire  tous 
les  acies  attribués  aux  Procnreurs-Impériaux.  {Art.  55).  L’art.  60  l’autorise  môme  à 
refaire  les  actes  qui  lui  paraissent  incomplets. 

Mais  le  Juge  d’instruction  , en  se  livrant  aux  recherches,  dans  le  cas  du  flagrant 
délit , n’agit  que  comme  exerçant  les  fonctions  déléguées  par  la  loi  au  Procureur- 
Impérial. 

IL  Dans  l’ordre  général , en  effet,  le  Procureur-Impérial  est  le  seul  Magistrat 
chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  délits  et  des  crimes  : le  Juge  d'instruc- 
tion n’est  établi  que  pour  recueillir  les  preuves  des  délits  qui  lui  sont  dénoncés. 

III.  11  était  simple,  dès-lors,  que  /’ exécution  des  ordonnances  rendues  par  le  Juge 
d’instruction,  fût  placée  dans  le  domaine  des  Procureurs-lmpériaux. 

Cet  te  forme  de  procéder  était  déjà  établie  par  les  anciennes  lois. 

Il  était  cependant  arrivé  quelquefois  que  les  Directeurs  du  Jury  s’étaient  permit 
de  faire  eux-mômes  exécuter  leurs  ordonnances. 

Mais  lorsque  cette  usurpation  de  pouvoir  était  dénoncée  à la  Cour  de  cassation  , 
clic  n’hésitait  pas  à en  faire  justice. 

IV.  Un  Directeur  du  Jury  de  Paris  s’était  permis  de  faire  mettre  un  prévenir  provi- 
soirement en  liberté  sans  caution,  par  suite  d’une  ordonnance  qu’il  venait  de  rendre, 
quoique  le  prévenu  se  trouvât  sous  le  poids  d’un  mandat  d’arrêt. 

Mais  sur  le  pourvoi  du  Magistrat  de  sûreté,  la  Cour  de  cassation  annulla  l’ordon- 
nance et  tout  ce  qui  s'en  était  suivi , par  arrêt  du  8 mai  1807. 

Il  importait  de  prévenir  de  semblables  usurpations  de  pouvoir  ; et  c’est  ce  qui  a été 
fait  par  l’art.  28  du  Code  d'instruction. 
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V.  On  n’est  pas  d’accord  sur  le  point  de  savoir  si  le  .fytge  chargé  de  l’instruction 
d’une  procédure  dans  laquelle  se  trouve  impliqué  un  prévenu,  atteint  par  un  man- 
dat d’amener,  de  dépôt  ou  d’arrêt,  peut  de  son  propre  mouvement,  ou  de  concert 
avec  le  Procureur-Impérial,  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à suivre , sans  avoir  préalable- 
ment consulté  la  chambre  du  Conseil , à laquelle  il  doit  l’aire  le  rapport  des  aifaires 
qu'il  instruit,  d’après  le  vœu  de  l’art.  127. 

S’il  n’avait  été  décerné  qu’un  mandat  d’amener  contre  le  prévenu,  et  que,  par 
ses  réponses,  il  eût  détruit  les  inculpations  à sa  charge,  cette  forme  de  procéder 
pourrait  être  sans  inconvénient , mais  elle  n’en  serait  pas  plus  régulière. 

Mais  lorsqu'il  y a eu  mandat  de  dépôt,  ou  mandat  tl arrêt,  le  Juge  d’instruction 
commettrait  incontestablement  une  usurpation  de  pouvoir  très-répréhensible,  s’il 
prenait  sur  lui  de  faire  mettre  le  prévenu  en  liberté  ; c’est  à la  chambre  du  Conseil  à 
en  décider. 

Nous  reviendrons  sur  cette,  question,  qui  est  d'une  haute  importance,  en  noua 
occupant  des  attributions  confiées  aux  chambres  du  Conseil,  par  le  Chapitre  9 du 
présent  Livre. 

SECTION  DEUXIÈME. 

Mode  de  procéder  des  P rocureurs- Impériaux  dans  l'exercice 

de  leurs  Jonctions. 

Article  XXIX. 

Toute  autorité  constituée , tout  Officier  public  (]ui,  dans  V exercice  de 
ses  Jonctions  , acquerra  la  connaissance  d’un  crime  ou  d’un  délit , sera 
tenu  d’en  donner  avis  sur-le-champ  au  Procureur-Impérial , près  le  Tri- 
bunal dans  Le  ressort  duquel  ce  crime  ou  ce  délit  aura  été  commis  , ou  dans 
lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé , et  de  transmettre  à ce  Magistrat 
tous  les  rcuseigJicmcns , procès-verbaux  et  actes  qui y sont  relatijs. 

Odskry  ÀTTONS. 

I.  Cbt  article , qui  est  la  reproduction  de  l’art.  83  du  Code  de  brumaire  an  iv,  fait 
un  devoir  à toute  autorité  constituée,  à tout  fonctionnaire  et  Officier  public,  do 
donner  avis,  sans  le  moindre  retard , au  Procureur-Impérial , des  crimes  et  délits  qui 
parviennent  fi  leur  connaissance  , dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Législateur  ne  pouvait  user  de  rigueur  pour  les  y contraindre. 

Il  a dû  s’en  rapporter  à leur  amour  du  bien  public. 

II.  L’art.  462  établit  des  règles  particulières,  lorsqu’il  est  question  du  crime  de  faux. 

1.  / 
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Il  autorise  le  Tribunal  ^aisi  à décerner  un  mandat  d’amener  contre  le  pré- 
tenu. 

III.  Le  Fonctionnaire  public  qui  acquerrait  la  connaissance  d’un  crime  ou  d’un 
délit,  hors  l’exercice  de  ses  fonctions,  u’en  serait  pas  moins  tenu  d’en  donner  avis 
au  Procureur-Impérial. 

Mais  il  agirait  alors  comme  simple  particulier,  et  pour  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  3o. 

IV.  Si  l’art.  29  11c  fait  pas  un  devoir  aux  Fonctionnaires  publics  de  donner  avis  au 
Procureur-Impérial  des  simples  contraventions,  c’est  que,  d’une  part,  ce  Magistrat 
n’est  pas  chargé  d’en  faire  la  poursuite,  et  que,  d’autre  part,  les  simples  contraven- 
tions n’intéressent  pas  aussi  essentiellement  le  maintien  de  l’ordre  public,  que  les 
crimes  et  les  délits. 

V.  Le  Fonctionnaire  public  qui  acquiert  la  connaissance  de  contraventions  qu’il 
jnge  assez  graves  pour  mériter  des  poursuites  d’ollice,  doit  en  instruire  le  Com- 
missaire de  police,  ou,  s’il  n’y  en  a pas,  le  Maire  de  la  Commune,  chef-lieu  de 
la  Justice  de  paix,  le  Code  en  ayant  placé  la  recherche  et  la  poursuite  dans  leurs 
attributions. 

VI.  L’autorité  constituée  qui  donne  avis  au  Procureur-Impérial,  du  crime  ou  du 
délit  qui  est  venu  il  sa  connaissance,  doit  transmettre  à te  Magistrat  toutes  les  pièces, 
renseignemens  et  procès-verbaux  qui  y sont  relatifs. 

VIL  L’art.  29  laisse  au  choix  de  l’autorité  constituée,  ou  du  Fonctionnaire 
public  qui  donne  l’avis,  de  le  transmettre  au  Procureur  * Impérial  du  lieu  du  délit, 
ou  à celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourrait  être  trouvé,  sans  ajouter  qu’il  pourra 
également  le  transmettre  à celui  de  la  résidence  habituelle  du  prévenu  ; mais  comme 
celui-ci  est  également  compétent , rien  n’empêche  que  l’avis  lui  soit  directement 
adressé. 

Mais  une  observation  essentielle  à faire,  c’est  que  l’avis  doit  être  donné  au  Procu- 
reur-Impérial de  l’arrondissement  dans  lequel  le  Fonctionnaire  qui  le  donne,  exerce 
scs  fonctions,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  rentre  dans  sa  compétence. 

Le  choix  laissé  au  Fonctionnaire  qui  donne  l’avis , ne  peut  se  rapporter , en  effet, 
qu’au  cas  où  le  Procureur-Impérial  de  l’arrondissement,  n’est  ni  celui  du  lieu  du 
délit,  ni  celui  de  la  résidence  habituelle  ou  momentanée  du  prévenu. 

\ III.  L’art.  29  exige  que  ce  soit  au  Procureur-Impérial  que  l’avis  soit  donné, 
parce  que,  s’agissant  de  la  recherche  de  crimes  ou  de  délits,  c’est  à lui  seul  que  le 
Code  la  confie,  et  que  si  l’avis  était  donné  à un  Ollicier  de  police  judiciaire  du  second 
ordre,  il  faudrait  toujours  que  cet  Oflicier  le  transmît  au  Procureur-Impérial,  ce 
qui  entraînerait  des  longueurs  inutiles  et  souvent  préjudiciables. 

IX.  Le  Code  criminel  ne  dit  pas  que  le  Fonctionnaire  public  qui  acquerra  la 
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Connaissance  d’un  crime  ou  d'un  délit  dans  l’exercice  de  scs  fonctions,  le  dénoncera, 
parce  <]ue  ce  n’est  pas  une  véritable  dénonciation  que  la  loi  le  charge  de  faire,  mais 
un  simple  avis  qu’elle  loi  fait  un  devoir  de  donner. 

Lors  donc  que  le  prévenu  serait  acquitté  de  l’accusation  portée  contre  lui,  à 
raison  du  crime  ou  du  délit  qui  lui  aurait  été  imputé,  il  n’aurait  pas  d’action  en 
douunages-intéréts  contre  l’autorité  constituée  ou  le  Fonctionnaire  public  qui  aurait 
donné  l’avis,  si  les  faits  n’avaient  pas  été  altérés,  s’il  n’avait  pas  été  use  de  mauvaises 
Voies  pour  présenter  comme  criminel  un  fait  innocent. 

L’art.  358  n’autorise  une  pareille  action  que  contre  les  véritables  dénonciateurs. 

X.  Mais  le  même  art.  358  réserve  au  prévenu  acquitté , la  prise  à partie,  s’il  y a 
lieu,  contre  l’autorité  ou  le  Fonctionnaire  public  qui  aurait  donné  l’avis;  desorte  que, 
ci  l’autorité  ou  le  Fonctionnaire  public  avait  agi  dans  un  esprit  d’injure  ou  de  vexa- 
tion, il  y aurait  lieu  à la  prise  à partie,  pour  avoir  abusé  de  ses  fonctions. 

XI.  Pour  donner  l’avis  que  tel  crime,  tel  délit  a été  commis,  le  Fonctionnaire 
public  n’est  pas  tenu  de  se  déplacer. 

11  lui  suffit  d® transmettre  au  Procureur-Impérial  les  pièces  à l’appui,  et  de  lui 
donner  les  renseignemens  qui  peuvent  être  à sa  connaissance,  lors  même  que  la 
dénonciation  porterait  sur  un  faux  en  écriture. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  8 messidor  an  xin. 

XII.  Par  arrêt  du  3o  frimaire  an  12,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Scignette , il 
avait  été  jugé  que  quand  un  Tribunal  se  détermine  à.dénoncer  officiellement  un 
crime  ou  un  délit , il  doit  le  faire  par  un  acte  séparé  du  jugement  intervenu  suc 
le  fond  du  procès. 

L’avis  que  donne,  en  effet,  le  Tribunal  saisi  11 'est  pas  un  véritable  jugement; 
et  ce  serait  lui  en  imprimer  le  caractère,  que  de  le  consigner  dans  le  dispositif  du 
jugement  qui  intervient  sur  la  contestation  au  principal. 

Il  serait  contre  toutes  les  règles  de  la  morale  et  de  la  justice,  de  flétrir  ainsi 
l’bbnneur  et  la  réputation  d'un  citoyen , qui  n’est  pas  même  encore  en  prévention 
du  crime  ou  du  délit  que  le  Tribunal  saisi  croit  avoir  à lui  reprocher. 

Article  XXX. 

Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d’un  attentat , soit  contre  la 
sûreté  publique  , soit  contre  la  vie  oh  la  propriété  d'un  individu , sera 
pareillement  tenu  den  donner  avis  au  Procureur-! mpérial , soit  du  lieu 
du  crime  ou  délit , soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

Observations. 

I.  L’article  3o  impose  aux  citoyens  le  même  devoir  que  l'art.  2 9 impose  aux 
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Fonctionnaires  publics  ; mais  avec  cette  différence  que  l’art.  3o  ne  l'impose  au 
simple  citoyen  que  lorsqu’il  a été  le  témoin  de  l’attentat  commis  contre  la  sûreté 
publique  , la  vie  ou  la  propriété  d’un  individu  ; tandis  qu’il  suffit  au  Fonctionnaire 
public  d’en  avoir  acquis  la  connaissance  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

II.  L’art.  29  parle  en  général  des  crimes  et  délits  , sans  entrer  dans  aucun  détail. 

L’art.  3o  détermine,  au  contraire  , quelle  est  la  nature  de  ceux  dont  les  citoyens 

doivent  donner  avis  au  Procureur-Impérial , lorsqu'ils  en  ont  été  les  témoins. 

Si  les  deux  articles  ne  se  trouvent  pas  rédigés  dans  les  mêmes  termes,  leurs  dispo- 
sitions 11’en  sont  pas  moins  les  mêmes  : car  tout  attentat  contre  la  sûreté  publique, 
la  vie  et  la  propriété  des  citoyens , est  un  crime  on  un  délit  ; et  tout  crime  ou  délit 
constitue  nécessairement  un  attentat  à la  sûreté  publique,  à la  vie  ou  à la  propriété 
des  citoyens. 

III.  I,o  Législateur  ne  paraît  donc  être  entré  dans  ces  détails  dans  l’art.  3e>,  qu’à 
raison  de  ce  que  les  citoyens  n’étant  pas  présumés  aussi  instruits  que  les  Fonction- 
naires publics , il  convenait  de  leur  donner  des  renscigtieinens  plus  positifs  , et  de 
leur  désigner  plus  particulièrement  ce  que  la  loi  considère  comme  véritables 
crimes , comme  véritables  délits. 

IV.  Cependant,  tout  attentat  > commis  à la  propriété  ne  constitue  pas  nécessai- 
rement un  délit , dans  le  sens  dn  Code  d’instruction  criminelle. 

Un  pareil  attentat  peut  n’être  qu’une  contravention  de  police. 

Il  peut  même , dans  certains  cas , ne  donner  lieu  qu'à  une  action  civile. 

V.  Celui  qui  donne  avis  au  Procureur-Impérial,  du  crime  ou  du  délit  dont  il  a 
été  le  témoin  , 11’est  pas  un  dénonciateur  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à ce  mot. 

Il  ne  fait  que  remplir  un  devoir  civique. 

11  ne  pourrait  donc  être  poursuivi  «Si  dommages  et  intérêts  pour  ce  fait , à la 
requête  du  prévenu  acquitté. 

VI.  Mais  s’il  en  avait  imposé  à la  justice  ; 

S’il  avait  déclaré  avoir  été  le  témoin  d’un  fait,  lorsqu’il  ne  l’aurait  appris  que  par 
une  autre  voie; 

S’il  y avait  ajouté  méchamment  des  circonstances  aggravantes  ; 

S’il  y avait  mis  de  l’animosité; 

S'il  n’avait  agi  que  dans  un  esprit  d’injure  ou  de  vengeance,  il  devrait  évidem- 
ment être  considéré  comme  un  véritable  dénonciateur. 

11 11e  pourrait  être  traité  plus  favorablement  que  ne  devrait  l’être  le  Fonctionnaire 
public  qui , dans  un  pareil  état  de  choses,  pourrait  être  pris  à partie  et  condamné. 

VII.  L’avis  à donner  au  Procureur-Impérial  n’est  assujetti  à aucune  formalité, 
ni  dans  le  cas  du  présent  article  , ni  dans  celui  de  l’art.  29. 
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Il  suffit  à celui  qui  le  donne , si  c’est  un  Officier  public , de  déclarer  son  nom  et  sa 
qualité  ; 

Et  si  c’est  un  simple  citoyen  , de  déclarer  qu’il  a été  témoin  de  l’attentat. 

VIII.  Le  citoyen  peut  faire  cette  déclaration  verbalement  ou  par  écrit. 

C’est  en  cela  principalement  que  le  simple  avis  diflére  de  la  dénonciation  et  de  la 
plainte,  qui,  d’après  les  articles  3i  et  65,  doivent  être  constatées  par  écrit,  et  être 
signées  du  dénonciateur  ou  du  plaignant,  et  du  Procureur-Impérial. 

IX.  L'avis  que  reçoit  le  Procureur-Impérial , ainsi  que  la  dénonciation  ou  la 
plainte  qui  lui  aurait  été  faite,  met  ce  Magistrat  dans  l’obligation  de  requérir  le 
juge  d’instruction  d’en  informer.  {Art.  47.)  Cependant  il  peut  porter  l’affaire  direc- 
tement au  Tribunal  correctionnel.  {Art.  i8x.  ) 

Le  Procureur-Impérial  commettrait  un  excès  de  pouvoir  négatif,  si  le  fait  dont  il 
aurait  reçu  l’avis,  ou  qui  aurait  été  l’objet  d’une  plainte  ou  d’une  dénonciation, 
constituant  réellement  la  prévention  d’un  crime  ou  d’un  délit,  il  n’en  provoquait 
ou  s’il  n’en  faisait  pas  directement  la  poursuite. 

X.  Celui  qui  aurait  donné  l’avis. 

Le  plaignant  ou  le  dénonciateur , dont  la  plainte  ou  la  dénonciation  aurait  été 
mise  à l’écart , devrait  en  instruire  le  Procureur-Général,  chargé,  par  l’art.  27,  de 
donner  des  ordres  au  Procureur-Impérial , pour  la  recherche  et  la  poursuite  des  délits. 

XI.  Celui  qui  a dénoncé  l’accuse  peut  être  entendu  comme  témoin  aux  débats,  s’il 
n’y  a pas  d’autres  reproches  à lui  faire;  mais  nous  pensons  que  le  Jury  doit  être  instruit 
de  cette  circonstance  qui  doit  influer  sur  le  poids  du  témoignage. 

Article  XXXI.  - 

Les  dénonciations  seront  rédigées  parles  dénonciateurs  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale,  ou  par  le  Procureur-Impérial  s9 il  en  est 
requis ; elles  seront  toujours  signées  par  le  Procureur- Impérial  à chaque 
feuillet , et  parles  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne  savent  ou  ne  veulent 
. pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à la  dénonciation , et  le 
dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer > mais  à ses  frais , une  copie  de  sa 
dénonciation. 

Observations. 

I.  La  dénonciation  peut  être  faite  par  le  dénonciateur  en  personne  , ou  par  son 
fondé  de  pouvoir  spécial  ; mais  clic  doit  être  signée  à tous  les  feuillets  par  celui  qui 
l’a  faite , s'il  sait  signer. 


-il 
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S’il  ne  sait  pas  signer , ou  s’il  le’  refuse,  l’Oflicier  tic  police  judiciaire  qui  la  reçoit 
doit  en  faire  mention  dans  son  procès-verbal. 

Neanmoins,  la  signature  cf  la  mention  du  refus  de  signer  ne  sont  pas  requises, 
sous  peine  de  nullité. 

Mais  le  défaut  de  signature  ou  de  mention  du  refus,  produirait  nécessairement 
l’eiïct  de  diminuer  la  conliance  qu’on  doit  avoir  naturellement  dans  une  dénon- 
ciation régulière. 

Ce  défaut  pourrait  mémo  faire  considérer  l’Oflicier  do  police  judiciaire  qui 
l’aurait  rédigée  , comme  ayant  agi  de  son  propre  mouvement,  dans  le  cas  de  déné- 
gation de  la  part  du  dénonciateur;  ce  qui  exposerait  cet  Officier  à l'action  en 
indemnité  autorisée  par  l’article  358  , et  conséquemment  à la  prise  à partie. 

II.  L’instruction  criminelle  de  1791  , et  le  Code  de  brumaire  an  iv,  ne  voulaient 
pas  qu’on  eût  égard  aux  dénonciations  que  les  dénonciateurs  avaient  refusé  de  signer. 

La  môme  disposition  11e  se  trouve  plus  dans  le  Code  d’instruction  criminelle.  > 

On  y voit  meme,  art.  3i , que  si  le  dénonciateur  11e  veut  pas  signer,  il  doit  en  et  ru 
fait  mention  , et  que  cette  mention  doit  tenir  lieu  de  sa  signature. 

III.  La  seule  conséquence  qu’on  puisse  tirer  du  refus  de  signer  de  la  part  du 

dénonciateur,  c’est  que  Je  Procureur-Impérial  n’est  pas  mis,  par  un  pareil  acte, 
dans  l’obligation  de  faire  des  poursuites.  0 

Quoique  ce  ne  soit  qu’un  simple  avis  qui  soit  donné  au  Procureur-Impérial,  il  ne 
doit  pas  négliger  de  prendre  tous  les  renseignetnens  qu’il  est  en  son  pouvoir  de  se 
procurer,  et  de  les  consigner  dans  les  états  qu’il  doit  transmettre  au  Procureur- 
Général. 

IV.  La  dénonciation,  fût-elle  signée , no  pourraitseule  autoriser  à décerner  un 
mandat  d’amener  contre  l’individu  dénoncé.  ( Art . 40.) 

V.  Pour  assurer  l’authenticité  de  la  dénonciation,  l’Officier  de  police  qui  la  reçoit 
doit  la  signer  à tous  les  feuillets. 

L’art.  3i  n’exige  la  signature  qu’à  tous  les  feuillets , tandis  que  l'art.  76  l’exige  à 
toutes  les  pages  pour  le  cahier  d'information. 

Pourquoi  cette  différence  ? II  semble  qu’il  y ait  même  motif  de  l'exiger  dans  l’une 
comme  dans  l’autre  espèce. 

Ce  motif  est  d’empêcher  qu’il  soit  rien  ajouté  après  coup  au  procès-verbal. 

L’Officier  de  police  qui  recevra  la  dénonciation,  agira  donc  prudemment  en  la 
signant , et  en  la  faisant  signer  non-seulement  à tous  les  feuillets , mais  à toutes  les 
pages. 

11  doit  même  signer  et  faire  signer  tous  les  renvois  qui  peuvent  s’y  trouver  , ainsi 
qu’approuver  et  faire  approuver  les  ratures,  surcharges  et  interlignes.  L'art.  3i  ne 
le  dit  pas;  mais  cela  est  nécessairement  sous-entendu. 

VI.  On  a douté  si  le  dénonciateur  est  tenu , comme  le  Procureur-Impérial , dç 


9 

Digitized  by  Google 


DELA  JUSTICE.  n9 

signer  à tous  les  feuillets  , ou  seulement  à la  fin  de  l’acte  ; mais  dès  que  la  signature 
est  requise  pour  constater  la  vérité  des  faits  contenus  dans  la  dénonciation  , il  eu  ré- 
sulte que  le  dénonciateur  , comme  le  Procureur-Impérial  , doit  apposer  sa  signature 
à tous  les  feuillets,  afin  qu'il  puisse  s’assurer  dans  tous  les  temps  , qu’il  n’y  a rien 
été  ajouté,  et  qu’il  n’en  a été  rien  retranché. 

VII.  Nous  avons  parlé  indifféremment  des  plaintes  et  des  dénonciations  , quoi- 
que l’art.  3i  ne  parle  que  des  dénonciations , parce  que  l’art.  65  qui  s’occupe  des 
plaintes  , leur  rend  commun  l’art.  3x  , et  qu’il  résulte  de  l’art.  64  , que  les  Officiers 
de  police  judiciaire  , autorisés  à recevoir  les  dénonciations , le  sont  également  pour 
recevoir  les  plaintes. 

VIII.  Quoique  l’art.  3i  semble  indiquer  que  la  dénonciation  doit  être  laite  au  Pro- 
cureur-Impérial , il  liiut  tenir  néanmoins  qu’elle  peut  l’étre  tout  aussi  valablement 
à un  Officier  de  police  auxiliaire  , qu’au  Procureur-Impérial  lui-même. 

1 Cela  résulte  positivement  de  l’art.  43  et  môme  des  art.  54  et  64  , qui  chargent  les 
Officiers  de  police  auxiliaires  de  transmettre  au  Procureur-Impérial  les  plaintes  et 
dénonciations  qu’ils  auront  reçues  , afin  qu’il  puisse  agir,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’ar- 
ticle 47  I elles  peuvent  même  être  laites  directement  au  Procureur-Général.  ( Ar- 
ticle ) 

EX.  Le  Code  n’imposc  pas  l’obligation  au  Procureur-Impérial , comme  l’art.  275 
en  fait  un  devoir  aux  Procureurs-Généraux,  de  tenir  registre  des  dénonciations  qu'ils 
reçoivent. 

Mais  cette  obligation  est  nécessairement  sous-entendue. 

Il  est  ' même  de  leur  intérêt  de  le  faire , pour  être  en  état  de  justifier  leur  conduite , 
lorsqu’ils  en  sont  requis  par  leurs  supérieurs. 

X.  Le  dénonciateur  est  autorisé  à se  faire  donner  copie  de  sa  dénonciation;  mais 
il  doit  faire  les  Irais  de  cette  copie. 

XI.  C’est  par  exception  au  droit  commun  , que  le  Code  d’instruction  criminelle 
accorde  au  dénonciateur  la  faculté  de  se  faire  délivrer  copie  de  sa  dénonciation. 

Cette  faculté  lui  est  particulière  ; elle  ne  s’étend  pas  au  plaignant. 

Elle  ne  s’étend  pas  même  au  prévenu  de  crime  , avant  que  l’accusation  ait  été 
admise.  ( Art.  305.  ) 

Mais  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police  , les  parties  peuvent  se  faire 
délivrer  copie  , à leurs  frais  , des  dénonciations  , des  plaintes  , des  ordonnances  et 
des  jugemens  définitifs,  sans  en  avoir  demandé  ni  obtenu  ^'autorisation.  ( Art.  56 
Au  décret  impérial  du  18  juin  181 1. 

Si  les  parties  désirent  se  procurer  la  copie  d’autres  pièces  , elles  doivent  s’y  faire 
autoriser  par  le  Procureur-Général.  ( Ibid.  ) 

XII.  L’Officier  de  police  judiciaire  qui  reçoit  la  plainte  ou  la  dénonciation , nç 
peut  se  refuser  A les  rédiger  lui-même,  lorsqu’il  en  est  requis- 
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Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit , lorsque  le  fait  sera  de  nature  à 
entraîner  une  peine  afflictive  ou  inJaJnante , le  Procureur-Impérial  se 
transportera  sur  le  lieu  , sans  aucun  retard , pour  y dresser  les  procès- 
verbaux  nécessaires  à l’effet  de  constater  le  corps  du  délit , son  état , 
l’état  des  lieux , et  pour  recevoir  tes  déclarations  des  personnes  qui 
auraient  été  présentes  , ou  qui  auraient  des  renseignemens  à donner . 

Le  Procureur-Impérial  donnera  avis  de  son  transport  au  Juge  d’ins- 
truction , sans  être  toutefois  tenu  de  l’attendre  pour  procéder , ainsi 
qu’il  est  dit  au  présent  Chapitre. 

Observations. 

I.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit , mais  seulement  lorsqu’il  y a prévention  de  crime , 
le  Procureur-Impérial  est  tenu  de  se  transporter  sur  les  lieux,  aussitôt  que  la  con- 
naissance lui  en  est  parvenue  , pour  y dresser  tous  procès  - verbaux  , et  y faire  tous 
actes  d’instruction  nécessités  par  les  circonstances. 

Le  Procureur-Impérial  n’est  tenu  de  déférer  à la  réquisition , au  cas  de  simple  délit, 
que  lorsqu’elle  lui  est  liiite  par  un  chef  de  maison  , qui* requiert  de  constater  celui 
qui  vient  de  se  commettre  darls  son  habitation. 

Cette  distinction  se  trouve  établie  par  les  art.  32  et  J\6. 

II.  L’art.  4l  définit  le  flagrant  délit , tout  délit  qui  "se  commet  actuellement  ou 

qui  vient  de  se  commettre.  — 

Le  Code  réputé  aussi  flagrant  délit , le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  cla- 
meur publique  ; 

Et  celui  où  il  est  trouvé  saisi  d’effets  , armes  , instruirions  , ou  papiers  pouvant  faire 
présumer  qu’il  est  l’auteur  ou  le  complice  du  crime  commis  ; mais  seulement  lorsqu'il 
en  est  trouvé  saisi  dans  un  temps  voisin  du  délit. 

L’art.  46  réputé  tel , enfin  , le  crime  ou  le  délit  commis  dans  l’intérieur  d'une 
maison  , lorsque  le  chef  de  cette  maison  requiert  de  le  constater. 

Hors  cescas  , le  Procureur-Impérial  n’a  le  droit  que  de  requérir  le  Juge  d’instruc- 
tion d’en  informer.  ( Art.  47.  ) 

III.  Lorsque  le  délit  est  de  nature  à emporter  peine  afflictive  ou  infamante  , ou 
que  la  réquisition  est  faite  par  un  chef  de  maison , le  Procureur-Impérial  doit  se 
rendre  à l’instant  sur  les  lieux , et  donner  avis  de  son  transport  au  Juge  d’instruc- 
tion ; mais  il  n’est  pas  tenu  de  l’attendre. 

IV.  Le  Procureur-Impérial  doit  requérir  l’assistance  du  Commissaire  de  police  , 
du  Maire , ou  de  l’Adjoint  de  Maire  du  lieu  où  le  crime  a été  commis , et  à défaut 
de  ces  Fonctionnaires , la  présence  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  Commune. 
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Le  relus  qu’ils  feraient  de  se  rendre  à son  invitation  , ne  pourrait  être  un  obstacle 
à ses  recherches.  {Art.  4. 2..) 

Mais  il  devrait  en  faire  mention  dans  son  procès-verbal. 

V.  Si  le  Procureur-Impérial  avait  été  prévenu  par  un  des  Officiers  de  police 
auxiliaires,  il  lui  serait  loisible  de  continuer  personnellement  l'instruction,  ou 
d’autoriser  l’Officier  de  police  qui  l’aurait  commencée  à la  continuer,  même  de 
déléguer  à d’autres  quelque  partie  de  l’instruction. 

VI.  L'art.  32  ne  porte  pas  que  le  Procureur-Impérial  sera  assisté  d’un  Greffier, 
ainsi  que  l’ordonne  l’art.  62  k l’égard  du  Juge  d’instruction  j mais  rien  n’empêche 
le  Procureur- Impérial  d’en  requérir  l’assistance,  et  il  doit  même  s’en  faire  assister, 
toutes  les  fois  qu'il  est  dans  la  possibilité  de  le  faire. 

Dans  le  cas  contraire,  il  peut  prendre  son  secrétaire,  ou  un  scribe  quelconque 
pour  remplir  les  fonctions  de  Greffier,  après  avoir  reçu  son  serment  de  remplir 
fidèlement  les  fonctions  qui  vont  lui  être  confiées. 

Le  Procureur-Impérial  ne  doit  pas  négliger  de  faire  mention  de  cette  prestation  de 
serment  dans  son  procès-verbal. 

VII.  Aucun  article  du  Code  ne  dit  non  plus  que  le  Procureur-Impérial  et  le  Juge 
d’instruction  seront  accompagnés  d’IIuissiers  pour  l’exécution  de  leurs  ordres  ; 
mais  leur  assistance  est  rendue  nécessaire  par  la  nature  même  des  choses. 

VIII.  Comme  l’attribution  n’est  donnée  au  Procureur-Impérial,  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  que  dans  la  crainte  de  voir  dépérir  les  preuves,  il  doit  se  borner  à 
dresser  les  procès-verbaux,  à interroger  le  prévenu,  et  à recevoir  les  déclarations  des 
personnes  présentes. 

Tous  les  autres  actes  de  procédure  restent  dans  les  attributions  du  Juge  d’ins- 
truction. 

Le  Procureur-Imperial  n est  donc  autorisé  à décerner  aucun  mandat  contre  le 
prévenu. 

Il  peut  seulement  donner  1 ordre  de  son  arrestation  provisoire,  et  de  le  conduire 
devant  le  Juge  d’instruction. 

Mais  il  peut  délivrer  mandat  de  dépôt  contre  les  personnes  qui  s’éloigneraient  du 
lieu  où  il  s est  transporté,  s’il  leur  avait  donné  l’ordre  de  rester  présentes  à scs  opé- 
rations. {Art.  34.  ) r 

. Article  XXXIII. 

Le  Procureur-Impérial  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  Part,  précèdent,  ' 
appeler  a son  procès-verbal  les  parens  , voisins  et  domestiques  présumés 
en  état  de  donner  des  éclaircissemens  sur  le  fait ; il  recevra  leur  décla- 
ration qu’ils  signeront.  Les  déclarations  reçues  en  conséquence  du 
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présent  article  et  de  l’article  précédent , seront  signées  par  les  parties  , 
ou  , en  cas  de  refus  , il  en  sera  fait  mention. 

Observations. 

ï.  Quoique  cet  article  semble  restreindre  scs  dispositions  à celles  de  l’art.  32,  elles 
s’étendent  neanmoins  à celles  de  l’art.  46 , qui  assimile  au  flagrant  délit  la  réquisi- 
tion faite  par  le  chef  d'une  maison , pour  la  constatation  d’un  crime  ou  d’un  délit 
qui  vient  de  s'y  commettre. 

II.  L’art.  33  n’est  que  l’explication  de  l’art.  3a,  quant  anx  déclarations  des  parens, 
.voisins  et  domestiques  qu’il  autorise  le  Procureur-Impérial  à recevoir. 

Cette  explication  était  toutefois  nécessaire  pour  lever  le  doute  qui  s’était  élevé 
sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  sur  la  question  de  savoir  si  les  parens 
et  alliés  des  parties  pouvaient  Cire  entendus  en  témoignage  dans  l’instruction  des 
procès  criminels. 

r 

III.  Il  est  vrai  que  ce  doute  se  trouvait  résolu  par  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  avait  constamment  refusé  d’appliquer  à l'instruction  les  dispositions 
«le  l’art.  358  du  Code  de  brumaire  au  iv,  qui  prohibait  d’entendre  aux  débats  les 
parens  ou  alliés  de  l’accusé. 

IV.  Mais  une  Jurisprudence,  quelque  respectable  qu’elle  soit,  ne  peut  équivaloir 
à l’autorité  de  la  loi;  et  c’est  aujourd’hui  un  point  de  doctrine  que,  quand  il  y a 
crime  ou  délit,  l’Oflicier  de  police  judiciaire  peut  appeler  devant  lui , |>our  faire  leur 
déclaration,  les  pareils,  alliés  et  domestiques  des  parties,  lorsqu'il  croit  pouvoir  en 
recueillir  quelques  renseignements. 

V.  Le  Procureur-Impérial  doit  avoir  la  précaution  de  faire  signer  les  déclarations 
qu’il  reçoit  par  les  personnes  qui  les  ont  faites. 

Si  elles  le  refusent,  ou  quelles  déclarent  11e  savoir  signer,  il  doit  en  faire  mention 
dans  son  procès-verbal. 

VI.  11  doit  aussi  personnellement  les  signer,  ainsi  que  les  procès-verbaux  qu’il 
rédige. 

Il  doit  même  signer  le  calûer  d’information  à toutes  les  pages.  ( Art.  y6.  ) 

VH.  Mais  le  défaut  de  signature  n’emporterait  pas’  la  nullité  de  l’acje  qui  serait 
seulement  irrégulier  ctincomplet,  et  que  le  Juge  d’instruction  pourrait  recommencer. 
(Art.  60.) 

VIII.  Le  Procureur-Impérial  ne  doit  pas  négliger,  pour  cela,  de  remplir  cette 
formalité;  car  les  personnes  qui  auraient  fait  leurs  déclarations  devant  lui,  et  qui 
ne  les  auraient. pas  signées,  pourraient  varier  dans  la  suite,  et  atténuer,  par  c<s 
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moyen  , les  preuves  qu’on  prétendrait  faire  résulter  de  leui;  première  décla- 
ration. 

IX.  Les  déclarations  ainsi  reçues  ne  peuvent,  au  surplus,  servir  que  de  simple* 
renseignemens. 

Ce  ne  sont  pas  de  véritables  dépositions. 

Aussi  le  Code  d’instruction  criminelle  n’exige-t-il  aucune  prestation  de  serment  de 
ceux  qui  les  font. 

X.  Ce  n’est  pas  des  seules  personnes  présentes  que  le  Procureur-Impérial  pent 
exiger  des  déclarations  ; il  peut  faire  appeler  devant  lui  les  parens,  les  voisins  et  les 
domestiques,  par  un  simple  avertissement  qu’il  leur  fait  donner  par  l’Huissier  dont 
il  s'est  fait  assister,  ou  par  un  Agent  de  la  force  publique. 

Article  XXXI  V. 

Il  pourra  défendre  que  qui  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s’éloigne  du 
lieu  , jusqu’après  la  clôture  de  son  procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à cette  défense  , sera,  s’il  peut  être  saisi,  déposé 
dans  la  maison  d’ arrêt  ; la  peine  encourue  pour  la  contravention  sera 
prononcée  par  le  Juge  d’instruction  , sur  les  conclusions  du  Procureur- 
Impérial,  après  que  le  contrevenant  aura  été  cité  et  entendu  , ou  par 
défaut , s’il  ne  comparait  pas,  sans  autre  formalité ■ ni  délai  , et  sans 
opposition  ni  appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d’emprisonnement  et  cent francs 
d’amende. 

Observations. 

I.  Si  le  Code  d’instruction  n’avait  pas  donné  l’autorité  nécessaire  au  Procureur- 
Impérial  , pour  défendre  que  personne  s’éloignât  jusqu’à  ce  que  ses  Opérations 
soient  terminées,  le  but  de  la  loi  aurait  été  manqué. 

Il  l’aurait  été  encore  si  la  loi,  conférant  ce  pouvoir  au  Procureur-Impérial,  na 
lui  avait  pas  donné  les  moyens  d’exécution. 

Aussi  le  Code  d’instruction  a- t-il  accordé  au  Procureur-Impérial , non-seulement 
le  droit  de  faire  la  défense,  mais  celui  de  faire  saisir  le  contrevenant,  et  de  le  faire 
déposer  en  la  maison  d’arrêt , à raison  du  refus  d’obtempérer  à ses  ordres. 

II.  Ce  cas  n’e-it  pas  le  seul  où  le  Procureur- Impérial  est  autorisé  à décerner  ua 
mandat  de  dépôt. 

On  eu  trouve  un  second  dans  l’art.  100 , lorsque  le  prévenu  contre  lequel  il  existe 
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un  mandat  d'amener,  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'Oilicier  qui  l’a  délivré, 
et  qu’il  demande  à n’être  pas  conduit  devant  cet  Officier. 

Os  deux  cas  exceptés,  le  Procureur-Impérial  commettrait  un  excès  de  pouvoir, 
s’il  décernait  un  mandat  de  dépôt,  et,  à plus  forte  raison,  un  mandat  d’arrêt. 

III.  Le  contrevenant  à la  défense  faite  de  s’éloigner , soit  qu’il  ait  été  constitué 
prisonnier  par  suite  du  mandat  de  dépôt  que  le  Procureur-Impérial  a décerné  contre 
lui,  soit  qu’il  n’ait  pu  être  arrêté,  doit  être  cité  à comparaître  devant  le  Juge 
d’instruction,  pour  se  voir  condamner  aux  peines  que  la  loi  prononce  contre  sa 
désobéissance. 

S’il  est  en  état  d’arrestation,  il  n’y  a aucun  délai  à lui  accorder. 

S’il  n’a  pu  être  saisi,  il  doit  lui  en  être  accordé  un  suffisant  pour  se  présenter. 

Dès  qu’en  clïist  le  Code  exige  une  citation , ce  ne  peut  être  qu’alin  cfe  mettre  le 
contrevenant  à même  de  se  défendre  ; cela  est  d’autant  plus  important  pour  lui, 
que  le  jugement  qui  doit  intervenir,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l’opposi- 
tion, ni  par  celle  de  l’appel. 

Le  Juge  d’instruction  prononce,  en  dernier  ressort,  dans  cette  matière. 

IV.  Mats  en  établissant  cette  mesure,  que  les  circonstances  rettdaient  nécessaire, 
le  Législateur  a dû  prévoir  l’abus  que  le  Juge  d’instruction  pourrait  eu  faire. 

Et  comme  la  loi  ne  doit  rien  laisser  à l’arbitraire,  l’art  34  a établi  un  maximum 
de  peines  que  le  Juge  d’instruction  ne  peut  jamais  dépasser. 

V.  Le  Juge  d’instruction  est  autorisé  à cumuler  la  peine  de  l’ainende  et  celle 
de  l’emprisonnement  ; car  l’art.  34  s’est  servi  de  la  conjonctive  et,  et  non  de  la  dis- 
jonctive  ou  : ce  qui  explique  suffisamment  l’intention  du  Législateur. 

Mais  est  il  autorisé  à ne  prononcer  que  l’amende  ou  que  l'emprisonnement  ? 

Si  l’on  recourt  aux  dispositions  de  l’art.  4<>3  du  Code  penal , oit  pourra  penser  que 
la  faculté  en  est  accordée  au  Juge  d’instruction,  et  qu’il  lui  est  même  permis  de 
réduire  la  peine  à celle  de  simple  police. 

Cependant,  nous  devons  observer  que  l’art.  4^3  ne  s’occupe  de  la  peine  de  l'etn- 
-prisonnemeut , que  dans  le  cas  où  elle  se  trouve  prononcée  par  un  article  du  Code 
pénal , et  que  ce  n’est  pas  en  conséquence  des  dispositions  de  ce  Code , que  le  contre ■- 
venant  aux  ordres  du  Procureur-Impérial  doit  être  condamné. 

Nous  devons  également  observer  que  l’art.  4^3  n’accorde  ce  pouvoir  qu’aux 
Tribunaux;  mais  le  Juge  d’instruction  remplit,  en  pareil  cas,  les  fonctions  d’un 
véritable  Tribunal,  puisqu’il  rend  un  jugement,  et  qu'il  le  rend  même  en  dernier 
ressort. 

VI.  L'art.  34  s’étant  borné  à fixer  un  maximum  de  la  peine,  sans  établir  de  mini- 
mum , nous  pensons  que,  sans  violer  la  loi,  le  Juge  d'instruction  est  autorisé  à 
«'appliquer  que  le  minimum  des  peines  prononcées  par  le  Code,  c’est-à-dire,  un 
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jour  d’emprisonnement  et  un  franc  d’amende  ; et  même  seulement  l'amende  d’un 
franc,  ou  l’emprisonnement  d’un  jour,  suivant  les  circonstances. 

VII.  L’art.  463  du  Code  pénal  ne  peut  recevoir  inapplication  aux  délits  et  contra- 
ventions dont  une  loi  spéciale  a lixé  le  minimum  de  la  peine. 

Ainsi  la  loi  du  x3  messidor  an  iv,  répressive  des  délits  ruraux,  doit  toujours  être 
exécutée. 

Et  nous  pensons  également  que  l’article  cité  du  Code  pénal  ne  peut  être  appliqué 
aux  peines  à prononcer  en  matière  forestière,  qui  ont  fait  l’objet  de  lois  particulières 
et  spéciales. 

VIII.  L’art.  34  11e  réservant  au  condamné  ni  l’opposition,  ni  l’appel,  en  résulte- 
t-il  que  la  voie  de  cassation  lui  soit  interdite? 

Non  : car,  toutes  les  fois  qu’il  y a peine  pronoucée  par  un  jugement  en  dernier 
ressort,  le  Code  autorise  la  voie  du  recours  en  cassation.  {Art.  40 7.) 

Mais  sur  quels  motifs  un  pareil  recours  pourrait-il  être  fondé  ? 

Ce  n’est  pas  ce  qui  doit  nous  occuper;  il  sulïit  d’avoir  établi  que  le  recours  est 
recevable. 

Article  XXX  V. 

Le  Procureur-Impérial  se  saisira ‘des  armes  et  de  tout  ce  qui  paraîtra 
avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à commettre  le  crime  ou  le  délit , ainsi 
que  de  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le  produit}  enjîn  , de  tout  ce  qui 
pourra  servir  à la  manifestation  de  la  vérité  : il  interpellera  le  prévenu 
de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies  qui  lui  seront  représentées  ; il  dres- 
sera du  tout  procès-verbal  qui  sera  signée  par  le  prévenu , ou  mention 
Sira  faite  de  son  refus. 

Observations. 

* 

I.  Cet  article  ne  renferme  pas  un  simple  conseil;  il  fait  un  devoir  rigoureux  au 
Procureur-Impérial  de  saisir,  lors  de  son  transport  sur  le  lieu  du  délit,  les  armes, 
et  tout  ce  qui  lui  paraîtra  pouvoir  servir  à la  manifestation  de  la  vérité. 

Il  lui  en  fait  également  un  de  décrire  dans  son  procès-verbal , avec  la  plus 
minutieuse  et  la  scrupuleuse  exactitude , les  objets  qu’il  aura  saisis.  . 

II.  I jc  Procureur-Impérial  qui  s’en  tiendrait  là , ne  remplirait  qu’en  partie  lo 
devoir  que  la  loi  lui  impose. 

11  doit  représenter  les  choses  saisies  au  prévenu , s'il  est  présent  ; 

Il  doit  lui  faire  des  interpellations  relatives  à l’usage  des  objets  saisis; 

11  doit  consigner  le  tout  dans  un  procès-verbal  revêtu  de  sa  signature  et  de  celle 
du  prévenu , s’il  peut  ou  s’il  veut  signer. 
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III.  Quoique  les  armes  et  autres  effets  saisis  aient  été  signalés  au  pocès-verhal , 
Cela  ne  peut  dispenser  de  les  clorre  et  de  les  cacheter,  si  elles  sont  susceptibles  de 
l’être,  et  de  piendrc  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  en  assurer  l'existence 
d’une  manière  invariable.  {Art.  ytf.  ) 

IV.  Si  le  prévenu  n’etait  pas  présent , le  Procureur-Impérial  n’en  devrait  être  que 
plus  sévère  observateur  des  dispositions  des  art.  35  et  33. 

Article  XXXVI. 

Si  la  nature  du  crime  ou  délit  est  telle  , que  la  preuve  puisse  -vrai- 
semblablement être  acquise  par  les  papiers  et  autres  pièces  et  ejjets  en 
la  possession  du  prévenu  , le  Procureur-Impérial  se  transportera  de 
suite  dans  le  domicile  du  prévenu  , pour  y faire  la  perquisition  des 
objets  qu’il  croira  utiles  à la  manijestation  de  la  vérité. 

Observations. 

I.  I.’abt.  35  s’est  occupé  de  la  saisie  à faire  sur  le  lien  dit  délit,  des  armes  et 
antres  objets  qui  auraient  pu  servir  ù la  consommation  du  crime,  ou  à favoriser  son 
exécution.. 

L’art.  36  prévoit  le  cas  où  l’on  pourrait  présumer  qu’il  se  trouverait  au  domicile 
du  prévenu , «les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets  propres  ù donner  quelques  ierr- 
seiguemens  importuns. 

Il  vent  qu’alors  le  Procureur- Impérial  se  transporte  à ce  domicile  pour  y faire  les 
perquisitions  convenables. 

II.  Dans  le  cas  de  son  transport , le  Procureur-Impérial  doit  faire  amener  le 

prévenu  sur  le  lieu,  lorsqu’il  est  en  état  d’y  être  transporté,  et  s'il  consent  de  s’y 
rendre.  {Art.  jej  ) m 

III.  Le  Procureur-Impérial  doit  procéder  à l’opération  en  sa  présence,  ou  avec 
son  fonde  de  pouvoir,  s’il  lui  a plu  d’en  indiquer  un. 

IV.  Si  le  prévenu  n’est  pas  présent,  ou  si  l’étant  il  refuse  d’assister  ù l’opération  , 
s'il  n’a  pas  chargé  un  fondé  de  pouvoir  d’y  paraître  pour  lui  ,il  doit  être  passâ 

* outre.  • 

V.  Mais  le  Procureur-Impérial  serait-il  autorisé  à faire  perquisition  dans  une 
maison  étrangère  au  prévenu  , dans  le  cas  où  il  croirait  pouvoir  y découvrir  quel- 
ques papiers  ou  pièces  à l'appui  de  l’accusation  ? 

L’art.  35  ne  donne  celte  autorisation  au  Procureur-Impérial , que  relativement 
ru  domicile  du  prévenu  ; et  comme  ce  n’c9t  que  par  exception  au  droit  commun  , 
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que  le  Code  la  lui  donne  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  il  faut  en  conclure  qu’il  ne 
pourrait  , sans  excès  de  pouvoir , se  permettre  une  perquisition  dans  un  domicile 
étranger. 

VI.  Cependant  on  peut  dire  qu’il  y a'mêino  raison  de  décider  en  laveur  du  Pro- 
cureur - Impérial , que  du  Juge  d’instruction,  et  que  le  Juge  d’instruction  est 
autorisé  à prendre  cette  mesure. 

Qu’il  faut  suivre  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité , plutôt  que  de  risquer  de  laisser 
dépérir  les  preuves,  en  s’attachant  trop  rigoureusement  aux  termes  de  la  loi. 

VII.  Mais  ces  inconvéniens  n’ont  pu  échapper  à la  sagacité  du  Législateur  ; et  de 
ce  qu’il  n’a  autorisé  le  Procureur-Impérial  à faire  des  perquisitions  qu’au  domicile 
du  prévenu,  il  faut  conclure  qu’il  a voulu  les  lui  interdire -dans  tous  les  autres  lieux. 

...  * • B 

VIII.  Cette  disposition  restrictive  du  Code  peut  avoir  eu  deux  motifs. 

Le  premier , tiré  de  l’inviolabilité  du  domicile  des  citoyens  ; 

Le  deuxième,  de  l’inconvéniént  ma  jour  de  laisser  planer  un.soupçon  injurieux: 
sur  la  personne  dans  le  domicile  de  qui  se  ferait  la  perquisition.  « 

Le  Législateur  a pu  se  décider  encore  par  cet  autre  motif,  qu’en  autorisant  lo 
Procureur-Impérial  à l'aire  des  perquisitions  dans  un  domicile  ctrangej  au  prévenu, 
il  aurait  dotuié,  par  suite  , la  même  autorisation  aiyc Clliciers  de  police  auxiliaires: 
ce  qui  uurait  jeté  nécessairement  l’alarme  parmi  les  citoyens  qui  se  seraient  vus  sans 
cesse  exposés  à d’aussi  désagréables  visites. 

IX.  La  preuve  que  l’intention  du  Législateur  a été  de  ne  pas  donner  au  Procu- 
reur-Impérial  tonte  la  latitude  de  pouvoir  confié  , dans  cet  état  de  choses,  au  Juge 
d’instruction  , résulte  des  dispositions  combinées  des  articles  87  et  88. 

On  voit,  en  effet,  que  Part.  87  donne  au  Juge  d’instruction  les  mêmes  pouvoirs 
que  l’article  87  a donnés  au  Procureur-Impérial;  et  que  l’art.  83  ajoute  à ces  pou- 
voirs restreints,  en  autorisant  spécialement  le  Juge  d'instruction  à faire  toutes  les 
perquisitions  qu’il  trouvera  convenables  , dans  quelque  lieu  qu’il  veuille  se  trans- 
porter. 

X.  Il  pourra  bien  résulter  qnelques  inconvéniens  de  ce  que  la  môme  autorisa- 
tion n’a  pas  été  donnée  au  Procureur-Impérial;  mais  ces  inconvéniens  n’ont  pas 
paru  sullisans  pour  balancer  ceux  qui  seraient  résultés  du  système  contraire. 

XL  La  loi  a mis  d’ailleurs  dans  la  main  du  Procureur-Impérial  des  moyens 
d'empêcher  l'enlèvement  des  eflèls  qu’il  pourrait  supposer  exister  dans  un  domidle 
étranger. 

11  peut  requérir  la  force  publique  mise  à sa  disposition  par  Part.  z5  , d’investir  la 
maison  et  faire  défense  à toute  personne  de  sortir  du  lien  où  il  est  occupé  à la 
rédaction  de  son  procès-verbal , jusqu’à  l’arrivée  du  Juge  d’instruction  qu’il  tbit 
s’empresser  d’instruire  de  ce  qui  sc  passe.  (Art.  3 S.) 
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XII.  S'il  en  résulte  quelques  embarras  , quelques  longueurs,  le  Procureur-Impé- 
rial du  moins  se  sera  renfermé  dans  les  bornes  de  ses  attributions  ; 

11  n’aura  pas  jeté  le  soupçon  du  crime  sur  un  citoyen  que  rien  n’indique  dans  la 
procédure  en  avoir  été  l’auteur  ou  le  complice. 

XIII.  Le  Procureur-Impérial  se  conformera  d'ailleurs  au  vœu  bien  prononcé  de 
l’art.  3 6 , et  plus  particulièrement  encore  à l’art.  184  du  Code  pénal , qui  porte  que 
tout  Procureur-Général  ou  Impérial  qui  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d’un 
citoyen  , hors  les  cas  prévus  par  ta  loi  , sera  puni  d’une  amende  de  seize  francs  au 
moins,  et  de  aoo  francs  au  plus;  c'est-à-dire,  par  voie  de  police  correctionnelle. 

XIV.  Le  Procureur-Impérial  doit  être  d’Uutant  plus  circonspect  en  pareil  cas  -, 
qu’outre  les  freines  auxquelles  il  s’exposerait,  il  pourrait  être,  pris  à partie,  et  con- 
damné à des  dommages-intérêts  envers  la  personne  dans  le  domicile  de  laquelle  il 
aurait  fait  perquisition , lorsque  sur-tout  il  11’aurait  recueilli  aucuns  renseignemens 
utiles  des  recherches  qu’il  s’y  serait  illégalement  permises. 

XV.  Si  le  Procureur-Impérial  y avait  recueilli  des  indices  de  culpabilité,  ces 
indices  ne  pourraient  néanmoins  être  écartés , par  la  seule  raison  qu’ils  seraient  lo 
résultat  d’ung  opération  vicieuse. 

XVI.  S'il  y avait  prévention  db  complicité  contre  la  personne  dans  le  domicile  de 
laquelle  auraient  été  faites  les  perquisitions  , loin  d’y  avoir  aucun  reproche  à faire 
au  Procureur-Impérial,  il  n’aurait  fait  que  remplir  rigoureusement  ses  devoirs:  car, 
en  parlant  du  prévenu,  l’art.  3 6 a nécessairement  entendu  l’auteur  du  crime  et  ses 
complices.. 

XVII.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  perquisition  soit  précédée  d’une  ordonnance 
qui  en  détermine  l'objet. 

I.c  Gode  d’instruction  ne  l’exige  pas. 

Ce  serait  effectivement  un  acte  absolument  inutile. 

On  le  jugeait  même  ainsi  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  4-  ( Arrêt  du 
4 floréal  an  xtrr.) 

XVIII.  Si  la  perquisition  devait  être  faite , et  des  procès-verbaux  dressés  hors  do 
Pa-rondissc-incnt,  le  Procureur- Impérial  pourrait  requérir  un  Oflicier  de  police 
judiciaire  de  cet  arrondissement  d'y  procéder. 

Ce  pouvoir  lui  est  formellement  accordé  par  l’art.  a83,  mais  sans  que  la  réquisi- 
tion qu’ii  ferait  put  autoriser  l’Officier  de  police  requis  , à décerner  aucun  mandat 
centre  les  prévenus,  puisque  le  Procureur-Impérial  lui-même  ne  pourrait  en  décerner. 

XIX.  I.cs  Officiers  de  police  auxiliaires  qui  suppléent  le  Procureur-Impérial, ont 
les  mêmes  droits  que  lui , puisque,  dans  le  cas  du  flagrant  délit,  ils  peuvent  faire 
tous  les  actes  attribués  au  Procureur-Impérial. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  POLICE  J U D ICI  A IR  E , etc.'  129 

XX.  Mais  peut-il  être  procédé , fondant  la  nuit , aux  visites  et  perquisitions  autori- 
sées par  l'art.  36;  c’est-à-dire , depuis  le  premier  octobre  jusques  au3i  mars , avant  six 
heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir;  et  depuis  le  premier  avril  jusqu’au  3o 
septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir,  aux  termes 
de  l’art.  1037  du  Code  de  procédure  civile , qu’un  décret  impérial  du  4 août  1806,  a. 
déclaré  applicable  à la  défense  faite  d’entrer  de  nuit  dans  la  maison  des  citoyens? 

XXI.  L’art.  76  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  vin,  n’autorise  l’entrée  dans 
la  maison  des  citoyens,  pendant  la  nuit,  que  dans  le  cas  d’incendie,  d’inondation, 
ou  de  réclamation  faite  de  l’intérieur  de  la  maison. 

Cependant,  l’art.  36  du  Code  d’instruction  criminelle  veut  que,  dans  le  cas  où  la 
nature  du  crime  est  telle  .que  la  preuve  puisse  vraisemblablement  en  être  acquise  par 
l’inspection  des  papiers  et  elfets  qui  se  trouvent  en  la  possession  du  prévenu  , le 
Procureur  - Impérial  se  transporte  de  suite  en  son  domicile;  et  le  transport  de  ce 
Magistrat  ne  pourra  être  fait  de  suite , s’il  faut  attendre  que  le  jour  soit  venu. 

XXII.  L’art.  36  du  Code  d’instruction  criminelle  aurait  donc  incontestablement 
rapporté  la  disposition  de  l'art.  76  de  l’acte  constitutionnel  de  l’an  vui , si  cet  art.  76 
n'avait  établi  qu’un  simple  point  de  législation. 

Mais  une  loi  particulière  peut-elle  rapporter  un  article  constitutionnel  ? 

XXIII.  Ce  n’est  pas  aux  Tribunaux  qu’il  appartient  de  décider  une  question  de 
cette  importance. 

Il  sufiit  que  la  loi  existe,  pour  qu’ils  doivent  s'y  conformer. 

Nous  estimons  en  conséquence  que  le  Législateur  ayant  voulu  que  la  perquisition 
fût  faite  de  suite,  il  doit  y être  procédé  de  suite,  sans  s'informer  si  c’est  le  jour  ou 
la  nuit. 

XXIV.  S’il  en  a été  autrement  dans  la  pensée  du  Législateur,  il  manifestera  plus 
clairement  son  intention,  et,  alors,  on  se  soumettra  à ce  qu’il  lui  aura  plu  d'or- 
donner. 

XXV.  Une  question  qui  serait  plus  diflicilc  à résoudre,  si  l’on  ne  consultait  que 
les  dispositions  du  Code  d’instruction  criminelle  , serait  celle  de  savoir  si  le  Procu- 
reur-Impérial a le  droit,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  464 , de  suivre  personnellement 
les  traces  du  délit  hors  de  son  ressort. 

Cet  art.  464  s’occupe  de  la  prévention  de  crimes  de  fabrication  de  faux  papiers 
nationaux , de  faux  billets  de  la  Banque  de  France,  ou  des  Banques  étrangères , de 
fausse -monnaie,  ou  de  contrefaction  du  sceau  de  l’Etat;  et  il  n’accorde  pas  à 
tous  les  Officiers  de  police  judiciaire  le  droit  d’en  suivre  les  traces. 

Il  ne  le  donne  qu’aux  Présidons  des  Cours  d’ Assises  ou  spéciales,  aux  Procureurs- 
Généraux  et  à leurs  Substituts,  aux  Juges  d’instruction  et  aux  Juges-de-paix. 

Les  Procureurs-Iinpériaux  ne  se  trouvant  pas  nommément  désignés  par  l'article- 
1 • *7 
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cité,  il  ne  pourrait  leur  être  appliqué,  si  une  loi  nouvelle  ne  leur  avait  rendu  sa 
disposition  commune. 

Mais  l’art.  6 de  la  loi  du  20  avril  j8io,  a formellement  déclaré  que  les  Procureurs- 
Iinpériaux  étaient  les  Substituts  des  Procureurs-Généraux , et , en  cette  qualité,  ils  se 
trouvent  placés  au  nombre  des  Olliciers  de  police  judiciaire,  auxquels  l’art.  464  a 
donne  le  pouvoir  de  suivre  les  traces  du  crime,  dans  les  cas  qu’il  détermine,  puis- 
qu’il le  donne  aux  Procureurs-Généraux  et  à leurs  Substituts. 

Article  XXXVII. 

■ S’il  existe  dans  le  domicile  du  prévenu  des  papiers  ou  effets  qui 
puissent  servir  à conviction  ou  décharge , le  Procureur-Impérial  en 
dressera  procès-verbal  r et  se  saisira  desdits  effets  et  papiers. 

Observations. 

I.  L’art.  37  ordonne  la  saisie  des  papiers  et  effets  dont  l’art.  36  a autorisé  de  faire 
la  perquisition  ; mais  à la  charge  d’en  dresser  un  procès-verbal  détaillé,  en  présence 
du  prévenu , s’il  veut  y comparaître,  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  ainsi  que  l’exigeait 
déjà  l’art.  35 , et  à la  charge  aussi  de  les  lui  faire  reconnaître  et  parapher. 

II.  L’instruction  des  procès  criminels  devant  être  faite  à charge  et  décharge , il  eu 
résulte  que  le  Procureur-Impérial  ne  doit  pas  se  borner  à la  saisie  des  papiers  et 
autres  effets  qui  peuvent  tendre  à compromettre  le  prévenu  ; il  doit  saisir  égale- 
ment ceux  qui  seraient  de  nature  ik  justiiier  son  innocence,  ou  à atténuer  sa 
culpabilité. 

Article  XXXVIII. 

Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés  si  faire  se  peut ; ou  s’ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d’écriture  } ils  seront  mis 
dans  un  vase  ou  dans  un  sac , sur  lequel  le  Procureur-Impérial  atta- 
chera une  bande  de  papier  qu’il  scellera  de  son  sceau. 

Observations. 

I.  Les  objets  saisis  ne  doivent  être  clos  et  cachetés  qu 'après  avoir  été  présentés  au 
prévenu,  ou  à son  fondé  de  pouvoir,  pour  les  reconnaître,  et  qu’nprès  avoir  été 
paraphés,  s’ils  sont  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d’ccriture. 

S’ils  ne  le  sont  pas , l’art.  38  veut  que  les  choses  saisies  soient  renfermées  dans  un 
vase , ou  dans  nn  sac,  sur  lequel  il  doit  être  attaché  une  bande  de  papier , scellée  tlu 
sceau  du  Procureur-Impérial. 
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II.  Mais  de  ce  que  l’art.  38  n’ordonne  que  l’apposition  du  sceau  du  Procureur- 
Impérial,  en  résulte-t-il  que  le  prévenu,  ou  son  i’oudé  de  pouvoir,  ne  doit  pas  être 
interpelé  d’y  apposer  le  sien  ? 

Cette  formalité  est  sous-entendue. 

Elle  résulte  même  de  la  disposition  de  l’art.  3ç , qui  exige  que  le  prévenu , on  son 
fondé  de  pouvoir,  soit  interpelé  de  déclarer  s’il  reconnaît  les  objets  saisis,  et  de  les 
parapher.  — 

III.  Si  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoir  a apposé  son  paraphe  sur  les  pièces 
saisies,  il  devient  assez  inutile  qu’il  applique  son  sceau  sur  le  vase  ou  sur  le  sac  dans 
lequel  les  objets  saisis  et  paraphés  se  trouvent  renfermés. 

Mais  si  les  objets  saisis  n’etaient  pas  de  nature  à recevoir  l’empreinte  d’un  paraphe, 
il  serait  nécessaire  de  remplacer  cette  formalité  par  l’application  du  sceau  du 
prévenu,  ou  parle  moyen  d’une  autre  marque  quelconque,  qui  lui  garantit  que 
les  objets  saisis  ne  seraient  ni  altérés,  ni  changés. 

IV.  L'application  du  sceau  ou  du  paraphe  du  prévenu,  étant  toute  entière  dans 
son  intérêt,  il  ne  peut  être  contraint  de  l'apposer  j mais  s’il  refusait,  il  devrait  en 
être  fiait  mention  dans  le  procès-verbal,  {slrl.  39.) 

V.  Le  paraphe  du  prévenu  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  ni  celui  du  Procureur- 
Impérial,  ne  sont  cependant  pas  tellement  de  rigueur,  que  les  papiers  et  effets 
saisis  dussent  être  rejetés  du  procès,  s’ils  ne  s’en  trouvaient  pas  revêtus. 

Mais  à défaut  de  ccs  marques  de  reconnaissance,  le  prévenu  pourrait  les  désa- 
vouer, et  ce  serait  au  Ministère  public  à en  prouver  la  sincérité;  cette  omission  pour- 
rait nuire  infiniment  à la  manifestation  de  la  vérité,  ce  qui  doit  engager  le  Procu- 
reur-Impérial à veiller  scrupuleusement  à ce  que  la  loi,  sur  ce  point  important,  soit 
ponctuellement  exécutée. 

Article  XXXIX. 

Les  opérations  prescrites  par  les  articles  prècédens  seront  faites  en 
présence  du  prévenu  , s’il  a été  arrêté  ; et  s’il  ne  veut  ou  ne  peut  y assis- 
ter, en  présence  d’un  fondé  de  pouvoir  qu’il  pourra  nommer  ; les  objets 
lui  seront  présentés  à l’effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s’il  y 
a lieu  j et  au  cas  de  refus , il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

Observations. 

I.  L’art  39  ne  précise  pas  auxquels  des  articles  précédens  il  se  rapporte;  mais 
il  est  évident  que  c’est  aux  art.  32,  33  et  suivans,  jusques  et  compris  l’art.  38. 

IL  L’  'art.  39  portant  que,  si  le  prévenu  arrêté  ne  peut  ou  ne  veut  assister  aux 
recherches  faites  dans  son  domicile,  en  vertu  de  l’art.  36,  La  recherche  et  la  saisie. 
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autorisées  par  l’art.  3y , se  feront  en  présence  de  son  fondé  de  pouvoir;  le  Procureur- 
Impérial  serait-il  autorisé  à ordonner  que  le  prévenu  y serait  amené  pour  répondre 
aux  interpellations  qui  pourraient  lui  être  faites  ? 

La  présence  du  prévenu  n’étant  ordonnée  que  dans  son  intérêt,  afin  qu’il  puisse 
s’assurer  par  lui-même  que  ses  droits  ne  seront  pas  compromis,  nous  pensons  que  le 
Procureur-Impérial  ne  pourrait  le  faire  amener  contre  son  gré,  lors  même  que  le 
prévenu  n’offrirait  pas  de  se  faire  représenter  par  un  l^idé  de  pouvoir  : car  l’art.  3 9 
se  sert  de  ces  termes  : si  le  prévenu  ne  peut  ou  ne  veut , ce  qui  rend  sa  présence 
facultative. 

III.  Mais  si  le  prévenu  a la  faculté  de  ne  pas  assister  personnellement  à la  per- 
quisition, et  même  de  ne  pas  s’y  faire  représenter,  le  Procureur-Impérial  11’a  pas, 
pour  cela,  le  droit  d’y  procéder,  sans  l’avoir  préalablement  interpelé  d’y  être 
présent  par  lui-même  ou  par  un  Procureur  fondé. 

IV.  Lorsque  le  prévenu  est  arrêté,  toute  l’instruction  préliminaire  doit  être  faite 
contradictoirement  avec  lui;  de  sorte  que,  s’il  avait  été  fait  dans  son  domicile  une 
perquisition  à laquelle  il  n’aurait  pas  été  interpelé  de  se  trouver,  il  pourrait  en 
tirer  un  très-grand  avantage  pour  sa  défense;  on  ne  pourrait  accorder  une  entière 
confiance  aux  inductions  que  l’on  prétendrait  tirer  contre  lui , des  papiers  ou  autres 
choses  saisies. 

V.  I-e  Procureur-Impérial  doit  donc,  lorsqti’il  y a refus  du  prévenu,  en  faire 
mention  expresse  dans  son  procès-verbal,  ainsi  que  de  l’interpellation  qui  lui  aurait 
été  faite. 

VI.  Si  le  prévenu  n’était  pas  en  arrestation  , le  Procureur-Impérial  serait  autorisé 
à procéder  seul  aux  recherches  et  à la  saisie. 

La  loi  s’en  remet  à sa  loyauté. 

Il  ne  serait  pas  même  alors  tenu  de  procéder  avec  le  Procureur  fondé,  qui  sc 
présenterait  de  la  part  du  prévenu  absent',  l’article  i(j  11’a  autorisé  le  prévenu  à se 
faire  représenter  par  un  Procureur  fondé,  que  lorsque,  se  trouvant  arrêté,  il  ne 
peut  ou  ne  veut  pas  se  présenter  en  personne  aux  opérations  dont  il  s’agit. 

VIT.  Mais  si  la  personne  dénoncée  se  trouvait  absente,  et  que  le  Procureur- 
Impérial  n’eht  pas  décerné  de  mandat  d’amener  contre  elle,  ainsi  que  l’art.  4° 
l'autorise  à le  faire,  le  Procureur  fondé,  qui  se  présenterait  en  sou  nom  pour 
assister  aux  recherches,  pourrait-il  être  éconduit  ? 

Lors  même  qu'en  pareil  cas  le  Procureur- Impérial  aurait  le  droit  de  faire  des 
recherches  dans  le  domicile  de  la  personne  dénoncée,  qui  11e  se  trouverait  encore 
sous  le  poids  d’aucun  mandat,  et  qui  ne  serait  dès-lors  encore,  aux  yeux  de  Ja  loi, 
que  le  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle  seraient  faites  les  recherches,  la  raison 
dit  assez  que  cette  personne  devrait  être  entendue,  et  qu’elle  devrait  l’être,  soit  par 
elle-même,  soit  par  son  fondé  de  pouvoir. 
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Dans  ce  cas , le  propriétaire  <le  la  maison  où  se  feraient  les  recherches , devrait 
fore  interpelé  de  signer  le  procès-verbal,  et  d’apposer  son  paraphe  sur  les  objets 
saisis , quoique  ne  se  trouvant  point  encore  sous  le  poids  d’aucune  prévention. . 

r IX.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  procuration  soit  dans  une  forme  authentique  j 
ce  qui  serait  souvent  impraticable. 

Il  suffît  que  le  Procureur  fondé  ait  été  indiqué  par  le  prévenu , et  qu’il  ait  été  fait 
mention  dans  le  procès-verbal,  des  pouvoirs  que  le  prévenu  lui  a donnés. 

Mais  si  l’indication  du  Procureur  fondé  ne  s’y  trouvait  pas  consignée , il  faudrait 
une  procuration  authentique,  ou  du  moins  qu’elle  lût  écrite  ou  signée  de  la  main  du 
prévenu,  et  que  son  écriture  ou  sa  signature  fussent  légalisées  de  manière  à en  assu- 
rer la  vérité  : car  le  prévenu  qui  viendrait  à désavouer  la  personne  qui  aurait  comparu 
pour  lui  aux  recherches,  ferait , par  là,  tomber  les  inductions  que  l’on  prétendrait 
tirer  contre  lui  des  reconnaissances  et  autres  déclarations  que  le  Procureur  fondé 
aurait  pu  faire. 

♦ 

Article  XL. 

Le  Procureur-Impérial , audit  cas  de  flagrant  délit , et  lorsque  le  fait 
sera  de  nature  à entraîner  peine  afflictive  ou  infamante , fera  saisir  les 
prévenus  présens  contre  lesquels  il  existerait  des  indices  graves. 

Si  le  prévenu  n’est  pas  présent , le  Procureur-Impérial  rendra  unc^ 
ordonnance  à V effet  de  le  faire  comparaître  ; cette  ordonnance  s’appelle 
mandat  d’amener. 

la  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomption  suffi 'saute 
pour  décerner  cctic  ordonnance  contre  un  individu  ayant  domicile. 

Le  Procureur-Impérial  interrogera  sur-le-champ  le  prévenu  amené 
devant  lui. 

Observations. 

I.  L’art.  02  ne  charge  le  Procureur-Impérial  de  se  transporter  sur  les  lieux, 
pour  y faire  la  première  instruction,  que  lorsque  le  délit  dont  il  acquiert  la  con- 
naissance, peut  emporter  peine  afflictive  ou. infamante. 

C’est  aussi  dms  ce  seul  cas,  sauf  l’exception  portée  en  l’art.  que  l’art.  4° 
lui  l'ait  un  devoir  d’ordonner  l’arrestation  du  prévenu  contre  lequel  il  existe  des 
indices  graves. 

II.  Mais  quand  par  suite  de  renseîgnetnens  pris  sur  les  lieux,  le  délit  dénoncé 
comme  un  crime  ne  pourrait  emporter  que  la  peine  de  l’emprisonnement,  le  Procu-' 
rcur-Impérial  11’cn  serait  pas  moins  autorisé  à s’assurer  de  la  personne  du  prévenu , 
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surpris  en  flagrant  délit,  puisqu'on  pareil  cas,  la  même  faculté  est  accordée  aux 
Gardes  forestiers  et  même  aux  Gardes  champêtres. 

III.  Cela  ne  peut  faire  la  madère  d’un  doute,  lorsque  le  prévenu  est  surpris  en 
flagrant  délit. 

Mais  si  le  prévenu  était  absent,  et  que,  pour  s'assurer  de  sa  personne,  il  fallût 
recourir  à la  voie  du  mandat,  cette  mesure  serait  interdite  au  Procureur-Impérial, 
comme  elle  l’est  aux  simples  Gardes. 

L’art.  4°  ne  hù  donne , en  effet , le  droit  d’en  décerner  que  lorsque  le  délit  se 
trouve  punissable  de  peines  afflictives  ou  infamantes. 

IV.  Quoique  l’arrestation  du  prévenu  surpris  en  flagrant  délit,  11e  soit  qu’une 
mesure  provisoire,  l’art.  4°  n’autorise  cependant  le  Procureur-Impérial  à l’or- 
donner, que  lorsqu'il  résulte  de  la  procédure  des  indices  graves. 

V.  La  loi  ne  veut  pas  que  la  simple  dénonciation  puisse  jamais  être  considérée 
comme  une  présomption  suffisante  pour  autoriserai  décerner  un  mandat  d’amener 
contre  un  individn  domicilié,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  son  domicile  dans  la 
Commune  où  le  crime  aurait  été  commis  ( Jrt . 40.)}  ce  qui  laisse  assez,  voir  qu’elle 
peut  paraître  suffisante  pour  ordonner  l’arrestation  provisoire  d’un  inconnu  ou  d’un 
vagabond. 

VI.  Il  faut  dire  la  même  chose  de  la  plainte  que  de  la  dénonciation  , le  plaignant 
ayant  encore  un  intérêt  plus  puissant  que  le  dénonciateur,  à donner  aux  faits  dont 
fl  se  plaint,  toute  la  gravité  dont  il  les  croit  susceptibles. 

VIL  Mais,  s’il  y avait  eu  un  procès-verbal  constatant  un  délit  et  donnant  lieu  de 
présumer  que  le  prévenu  s’en  est  rendu  coupable,  il  nous  paraîtrait  suffisant  pour 
autoriser  le  Procureur- Impérial  à décerner  mandat  d’amener  contre  l’unlividu 
qui  s’y  trouverait  compromis,  si  rien  , dans  l’instruction , n’en  faisait  suspecter  la 
véracité. 

VIII.  Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670,  les  procès-verbaux  des  Sergens  et 
Huissiers,  lorsqu'ils  ne  portaient  pas  prévention  de  rébellion  à Justice,  ne  pou- 
vaient être  suivis  d’un  décret  d'ajournement  personnel,  qu’après  que  l’Huissier  et 
ses  Rccors  avaient  été  répétés  devant  le  Juge  dans  leur  procès-verbal. 

Mais  les  procès-verbaux  dressés  par  les  Magistrats  pouvaient  donner  lien  au 
décret  ; et  ceux  des  Présidons  et  Conseillers  des  Cours  souveraines  pouvaient  même 
donner  lieu  au  décret  de  prise  de  corps. 

IX.  Comme  ce  n’est  souvent  que  par  suite  derecberclies,  et  par  le  résultat  des  décla- 
rations des  personnes  présentes,  que  l’on  peut  s’assurer  de  la  culpabilité  du  prévenu  ; et 
que,  s’il  est  réellement  coupable,  il  n’attendra  pas  que  les  preuves  se  soient  accu- 
mulées pour  s’enfuir,  le  Code  a su  ménager  ce  qu’il  devait  à la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens,  et  ce  qu’exige  la  vindicte  publique,  en  autorisant  le  Procn» 
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rcur-lmpérial  à détendre  à toute  personne  de  sortir  de  la  maison  ou  du  lieu  où  il  fait 
ses  recherches,  avant  la  clôture  de  son  procès-verbal,  et  en  mettant  en  son  pouvoir 

lefÉboyens  de  faire  exécuter  scs  ordres. 

• 

X.  Lorsque  l’individu  contre  lequel  s’élèvent  des  indices  graves , n’est  pas  présent, 
le  Procureur-Impérial  doit  rendre  une  ordonnance  pour  le  faire  comparaître,  c’est- 
à-dire,  décerner  contre  lui  un  mandat  d’amener;  et  en  vertu  de  ce  mandat,  si  le 
prévenu  peut  être  saisi,  il  doit  être  conduit  devant  le  Procureur-Impérial,  pour  y être 
interrogé,  et  pour  être  présent  aux  recherches  et  à la  saisie  des  effets  qui  peuvent 
donner  des  renseignemens  sur  le  crime  dénoncé. 

XI.  Lorsque  le  Procureur-Impérial  a ordonné  l’arrestation  du  prévenu  présent, 
ou  si,  à raison  de  son  absence,  il  a décerné  contre  lui  un  mandat  d’amener, 
est-il  autorisé,  lorsque  le  prévenu  s’est  disculpé,  à révoquer  l’ordre  d’arrestation, 
et  à ordonner  sa  mise  en  liberté? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  d'après  les  dispositions  de  l’art.  45,  qui  charge  le  Procu- 
reur-Impérial d'adresser  sans  retani  au  Juge  d’instruction  toutes  les  pièces  et 
procès-verbaux,  et  qui  porte,  de  plus,  que  le  prévenu  restera  sous  la  main  de  Justice 
en  état  de  mandat  d’ amener. 

La  loi  ne  suppose  pas  que  le  Procureur-Impérial  se  soit  décidé  à ordonner  l’arres- 
tation, et  à faire  traduire  devant  lui,  en  état  de  mandat  d’amener,  l’individu 
inculpé , sans  qu’il  lui  ait  paru  résulter  de  la  procédure , des  indices  assez  graves  pour 
autoriser  cette  mesure. 

Le  Code  ne  lui  a pas  conféré  le  droit  d'apprécier  de  nouveau  les  faits. 

Ce  droit  n’appartient  qu’à  la  Chambre  du  Conseil,  établie  près'lc  Tribunal  de  pre- 
mière instance.  ( Art.  txy  et  suivant.) 

XII.  Le  Procureur-Impérial  doit  agir  avec  d’autant  plus  de  circonspection,  que 
la  loi  réputé  le  prévenu  innocent,  tant  qu’il  ne  s’élève  pas  contre  lui  des  indices 
assez  graves  pour  le  faire  présumer  coupable , et  que  l’arrestation  d’un  citoyen  peut 
avoir,  pour  lui  personnellement,  pour  sa  famille  et  pour  son  crédit,  les  suites  les 
plus  fâcheuses. 

XIII.  Le  Procureur-Impérial  ne  peut  décerner  des  mandats  d’amener,  que  daps 
les  cas  où  le  Code  l’y  autorise  d’une  manière  expresse. 

Il  ne  peut  décerner  des  mandats  do  dépôt , que  dans  ceux  prévus  par  les  art.  34 
et  100. 

Mais  il  ne  lui  appartient  jamais  de  décerner  des  mandats  d'arrêt. 
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Article  XLI. 

Le  délit,  qui  se  commet  actuellement , ou  qui  vient  de  se  commettra, 
est  un  flagrant  délit. 

Sera  aussi  réputé  flagrant  délit , le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi 
par  ta  clameur  publique , et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets  , 
armes , in st  rumen  s ou  papiers  faisant  présumer  qu’il  est  auteur  ou 
complice  , pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit. 

Observations. 

I.  L’art.  9 du  titre  10  de  l’ordonnance  de  1670  autorisait,  ainsi  que  le  fait  le  Code 
d’instruction  criminelle,  l’arrestation  du  prévenu  surpris  en  flagrant  délit; 

Mais  elle  n’avait  pas  déterminé  les  caractères  constitutifs  du  flagrant  délit. 

Ces  caractères  ne  se  trouvaient  non  plus  précisés  dans  aucune  autre  loi. 

II.  Cependant,  l’usage  constant  était  de  s’assurer  de  la  personne  du  prévenu  qui 
était  surpris  commettant  un  délit , et  d’arrêter  également  celuiquc  la  clameur  publique 
indiquait  comme  l’auteur  de  l’attentat  qui  venait  de  se  commettre. 

Mais  la  raison  ne  peut  avouer  le  motif  qu'en  ont  donné  certains  auteurs  , 
qu’il  faut  quelquefois  céder  aux  cris  de  la  populace  pour  appaiser  sa  fureur. 
(Papon  , en  son  Recueil  d’ Arrêts , liv.  3.4  , tic.  3,  art.  £;  Imbert , en  ses  Institutions  , 
liv.  3,  chap.  z,N.°  5,  etAirault,  en  son  Instruction  Judiciaire  , liv.  3 , eut.  premier, 
N.»  16.) 

Il  est  plus  juste  et  plus  naturel  de  regarder  comme  un  indice  grave  de  culpa- 
bilité, cette  acclamation  spontanée,  cette  accusation  indélibérée  de  citoyens  inopi- 
nément rassemblés  aux  cris  de  la  victime,  et  qu’il  n’est  pas  possible  de  soupçonner 
de  passion  ou  de  calomnie,  lorsque  le  corps  du  délit  atteste  déjà  l’existence  d’un 
coupable. 

III.  Ce  qui  constitue  le  flagrant  délit  dans  le  sens  du  Code  d’instruction  criminelle, 
se  trouve  parfaitement  expliqué  dans  l’art.  41  qui,  sainement  entendu,  ne  peut 
présenter  aucune  incertitude  dans  son  application. 

Le  Code  laisse,  il  est  vrai,  un  peu  dans  le  vague,  ce  que  le  Législateur  a entendu 
par  le  délit  qui  vient  de  se  commettre , mais  le  bon  sens  suffit  pour  en  donner 
l'explication. 

C’est  lorsque  le  délit  a été  commis  dans  un  temps  assez  rapproché  pour  que  les 
choses  n’aient  pu  changer  de  nature,  au  point  de  compromettre  des  personnes 
qui  n’auraient  aucun  reproche  à se  faire. 

Le  premier  instant  passé,  les  choses  rentrent  dans  les  termes  du  droit  commun. 
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IV  L’art  41  a mis  au  nombre  des  faits  qui  constituent  le  flagrant  délit,  le  cas  où 
le  prévenu  se  trouverait  saisi  d’dlets,  armes,  instrumens  ou  papiers  tendant  à le 
faire  présumer  coupable. 

Mais  il  faut  qu’il  en  ait  été  trouvé  saisi  dans  un  temps  voisin  du  délit. 

Ces  termes  de  l’art.  4l > dans  un  temps  voisin  du  délit,  sc  rapportent,  soit  au  cas 
cù  le  prévenu  se  trouve  indiqué  par  la  clameur  publique , soit  à celui  où  il  est 
trouvé  saisi  d’effets , d'armes  ou  d’instrumens  qui  peuvent  le  faire  présumer 
coupable. 

Il  aurait  été  à désirer  que  le  Législateur  se  fût  expliqué  d’une  manière  encore  plus 
précise  ; mais  il  a cru  devoir  laisser  quelque  chose  à la  discrétion  du  Procureur- 
Impérial  qui  doit  avoir  égard,  en  de  pareilles  circonstances,  au  plus  ou  moins  do 
gravité  du  délit,  à la  bonue  ou  a la  mauvaise  réputation  du  prévenu. 

V.  Il  ne  suffit  pas  que  l’inculpé  soit  porteur  d’armes  ou  d’instrumens  quelcon- 
ques, pour  que  l'affaire  rentre  dans  le  cas  du  flagrant  délit. 

Il  faut  que  les  effets,  armes,  instrumens  ou  papiers  dont  il  est  porteur,  puis- 
sent le  faire  raisonnablement  présumer  l’auteur  ou  le  complice  du  délit  qui  a été 
commis. 

VI.  Il  est  encore  un  cas  que  l’art.  46  assimile  au  flagrant  délit;  c’est  celui  où  le 
délit  ayant  été  commis  dans  l'intérieur  d une  maison,  le  chef  de  cette  maison  appelle 
l’Officier  de  police  pour  le  constater. 

Si  la  maison  était  occupée  par  plusieurs  locataires , il  suffirait  que  la  réquisition 
fût  faite  par  le  chef  de  l’appartement  dans  lequel  le  délit  viendrait  de  se  commettre. 
C’est  ainsi  que  l'art.  46  doit  être  entendu  : car  chaque  appartement  est  bien  réelle- 
ment, dans  l’esprit  du  Code,  la  maison  de  celui  qui  l’occupe. 

VII.  Il  y a donc  llagrant  délit,  proprement  dit  ou  supposé , dans  cinq  cas  déter- 
minés par  le  Code  d’instruction  ; savoir  : 

x.°  Lorsque  le  crime  se  commet  actuellement; 

2.0  Lorsqu’il  vient  de  se  commettre;  '*  + 

3.°  Lorsque,  dans  un  temps  voisin,  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur 
publique  ; 

4.0  Lorsque  le  prévenu  arrêté  se  trouve  porteur  d’effets,  d’armes,  d instrumens 
ou  de  papiers  qui  peuvent  le  faire  présumer  coupable,  et  qu  il  est  arrêté  dans  un 
temps  voisin  de  celui  auquel  le  crime  a été  commis; 

5.°  Lorsque  le  chef  de  la  maison  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  a etc  commis, 
requiert  l'Officier  de  police  de  le  constater. 

Il  y a cette  différence  entre  les  cas  prévus  par  l’art.  41  , et  celui  prevu  par  1 art.  46, 
que  dans  ceux  précisés  par  l’art.  41»  il  Lut  qu’il  y ait  crime,  pour  autqriscr  le 
Procureur-Impérial  à en  faire  personnellement  la  constatation , tandis  que,  dans 
celui  précisé  par  l’art,  4 6,  il  suffit  qu'il  y ait  délit. 
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VIII.  Hors  de  ces  cas,  le  Code  d’instruction  ne  donne  nu  Procnreur-Impcr'rtl  que 
le  droit  de  recherches  et  de  poursuites,  c’est-à-dire,  celui  de  requérir  le  Juge  d’ins- 
truction d’en  informer. 

Article  X .L  I I. 

Les  procès-verbaux  du  Procureur- Impérial , en  exécution  des  articles 
précédons  , seront  Jaits  et  rédigés  en  la  présence  , et  revêtus  de  la  signa- 
ture du  Commissaire  de  police  de  la  Commune  dans  laquelle  le  crime 
ou  le  délit  aura  été  commis  , ou  du  Maire , ou  de  P Adjoint  du  Maire , 
ou  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  même  Commune. 

Pourra  néanmoins  le  Procureur-Impérial  dresser  les  procès-verbaux 
sans  assistance  de  témoins , lorsqu’il  n’y  aura  pas  possibilité  de  s’en 
procurer  tout  de  suite. 

Chaque feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  le  Procureur-Impé- 
rial et  par  les  personnes  qui  y auront  assisté  : en  cas  de  refus  ou 
d’impossibilité  designer  de  la  part  de  celles-ci  , il  en  sera  fait  mention. 

Observations.  • 

I.  I.e  premier  soin  du  Procureur-Impérial,  lorsqu’il  est  requis  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  est  de  prévenir  le  Juge  d’instruction,  de  son  transport  sur  les  lieux. 
(Art.  3*.) 

Mais  ce  ne  serait  pas  assez  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi , que  le  Procureur- 
Impérial  donnât  cet  avertissement  au  Juge  d’instruction. 

Il  doit  se  faire  assister,  dans  ses  opérations,  par  le  Commissaire  de  police  de  la 
Commune  du  lieu  où  il  s’est  transporté,  par  le  Maire  ou  par  l’Adjoint  de  Maire,  et, 
à leur  défaut,  par  deux  citoyens  de  la  Commune. 

11  d«it  les  faire  appeler  à l’instant  môme  de  son  arrivée,  afin  qu’ils  soient  présens 
ù toutes  scs  opérations. 

II.  Mais  si  le  Procureur-Impérial  se  trouvait  dans  l’impossibilité  de  se  faire  assister 
du  Commissaire  de  police,  du  Maire,  de  son  Adjoint,  et  môme  de  citoyens  de  la 
Commune,  il  devrait  passer  outre,  en  faisant-mention,  dans  son  procès-verbal,  des 
démarches  qu’il  aurait  faites  pour  s’en  procurer  l’assistance. 

III.  Ce  n’est  pas  ici , en  effet , une  vaine  formalité  qu’exige  la  loi. 

Elle  veut  tranquilliser  le  prévenu  contre  toute  partialité  dans  les  recherches  , 
contre  toute  fausse  interprétation  de  sa  conduite. 

Elle  veut  s’assurer,  en  môme  temps , que  rien  ne  sera  négligé  pour  que  la  vindicte 
publique  soit  satisfaite. 
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IV.  Cependant , lors  même  que  le  Procureur-Impérial  u 'aurait  requis  ni  l'ait 
mention,  dans  son  procès-verbal , de  la  réquisition  faite  au  Commissaire  de  police, 
au  Milite,  à son  Adjoint , et,  à leur  défaut,  aux  citoyens  de  la  Commune,  d’être  pre- 
sens  à scs  opérations , les  actes  qu’il  aurait  rédigésai’en  seraient  pas  moins  \ alabics  , 
mais  ils  perdraient  beaucoup  de  la  conliance  qu’ils  méritent. 

V.  L’art.  42,  comme  l’art.  3i , n’exige  la  signature  des  procès-verbaux  qu’à 
chaque  feuillet ; mais  il  sera  plus  sage  de  la  part  du  Procureur-Impérial,  qu’il  les 
signe  à chaque  page  , ainsi  qu’il  est  ordonné  par  l’art.  76,  pour  le  cahier  d’infor- 
uiatiou. 

Cependant,  comme  l’art.  42  ne  parle  que  de  feuillets , et  non  de  pages , il  n’y 
aurait  pas  d’irrégularité  si  le  Procureur  - Impérial  s’était  renfermé  strictement  dans 
les  termes  de  cet  article. 

A K TI  C t E XLIII. 

Le  Procureur-Impérial  se  fera  accompagner  , au  besoin , d’une  ou  de 
deux  personnes  présumées  , par  leur  art  ou  profession  , capables  d’appré- 
cier la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  délit. 

Observations. 

I.  Cet  article  prescrit  une  mesure  purement  facultative. 

Il  laisse  au  Procureur-Impérial,  suivant  les  circonstances,  le  droit  de  requérir  oit 
de  sc  passer  de  l’assistance  des  gens  de  l'art. 

Mais  il  ne  doit  pas  négliger  de  s’en  faire  assister , toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d'ap- 
précier la  nature  et  les  circonstances  d’un  crime  dont  la  connaissance  appartient 
plus  particulièrement  à certain  art,  à certaine  profession. 

Ainsi , lorsqu'il  s’agit  de  déterminer  s’il  y a eu  réellement  effraction  ; • 

Si  la  personne  blessée  l'a  été  assez  dangereusement  pour  que  l'affaire  mérite 
une  instruction  criminelle,  il  ne  doit  pas  négliger  de  prendre  cette  précaution. 

II.  Lorsque  le  Procnrcnr-Iinpérial  se  fait  assister  de  gens  de  l’art,  il  doit  leur  faire 
prêter  serment  de  procéder  à leur  opération  en  leur  honneur  et  conscience , [Art.  44.) 
et  en  faire  mention  dans  son  procès-verbal. 

Si  rien  11e  constatait  cette  prestation  de  serment,  le  rapport  des  gens  de  l'art  ne 
pourrait  servir  que  de  simple  renseignement. 

11  n’aurait  pas  l’authenticité  désirable. 

III.  Dans  tous  les  temps,  la  formalité  du  serment  a été  jugée  indispensable  pour 
faire  accorder  pleine  et  entière  foi  aux  témoignages  portés  en  Justice.  [L.  8,  Cod.  de 
testibus  } loi  hâc  edictali.  S-  lllud , Cod.  de  sccund.  nupliis;  et  loi  compara tio nés , 
ibid. , de  fuie  instrument . ) 
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Cette  formalité  était  regardée-par  l’ancien  droit , comine  tellement  indispensable, 
qu  la  loi  déclarait  nulle  tonte  déposition  qui  n’avait  pas  été  précédée  du  serment. 
( L.  non  dubium,  Cod.  de  legibus ; 9 et  18  ibid.  de  testibus.) 

Le  Juge  même  ne  pouvait  dispenser  le  témoin  ou  l’expert  de  cette  formalité,  par 
la  raison  que  nécessitaient  lex  imponit,  non  voluntatem. permittit. 

L’article  premier  du  titre  5 , et  l’art.  5 dtt  titre  6 de  l’ordonnance  de  «670,  avaient 
imposé  la  même  obligation  aux  experts  et  aux  témoins. 

On  jugeait  cependant  que  le  défaut  de  prestation  de  serment  de  la 'part  d’un 
témoin,  n’emportait  pas  la  nullité  de  toute  l’instruction. 

On  se  bornait  à rejeter  la  déclaration  du  témoin  non  assermenté.  (Arrêt  du 
Parlement  d’Aix,  du  24  janvier  iG6$,  rapporté  par  lionjace  , tome  2,  page  ijx.) 

Il  en  était  de  même  du  rapport  de  l’expert  qui  n’avait  pas  prêté  serment. 

Le  rejet  de  son  rapport  n’emportait  pas  non  [dus  la  nullité  de  la  procédure. 

Mais  la  déposition  du  témoin,  le  rapport  de  l’expert,  étaient  rejetés  du  procès  : 
ils  ne  pouvaient  plus  faire  preuve  contre  l’accusé. 

Aujourd'hui,  ils  pourraient  servir  de  renseigneinens  pour  l’instruction;  mais 
l’accusé  pourrait  s'opposer  à ce  qu’il  en  fût  donné  lecture  aux  débats.  Cependant 
le  témoin  et  l’expert  pourraient  y être  appelés. 

IV.  Quant  à la  forme  intrinsèque  du  serment,  la  loi  n’en  a déterminé  spéciale- 
ment aucune. 

11  suffit  qu’il  apparaisse  du  procès-verbal,  que  le  témoin  a prônés,  sous  serment , 
de  déposer  vérité  ; que  l’expert  a fait  le  serment  de  remplir  fidèlement  les  fonctions 
qui  lui  sont  confiées.  ( Arrêt  du  16  avril  i8oj.)  Mais  une  simple  promesse  serait 
insuilisante  : aussi  lût-il  jugé  le  16  août  1811,  au  rapport  de  M.  Bazire , qu’il  y avait 
nullité  dans  l'affirmation  d’un  rapport  faite  par  un  Garde  qui  s’était  borné  à 
.déclarer  sincères  et  véritables  les  faits  qui  s’v  trouvaient  contenus. 

V.  Chaque  témoin , chaque  expert  doit  prêter  son  serment  suivant  les  rites  de  sa 
religion. 

La  Jurisprudence,  sur  ce  point,  est  constante. 

M.  Merlin  en  rapporte  deux  arrêts  dans  ses  Questions  de  Droit. 

VI.  Dans  l’espèce  du  premier  de  ces  arrêts,  John-Jones,  Quaker , avait  gagné 
son  procès,  à la  charge  de  prêter  serment. 

Le  10  mars  1807,  il  l'avait  prêté  en  ces  termes  : lequel  a affirmé , dans  les 
principes  de  sa  religion , en  son.  ame  et  conscience. 

Masson  et  compagnie,  ses  parties  adverses,  appelèrent  du  jugement  qui  avait  reçu 
cette  prestation  de  serment,  et  ils  soutinrent  qu’affirmer  un  fait,  sans  prendre  à 
témoin  Dieu  ou  quelque  chose  de  saint,  ou  de  divin,  ce  n’était  pas  Litre  un 
serment. 
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Le  22  mars  i8oy,  la  Cour  d’appel  do  Bordeaux  prononça  la  confirmation  du 
jugement.  . 

bur  le  recours  en  cassation  de. la  compagnie  Masson , il  intervint  arrêt  de  rejet, 
le  28  mars  1810,  au  rapport  de  M.  Pajon,  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin.  * 

« Attendu  , i.°  que  la  liberté  des  cultes  est  garantie  par  les  lois  de  l'Empire,  à tous 
>>  ceux  qui  habitent  son  territoire  ; 

» 2.0  Qu’il  est  universellement  reconnu  que  la  religion  connue  sous  le  nom  de 
» quakérisme , interdit  à ses  sectateurs  de  jurer  au  nom  de  Dieu  , et  ne  leur  permet 
» pas  d'antre  serment  que  d’affirmer  en  leur  ame  et  conscience  •, 

» 3.°  Qu’il  est  reconnu  par  l’arrêt  attaqué , que  le  sieur  John-Jones  est  un  sccta- 
» teur  de  cette  religion.  » 

VII.  Dans  l’espèce  du  second,  deux  témoins  de  la  religion  juive  étaient  produits 
dans  une  enquête  : il  était  question  de  savoir  dans  quelle  forme  ils  prêteraient  leur 
serment. 

La  Cour  d’appel  de  Colmar , faisant  droit  sur  l’incident , ordonna  qu’fis  prêteraient 
serment  more  juddico , sur  le  Coscher  sapher  t/iora. 

Le.  Juge-Commissaire  se  transporta,  en  conséquence,  à la  Synagogue,  et  il  y fit 
prêter  aux  deux  témoins  juifs  le  serment  sur  le  Coscher  sapher  thora3  entre  les 
mains  du  Rabbin  consistorial.  # 

L'affaire  jugée  au  fond,  il  y eut  recours  en  cassation,  qui  fut  fondé  principale- 
ment sur  ce  f[uc  le  serment  des  témoins  avait  été  reçu  en  cette  forme. 

Mais,  par  arrêt  du  12  juillet  1810  , au  rapport  de  M.  Borcl,  sur  les  conclusions  de 
M.  le  Procureur-Général,  la  Cour  rejeta  la  requête  j 

« Attendu  que  l’art.  202  du  Code  de  procédure  civile  prescrit  seulement  l’obli- 
» gation  de  faire  prêter  aux  témoins  le  serment  de  dire  vérité,  sans  en  déterminer 
» le  mode  ; 

« Lt  que  le  serment  étant  un  acte  religieux,  doit  être  prêté  suivant  le  rite  parti» 
» culicr  au  culte  de  chaque  témoin.  « 

VIII.  Cependant,  les  sectateurs  d’un  culte  prohibé  dans  un  Etat,  ne  pourraient 
être  admis  à jurer  dans  la  forme  déterminée  par  les  rites  de  ce  culte  j ce  qui  est 
fondé  sur  les  dispositions  du  $•  3 de  la  loi  5,  ff.  de  jurejurando  , qui  ont  toujours 
été  suivies  dans  la  Jurisprudence  française. 


IX.  J ujer  et  affirmer  sont  identiques  ; de  sorte  que  le  vœu  de  la  loi  qui  exige  de 
jurer  est  rempli,  lorsque  celui  qui  doit  jurer  déclare  affirmer  t comme  il  est  rempli 
lorsque  celui  qui  est  tenu  a* affirmer  a déclaré  jurer  : mais  une  simple  déclaration 
ou  promesse  ne  le  remplirait  pas.  ( Arrêt  déjà  cité  3 du  16  août  1810.) 

Si  celui  qui  est  tenu  à l’affirmation  se  refusait  à déclarer  qu’il  affirme,  sous  la  reli- 
gion du  serment , ce  serait  comme  s’il  n’avait  pas  affirmé. 

La  Cour  de  cassation  rendit  arrêt  dans  ce  sens,  le  19  janvier  ïBro. 


% 
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L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  fut  ainsi  motivé  : « Considérant  qu’en  jugeant 
» qu’un  acte  d’aiiirmation  dans  lequel  les  préposés  ailirinans  avaient  refusé,  sur  la 
» réquisition  formelle , de  déclarer  qui  leur  ailiruintion  était  faite  sous  la  religion 
» du  serment , ne  constituait  pas  une  véritable  aflirntalion , et,  conséquemment, 
» était  nulle ; l’arrêt  attaqué  n’avait  pas  violé  la  loi,  en  en  prononçant  l’annul- 
» Jation.  » 

S’il  n’y  avait  pas  eu  réquisition  formelle  et  refus  d’y  déférer,  V affirmation  aurait 
été  déclarée  sullisante,  quoiqu’elle  ne  portât  [tas  qu’elle  eût  été  faite" sorts  la  reli- 
gion du  serment.  11  y aurait  eu , en  effet,  présomption  légale  qu’elle  aurait  été  laite 
ainsi. 

X.  Le  Procureur-Impérial  peut  consigner  dans  son  procès-verbal,  le  rapport 
que  lui  font  les  gens  île  l’art,  en  prenant  soin  de  leur  faire  signer  leurs  déclara- 
tions. 

Le  Code  iv’exige  pas  un  rapport  séparé;  ce  qui  est  fondé  sur  un  motif  très-raison^ 
noble. 

Si  les  Officiers  de  santé  appelés  à faire  une  visite,  doivent  être  présumés  capables 
de  rédiger  leur  rapport , celui  qui  exerce  une  profession  mécanique  , quelqu’intel- 
ligent  qu’on  le  suppose  d'ailleurs,  peut  ÿ 'avoir  pas  les  connaissances  nécessaires 
pour  faire  la  rédaction  d’un  procès-verbal , et  sur-tout  pour  lui  donner  toute  la 
clarté  dont  il  peut  être  susceptible. 

Article  XLIV. 

S’il  s’agit  d’une  mort  violente  , ou  d’une  mort  dont  la  cause  soit 
inconnue  et  suspecte  , le  Procureur-Impérial  se  fera  assister  d’un  ou  de 
deux  Officiers  de  santé  , qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la 
mort  et  sur  l’état  du  cadavre. 

Les  personnes  appelées,  dans  le  cas  du  présent  article  et  de  l’article 
précédent , prêteront , devant  le  Procureur-Impérial , le  serment  de  faire 
leur  rapport , et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience . 

• 

Observations. 

• 

I.  Cet  article  n’est  pas  simplement facultatif  comme  le  précédent. 

Il  fait  un  devoir  au  Procureur-Impérial  de  se  faire  assister  d’un  ou  de  deux  Offi- 
ciers de  santé  , dans  tous  les  cas  de  mort  violente , ou  de  mort  dont  la  cause  est 
inconnue  et  suspecte. 

Cela  devait  être  ainsi  ordonné;  il  faut  nécessairement  un  homme  de  l’art  pour 
bien  apprécier  les  circonstances  dans  an  pareil  évènement. 
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Elles  ne  peuvent  l'être  souvent  que  par  l’ouverture  du  cadavre,  ou  que  par  fts 
procédés  qu'un  Üllicicr  de  sauté  bien  versé  dans  l’anatomie  peut  seul  employer. 

II.  C’est  par  cetïe  raison  que  l’art.  44  charge  les  OlKciers  de  santé  d’être  em- 
ménies les  rédacteurs  de  leur  procès-verbal , qui  doit  devenir , dans  la  discussion  , 
la  pièce  la  plus  ira:  ortante  : d’où  il  suit  que  ces  Ofïiciers  doivent  apporter  la  plus 
grande  attention  à ce  qu’il  soit  rédigé  avec  cette  précision,  cette  clarté  que  ne 
pourrait  lui  donner  le  Procureur-Impérial. 

III.  L’art.  44  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  par  suite  du  défaut  d’observation 
de  cette  formalité  ; niais  le  Magistrat  qui  aime  à remplir  ses  devoirs , et  qui  desire 
ne  mériter  aucun  reproche  , ne  se  borne  pas  à l’exécution  des  formalités  que  lu  loi 
prescrit , sous  peine  de  nullité. 

Il  emploie  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  parvenir  à la  manifesta- 
tion de  la  vérité. 

Il  écarte  avec  soin  tout  ce  qui  tendrait  à l'obscurcir. 

Il  ne  néglige  aucune  des  précautions  indiquées  par  la  loi  pour  arriver  à ce  but. 

IV.  Le  Procureur-Impérial  qui  prendrait  tout  sur  lui,  ferait  peser  sur  sa  têteuno 

grande  responsabilité.  # 

Il  s’exposerait  à en  être  repris  par  le  Procureur-Général,  son  surveillant  naturel. 

S’il  tombait  en  récidive , il  devrait  être  destitué,  ou  du  nioius  suspendu  de  ses 
fonctions. 

V.  Sur  la  prestation  de  serment  des  Officiers  de  santé  dont  le  Procureur-Impérial 
doit  se  faire  accompagner , il  faut  recourir  à nos  observations  sur  l’art,  précédent. 

• Article  XLV. 

Le  Procureur-Impérial  transmettra  sans  délai  au  Juge  d’instruc- 
tion , les  procès-verbaux  , actes  , pièces  et  instrumens  dressés  ou  saisis 
en  conséquence  des  articles  précédais , pour  être  procédé , ainsi  qu’il  sera 
dit  au  Chapitre  des  Juges  d’instruction  ; et  cependant  le  prévenu  restera 
sous  la  main  de  la  Justice , en  état  de  mandat  d’amener. 

Observations. 

I.  La  première  instruction  faite  conformément  aux  précédens  articles,  le  Juge 
d’instruction  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits. 

Le  Procureur-Impérial  doit  lui  transmettre  tous  les  procès-verbaux,  actes, 
pièces , armes , instrumens  et  autres  effets  qull  a cru  devoir  saisir , et  lui  faire  ccttc 
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transmission  de  manière  que  le  Juge  d’instruction  puisse  procéder , sans  aucun 
retard,  à l’interrogatoire  du  prévenu,  à l’audition  des  témoins,  et  que  le  procès 
puisse  être  mis  en  état  de  recevoir  jugement  le  plus  promptement-possible  ; c’est  là 
le  but  que  le  Législateur  s’est  proposé  dans  l'intérêt  de  la  société  et  dans  celui  du 
prévenu. 

II.  I.’art.  45  ne  porte  pas , comme  le  fait  l’art.  47 , que  le  Procureur-Impérial  sera 
tenu  de  joindre  un  réquisitoire  aux  pièces  qu’il  transmet  au  Juge  «l’instruction;  de 
tonte  qu’il  peut  s’eu  dispenser. 

Cependant,  si  le  Procureur-Impérial  pensait  que  pour  compléter  l’instruction , il 
y eut  encore  quelques  procès-verbaux  à dresser,  quelques  recherches  à faire,  et 
qu’il  ne  fût  pas  autorisé  à y procéder  lui-même,  comme  dans  le  cas  où  il  faudrait 
se  transporter  au  domicile  d’une  personne  qui  ne  serait  indiquée  dans  la  procédure , 
ni  comme  auteur , ni  comme  complice  du  délit , non-seulement  rien  ne  s’oppo- 
serait à ce  qu’il  lit  des  réquisitions  relatives , mais  il  ne  pourrait  se  dispenser  de 
les  faire,  sauf  au  Juge  d’instruction  à en  apprécier  le  mérite. 

III.  Mais  qu’il  y ait  ou  non  réquisition,  le  Juge  d’instruction  ne  peut  être  arrêté 
dans  les  actes  «jti’il  juge  utiles  de  faire  pour  parvenir  à la  manifestation  de  la  vérité. 

L»  vœu  de  la  loi  a été  rempli , puisque  le  Procureur-Impérial  a eu  communica- 
tion des  pièces  de  la  procédure  ; s’il  n’a'  pas  fait  de  réquisition , c’csfc  que  pour 
l’instant  il  11’avait  rien  à requérir.  ' 

IV.  Mais  le  Juge  d’instruction,  auquel  est  fait  le  renvoi  des  pièces  dans  le  cas  du 

flagrant  délit  constaté  par  le  Procureur-Impérial , 11e  pourrait  légalement  procéder, 
hors  de  sa  présence,  à de  nouvelles  recherches;  car  ce  n’est  point  ici  le  cas  de 
l’application  des  dispositions  de  l’art.  5g.  Le  renvoi  des  pièces  par  le  Procureur-, 
Impérial  au  Juge  d’instruction  , a fait  rentrer  l’affaire  dans  les -termes  du 
commun  ; et  dans  l’instruction  des  affaires  ordinaires,  le  Juge  d’instnurfïcu  doit 
nécessairement  se  faire  assister  du  Procureur-Impérial , lorsqu’il^se  jjvre  à quelques 
jierquisitions.  (Art.  62..  ) .:«»-■ 

V.  Lorsque  le  Procureur-Impérial  a r.empli  toutes  les  formalités  que  le  Code  lui 
délègue,  il  ne  pourrait  retenir  les  pii'cds,  sans  donner  lieu  contre  lui  à la  prise  à 
partie;  car  le  prévenu  doit  rester  sous  la  main  de  Justice,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordonné  ; et  chaque  instant  de  retard  apporté  à la  transmission  des 
pièces , aggrave  sa  condition. 

VI.  Si  le  Code  ne  détermine  pas  un  délai  fatal  pour  la  remise  des  pièces  au  Juge 
d’instruction , c’est  que  ce  délai  n'uurait  pu  être  «pie  comminatoire. 

Le  Législateur  a donc  dû  se  borner  à dire , connue  il  l’a  fait , que  la  remise  en 
serait  faite  sans  délai . _ 

Il  a dù  compter  sur  le  zèle  et  l’activité  du  Procureur-Impérial. 
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Sa  confiance  ne  doit  pas  être  trompée. 

VII.  Le  prévenu  dont  l’arrestation  a été  ordonnée  par  le  Procureur-Impérial,  ne 
peut  être  déposé  en  la  maison  d’arrêt  ; il  doit  rester  sous  la  garde  de  l’Huissier  ou  de 
l'Agent  de  lu  force  publique  qui  est  chargé  de  sa  conduite,  jusqu’à  ce  que  le  Juge 
d'instruction  l’ait  interrogé  et  qu’il  ait  prononcé  sur  son  sort. 

Cela  il 'est  cependant  applicable  qu’au  cas  où  le  prévenu  peut  être  présenté  le  jour 
môitae  au  Juge  d'instruction,  pour  être  interrogé  ; car,s  il  fallait  s’arrêter  en  quelque 
lieu  pour  y passer  la  nuit,  le  prévenu  pourrait  être  déposé  momentanément  dans 
la  maison  d’arrêt  où  il  devrait  lui  être  fourni  les  alimens  et  autres  secours  indis- 
pensablement nécessaires.  {Article  10  du  décret  impérial  du  i8juin  181 1 .) 

VIII.  Si  le  Juge  d’instruction  se  trouvait  absent  ou  empêché  lorsque  le  prévenu 
lui  serait  amené  , l’Agent  de  la  force  publique,  chargé  de  sa  conduite,  devrait  eu 
donner  avis  au  Président  du  Tribunal , pour  faire  procéder  à son  remplacement 
dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  58. 

IX.  Le  prévenu  peut  toujours  se  faire  transporter  en  voiture,  à scs  frais , en 
se  soumettant  aux  mesures  de  précautions  ordonnées  par  le  Magistrat  ou  par  le  Chef 
d’escorte  chargé  d’exécuter  la  translation.  {Art.  y du  décret  du  t8  juin  1811.  ) 

X.  Les  Huissiers  n’ayant  le  droit  d'exploiter  que  dans  l’arrondissement  du  Tribu- 
nal de  première  instance  de  leur  résidence , si  le  prévenu  doit  être  transféré  hors 
de  ce  ressort , et  qu’ils  n’aient  pas  reçu  mandement  par  écrit  de  l’accompa- 
gner, aux  termes  de  l'article  84  du  décret  cité,  ils  devront  le  remettre  entre  les 
mains  de  la  Gendarmerie , qui  l’accompagnera  de  brigade  en  brigade,  à moins  d’un 
ordre  exprès  du  Capitaine  commandant  dans  le  département,  qui  autoriserait  le  Gen- 
darme à conduire  le  prévenu  au  lieu  de  sa  destination.  {Ar%.  1 1 , ibid.  ) 

Article  X L Y I. 

Les  attributions  faites  ci-dessus  au  Procureur-Impérial  pour  les  cas 
de  flagrant  délit , auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que  , s’agissant  d’un 
crime  ou  délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  V intérieur  d’une 
maison  , le  chef  de  cette  maison  requerra  le  Procureur-Impérial  de  la 
constater . 

Observations. 

I.  Nous  avons  eu  l’occasion  de  rappeler  sur  l’art.  41  , les  dispositions  de  Part.  46  , 
qui  assimile  les  crimes  et  délits  commis  dans  l’intérieur  d'une  maison , au  flagrant 
délit , lorsque  le  chef  de  cette  maison  requiert  de  les  constater. 

». 


vf6.  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Mais  il  reste  d’autres  observations  ù l'aire  sur  cet  article  qui  n’ont  ptt  trouver1 
place  dans  celles  faites  sur  l’art.  4t- 

II.  D’abord  , il  n’est  pas  nécessaire  qne  le  délit  soit  flagrant  ou  qu’il  vienne  de  se 
commettre , pour  autoriser  le  Procureur-Impérial  à le  constater.  11  suffit  qu’il  ait 
été  commis  dans  P intérieur  de  la  maison,  et  que  ce  Magistrat  ait  été  requis  par  le 
chef  de  cette  maison  , pour  que  l'affaire  rentre  dans  sa  compétence. 

Il  n’est  pas  même  nécessaire  que  le  fait  dénoncé  soit  de  nature  à emporter  peine 
afflictive  ou  infamante , conformément  à l’art.  62. ; il  suilit  qu'il  puisse  constituée 
un  délit.  » 

III.  Ainsi , lorsque  le  Procureur -Impérial  est  requis  , il  doit  s'assurer  : 

j .°  Si  le  fait  dénonce  constitue  bien  réellement  nn  crime  ou  un  délit  3 

a.0  S'il  a é[é  commis  dans  l’intérieur  d’une  maison  5 

3."  Si  l’indtvidu  qui  fait  la  réquisition  en  est  réellement  le  chef. 

Dans  le  cas  où  ces  circonstances  se  réunissent , il  est  du  devoir  du  Procureur» 
Impérial  de  déférer  à la  réquisition , sans  s’informer  s’il  y a flagrant  délit;  ce- 
qui  devient  absolument  iudiiicrent,  puisque  ce  cas  y est  assimilé  par  le  Code  d’ins- 
truction criminelle. 

IV.  Si  la  réquisition  était  faite  par  une  antre  personne  que  par  le  chef  de  la- 
maison;  si,  par  exemple,  elle  l'était  parmi  père  qui,  du  dehors,  entendrait  les  cris 
de  son  enfant,  et  qui  réclamerait  du  secours  contre  le  chef  de  la  maison  qui  se 
rendrait  lui-même  coupable  de  l’uttcntat , le  Procureur-Impérial  devrait-il  se  bortiçr 
à donner  avis  de  la  réquisition  au  Juge  d’instruction  ? 

Le  fait  rentrerait  alors  dans  les  dispositions  de  l’art.  é,\  , puisqu’il  y aurait  réelle-, 
rpcm  flagrant  délit,  ou  délit  qui  viefidrait  de  se  commettre. 

Le  Procureur-Impérial  ne  devrait  donc  pas  hésiter  à se  transporter  dans  la  maison 
indiquée,  en  exécution  de  fart.  3a. 

V.  Si  rien  , an  contraire  , n’annonçait  un  crime  flagrant,  ou  un  délit  qui  vien~. 
tirait  de  se  commettre , et  que  la  réquisition  fût  faite  par  une  autre  personne  que  le 
cfiej  de  la  maison,  il  faudrait  distinguer  le  cas  où  la  réquisition  partirait  de  la 
(paison  même,  du  cas  où  elle  serait  faite  par  une  personne  étrangère. 

Durs  cette  seconde  espèce , la  procédure  devrait  suivre  la  marche  ordinaire  : le 
Procureur-Impérial  devrait  donner  avis  de  la  réquisition  au  Juge  d’instruction. 

Mais  dans  la  première,  comme  il  pourrait  y avoir  péril  dans  la  demeure,  le  Pro- 
cureur impérial  , comme  tout  mitre  Oiïicier  de  police  judiciaire , devrait  se  trans- 
porter sur  les  lieux  , se  faire  ouvrir  les  portes , empêcher , par  sa  présence , la  con- 
sommation du  crime,  et  donner  l’ordre  de  conduire  le  prévenu  devant  le  Juge- 
d’instruction. 

Refuser  ce  droit  au  Procureur-Impérial , ce  serait  lui  donner  moins  d'autorité- 
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que  la  loi  n’en  accorde  aux  simples  Gendarmes  qui  peuvent  s’introduire  dans  la 
maison  des  citoyens  , môme  pendant  la  nuit,  dans  le  cas  de  réclamation  venant  de 
l'intérieur.  ( Loi  du  %8  germinal  an  6 , art.  131 . ) 

Article  XL  Y II. 

Hors  les  cas  énoncés  dans  les  art.  3z  et  4?,  le  Procureur-Impérial 
instruit , soit  par  une  dénonciation  , soit  par  toute  autre  voie  , qu’il  a 
été  commis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un  délit , ou  qu’une 
personne  qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son  arrondissement , sera 
tenu  de  requérir  le  Juge  d’instruction  d’ordonner  qu’il  en  soit  informé  , 
■même  de  se  transporter , s’il  est  besoin  , sur  les  lieux , à l’effet  d’y 
dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessaires , ainsi  qu’il  sera  dit  an 
Chapitre  des  Juges  d’instruction . 

Observations. 

I.  Toutes  les  fois  qu’il  n’y  a pas  flagrant  délit , aux  termes  des  art.  32  et  46 , fe 
Procureur-Impérial  n’a  que  la  voie  de  la  réquisition. 

C’est  le  Juge  d’instruction  quiestchargc  de  dresser  les  procès-verbaux,  de  recueillir 
les  preuves. 

II.  L'art.  47  ne  s’occupe  pas  rcstrictivement  des  crimes  qui  peuvent  emporter 
peine  aillictivc  ou  infamante. 

Il  parle  en  général  de  tous  les  crimes  et  délits  : de  sorte  qu’il  suffit  qu’il  y ait  pré- 
vention de  crimes  on  de  délits , pour  que  le  Procureur-Impérial  doive  agir  ainsi 
qu’il  est  dit  en  l’art.  47  , lorsqu’il  ne  juge  pas  à propos  de  saisir  directement , par 
■simple  citation , le  Tribunal  correctionnel  des  matières  de  sa  compétence,  ainsi 
qu’il  y est  autorisé  par  l’article  182. 

III.  Le  Procureur-Impérial  n’est  pas  tenu  d’attendre,  pour  faire  sa  réquisition  , 
que  le  délit  lui  ait  été  dénoncé , ou  qu’il  lui  en  ait  été  porté  plainte. 

Il  doit  la  faire  aussitôt  que  la  connaissance  du  crime  ou  du  délit  loi  est  parvenue 
de  quelque  manière  que  ce  soit.^ 

Mais  il  doit  commencer  par  s’assurer  que  le  crime  ou  le  délit  existe,  ou  du  moins 
qu’il  y a de  fortes  présomptions  qu’il  a été  commis. 

IV.  Ce  n’est  pas  seulement  le  Procureur-Impérial  du  Heu  où  le  crime  a été  commis» 
que  la  loi  charge  de  requérir  l’information. 

Elle  impose  la  môme  obligation  ù celui  du  lieu  où  la  personne  qui  en  cstprcvemi« 
a sa  résidence  habituelle  ou  momentanée.  {Art.  23.) 
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V.  L’art.  61  indique  les  aalres  cas  dans  lesquels  les  réquisitions  du  Procureur- 
Impirial  deviennent  nécessaires. 

Ainsi,  le  Juge  d’instruction  ne  peut  faire  aucun  acte  d’instruction  ni  de  poursuite 
sans  communication  préalable  de  la  procédure  au  Procureur -Impérial , et  il  doit  de 
plus  lui  en  donner  une  nouvelle  communication  lorsque  l'instruction  est  achevée, 
pour  en  obtenir  ses  réquisitions  définitives. 

Cependant,  les  réquisitions  du  Procureur-Impérial  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
autoriser  le  Juge  d’instruction  à décerner  contre  le  prévenu  un  mandat  d’amener 
et  même  un  mandat  de  dépût.  {Art.  Si.) 

VI.  Si  le  Procureur-Impérial  excédant  les  bornes  de  ses  pouvoirs,  se  transportait 
sur  le  lieux  ; 

S’il  dressait  des  procès-verbaux  ; 

S’il  faisait  des  saisies  ; 

S’il  ordonnait  1’- prestation  du  prévenu  , hors  le  cas  du  flagrant  délit: 

Tous  les  actes  qu'il  aurait  faits  seraient-ils  tellement  viciés,  qu’il  fallût  les  rejeter 
du  procès  F 

VII.  Que  ces  actes  fussent  irréguliers , c’est  ce  qui  ne  peut  être  mis  en  question  j 
car,  le  Procureur- Impérial , hors  le  cas  du  flagrant  délit , n’a  aucun  caractère  pour 
faire  les  actes  d’instruction  , et  les  actes  faits  par  un  individu  sans  caractère , ne 
peuvent  produire  aucun  effet. 

Mais  l’art.  60  autorisant  le  Juge  d'instruction  à refaire  les  actes,  ou  ceux  des 
actes  qui  lui  paraissent  incomplets , ce  Magistrat  ne  donne-t-il  pas  une  nouvelle  vie 
à l'instruction  irrégulière  de  Procureur-Impérial,  en  ne  l’annullant  pas? 

VII.  Cette  question  s’est  souvent  présentée  sous  l’empire  de  la  loi  du  7 pluviôse 
an  9,  qui  renfermait  ' Art.  8)  une  disposition  semblable  à celle  de  l’art.  60  du  Code 
d’instruction  criminelle,  et  la  Cour  de  cassation  a toujours  jugé  que  le  silence  du 
Directeur  du  Jury,  en  pareil  cas,  devait  faire  supposer  une  délégation  tacite  et 
suflisantc:  de  telle  sorte  que  les  actes  qu’il  n’annullait  pas,  devaient  être  considérés 
comme  étant  son  ouvrage. 

VIII.  On  ne  peut  se  dissimuler,  cependant,  qu’une  pareille  instruction  ne  mérite 
pas  lu  même  confiance  que  si  elle  était  émanée  du  Fonctionnaire  public  auquel  la 
loi  a donné  caractère  pour  y procéder  : que , corïfequemment,  le  Procureur-Impé- 
rial qui  outre-passe  ainsi  les  bornes  du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  ne  soit  très-repré- 
hensible. 
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CHAPITRE  V. 


Des  Officiers  de  Police  auxiliaires  du  Procureur-Impérial. 


Article  XL  VIII. 

Les  Juges  -de-paix  , les  Officiers  de  Gendarmerie  , les  Commissaires- 
généraux  de  police } recevront  les  dénonciations  des  crimes  ou  délits 
commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

Observations. 

I.  Il  ne  s’agit,  dans  cet  article,  que  du  caractère  imprimé  à certains  Officiers  de 
police  judiciaire  pour  recevoir,  hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  dénonciations  des 
crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles;  ce 
qui  en  exclut  nécessairement  ceux  qui  ne  s’y  trouvent  pas  nommément  désignés , tels 
que  les  Gardes  champêtres  et  forestiers,  que  le  Chap.  V ne  met  pas  au  nombre  des 
Officiers  de  police  auxiliaires  du  Procureur-Impérial. 

L’art.  48  ne  donne  ce  caractère  qu’aux  Jnges-de-paix,  aux  Officiers  de  Gendar- 
merie, et  aux  Commissaires-généraux  de  police. 

L’art.  5o  le  donne  également  aux  Commissaires  de  police,  aux  Maires  et  aux 
Adjoints  de  Maire. 

Et  l’art.  10  l’avait  déjà  donné  d’une  manière  implicite  aux  Préfets  de  départemens 
et  à celui  de  Police  de  Paris. 

U.  Ainsi,  les  Gardes  champêtres  et  forestiers  exceptés,  tous  les  Officiers  de 
police  judiciaire  peuvent  recevoir  les  dénonciations  des  crimes  et  délits  commis  dans 
le  lieu  où  ils  exercent  habituellement  leurs  functions- 

Les  Gardes  champêtres  et  forestiers  ne  sont  autorisés  à recevoir  que  celles  relatives 
aux  contraventions. 

III.  Mais  aucun  Officier  de  police  judiciaire  ne  peut  recevoir  de  dénonciation  que 
pour  des  crimes,  délits  et  contraventions  commis  dans  le  lieu  où  il  exerce  habituel- 
lement ses  fonctions  ; cela  n’empêche  pas  que  les  Commissaires  de  police  et  les  J uges- 
de-paix,  dans  les  villes  où  il  y en  a plusieurs  établis,  ne  puissent  recevoir  les  dénon- 
ciations des  crimes  ou  délits  commis  dans  quelque  quartier  de  la  ville  que  ce  soit, 
quoique  leur  service  soit  plus  spécialement  circonscrit  dans  un  arrondissement  parti- 
culier. [Art.  13.) 
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1\  . S il  arrivait  qu’un  Officier  de  police  judiciaire  reçût  une  dénonciation  sur  des 
■Crimes  ou  délits  commis  hors  du  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions  habituelles  ; comme 
la  dénonciation  est  le  premier  acte  du  procès,  et  qu’il  importe  de  le  régulariser,  le 
Juge  d instruction  ferait  bien,  ainsi  que  l’y  autorise  l’art.  60,  de  faire  comparaître 
devant  lui  le  dénonciateur  ou  son  fondé  de  pouvoir,  pour  lui  faire  réitérer  sa  décla- 
ration, afin  de  s’assurer  qu’il  y persiste  : mais  le  Juge  d’instruction  ne  prendrait  pas 
cette  précaution , que  la  procédure  qui  s’instriürait  par  suite  de  la  dénonciation  , ne 
pourrait,  par  ce  seul  motif,  être  arguée  de  nullité. 


V.  Quel  que  soit  l’Of/icicr  de  police  judiciaire  qui  reçoive  la  dénonciation , il  doit 
y observer  les  formalités  prescrites  par  l’art.  3i  , c’est-à-dire,  la  faire  signer 
par  le  dénonciateur  ou  son  fondé  de  pouvoir,  et  la  signer  lui-môme  à chaque 
feuillet. 

J1  en  est  de  même  lorsqu’il  reçoit  une  plainte;  quoique  l’article  48  soit  resté 
muet  relativement  aux  plaintes,  l’art.  64  suppose  que  cet  article  doit  y recevoir 
son  application. 

VI.  Aussitôt  que  la  dénonciation  est  faite,  si  elle  porte  sur  un  crime  on  sur  an 
délit,  l’Officier  de  police  qui  l’a  reçue  doit  la  transmettre  au  Procureur-Impérial, 
qui  doit,  de  son  côté,  en  faire  l’envoi  sans  retard  au  Juge  d’instruction,  ayee  ses 
réquisitions,  à l’effet  d’informer  sur  les  faits  dénoncés.  ( Jrt . 54  et  55.) 

Si  c’est  au  Procureur-Impérial  personnellement  qu’elle  a été  faite,  il  doit  la  trans- 
mettre également  sans  délai,  au  Juge  d’instruction  chargé  de  procéder  aux  infor- 
mations et  de  faire  tous  les  actes  de  l’instruction,  lorsqu’il  n’y  a pas  flagrant  délit. 

VII.  Si  la  dénonciation  ne  portait  que  sur  une  contravention , l'Officier  de  police 
judiciaire  qui  l’aurait  reçue,  devrait  en  faire  l’envoi  au  Commissaire  de  police,  ou 
au  Maire  du  chef-lieu  de  canton,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l’art.  20. 

VIII.  Mais  l’art.  48  n’ayant  donné  d’attribution  qu’aux  Officiers  de  Gendarmerie, 
pour  recevoir  les  dénonciations  des  crimes  et  délits,  et  les  seuls  Officiers  de  Gendar- 
merie ayant  reçu  par  l’art.  9,  le  caractère  d’Officicrs  de  police  judiciaire,  doit-on  en 
tirer  la  conséquence  que  les  Sous-  Officiels  de  Gendarmerie  ne  peuvent  les  recevoir 
dans  aucun  cas,  et  que  celles  qu’ils  auraient  reçues  ne  devraient  servir  que  de 
simples  renseignemens? 

L’art.  21  da  Code  de  brumaire  an  rv,  n’avait  donné  le  caractère  d’Officiers  de 
police  judiciaire,  qu’aux  Capitaines  et  aux  Lieutcnans  de  gendarmerie  ; ce  qui  était 
bien  évidemment  restrictif  aux  seuls  Officiers  de  ces  grades. 

Mais  l’art.  14  de  la  loi  du  7 pluviôse  an  ix,  appela  à ces  fonctions  tous  les  Offi- 
ciers de  Gendarmerie  sans  distinction , et  c’est  ce  que  vient  de  faire  aussi  le  Code 
d’instruction  criminelle. 

IX.  La  question  consiste  donc  uniquement  à savoir  si  par  ces  mots,  Officiers  da 
Gendarmerie , on  peut  entendre  les  Sous- Officiers  de  ce  corps , ou  si  la  loi  s’appliqua 
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aux  seuls  Officiers,  Colonels , Chefs  d’escadrons,  Capitaines,  Lieutenans  et  Sous- 
Licutenans,  et  non  aux  Maréchaux-des-logis  et  Brigadiers,  que  la  loi  du  6 prairial 
an  vin  qualifie  de  Sous-Officiers. 

X.  Sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  la  Cour  de  cassation  n’a  jamais 
finnullé  les  arrêts  des  Cours  de  Justice  criminelle,  qui  avaient  entretenu  des  procé- 
dures faites  sur  des  dénonciations  reçues , et  sur  des  procès-verbaux  rédigés  par  des 
Sous-Officiers  de  Gendarmerie,  et  mtime  par  de  simples  Gendarmes. 

11  y aurait  une  raison  déplus  aujourd’hui  pour  ne  pas  s’arrêter  à cette  prétendue 
nullité,  puisque  les  art.  9 et  48  parlent  d’une  manière  générale  des  Officiers  de  Gen- 
darmerie ; ce  qui  n’est  pas  une  exclusion  formelle  des  Sous-Officiers , lorsque  ceux-ci 
se  trouvent  commander  dans  leur  résidence. 

Ils  remplissent  alors,  en  effet,  toutes  les  fonctions  attribuées  aux  Officiers  pro- 
prement dits. 

XI.  Mais  quoiqu’on  ne  dût  pas  considérer  comme  nuis,  dans  un  sens  absolu  , les 
dénonciations,  plaintes,  procès-verbaux  et  autres  actes  de  police  judiciaire  que 
pourraient  faire  les  Sous-Officiers  de  Gendarmerie,  le  Procureur-Général  devrait, 
en  usant  de  la  surveillance  qui  lui  est  confiée , dénoncer  ù leurs  supérieurs,  les  Sous- 
Officiers  et  Gendarmes  qui  se  le  seraient  permis,  dans  les  lieux  sur-tout  où  il  exis- 
terait des  Officiers  en  titre , et  ceux-là  devraient  leur  infliger  des  peines  de  discipline 
suivant  les  circonstances.. 

XII.  Mais  si  le  Sous-Officier  qui  serait  en  tournée,  ou  le  simple  Gendarme  qui  le 
remplacerait  dans  ses  fonctions  de  Sous-Officier , recevait  la  dénonciation,  11e  se 
conforinerait-il  pas  à la  lettre  et  à l'esprit  de  la  loi? 

A l’esprit,  cela  est  incontestable:  car,  en  parlant  de  l’Officier  de  Gendarmerie,  le 
Code  a nécessairement  entendu  celui  qui  commande  dans  le  lieu. 

Et  si  la  lettre  de  la  loi  n’est  pas  absolument  claire  sur  ce  point,  elle  ne  répugne 
pas  néanmoins  à cette  interprétation. 

Cependant,  autant  que  la  chose  est  possible,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  d’incoo- 
véniens  majeurs,  il  est  plus  régulier  que  le  Chef  de  l'escouade  ou  du  détachement, 
s il  n’est  pas  Officier,  renvoie  le  dénonciateur  devant  L’un  des  Officiers  de  police 
indiqués  par  le  Code,  pour  recevoir  la  dénonciation.. 

XIII.  L'art.  48  n’autorise  les  Officiers  de  police  judiciaire,  autres  que  le  Procu- 
reur-Impérial et  le  Juge  d’instruction,  à recevoir  les  dénonciations,  que  lorsque  les 
frimes  ou  délits  ont  été  commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  habituellement  Leurs 
fonctions.  Mais  ne  serait-ce  pas  prendre  trop  juduïqnement  los  termes  de  la  loi,  que 
de  vouloir  en  restreindre  ainsi  la  disposition  à l'égard  des  Officiers  de  Gendarmerie  f. 

Ko  peut-on  pas  dire  que  si  la  résidence  habituelle  d’un  Gendarme  est  le  lieu  où. 
te  trouve  établie  sa  brigade,  l'a  nature  de  ses  fonctionsrdoit  faire  considérer  comme 
éa.  véritable  résidence  . toute  l’étendue  du  territoire  soumis  à sa  surveillance , puisque 
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son  service  exige  qu’il  soit  continuellement  en  tournée  sur  les  routes  de  son  arron- 
dissement. 

XIII,  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  persistons  à croire  que,  dans  les  cas  urgens,  et  lors- 
qu’il pourrait  y avoir  des  craintes  loudécs,  que  le  dénonciateur,  redoutant  les 
démarches  auxquelles  il  serait  exposé,  pour  aller  faire  sa  dénonciation  ailleurs, 
aimera  mieux  garder  le  silence  sur  le  crime  ou  le  délit  qu’il  viendrait  dénoncer,  la 
Sous-Oflicier  ou  le  Gendarme  en  tournée  serait  suffisamment  autorisé  à recevoir 
la  dénonciation , sauf  au  Juge  d’instruction  à la  régulariser,  aux  termes  de  l’art.  60, 
s’il  la  jugeait  incomplète. 


Article  XLIX. 

Dans  les  cas  de  flagrant  délit , on  dans  les  cas  de  réquisition  de  la 
part  d’un  chef  de  maison  , ils  dresseront  les  procès-verbaux  , recevront 
les  déclarations  des  témoins , feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui 
sont,  auxdits  cas , de  la  compétence  des  Procureurs-Impériaux  , le  tout 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies  au  Chapitre  des  Procu- 
reurs- Impériaux. 

Observations. 

I.  Au  cas  de  flagrant  délit,  l’art.  49  charge  les  Officiers  de  police  auxiliaires  de 
faire  tous  les  actes  que  le  Chap.  IV  venait  de  mettre  dans  les  attributions  des  Procu- 
cureurs-Impériaux , en  se  conformant  aux  règles  établies  dans  ce  Chapitre. 

II.  Les  Officiers  de  police  auxiliaires  doivent  donc,  à l'instant  même  que  le 
crime  ou  le  délit  parvient  leur  connaissance,  se  transporter  sur  les  lieux; 

Dresser  les  procès-verbaux  ; 

Se  livrer  aux  recherches  nécessaires; 

Faire  saisir  le  prévenu  s’il  est  présent; 

Donner  l'ordre  de  le  saisir  où  il  pourra  être  trouvé; 

Défendre  à toute  personne  de  s’absenter; 

Et  faire,  enfin,  tout  ce  qui  est  autorisé  par  les  art.  3a,  33, 34, 35,  36,  3 7, 38, 
39 , 4°>  4i.  42»  43  et  44»  auxquels  ils  doivent  recourir  pour  s’y  conformer. 

III.  Les  Officiers  de  police,  auxqnels  le  Code  confie  ce  pouvoir,  sont  non  seule- _ 
ment  les  Juges-de-paix,  h s Officiers  de  gendarmerie  et  les  Commissaires-généraux 
de  police,  mais  aussi  les  Commissaires  de  police,  les  Maires  et  leurs  Adjoints. 
(Jrt.  £ o .) 

IV.  Mais  comme  ce  n’est  qu’en  qualité  d'Officiers  de  police  auxiliaires,  que  ces 
Fonctionnaires  remplissent  les  fonctions  du  Procureur- Impérial,  il  est  permis  à ce 
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Magistrat,  lorsqu’il  survient , de  continuer  par  lui-même  l’in«truction,ou  d’autoriser 
l'Officier  qui  l’a  commencée  à la  continuer. 

V.  Les  Préfets  de  départeinens  et  le  Préfet  de  police  de  Paris , appelés  à remplir 
les  fonctions  d’Otïiciers  de  police  judiciaire,  par  l’art,  10,  sont  autorisés,  comme  les 
Officiers  de  police  auxiliaires  dénommés  aux  articles  48  et  5o,  à faire  les  gÿnss 
d’instruction  coniiés  aux  Procureurs-Impériaux.  Mais  le  Procureur-Impérial  qui 
survienf , peut-il  s’en  emparer  pour  la  continuer,  comme  dans  le  cas  ou  l’instruction 
aurait  été  commencée  par  un  Olïicier  de  police  auxiliaire,  en  se  prévalant  deé 
dispositions  de  l’art.  5 1 ? 

Le  Cliap.  V du  Livre  premier  du  Code  d’instruction  criminelle,  n’a  pas  mis  les 
Préfets  au  nombre  des  Olïiciers  de  police  auxiliaires  du  Procureur-Impérial  j ce  ne 
sont  pas  môme  des  Oificiers  de  police  judiciaire  proprement  dits,  ainsi  que  nous 
l’avons  établi  dans  nos  observations  sur  I article  10  : ils  ne  font  qu’en  exercer  les 
fonctions  par  délégation  spéciale. 

Les  dispositions  de  l’art.  5i  ne  sont  donc  pas  applicables  aux  Préfets  ; et  nous  ne 
pensons  pas  dès  lors  que  le  Procureur- Impérial  qui  surviendrait  pendant  l’instruc- 
tion , pût  s’en  emparer. 

Il  y aurait  môme  une  sorte  d’inconvenance  qu'il  fût  autorisé  à le  faire. 

Cela  supposerait,  dans  le  Procureur-Impérial , une  suprématie  sur  les  Préfets, 
que  le  Code  11e  lui  donne  pas,  et  qu’il  ne  pouvait  même  être  dans  les  intentions  du 
Législateur  de  lui  accorder. 

VI.  Le  Juge  d’instruction  n’aurait  pas  plus  de  droit  à cet  égard  que  le  Pro* 
curcur-Impérial. 

Article  L. 

Les  Maires  , Adjoints  de  Maires  et  les  Commissaires  de  police 
recevront  également  les  dénonciations  et  feront  les  actes  énoncés  en 
l’art,  précédent , en  se  confârmant  aux  mêmes  régies. 

Observations. 

I.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  art.  48  et  49  , s’applique  nécessaire- 
ment aux  Maires,  Adjoints  de  Maires , et  aux  Commissaires  de  police  qui  ne  doivent 
recevoir  les  dénonciations,  hors  le  cas  du  flagrant  délit,  que  lorsque  le  crime  ou  le 
délit  dénoncé  a été  commis  dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles . 

II.  Ils  n’ont , comme  les  Juges-de-paix  , les  Officiers  de  Gendarmerie  et  les  Com- 
missaires-généraux de  police  , <jue  la  sim  pic  concurrence  avec  le  Procureur  Impé- 
rial, pour  tous  les  actes  d’iustruedon  préliminaire  dans  le  cas  de  flagrant  délit- 
{Art.  S1') 
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Article  LI. 

Dans  le  cas  de  concurrence  entre  les  Procureurs- Impériaux  et  les 
Officiers  de  police , énoncés  aux  articles  précédons  , le  Procureur-Impé- 
rial fera  les  actes  attribuas  à la  police  judiciaire  : s'il  a été  prévenu  , il 
pourra  continuer  la  procédure  , ou  autoriser  l’Officier  qui  l’aura  com- 
mencée à la  suivre. 

Observations. 

I.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  observations  déjà  laites  en  discutant  les  art.  48 
et  49. 

Mais  il  est  d’autres  questions  que  nous  »'y  avons  pas  traitées  , et  que  nous  nous 
sommes  réservé  de  discuter  sur  l’art.  5»  auquel  elles  se  rattachent  plus  directement. 

II.  Si  les  Préfets  se  trouvaient  en  simple  concurrence  avec  les  Procureurs-ltupé- 
riaux , auquel  de  ces  Fonctionnaires  appartiendrait  le  droit  de  faire  les  recherches 
et  desdresser  les  procès-verbaux  ? 

Ce  serait  nécessairement  aux  Procureurs-Iinpériaux  chargés  , par  l’art  22 , de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  des  délits. 

Tous  les  autres  Officiers  de  police  judiciaire , et  les  Préfets  eux-mêmes , ne  sont 
appelés,  en  effet , qu’à  suppléer  les  Procureurs-Iinpériaux. 

III.  Le  Procureur-impérial  et  le  Juge  d'instruction  sont  les  seuls , d’après  les 
dispositions  de  l'art.  59 , qui  aient  le  droit  de  continuer  par  eux-mêmes  l’instruction 
commencée , dans  le  cas  de  prévention  des  Ofüciers  de  police  auxiliaires;  de  telle 
sorte  que  le  Juge-de-paix  ne  pourrait  prétendre  le  même  droit  sur  les  autres  Offi- 
ciers de  police  auxiliaires,  quoique  se  trouvant  le  premier  nommé  dans  l’art.  48. 

Tous  les  Officiers  de  police  auxiliaires  ont  le  même  pouvoir  , la  même  autorité 
que  lui. 

Tous  sont  subordonnés  au  Procureur-Impérial  et  au  Juge  d’instruction. 

Iis  ne  sont  tenus  à aucune  subordination  entieeux. 

IV.  Dès  que  le  Procureur-Impérial  peut  autoriser  l’Ofïicier  de  police  auxiliaire 
qui  l’a  prévenu  , à continuer  l’instruction  , il  peut-,  à plus  forte  raison  , lui  en  délé- 
guer une  partie , en  se  réservant  ceux  des  actes  qu’il  juge  à propos  de  faire  lui- 
même.  (Art.  52.) 

Article  L I I. 

Le  Procureur-Impérial  exerçant  son  ministère  dans  les  cas  des 
art.  3 2.  et  4.6 , pourra  , s’il  le  juge  utile  et  nécessaire , charger  un 
Officier  de  Police  auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa  compétence. t 
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I.  Cet  article  ajoute  a’it  dispositions  de  l’art.  5i,  en  ce  qu’il  autorise , dans  tous 
les  cas,  le  Procureur-Impérial  à charger  un  Officier  de  police  auxiliaire  de  partie 
des  actes  de  sa  compétence. 

II.  Mais  le  Procureur-Impérial  ne  peut  déléguer  cette  fonction  qu’à  un  Officier 
de  police  auxiliaire. 

Il  ne  pourrait  donc  donner  aucune  délégation  de  ce  genre  aux  Préfets,  ni  aux 
Gardes  champêtres  et  forestiers. 

Les  Gardes  sont  sans  caractère  lorsqu’il  faut  rechercher  et  constater  un  crime  ou 
un  délit  ; 

Et  les  Préfets  ne  peuvent  être  tenus  de  remplir  aucune  des  fonctions  de  la  police 
judiciaire,  contre  leur  propre  volonté. 

C’est  ce  qui  résulte  de  ce  mot  pourront  qui  se  lit  dans  l’art.  10. 

11  serait  contraire  en  effet  à tontes  les  convenances,  que  les  Préfets  pussent  être 
distraits  de  leurs  fonctions  administratives , par  l’ordre  qu’ils  recevraient  d’un. 
Agent  quelconque  de  l’autorité  judiciaire. 

III.  Quoique  l’art.  5i  autorise  le  Procureur-Impérial  à déléguer  partie  des  actes 
de  sa  compétence  à un  Officier  de  police  auxiliaire , il  ne  doit  pas  abuser  de  cette 
faculté. 

Il  ne  doit  déléguer  que  les  actes  qu’il  ne  pourrait  faire  lui-même,  sans  nuire  à la 
recherche  et  à la  constatation  du  crime. 

* Article  LIII. 

r 

Les  Officiers  de  police  auxiliaires  renverront  sans  délai  les  dénoncia- 
tions, procès-verbaux  et  autres  actes  par  eux faits  dans  les  cas  de  leur 
compétence , au  Procureur-Impérial , qui  sera  tenu  d'examiner  sans 
retard  Les  procédures  , et  de  les  transmettre  , avec  les  réquisitions  qu’il 
jugera  convenables  , au  Juge  d instruction. 

Observations. 

I.  Le  Procureur-Impérial  étant  chargé  de  la  poursuite  des  crimes  et  délits  , et  se 
trouvant  l'intermediaire  entre  les  Officiers  de  police  auxiliaires  et  le  Juge  d’instruc- 
tion , c’est  à lui  (p»e  tous  les  actes  relatifs  à la  recherche  et  à la  constatation  des 
criulcs  et  délits,  doivent  être  remis,  afin  qu'il  en  fasse  l’examen  et  qu’il  les  trans- 
mette au  Juge  d'instruction  , avec  ses  réquisitions 

L'est  donc  avec  le  Procureur-Impérial  que  les  Officiers  de  Police  auxiliaires  doi- 
vent correspondre. 
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Lorsque  les  actes  de  leur  compétence  sont  achevés , ils  ne  doivent  pas  perdre  un 
instant  pour  les  lui  faire  parvenir  avec  tous  les  renseignemens  qu’ils  ont  pu  se  pro- 
curer. 

II.  Si  le  Procnreur-lmpérial  remarquait  quelques  vices  ou  quelques  omissions 
dans  les  actes  qui  lui  auraient  été  transmis , ce  ne  serait  pas  à lui  à les  régulariser. 

Il  devrait  sé  borner  à faire  de  simples  réquisitions , pour  qu’ils  le  fussent  par 
le  Juge  d’instruction.  {Art,  6"o.) 

III.  Aussitôt  que  les  pièces  sont  transmises  au  Procureur-Impérial , l’affaire  rentre 
dans  la  catégorie  des  affaires  ordinaires. 

La  loi  n’a  dérogé  à la  forme  de  procéder  que  pour  le  cas  du  flagrant  délit , et 
jusqu’au  moment  où  il  a été  constaté. 

IV.  Le  Procureur-Impérial  n’est  gêné  en  aucune  manière  dans  ses  réquisitions. 

Elles  dépendent  des  circonstances  et  de  l’état  de  la  procédure. 

V.  Le  Juge  d’instruction  n’est  pas  gêné  davantage  dans  l’instruction  dont  il  est 
chargé;  mais  il  ne  peut  faire  aucun  acte  de  procédure  ni  de  poursuites,  sans  une 
communication  préalable  au  Procureur-Impérial  ; cependant  il  est  autorisé  à décer- 
ner des  mandats  J amener  et  de  depot  sans  cette  communication.  {Art.  61.) 

VI.  Sous  aucun  prétexte  le  Procureur-Impérial  ne  peut  retenir  les  pièces  plus  de 
trois  jours. 

VIL  Ce  n’est  plus.au  Juge  d’instruction  qu’il  appartient  de  prononcer  sur  la 
compétence,  ainsi  que  la  loi  du  7 pluviôse  an  ix  y autorisait  le  directeur  du  Jury. 

C’est  à la  chambre  du  Conseil,  sur  le  compte  qni  lui  est  rendu  de  l’affaire  par  le 
Juge  d’instruction,  en  la  présence  du  Procureur-Impériaf , et  après  avoir  entendu 
ce  Magistrat  dans  ses  conclusions.  {Art.  ixj  , 1x8,  ixc)  et  /30.) 

• Article  L I V. 

Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  délits  , autres  que  ceux 
qu’ils  sont  directement  chargés  de  constater , les  Officiers  de  police 
judiciaire  transmettront  aussi  sans  délai , au  Procureur-Impérial , les 
dénonciations  qui  leur  auront  été  faites  ; et  le  Procureur-Impérial  les 
Temcttra  au  Juge  d’instruction  avec  son  réquisitoire. 

Observations. 

- I.  Dans  le  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  de  délits  ordinaires , c’est  la  rut! me 
marche  à suivre  que  celle  indiquée  par  l’art.  53. 

11  y a cette  seule  différence , que  dans  le  cas  de  l’art.  53,  c’est  son  propre  ouvrage 
que  transmet  l’Oflicier  de  police  auxiliaire  au  Procureur-Impérial  ; taudis  que 
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dans  celui  de  l’art.  54,  c’est  simplement  la  plainte  ou  la  dénonciation,  et  les  pièces 
produites  à l’appui,  qu'il  doit  transmettre. 

II.  Dans  l’un  comme  dans  l'autre  , le  Procureur-Impérial  doit  en  faire  la  remise , 
sans  retard , au  Juge  d'instruction  , avec  ses  réquisitions,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes 
ou  de  délits  assez  graves  pour  mériter  une  instruction  préliminaire  à la  traduction 
du  prévenu  devant  le  Tribunal  correctionnel. 

III.  Si  le  délit  dénoncé  n’était  pas  de  nature  à exiger  une  instruction  préalable, 
rien  ne  s’opposerait  à ce  que  le  Procureu#-Impérial , au  lieu  de  faire  la  remise  des 
pièces  au  Juge  d’instruction , traduisît  directement  le  prévenu  devant  le  Tribunal 
correctionnel  ; car  l'art.  54  a été  modiiié  par  les  dispositions  de  l’art.  182 , qui  auto- 
rise , dans  tous  les  cas , le  Procureur-Impérial  à saisir  directement  le  Tribunal 
correctionnel. 


CHAPITRE  VL 

Des  Juges  d'instruction. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Juge  d Instruction. 

• — — — ~ —————————— 

Observation  s. 

I.  Les  fonctions  qui  étaient  déléguées  aux  Directeuis  du  Jury  et  aux  Magistrat» 
de  sûreté,  doivent  être  remplies  conformément  au  Code  d'instruction  criminelle, 
par  les  Juges  d'instruction  et  par  les  Procureurs-Iuipériaux.  ( Art.  /fi  de  la  loi  du  io 
avril  t8to.) 

II.  Il  doit  y avoir  un  Juge  d“ instruction  attaché  à chaque  friburial  de  première 
instance,  composé  d’une  ou  de  deux  chambres  : il  doit  y en  avoir  deux , lorsque  le 
Tribunal  est  divisé  en  trois  chambres.  ( Art . 11  du  décret  Impérial  du  18  août  1810.) 
Le  même  article  en  attachait  tirait  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ; mais 
le  nombre  en  a été  porté  à neuf;  et  ce  nombre  excédant  demeure  hors  ligne , c’est- 
à-dire,  que  les  Juges  qui  sont  appelés  à un  remplir  les  fonctions,  ne  sont  attachés 
particulièrement  à aucune  Chambre  (Art.  ix,  ibid.);  ce  qui  est  la  conséquence  de 
la  première  ([imposition  du  même  article,  qui  porte  qu’il  ne  peut  être  attaché  plus 
d’uu  Juge  d'instruction  à une  même  Chambre. 
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III.  Mais  à laquelle  des  chambres  du  Tribunal,  les  Juges  d'instruction  supplé-1. 
mentaires  doivent-ils  {aire  leur  rapport f 

L'art.  i3  du  décret  cité,  charge  le  Juge  d’instruction,  attaché  à une  des  Chambres 
du  Tribunal , de  laire  à cette  Chambre  les  rapports  dont  il  est  chargé,  sauf  à les  faire 
à la  Chambre  des  Vacations  pendant  les  fériés. 

Mais  le  décret  du  18  août,  ni  aucun  autre,  n’a  déterminé  la  conduite  à tenir 
parles  Juges  d’instruction  supplémentaires;  cependant,  il  ne  peut  être  laissé  à leur 
volonté  de  faire  leur  rapport  à celle  des  Chambres  du  Tribunal  qu’il  leur  plaît  de 
choisir;  cela  tendrait  trop  à l'aibitrairc  ? cette  lacune  dans  la  loi  sera  facilement 
réparée  par  la  désignation  que  l'erg  le  Président  à chaque  Juge  d'instruction  de  l«t 
Chambre  dans  laquelle  il  fera  scs  rapports. 

IV.  Les  Juges  d’instruction  n’ont  pas  de  vacances.  {Art.  36  du  décret  cité.) 

Lorsque  le  Juge  d'instruction  est  absent,  malade,  ou  autrement  empêché,  et  qu’il 

n’a  pas  de  collègues,  il  doit  être  remplacé  par  un  des  Juges  que  le  Tribunal  désigna 
à cet  ellèt.  {Art.  $8  du  Code  d instruction  criminelle.)  Nous  examinerons  sur  cet 
article  si,  à defaut  de  Juges  disponibles,  le  Tribunal  peut  commettre  un  Auditeur 
ou  un  Suppléant. 

S'il  existait  près  le  même  Tribunal  plusieurs  Juges  d’instruction , ce  serait  ù l’un  des 
collègues  du  Juge  empêché  à le  suppléer. 

V.  Le  Juge  d'instruction  est  sous  la  surveillance  du  Procureur-Général , et  sous 
celle  du  Procureur-Impérial  criminel.  ( Art.  37,  279  et  z8g  du  Code  d’instruction, 
criminelle.  ) 

VI.  Il  ne  pent , dans  aucun  cas,  concourir,  comme  membre  de  la  Cour  d’ Assises, 
ou  jugement  des  affaires  qu’il  a instruites.  {Art,  2.57,  ibid.) 

Mais  il  peut  rester  Juge  en  matière  correctionnelle,  ainsi  que  nous  l'établirons 
sur  l’art.  55. 

A s t 1 c i,  e LY. 

Il  y aura  dans  chaque  arrondissement  communal  un  Juge  d’ins- 
truction. Il  sera  choisi  par  S. 4 Majesté  parmi  les  Juges  du  Tribunal 
civil  } pour  trois  uns  : il  pourra  être  continué  plus  long-temps  , et  il 
conservera  séance  au  jugement  des  affaires  civiles  _,  suivant  le  rang  de  su 
réception. 

Observations. 

I.  Il  est  établi  un  Juge  d’instruction  dans  chaque  arrondissement  communal, 
c’est-à-dire,  près  do  chaque  Tribunal  de  première  instance. 

Il  est  choisi  parmi  les  Juges  du  Tribunal  auquel  il  est  attaché. 

La  nomination  en  est  réservée  à 5a  Majesté. 
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Elle  ilnre  trois  ans. 

Le  même  Juge  peut  être  continué  en  cette  qualité,  après  l’expiration  des  trois 
premières  années. 

Les  Directeurs  du  Jury,  aujourd’hui  remplacés  par  les  Juges  d’instruction, 
faisaient  au  contraire  le  service  par  tour;  ils  étaient  sans  caractère  après  les  six 
mois  de  leur  exercice  : ils  devaient  nécessairement  être  remplacés  ^'ar  le  Juge  qui 
les  suivait  dans  l’ordre  du  tableau. 

II.  La  dernière  disposition  de  l’art.  55  peut  seule  donner  lieu  à une  double  inter- 
prétation. 

Doit-on  conclure,  de  ce  que  cet  article  a déclaré  que  le  Juge  d’instruction 
conserverait  le  droit  de  concourir  au  jugement  des  affaires  civiles,  qu’il  lui  soit 
interdit  de  connaître  du  jugement  des  affaires  correctionnelles? 

III.  Pour  l’opiniou  aflirinative,  on  Soutient  que  l’art.  55,  autorisant  le  Juge  d’ins- 
truction à concourir  au  Jugement  des  affaires  civiles,  lui  a,  par  cela  même,  donné 
l’exclusion  de  concourir  au  jugement  des  affaires  correctionnelles. 

On  ajoute  que  l’art.  267,  interdisant  aux  membres  de  la  Cour  Impériale  qui  ont 
voté  sur  la  mise  en  accusation  , de  devenir  Juges  de  l'affaire  à la  Cour  d’Assises,  le 
Législateur  a suffisamment  manifesté  son  intention  qu’il  y eût  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  Juge  instructeur,  et  celles  de  Juge  du  fond. 

On  invoque  aussi  le  principe  de  la  démarcation  des  pouvoirs. 

IV.  Mais  l’induction  tirée  de  l’art.  1S7  est  une  pure  chimère  : car  les  membres  de 
la  Cour  Impériale  qui  ont  voté  la  mise  en  accusation,  du  provenu  , n’ont  pas  fait  un 
simple  acte  d’instruction;  iis  ont  rendu  un  véritable  jugement. 

Les  admettre  û prononcer  ensuite  sur  l’accusation,  c’était  les  rendre  Juges  en 
premier  et  en  second  ressort , la  mise  en  accusation  étant  le  premier  degré  do 
juridiction  e>>  matière  criminelle. 

Le  Juge  d’instruction  , au  coniraire,  ne  rend  aucun  jugement  : il  n'est  chargé  que 
de  l’instruction  de  la  procédure  , et  il  doit  faire  cette  instruction  à charge  et 
décharge;  on  ne  peut  donc  lui  supposer  aucune  prévention  favorable  ou  défavo- 
rable à l’accusé. 

S’il  fallait  écarter  le  Juge  d’instruction,  il  faudrait,  d’après  le  même  motif, 
écarter  les  autres  membres  de  la  Clmmbtc  du  Conseil,  qui  se  réunissent  à lui  pour 
prononcer  sur  le  renvoi  du  prévenu,  soit  devant  le  Tribunal  correctionnel,  Soit  à la 
Cour  d 'Assises  ou  spéciale,  et  pour  décerner,  dans  ce  dernier  cas,  l’ordonnance  de 
prise  de  corps. 

Cependant  les  membres  de  la  Chambre  du  Conseil  peuvent  rester  Juges  des  affaires 
renvoyées  au  Tribunal  correctionnel. 

V.  L’argument  tiré  de  l’article  55,  ne  pourrait  être  juste  que  dans  le  cas  où 
il  résulterait  nécessairement  de  çc  que  le  Juge  d’instruction  pourrait  prendre 
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incompatibilités,  les  exclusions  ont  été  disertement  prononcées,  lorsqu’on  a voulu 
les  établir. 

IX.  Vainement  opposerait  - on  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
refusait  au  Directeur  du  Jury  le  droit  de  prendre  séance  au  Tribunal  correctionnel , 
pour  le  jugement  des  affaires  qu’il  avait  instruites. 

Cette  Jurisprudence  était  fondée  3ur  les  dispositions  de  l’art.  175  du  Code  de  bru- 
maire an  iv,  qui  avait  prononcé  cette  incompatibilité  dans  la  personne  du  Juge- 
de-paix  ; il  en  résultait  une  analogie  si  complète , que  l’intention  du  Législateur 
s'y  trouvait  manifestée  de  manière  à ne  laisser  aucun  doute. 

Cependant , et  malgré  cette  analogie  évidente , l’application  de  cet  article  aux 
directeurs  du  Jury,  fut  long-temps  combattue,  elle  ne  s’établit  mémo  qu’à  une 
faible  majorité.  • 

Ce  qui  en  est  une  prenve  irrécusable,  c’est  l’empressement  que  mit  la  Cour 
de  cassation  à revenir  à la  rigueur  des  principes  , aussitôt  que  fut  publiée  la  loi  du 
7 pluviôse  an  ix. 

L’analogie  ne  sc  trouvant  plus  alors  aussi  complète,  la  Cour  de  cassation  jugea 
constamment  depuis , que  les  Directeurs  du  Jury  pouvaient  prendre  séance  au  juge- 
ment des  affaires  correctionnelles  dont  ils  avaient  fait  l’instruction. 

Il  en  fut  rendu  arrêt  solennel  le  3 prairial  an  xr. 

X.  Le  nouveau  Code  n’a  pas  donné  au  Juge  d’instruction  des  pouvoirs  plus 
étendus  que  ceux  qui  étaient  confiés  au  Directeur  du  Jury , par  la  loi  du  7 pluviôse 
an  ix. 

Ceux  du  Juge  d’instruction  sont  même  infiniment  plus  restreints,  puisqu’il  est 
tenu  de  rendre  compte,  chaque  semaine,  à la  Chambre  du  Conseil,  de  l’état  des 
affaires  qu’il  instruit,  puisque  ce  n’est  qu’avec  elle  qu'il  prononce  surla  compétence. 

XI.  Sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  1670,  le  Juge  instructeur  était  le  rappor- 
teur né  de  l'aifairc  qu’il  avait  instruite. 

11  participait  au  jugement. 

11  y avait  voix  délibérative. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  accorde  le  même  droit  au  Conseiller  de  la  Cour 
Impériale  délégué  parla  Chambre  d’accusation,  pour  procéder  à une  plus  ample 
instruction  , et  ce  Magistrat  peut  prendre  part  à la  délibération  de  la  Chambre. 

XII.  Ce  n’est  plus  le  Juge  d’instruction  qui  rédige  l’acte  d'accusation  , comme 
sous  l’empire  du  Code  do  brumaire  an  iv. 

11  ne  fait  que  constater  le  crime  on  le  délit  ; 

Il  se  borne  à recevoir  les  déclarations  des  témoins } 

Il  n'émet  pas  d'opinion.  - 

».  91 
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Quel  inconvénient  y aurait-il  donc  à ce  qu’il  restât  Juge  de  l'affaire  en  police 
correctionnelle  ? 

XIII.  Il  y en  aurait  de  très-grands , an  contraire , à l'en  écarter. 

Outre  que  ce  serait  priver  le  Tribunal  du  Juge  le  plus  instruit  de  l'affaire, 
ce  serait  rendre  le  service  très-difficile,  dans  les  Tribunaux  sur-tout  qui  ne  sont 
coin  posés  que  de  trois  Juges. 

Ce  serait  vouloir  que  ces  sortes  d’affaires  qui  sont  les  plus  importantes  , fussent 
jugées  par  des  personnes  en  quelque  sorte  étrangères  au  Tribunal  ; ce  qui  ne  peut 
être  autorisé  que  dans  le  cas  d'une  véritable  nécessité. 

XVI.  Un  autre  inconvénient  plus  grave  ,'ce  serait  d’exclure,  par  le  même  motif, 
les  Jngcs-de-paix  de  la  connaissance  au  Tribunal  de  police,  des  contraventions 
dont  ils  auraient  fait  la  constatation  en  qualité  d’Officiers  de  police  judiciaire. 

Comment  pourraient-ils  avoir,  en  efïèt,  plus  de  privilège  que  le  Juge  d’ins- 
truction ? 

XV.  Tout  se  réunit  donc  pour  démontrer  que  l’art.  55,  non-seulement  ne  défend 
pas  aux  Juges  d’instruction  de  prendre  séance  au  jugement  des  affaires  correction- 
nelles ; mais  inê.iie  que  cette  défense  n’a  été  ni  pu  être  dans  la  pensée  du  Législateur. 

Aussi  voyons-nous  dans  les  réglemens  faits  pour  le  service  des  Juges  dans  les 
Tribunaux  de  première  instance  , qu’un  Juge  d’instruction  se  trouve  attaché  à la 
Chambre  correctionnelle  comme  il  s’en  trouve  d’attachés  à toutes  les  autres,  et  que 
c’est  à la  l nombre  correctionnelle  seule  , en  temps  de  vacations,  à former  la  Chambre 
du  Conseil  appelée  à prononcer  sur  les  rapports  de  tous  les  Juges  d'instruction. 
( An.  36'  du  decret  du  18  aodt  1810.  ) 

XVI.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  entend  l’art.  55;  on  en  trouve  la  preuve 
dans  son  arrêt  du  17  août  181 1 , rendu  au  rapport  de  M.  Chasles  , sur  les  conclu- 
sions de  M.  l'Avocat -Général  Tons  de  Verdun. 

Les  sieurs  Leroi  et  iioucard , l’un  Directeur  du  Jury , Fautre  Magistrat  de  sûreté  , 
avaient  commencé  l’instruction  d’une  procédure  dirigée  contre  le  sieur  Havard , tra- 
duit en  conséquence  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement  d’Évreux. 

Ces  deux  Magistrats  devenus  Juges  de  ce  Tribunal , par  suite  de  la  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire , avaient  concouru  au  jugement  de  condamnation  du  prévenu  , 
qui  tirait  de  cette  circonstance  une  ouverture  de  cassation. 

Mais  ce  moyen  fut  rejeté  par  l’anêt  ainsi  conçu  .' 

« Attendu  que  les  sieurs  Leroi  et  Boucard  , qui  avaient  commencé  l’instruction  , 
» n'avaient  pas  le  caractère  des  Juges  dont  parle  l’art,  du  Code  d’instruction 
» criminelle  , et  qn'uinsi  ils  avaient  pu  concourir  an  jugement  des  prévenus.  » 

De  sorte  qu’il  a été  jugé  d’une  manière  très-claire  et  irès-positive , que  le  J tige  ins- 
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Troctenr  ne  se  trouve  pas  dans  l’exclusion  de  concourir  au  jugement  des  affaire» 
■correctionnelles  dont  il  a lait  l’instruction. 

Article  L V I. 

iç 

II  sera  établi  un  second  Juge  d’instruction  dans  les  arrondissement 
où ! il  pourrait  être  necessaire  ; ce  Juge  sera  membre  du  Tribunal  civil . 

Il  y aura  à Paris  sise  Juges  d’instruction . 

Observations. 

I.  Cet  article  établit  une  faculté  commandée  par  les  circonstances.  Sa  Majesté 
peut  en  user  de  sa  pleine  autorité  ; il  lui  suffît  d’un  réglement  d'Adininistration 
publique.  ( Art.  38  de  la  loi  du  zo  avril  1810.  ) 

II.  Si  l'article  porte  qu’à  Paris  il  sera  établi  sic  Juges  d’instruction  , ce  n’est  pa» 
d’une  muuiérc  limitative. 

Aussi , le  nombre  des  Juges  d’instruction  , à Paris  , est-il  aujourd’hui  porté  à 
neuf  i trois  Juges  d’instruction  supplémentaires  ayant  été  établis  par  décret  lmpé-  - 
rial  du  8 mars  181 1 , mais  sans  augmentation  du  nombre  des  Juges  dont  ce  Tribunal 
•est  composé. 

Sa  Majesté  aurait  pu  faire  porter  son  choix  sur  d’autres  personnes  que  sur  des 
membres  attachés  au  Tribunal. 

Le  choix  qui  aurait  été  fait  d’eux  , aurait  suffi  pour  les  en  constituer  Juges. 

Article  L V I I. 

Les  Juges  d’instruction  seront , quant  aux  fonctions  de  police  judi- 
ciaire , sous  la  surveillance  du  P roc  u / eu  r-  G énéraUhn périaL 

Observations. 

I.  Cette  restriction  , quant  aux  fonctions  de  police  judiciaire  , devait  nécessai- 
rement se  trouver  dans  l'article  5 j ;*on  aurait  pu  supposer , après  les  dispositions 
générales  de  l’art.  279,  que  le  Procureur-Géneral-lmpérial  aurait  eu  sur  les  Juges 
d’instruction  , comme  sur  tous  les  autres  Officiers  de-police  judiciaire  j’  une  sur- 
veillance absolue. 

L’art.  279  n’a  excepté , en  effet , de  cette  surveillance  générale,  que  les  Fonc- 
tionnaires dénommés  dans  l’art.  10  ; c’est-à-dire  , les  Préfets  des  départemens  et  le 
Préfet  de  police  de  Paris  ; ce  qui  doit  s’appliquer,  ainsi  que  nous  l'avons  ébservé, 
aux  Auditeurs  établis  près  d’eux. 
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II.  Mais  cette  surveillance  autorisc-t-elle  le  Procureur-Général  à donner  des 
ordre  au  Juge  d’instruction  , relativement  au*  affaires  qu’il  est  chargé  d'instruire  ? 

I.e  Juge  d’instruction  est-il  tenu  d’y  dél’érer , ainsi  que  cela  est  ordonné  au  Procu- 
reur Impérial  par  l’art.  27  f 

I.e  Code  d’instruction  criminelle  ne  le  dit  pas  d’une  manière  formelle  ; mais  cela 
résulte  suffisamment , pour  le  cas  de  flagrant  délit,  des  dispositions  de  l’art.  59  , qui 
charge  le  Juge  d’instruction  de  se  conformer  aux  règles  établies  au  Chapitre  des  Pro- 
cureurs-I nipe  riaux  et  de  leurs  Substituts;  et  cela  semble  résulter  d’une  manière 
plus  sensible  encore  , des  dispositions  de  l’art.  57  , qui  met  le  Juge  d'instruction  , 
quant  aux  fonctions  de  la  police  judiciaire  , sous  la  surveillance  du  Procureur- 
Général. 

Le  Juge  d’instruction  ne  pourrait  donc  se  refuser  à exécuter  les  ordres  qui  lui 
seraient  transmis  par  le  Procureur-Général,  ni  se  dispenser  de  lui  donner  avis  des 
crimes  et  délits  dont  il  ferait  personnellement  la  recherche  et  la  poursuite,  dans  le 
cas  de  flagrant  délit,  sans  manquer  au  devoir  que  la  loi  lui  impose. 

III.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’une  simple  surveil- 
lance, qui  consiste  en  un  avertissement , et,  dans  le  cas  de  récidive  , en  une  dénon- 
ciation à la  Cour  Impériale.  ( Art.  180 , 2.81  et  z8z.) 

IV.  Mais  de  ce  que  l’art.  5 7 ne  donne  la  surveillance  nu  Procureur-Général,  sur 
les  Juges  d’instruction,  que  quant  à l’exercice  des  fonctions  de  la  police  judiciaire, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  délits  dont  ils  pourraient  se  rendre  coupables  fwrs  de  leurs 
f onctions,  sortent  de  sa  compétence. 

Ce  n’est  plus,  à la  vérité,  en  vertu  des  art.  27  et  279,  que  la  compétence  lui  en 
appartient,  mais  en  vertu  de  l’art.  479  et  «lirons,  qui  chargent  le  Procureur- 
Général  de  poursuivre  tous  lès  Officiers  et  Fonctionnaires  publics,  d’après  la  nature 


des  faits  à leur  charge. 
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■i  . V'.'"  * * 

Dans  les  villes  où  il  n’v  a qu’un  Juge  d’instruction , s’il  est  malade 
ou  autrement  empêché  , le  Tribunal  de  première  instance  désignera, 
l’un  des  Juges  de  ce  Tribunal  pour  le  remplacer. 


O 


DSBRVATIONS. 


I.  Dans  les  villes  où  il  est'  établi  plusieurs  Juges  d’instruction,  il  ne  pourrait  y 
avoir  lieu  à l’application  de  cet  article,  qu’au  tant  que  tous  se  trouveraient  empê- 
chés; car  ils  doivent  mutuellement  se  suppléer. 

Lo  Législateur  n'a  accordé  aux  Tribunaux  la  faculté  de  remplacer  provisoire- 
ment le  Juge  d’instruction  , que  pour  éviter  les  inconvénicus  qui  pourraient  résulter 
de  l'interruption  de  leur  service. 
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Il  suit  de  là,  que  tant  que  ces  iuconvéniens  ne  sont  pas  à craindre,  il  n’y  a aucun 
remplacement  à l’aire. 

II.  Ce  serait  tenir  trop  strictement  à la  lettre  de  la  loi,  et  ne  pas  assez  se  pénétrer 
de  son  esprit,  que  de  supposer  que  l’art.  58  ait  voulu  restreindre  dans  un  sens 
absolu,  le  remplacement /j/urâu/'/i.'  du  Juge  d’instruction,  au  seul  cas  où  il  n’y  en 
aurait  qu’un  seul  attaché  au  Tribunal  ; de  telle  sorte  que,  lorsqu’il  existerait  plu- 
sieurs Juges  d’instruction  dans  un  même  arrondissement,  ils  ne  pussent  être  rem- 
placés de  la  manière  prescrite  par  l'art.  58,  dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient  tous 
empêchés. 

Cet  article  n’a  pu  parler  d’une  manière  limitative  ; les  incorivéniens  de  la  vacance 
sont  beaucoup  plus  graves  dans  les  arrondissemens  où  il  existe  plusieurs  Juges 
d'instruction , que  dans  ceux  où  un  seul  suffit  à l’expédition  des  affaires. 

III.  L'art.  58  doit  donc  être  entendu  en  ce  sens,  que  les  Juges  d’instruction  d’un 
même  arrondissement , pouvant  et  devant  se  suppléer,  le  Tribunal  ne  doit  se  permettre 
la  désignation  provisoire  d’un  Juge  remplaçant,  que  dans  le  cas  où  il  en  reconnaît 
véritablement  la  nécessité. 

IV.  C’est  au  Tribunal  entier,  et  non  pas  au  Président  seul , que  l'art.  58  delègue 
le  pouvoir  de  nommer  un  remplaçant  au  Juge  d’instruction  empêché  j de  Sorte  que 
le  remplacement  doit  être  fait  par  le  Tribunal , à la  majorité  des  voix. 

11  doit  eu  être  dressé  procès-verbal. 

V.  Le  Tribunal  ne  peut  faire  porter  son  choix  que  sur  l'un  des  Juges,  et  non  sur 
un  Auditeur;  encore  moins  sur  un  Suppléant,  ou  toute  autre  personne  qui  n’aurait 
pas  la  qualité  de  Juge. 

Il  n'en  est  pas,  dans  le  cas  de  remplacement  du  Juge  d’instruction  empêché, 
comme  dans  celui  où  il  est  question  du  remplacement  du  Procureur-Impérial  et  de 
ses  Substituts. 

VI.  Aussitôt  que  le  Juge  d'instruction  nommé  par  Sa  Majesté;  cil  remplacement  de 
celui  qui  se  trouve  eui  pêché,  a prêté  serment  en  cette  qualité,  ou  que  l’empêchement 
du  Titulaire  a cessé,  le  Juge  nommé  provisoirement  par  le  Tribunal,  n’a  plu» 
aucun  caractère. 

Tous  les  actes  qu’il  ferait  seraient  nuis  aux  yeux  de  la  loi. 


*7»  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 
SECTION  DEUXIÈME. 
Fondions  du  Juge  d' Instruction. 
DISTINCTION  PREMIÈRE. 

DES  CAS  DJ!  ELAGUANT  DÉLIT.' 


Article  LIX. 

Lo  Juge  d’instruction  , dans  tous  les  cas  réputés  flagrant  délit , peut 
faire  directement , et  par  lui-méme , tous  les  actes  attribués  au  Procu- 
reur-Impérial , eu  se  conformant  aux  règles  établies  au  Chapitre 
tics  l’rocureurs-Iinpériaux  et  de  leurs  Substituts.  Le  Juge  d’instruction 
peut  requérir  la  présence  du  Procureur-Impérial , sans  aucun  retard 
néanmoins  des  opérations  prescrites  dans  ledit  Chapitre . 

Observations. 

I.  Quoique  l’art.  3a  ait  autorisé  le  Procureur-Impérial  à procéder  à la  constata- 
tion des  crimes,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  1» Juge  d'instruction  n'en  a pas  moins 
conservé  le  droit  de  les  constater  lui-méme,  en  observant  les  formalités  prescrites. 

Le  Juge  d’instruction  a mémo , sous  ce  rapport,  des  attributions  plus  étendues  que 
le  Procureur-Impérial,  puisque  le  Code  l’autorise  à faire  des  visites  domiciliaires 
par-tout  où  il  le  croit  nécessaire , lorsqu'il  n’accorde  celte  autorisation  au  Procurcur- 
Jmpérial  que  pour  le  domicile  du  prévenu. 

II.  Mais  le  Juge  d’instruction,  dans  le  cas  de  flagrant  délit , pourrait- il  refuser  de 
4e  transporter  sur  les  lieux,  pour  y faire  les  actes  attribués  au  Procureur  - Impérial? 

Ce  qui  fait  naître  ce  doute,  c’est  que  l’art.  5 y est  conçu  dans  des  termes  qui  sem- 
blent facultatifs ,-  mais  nous  ne  pensons  pas  que,  sous  ce  prétexte,  le  Juge  d'instruc- 
tion pût  s’en  dispenser,  lorsque  le  Procureur- Impérial  ne  s’y  est  pas  lui-mônic  trans- 
porté; il  est  do  son  devoir  d’informer  et  de  constater  les  crimes,  aussitôt  qu'il  en 
a acquis  la  connaissance  légale.  , 

Aussi  voyons-nous  que  l’art.  5y  ne  porte  pas  que  le  Juge  d'instruction  pourra 
renvoyer  la  constatation  du  délit  au  Procureur -Impérial,  mais  seulement  qu’il 
pourra  requérir  sa  présence  ; ce  qui  suppose  bien  la  nécessité  qu’il  se  rende  lui- 
jBt'iue  sur  les  lieux,  lorsqu’il  en  est  requis. 
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Mais  ce  qui  est  purement  facultatif  «le  la  part  «lu  Juge  d'instruction,  c’cst  do 
requérir  le  Procureur-Impérial  d'être  présent  i»  ses  opérations  : rien  ne  l’oblig«> 
en  effet  à le  faire,  tandis  «]ue  le  Procureur- Impérial , aux  termes  do  l’art,  ia,  est 
tenu  d’avertir  le  Juge  d’instruction  de  Son  transport. 

III.  Lorsque  le  Juge  d’instruction  et  le  Procnreur-Iropérial  se  trouvent  simulta- 
nément sur  les  lieux,  lequel  des  deux  doit  recueillir  les  rcnselgncroeus , rédiger  les 
procès- verbaux  , et  faire  l'instruction  préliminaire? 

Il  n’est  pas  douteux  que  ce  doit  être  le  Juge  d’instruction  j car  les  opérations  de  ce 
genre  rentrent  naturellement  dans  ses  attributions,  taïuli.  qu’elles  ne  rentrent  dans 
celles  du  Procureur-Impérial,  que  par  exception  au  droit  commun. 

IV.  L’article  5g  semblerait  donner  à entendre,  par  la  manière  dont  il  est  rédigé, 
que  la  coustatation  des  crimes,  dans  le  cas  de  flagrantdelit,  est  spécialement  attribuée 
au  Procureur-Imperial  j mais  ce  n’est  pas  dans  ce  sens  qu’il  doit  être  interprété. 

11  en  résulte  seulement  que  le  Procureur-Impérial  qui  acquiert  la  connaissance 
du  flagrant  délit,  ne  peut  se  refuser  à se  transporter  sur  les  lieux  pour  le  constater, 
sur  le  motif  que  ses  fonctions  se  bornent  à la  recherche  et  à la  poursuite  des 
crimes. 

Ainsi,  lorsque  le  Juge  d'instruction  et  le  Procureur- Impérial  sc  trouvent  simulta- 
nément sur  les  lieux,  c’est  au  Juge  d'instruction  à l'aire  tous  les  actes  de  son  minis- 
tère, le  Procureur-Impérial  devant  se  borner  à de  simples  réquisitions. 

Pour  que  l’on  pût  donner  un  autre  sens  aux  dispositions  de  l’art.  5g,  il  faudrait 
supposer  que  le  Juge  d’instruction,  se  trouvant  sur  les  lieux,  devrait  y jouer  un 
rûle  absolument  passif  : car  il  n’a  que  le  droit  d’instruire  et  non  celui  de  requérir, 
et  s’il  ne  devait  pas  faire  l’instruction,  sa  présence  deviendrait  absolument  iiiutilo. 

V.  11  no  peut  être  question,  entre  le  Procureur-Impérial  et  le  Juge  d’instruction, 
ni  de  concurrence,  ni  de  prévention. 

La  concurrence  ne  peut  avoir  lieu , et  la  prévention  ne  peut  s’établir  qu’entre  des 
Fonctionnaires  ayant  les  mêmes  droits  et  le  même  caractère  ; et  si  le  Procureur- 
Impérial  et  le  Juge  d’instruction  ont  les  mêmes  droits,  pour  le  cas  de  flagrant  délit, 
ils  n’ont  plus  le  même  caractère  lorsqu'ils  se  trouvent  réunis. 

Dans  le  cas  «le  concurrence,  c’est  au  Fonctionnaire,  dans  les  attributions  duquel 
rentre  spécialement  lfypération,  à y procéder. 

Si  les  Fonctionnaires  qui  se  trouveraient  simnl'anéinent  sur  les  lieux,  avaient  Pur» 
et  1 autre  une  mission  spéciale,  et  qu'aucun  d'eux  n’eftt  supériorité  sur  l'autre, 
celui  qui  aurait  prévenu  ilcviail  continuer  l’instruction. 

\ I.  L ordonnance  de  1670  ne  regardait  comme  prévention  suilisantc,  que  la  roue 
à exécution  du  décret  décerné. 
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Le  Code  do  brumaire  an  îv  déclarait,  au  contraire,  la  prévention  acquise  par  la 
délivrance  du  simple  maudat,  quoique  non  encore  exécuté. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  n'a  rien  décidé  sur  la  question  ; mais  comme  il 
n’a  pas  abrogé  les  dispositions  du  Code  de  brumaire,  c’est  à elles,  dans  l’occasion , 
qu’il  faut  recourir. 

VII.  Le  Juge  d’instruction,  comme  le  Procureur  - Impérial , serait  autorisé  à 
continuer  l’instruction  lors  de  son  transport  sur  les  lieux,  lors  môme  qu'il  aurait  été 
prévenu  par  un  Officier  de  police  auxiliaire;  celui-ci  ne  pourrait  prétendre  plus  de 
droit  que  n’en  aurait  le  Procureur-Impérial  qu’il  ne  ferait  que  suppléer. 

VIII.  Le  Juge  d’instruction  aurait  requis  le  Procureur-Impérial  d’être  présent  à 
ses  opérations  dans  le  cas  de  flagrant  délit , que  le  refus  ou  la  négligence  de  ce  Ma- 
gistrat à déférer  à la  réquisition  , ne  mettrait  aucun  obstacle  à ce  que  le  Juge  d’ins- 
truction lit  tous  les  actes  de  son  ministère,  sauf  à en  donner  ensuite  communication 
au  Procureur-Impérial. 

Il  a été  fait  par  le  Code,  pour  ce  cas  particulier,  une  exception  à la  règle 
générale. 

IX.  Nous  avons  vu  que  le  Procureur-Général  n’est  autorisé  à se  transporter  sur 
les  lieux , dans  le  cas  de  flagrant  délit , que  lorsqu’il  y a crime , à moins  de  réquisition 
d’un  chef  de  maison,  seul  cas  où  il  le  peut,  quand  il  n’y  aurait  prévention  que  do 
simple  délit. 

Mais  l’article  5g  n’a  mis  aucune  restriction  au  transport  du  Juge  d’instruction  , 
qui  est  autorisé  ù se  rendre  sur  les  lieux,  toutes  les  fois  qu’il  y a flagrant  délit , soit 
que  le  fait  qui  le  constitue  puisse  emporter  peine  alllictive  ou  infamante , soit  qu’il  ne 
puisse  emporter  que  des  peines  correctionnelles. 

Article  LX. 

Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  constaté , et  que  le  Procureur- 
Impérial  transmettra  les  actes  et  pièces  au  Juge  d’ instruction , celui-ci 
sera  tenu  de  faire , sans  délai , l'examen  de  la  procédure. 

Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  paraîtraient 
pas  complets. 

Observations. 

I.  Lorsque  la  constatation  du  délita  été  faite  et  les  rcnscignemens  pris  par  le  Pro- 
cureur-Impérial ou  par  les  Officiers  de  police  auxiliaires , le  Procureur-Impérial  doit 
en  transmettre  les  actes  et  pièces  au  Juge  d’instruction  chargé  d’en  faire  l'examen,  sans 
délai , et  de  refaire  les  actes  qui  pourraient  être  incomplets. 
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II.  Le  Code  n’a  pas  prévu  le  cas  où  les  actes  , au  lieu  d'être  simplement  incomplets, 
seraient  irréguliers;  mais  il  est  évident  que  le  Juge  d’instruction  serait  également  au- 
torisé i les  refaire. 

Il  ne  doit  néanmoins  prendre  ce  parti  que  lorsque  ces  actes  peuvent  être  de  quel- 
que importance  dans  le  procès , et  lorsqu’ils  ne  peuvent  se  régulariser  par  l’ins- 
truction. 

Userait  inutile , en  effet , que  le  Juge  d’instruction  se  transportât  de  nouveau  sur 
les  lieux , pour  y recevoir  la  déclaration  d'un  témoin  qui  n’aurait  pas  signé , à tous  les 
feuillets , la  déposition  faite  devant  le  Procureur-Impérial  t ou  devant  l’OlIicier  de 
police  auxiliaire  ; il  peut  faire  citer  de  nouveau  le  témoin  devant  lui,  et  rectifier  ainsi 
l’irrégularité  dosa  première  déclaration. 

En  user  autrement,  ce  serait  multiplier  les  frais  sans  nécessité. 

III.  Lorsque  le  Juge  d’instruction  ne  rectifie  pas  les  actes  dans  lesquels  il  remar-’ 
que  quelques  vices , il  se  les  rend  propres  ; et  si  leur  nullité  était  dénaturé  à emporter 
celle  de  l’instruction  , le  prévenu  s’en  prévaudrait  avec  avantage. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a souvent  jugé  sous  l’empire  de  la  Jpi  du '7  plu- 
viôse an  ix,  qui  renfermait,  art.  8,  la  même  disposition  que  l’art.  60  du  Code 
d’iustruction  criminelle. 

IV.  Lorsque  l’acte  était  régulier  dans  la  forme  , et  qu’il  n’y  avait  à lui  reprocher 
que  de  n’avoir  pas  été  fait  par  un  Fonctionnaire  ayant  caractère , le  Directeur 
du  Jury  qui  ne  l’avait  pas  refait,  était  présumé  se  l'être  approprié,  et  par  suite  l’acte 
attaqué  était  déclaré  valable. 

Mais  si  l’acte  était  nul  dans  la  forme , lors  même  qu’il  avait  été  l’ouvrage  d’un 
Officier  de  police  ayant  caractère,  le  Directeur  du  Jury  ne  l’ayant  pas  refait , était 
également  présumé  se  l'être  rendu  propre , et  on  jugeait  alors  que  la  nullité  de  l’acte 
emportait  celle  de  l'instruction  qui  en  avait  été  la  suite. 

Cette  distinction  devrait  encore  être  adoptée,  si  les  actes  préliminaires  de  l’instruc- 
tion avaient  une  forme  déterminée  par  le  Code , souspeine  de  nullité  ; mais  la  nullité 
d’aucun  acte  préliminaire  à l’arrêt  de  renvoi , 11’est  prononcée  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

V . Lorsque  c’est  le  Juge  d'instruction  qui  a fait  les  actes  de  constatation  du  délit , 
il  doit  en  ordonner  la  communication  au  Procureur-Impérial,  avant  de  faire  aucunes 
nouvelle  instruction. 

C’est  par  la  voie  du  grefle  que  doivent  se  faire  les  communications  qui  ont  lieu  en- 
tre le  Procureur-Impérial  et  le  Juge  d’instruction. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Article  LXI. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit , le  Juge  d’instruction  ne  fera  aucun 
acte  d’instruction  et  de  poursuite , qu’il  n’ait  donné  communication  de 
la  pivcédure  au  Procureur-Impérial.  Il  la  lui  communiquera  pareille- 
ment lorsqu’elle  sera  terminée  ; et  le  Procureur  - Impérial  fera  les 
réquisitions  qu’il  jugera  convenables  , sans  pouvoir  retenir  la  procédure 
plus  de  trois  jours. 

Néanmoins  le  Juge  d’instruction  délivrera , s’il  y a lieu  , le  mandat 
d’amener  et  même  le  mandat  de  dépôt , sans  que  ces  mandats  doivent 
être  précédés  des  conclusions  du  Procureur-Impérial. 

m 

Observations. 

I.  Cet  article  posele  principe  général  d’unecommunication  préalable  et  nécessaire 
des  pièces  de  la  procédure  au  Procureur-Impérial , avant  que  le  Juge  d’instruction 
soit  autorisé  à l'aire  aucun  acte  de  son  ministère. 

Mais  lorsque  c’est  le  Procureur  - Impérial  lui-même  qui  a transmis  les  pièces  au 
Juge  d’instruction  , il  serait  superflu  de  lui  en  donner  la  communication;  le  Juge 
d’instruction  doit  procéder  de  Suite  à l'information. 

II.  I/art.  (Si  n’exige  pas  non  plus  la  communication  préalable  des  pièces  au  Pro- 
cureur-Impérial , dans  le  cas  de  flagrant  délit , parce  que , dans  ce  cas , toutes  les 
fonctions  attribuées  au  Procureur-Impérial,  se  concentrent  dans  la  personne  du  Juge 
d’instruction. 

La  nature  des  choses  a dft  faire  établir  ce  mode  de  procéder  ; car  s’il  avait  fallu 
dans  un  pare;l  cas  , une  communication  préalable  au  Procureur-Impérial , on  aurait 
couru  le  risque  de  voix  disparaître  les  traces  fugitives  du  délit , et  l’objet  de  la  loi 
aurait  été  manqué. 

III.  Mais  si  le  Juee  d’instruction  est  autorisé  à faire  tous  les  actes  de  recherches 
et  de  poursuites , sans  communication  préalable  au  Procureur-Impérial , dans  le 
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cas  Je  flagrant  délit,  il  ne  peut  aller  plus  avant  sans  lui  communiquer  les  procès- 
verbaux  et  autres  pièces  de  l’instruction. 

IV.  Pendant  que  nous  remplissions  les  fonctions  de  Procureur-Général , nous 
avons  été  souvent  à même  de  remarquer  que  les  Directeurs  du  Jury  , aujourd’hui 
remplacés  par  les  Juges  d’instruction , se  bornaient  à faire  un  simple  récolement  des 
interrogatoires  des  prévenus  et  des  dépositions  des  témoins  qui  leur  avaient  été 
transmis  par  les  Ofliciers  de  police  judiciaire  qui  avaient  recueilli  les  premiers  ren- 
seignemens. 

C’était  rendre  la  prévoyance  de  la  loi  inutile,  c'était  priver  la  Justice  du  moyen  le 
plus  certain  de  parvenir  à la  manifestation  de  la  vérité. 

Si  le  prévenu  de  nouveau  interrogé , si  le  témoin  entendu  de  nouveau , ne  repro- 
duit que  les  mêmes  faits  et  les  mêmes  circonstances  qu’il  a déclarés  à la  Justice  , 
lors  de  sa  première  comparution  , la  présomption  est  qu’il  a dit  la  vérité. 

Lorsqu’au  contraire  le  prévenu,  ou  le  témoin  appelé  de  nouveau  devant  le  Juge 
d’instruction , fait  des  changeincns  notables  à sa  première  déclaration , il  y a présomp- 
tion que  dans  l’une  ou  dansl’autre  de  ses  déclarations  , U en  a imposé  à la  Justice. 

Se  borner  è,  lire  au  prévenu  son  interrogatoire,  et  au  témoin  sa  déposition  , et  leur 
demander  s’ils  y persistent , c’est  les  induire  à persister  dans  la  fable  qu’ils  peuvent 
avoir  ourdie,  et  les  empêcher  de  tomber  dans  des  contradictions  dont  l’objet  serait 
nécessairement  d’éclairer  le  Magistrat. 

Les  actes  préliminaires  np  doivent  servir  que  de  simples  renseignemens  ; ils  ne 
doivent  être  dans  les  mains  du  Juge  d’instruction  , qu’un  moyen  de  s’instruire  de 
la  nature  du  fait  imputé  au  prévenu  , et  des  circonstances  qui  peuvent  l’avoir  accom- 

raenë- 

C'est  une  instruction  pleine  et  entière  qu’il  doit  faire  lui-même. 

V.  Ici  se  présente  une  question  de  la  plus  haute  importance. 

Elle  consiste  A savoir  si  le  Juge  d’instruction  qui  a décerné  mandat  d’amener  on 
mandat  de  dépôt , de  sa  seule  autorité  ou  sur  les  conclusions  du  Procureur-Impé- 
rial , peut,  de  lui-même,  ou  d’accord  avec  ce  Magistrat,  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à 
suivre. 

Il  s’en  présente  même  une  préliminaire  , qui  paraîtra  peut-être  encore  plus  impor- 
tante , celle  de  savoir  si  le  Procureur-Impérial  qui  a reçu  une  plainte  ou  une  dénon- 
ciation , peut  se  dispenser  d’en  faire  renvoi  au  Juge  d’instruction , lorsqu’il  ne  la 
croit  pas  fondée. 

VI.  Cette  seconde  question  nous  paraît  décidée  par  les  dispositions  de  l’art.  47  , 
qui  charge  le  Procureur-Impérial  de  requérir  le  Juge  d’instruction  d’informer , lors- 
qu’il a connaissance,  par  dénonciation  ou  par  toute  autre  voie , qu’un  crime  ou  qu’un 
délit  a été  commis. 

Cependant  cet  article  ne  parlant  que  de  crimes  ou  de  délits  qui  ont  été  commis  ; 
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si  le  Procureur-Impérial  n’en  trouvait  aucun  indice  dans  les  pièces  qui  lui  seraient 
remises,  on  pourrait  dire  que  sa  disposition  ne  serait  pas  applicable  ù l’espèce. 

Mais  le  Procureur-Impérial  peut  se  tromper,  et  nous  pensons  , en  conséquence  , 
qu’il  est  dans  l’obligation  de  requérir,  dans  tous  les  cas,  le  Juge  d’instruction  d'in- 
former, lorsqu’il  y a plainte  ou  dénonciation. 

Cependant,  s’iln’était  question  que  desimplcs  délits,  le  Procureur-Impérial  pourrait 
porter  lu' -mime  l'affaire  au  Tribunal  correctionnel , sans  la  sou  mettre  préalablement 
au  Juge  d’instruction.  ( Art.  182..) 

bi  le  Procureur-Impérial  ne  faisait  aucune  diligence  sur  la  dénonciation  ou  sur  la 
plainte,  le  dénoncialeurou  le  plaignant  pourrait  en  informer  le  Procureur-Général, 
et  l’inviter  à donner  l’ordre  de  suivre.  {Art.  2.7.) 

VII.  La  première  question  n’est  pas  aussi  facile  à résoudre  ; cependant  i!  nous 
paraît  quelle  doit  l'étre  négativement}  c'est-à-dire  , que  lorsqu’il  y a mandat 
décerné  , le  Juge  d’instruction  ne  peut  prendre  sur  lui  seul , et  pas  même  en  se  con- 
certant avec  le  Procureur-Impérial  , de  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à suivre. 

Nous  pensons  môme  que  quand  il  n’aurait  été  décerné  aucun  mandat,  le  Juge 
d’instruction  ne  pourrait  se  dispenser  de  faire  son  rapport  de  l’aifaire  à la  Chambre 
du  Conseil , pour  en  délibérer. 

Cela  nous  semble  être  le  résultat  nécessaire  , de  ce  que  lo  Procureur-Impérial  est 
tenu  de  requérir  l'information  ; car,  si  le  Procureur-Impérial  ne  peut  se  dispenser 
de  la  requérir  , quelle  serait  la  raison  pour  laquelle  le  Juge  d’instruction  pourrait  se 
dispenser  d’y  procéder  ? 

Ces  Magistrats  sont  autorisés  , l’un  à faire  la  recherche  et  la  poursuite  des  crimes 
et  délits , l’autre  à faire  l’instruction  ; mais  le  Code  n’a  donné  caractère  à aucun 
d’eux  pour  juger  du  mérite  des  preuves. 

VIII.  Pour  que  le  Juge  d’instruction  et  le  Procureur-Impérial  eussent  le  droit  , 
en  agissant  de  concert,  de  mettre  un  prévenu  en  liberté,  sans  en  référer  à la  Chambre 
du  Conseil , il  faudrait  qu’ils  pussent  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  7 pluviôse 
an  ix  , qui  a été  implicitement  révoquée  par  l’établissement  d’une  Chambre  du 
Conseil  et  par  les  attributions  dont  elle  a été  investie. 

Ce  serait  vainement,  en  eilet,  qu’il  aurait  été  enjoint , par  l’art.  4 7,  au  Procurenr- 
Impériul  de  requérir  d’informer  j et  par  l’art.  6 1,  au  Juge  d'instruction , de  procéder 
aux  informations , si , de  concert , ils  pouvaient  rendre  inutiles , et  la  réquisition , et 
les  informations  faites  en  conséquence. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter:  c’est  à la  Chambre  du  Conseil  établie  par  l’ar- 
ticle 127,  et  ce  n’est  qu’à  elle  seule  qu’il  appartient  d’en  décider. 

11  est  impossible,  suivant  nous , d'élever  à ce  sujet  un  doute  raisonnable , lorsqu’on 
veut  prendre  la  peine  de  lire  avec  un  peu  d’attention  le  Chap.  IX  du  Livre  premier 
du  Code  d’instruction  criminelle. 
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Le  Législateur  n’a  pu  vouloir  donner  au  Juge  d’instruction  et  au  Procureur- 
Impérial  , un  droit  tendant  à rendre  inutiles  les  pouvoirs  accordés  à la  Chambre  du 
Conseil  par  l’art.  1 2.8 5 et  cela  arriverait  nécessairement,  s'il  leur  était  permis  de 
prendre  l’initiative,  et  de  déclarer  qu’il  11’y  a lieu  à suivre. 

Le  Juge  d’instruction  ne  peut  donc  se  refuser  à déférer  à la  réquisition  qui  lui  est 
faite  de  procéder  à l’information. 

IX.  Le  Code  fait  cependant  une  exception  à cette  règle  générale,  pour  le  cas 
d'incompétence. 

I/art.  69  charge  le  Juge  d’instruction  , dans  ce  cas  particulier,  de  faire  le  renvoi 
de  l’affaire  devant  l’Officier  de  police  judiciaire  compétent. 

X.  L’art.  61  autorise  le  Juge  d’instruction  à décerner  mandat  d' amener  ou  de  ■ 
dépôt  contre  le  prévenu,  sans  communication  préalable  des  pièces  du  procès  au 
Procureur-Impérial  ; ce  qui  est  fondé  sur  la  crainte  de  laisser  échapper  le  prévenu, 
comme  cela  pourrait  arriver,  s’il  était  besoin  d’une  communication  préalable. 

Mais  le  Juge  d’instruction  ne  peut  décerner  mandat  d'arrêt,  sans  avoir  donné 
cette  communication.  ( Art . 4 .) 

Le  Code  ne  s’est  pas  expliqué  sur  le  mandat  de  comparution ; mais  dès  qu’il  a 
autorisé  le  Juge  d’instruction  i\  décerner  le  mandat  d'amener  et  le  mandat  de 
dépôt , sans  communication  préalable,  et  qu’il  n’a  exigé -cette  communication  (pie 
pour  le  mandat  d'arrêt,  il  est  é\  iJent  qu’il  ne  l’exige  pas,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’un 
simple  mandat  de  comparution. 

XI.  La  loi  du  7 pluviôse  an  ix,  art.  1 a,  décidau  déjà  que  le  Directeur  du  Jury  ne 
pourrait  faire  aucun  acte  de  procédure  et  d'instruction,  sans  avoir  entendu  le 
Magistral  de  sûreté. 

Mais  l’art,  éi  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  se  sert  plus  de  ce  mot  vague,  . 
procédure , qui  aurait  exigé  une  communication  répétée  presque  à tous  les  instans, 
s’il  avait  été  pris  dans  son  acception  rigoureuse. 

Celui  de  poursuites , que  le  Code  d’instruction  criminelle  y a substitué,  présente 
une  idée  plus  simple  et  plus  vraie;  il  se  rattache  aux  seuls  actes  qui  tendent  à régu- 
lariser l’instruction,  et  qui  peuvent  avoir  une  influence  quelconque  sur  le  fond  de 
l’affaire. 

La  Cour  de  cassation  entendait  môme  déjà  dans  ce  sens  le  mot  procédure , qui  se 
lisait  dans  la  loi  de  pluviôse  ; de  sorte  qu’elle  n’exigeait  la  communication  au  Magis- 
trat de  sûreté,  que  dans  le  cas  où  il  y avait  nécessité  de  faire  un  véritable  acte  d’ins- 
truction ou  de  poursuite. 

Mais  aussi , lorsqu’on  pareil  cÆs  il  n’avait  pas  été  donné  communication  des  pièces 
au  Magistrat  desûreté,  la  Cour  de  cassation  déclarait-elle  nul  l’acte  fait  en  contra- 
vention à cet  article,  lorsque  cet  acte  lui  était  déféré  par  un  recours  du  Magistrat  do 
sûreté.  ( Arrêt  du  Z4  avril  iSoy.  ) 
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XII.  La  Cour  annullait  également  les  actes  d'instruction  de  cette  espèce,  sur  le 
recours  du  prévenu  , mais  seulement  lorsqu’il  était  dans  son  interet  que  cet  acte  lut 
rédigé  dans  une  ioruie  plus  régulière;  car  c’était  uniquement  l'intérêt  du  prévenu 
que  la  Cour  de  cassation  prenait  en  considération,  lorsqu'elle  avait  à prononcer 
6ur  des  recours  qui  se  trouvaient  fondés  sur  la  violation  de  quelques  dispositions  de 
la  loi  du  7 pluviôse  an  ix , dont  aucun  article  ne  prononçait  textuellement  la  peine 
de  nullité. 

La  Cour  aurait  vu  un  égal  inconvénient  à ne  prononcer  la  nullité  dans  aucun 
cas , et  à la  prononcer  indistinctement  dans  tous , ainsi  que  semblait  l'exiger  une 
instruction  du  Ministre  de  la  Justice , du  29  iloréal  an  ix. 

Le  Ministre  avait  fondé  sa  décision,  sur  le  motif  que  la  loi  du  7 pluviôse  était  une 
loi  particulière  qui,  ne  faisant  pas  de  distinction  , devait  être  également  exécutée, 
dans  toutes  ses  parties , sous  peine  de  nullité;  cette  proposition  était  trop  générale 
pour  qu’elle  put  être  adoptée. 

XIII.  Mais  le  Juge  d’instruction  ne  doit  pas  s’occuper  de  la  question  de  savoir  s’il 
y aurait  ou  s’il  n’y  aurait  pas  nullité  dans  les  actes  qu’il  se  permettrait,  et  qui  seraient 
contraires  au  v«u  de  la  loi. 

11  doit  l'aire  tout  ce  que  la  loi  ordonne , par  cela  seul  qu'elle  l’a  ordonné , et  qu’il 
y aurait  de  sa  part  une  présomption  déplacée,  de  se  croire  plus  sage  et  plus  pré- 
voyant qu’elle. 

A R CLE  LXIII. 

Lorsque  le  Juge  d’ instruction  se  transportera  sur  les  lieux , il  sera 
toujours  accompagné  du  Procureur-Impérial  et  du  Greffier  du  Tribunal. 

Observations. 

I.  L’art.  62  est  rédigé  dans  des  termes  si  impératifs,  qu’il  semblerait  en  résulter 
que,  dans  tous  les  cas,  le  Juge  d’instruction  devrait  se  faire  accompagner  du  Procu- 
reur-Impérial , lorsqu’il  sc  transporte  sur  les  lieux;  mais  il  est  évident  que  cet  art.  6a 
ne  se  rapporte  qu’aux  cas  prévus  dans  l’art.  61 , et  non  à celui  du  flagrant  délit,  sur 
lequel  il  venait  d’ôtre  établi  des  règles  particulières  par  l’art.  59. 

Ainsi,  lorsqu’il  y allagrant  délit,  et  que  le  Juge  d’instruction  se  transporte  Sur  les 
lieux  pour  y faire  les  actes  attribués  au  Procureur-Impérial , il  lui  est  facultatif  de 
requérir  ou  non  la  présence  de  ce  Magistrat. 

Mais  lorsque  dans  le  cours  de  l’instruction,  et'hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le 
Juge  d’instruction  trouve  convenable  de  se  transporter  sur  les  lieux;  comme  alors  il 
ne  peut  faire  aucun  acte  d’instruction  et  de  poursuite,  sans  communication  préalable 
des  pièces  au  Procureur-Impérial,  il  doit  nécessairement  le  requérir  de  l’accompa» 
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gner  : car,  sans  son  assistance,  le  transport  du  Juge  d’instruction  sur  les  lieux 
deviendrait  inutile,  puisqu’il  ne  pourrait  y faire  aucun  acte  d’instruction  ni  de 
poursuite. 

II.  Mais  si  le  Procureur -Impérial  no  déférait  pas  à la  réquisition,  quel  parti 
devrait  prendre  le  Juge  d’instruction? 

11  y a tout  lieu  de  croire  que  la  chose  n’arrivera  jamais;  cependant  elle  est 
possible,  et  cela  suffit  pour  qu’il  soit  bon  de  savoir  ce  qu’il  y aurait  à faire  en 
pareil  cas. 

Si  le  Procureur-Impérial  a un  Substitut , le  Juge  d'instruction  doit  lui  faire  une 
réquisition  secondaire. 

Mais  s’il  n’en  a pas,  ou  que  le  Substitut,  comme  le  Procureur-Impérial,  refuse 
ou  néglige  de  se  rendre  à l’invitation  , le  Juge  d’instruction  doit  s’adresser  au 
Tribunal , pour  qu’il  délègue  un  Juge,  un  Auditeur  ou  un  Suppléant,  à l’effet  de 
remplir  près  de  lui,  les  fonctions  du  Ministère  public.  C’est  la  disposition  de  l’art  20 
du  décret  Impérial  du  18  août  1810,  lequel  a modifié  en  ce  point  l’art.  26  du  Code 
d’instruction  criminelle,  qui  chargeait  le  T ré  rident  du  Tribunal  de  ce  remplace- 
ment. 

L’art.  2 6 du  Code  d’instruction  criminelle  ne  parle,  il  est  vrai,  que  d’ empêche- 
ment, et  l’art.  20  du  décret  du  18  août,  que  d absence  ou  d’empêchement ; mais  ce 
ne  sera  pas  lui  donner  une  fausse  interprétation,  ni  une  extension  contraire  au  vœu 
du  Législateur,  que  de  supposer,  dans  le  cas  de  négligence  du  Procureur-Impérial 
à déférer  à la  réquisition  du  Juge  d’instruction,  qu’il  se  trouve  réellement  empêché 
de  le  faire. 

III.  Lorsque  Part.  62  décide  que  le  Juge  d’instruction  se  fera  toujours  accompa- 
gner du  Greffier  du  Tribunal,  il  établit  une  règle  générale;  de  sorte  qu’elle  s’ap- 
plique aussi  bien  au  cas  do  flagrant  délit  qu’à  celui  du  transport  du  Juge  d’instruc- 
tion sur  les  lieux  dans  les  affaires  ordinaires  : car  le  Juge  d’instruction  ne  peut  être 
chargé  de  l’opération  mécanique  de  la  rédaction  de  ses  procès  - verbaux  ; cela 
nuirait  nécessairement  à la  surveillance  active  qu’il  doit  avoir , et  qui  exige  toute 
l'attention  dont  il  est  capable. 

Le  Greffier  ne  pourrait  pas  plus  refuser  son  assistance  au  Procureur-Impérial , 
qu’au  Juge  d’instruction  dans  les  mêmes  circonstances  : car  il  y a même  motif  de 
décider;  et  si  les  ajt.  32  et  oy  ne  1 ont  pas  dit , c’est  que  le  Législateur  a regardé  la 
chose  comme  si  naturelle,  qu’il  n’a  pas  cru  nécessaire  de  s’en  expliquer  particuliè- 
rement dans  les  articles  cités. 

IV.  Si  le  Procureur-Impérial  requis  ne  se  transportait  pas  sur  les  lieux , et  que  le 
Juge  d’instruction  ne  Peut  pas  fait  suppléer,  faute  d’avoir  été  instruit  à temps  de 
son  empêchement , le  Juge  d instruction  pourrait-il  procéder  régulièrement  en  son 
absence  ? 
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Lui  refuser  ce  droit , serait  peut-être  suivre  plus  littéralement  le  texte  de  la  loi  $ 
mais  ce  serait  contrarier  l’intention  du  Législateur  , qui  n’a  pu  vouloir-  que  le 
défaut  de  présence  du  Procureur-Impérial  requis,  put  mettre  obstacle  aux  opéra- 
tions du  Juge  d’instruction,  lorsque  le  retard  apporté  aux  recherches  et  aux  pour- 
suites serait  irréparable  en  définitif. 

Nous  pensons,  en  conséquence,  que  le  Juge  d’instruction  devrait  agir  comme 
si  le  Procureur-Impérial  était  présent,  sauf  à lui  donner  communication  des  pièces 
à son  retour,  et  à ordonner  de  nouveau  son  transport  sur  les  lieux,  s’il  en  était 
requis. 

V.  Le  même  inconvénient  n’est  pas  à craindre , lorsque  c’est  le  Greffier  qui  ne 
défère  pas  à l'ordre  qu’il  a reçu. 

Le  Juge  d’instruction  peut  le  faire  remplacer  par  le  premier  individu  qui  so  pré- 
sente et  qui  a Page  requis , c’est-à-dire , au  moins  27  ans  (i),  après  avoir  reçu  son 
serment  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  qui  lui  sont  conliées , ce  dont  le  Juge 
d’instruction  doit  faire  mention  dans  son  procès-verbal. 

S.  I I. 

DBS  PLAINT  ES. 

Article  LXIII. 

Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit , pourra 
en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  Juge  d’instruc- 
tion , soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du 
prévenu  , soit  du  lieu  oh  il  pourra  être  trouvé . 

Observations. 

I.  Cet  article  n’est  relatif  qu’aux  plaintes  portées  pour  crimes  ou  délits,  et  non  à 
celles  qui  ont  pour  objet  de  simples  contraventions  de  police  dont  le  Législateur 
s’était  occupé  dans  Part.  XI. 

IL  Lorsque  la  plainte  perte  sur  un  crime  ou  sur  un  délit,  elle  doit  être  reçue  par 
le  Juge  d’instruction , par  le  Procureur-Impérial , ou  par  un  des  Officiers  de  police 
auxiliaires  du  Procureur -Impérial  exclusivement:  cela  résulte  delà  combinaison  des 
art.  48,  5o , 63  et  64- 

Le  Code  veut , en  effet , que  les  plaintes  pour  crimes  et  délits  soient  rédigées  d’une 
manière  convenable  ; 


(T*  Les  Greffiers  des  Cours  Impériales  doivent  être  âgés  de  27  ans  accomplis.  ( Art.  65  de  la  loi 
'fa  &Q  avril  10.  ) 
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Il  faut  qu’elles  soient  revêtues  de  certaines  formalités  qui  eu  assurent  l'authen- 
ticité , et  les  Gardes  seraient  souvent  incapables  de  les  observer. 

Si  la  partie  lésée  s’adresse  à eux,  ils  doivent  la  renvoyer  à l'Officier  de  police 
auquel  la  loi  a délégué  le  pouvoir  de  recevoir  sa  plainte , sauf,  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  à agir  en  conformité  de  l’art.  16. 

III.  Une  remarque  importante , c’est  que  le  Code  n’autorise  les  Ofliciers  de 
police  auxiliaires  à recevoir  les  plaintes  en  matière  de  crimes  et  de  délits,  que  rela- 
tivement à ceux  qui  peuvent  avoir  été  commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  habituelles  {article 48) ; tandis  qu’il  suffit,  pour  autoriser  le  Procureur- 
Impérial  et  le  Juge  d'instruction , que  le  crime  ou  le  délit  ait  été  commis  dans  leur 
arrondissement,  ou  que  le  prévenu  y fasse  sa  résidence  habituelle  ou  momentanée. 
{Art.  zg  et  63.) 

Mais  la  plainte  aurait  été  reçue  par  un  Officier  de  police  judiciaire  incompétent, 
que  la  procédure  instruite  sur  cette  plainte  ne  pourrait  être  amodiée  par  ce  motif. 
{Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8 prairial  an  xi.) 

IV.  L’art.  63  suppose  , ce  que  décide  en  termes  exprès  l’art.  66,  que  la  plainte 
seule  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  comine  partie  civile  celui  qui  l’a  portée. 

Il  était  important  que  le  Code  s’en  expliquât  d’une  manière  aussi  formelle,  pour 
faire  cesser  les  doutes  qui  s’élevaient  journellement  sur  cette  question. 

V.  Tous  les  Officiers  de  police  judiciaire,  autorisés  à recevoir  les  plaintes,  le  sont- 
ils  également  à recevoir  la  déclaration  du  plaignant  qu’il  entend  se  rendre  partie 
civile  ? 

L’article  63  ne  donne  cette  attribution  qu’au  Juge  d’instruction  ; aucun  autre 
article  du  Code  n’étend  cette  mesure  au  Procureur-Impérial,  ni  aux  Officiers  de 
police  auxiliaires. 

Cej>endant,  comme  la  partie  plaignante  pourrait  faire  cette  déclaration  par  un 
acte  extrajudiciaire  , comme  elle  pourrait  même  se  constituer  partie  civile  par  de 
simples  conclusions  prises  en  dommages-intérêts , nous  pensons  que  l’Officier  de 
police  judiciaire , qui  se  bornerait  à donner  acte  au  plaignant  de  ce  qu’il  entend  se 
rendre  partie  civile , ne  commettrait  pas  un  excès  de  pouvoir. 

VI.  La  question  envisagée  sous  un  autre  point  de  vue,  pourrait  paraître  plus 
délicate. 

L’art.  67  n’accorde  qu’un  delai  de  vingt -quatre  heures  au  plaignant  qui  s’est 
rendu  partie  civile  pour  se  désister. 

Supposons  qu’un  plaignant  ait  déclaré  devant  nn  Officier  de  police  judiciaire 
autre  que  le  Juge  d’instruction  , qu’il  entend  se  rendre  partie  civile , qu’il  ne  se  soit 
pas  désisté  dans  les  vingt -quatre  heures  de  sa  déclaration,  et  que  l’on  n’ait  à lui 
opposer  aucuns  autres  actes  pour  établir  sa  qualité  de  partie  ciyile. 

1.  23 
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Sera-t-il  tenu,  contre  sa  voloAté  , île  rester  sous  cette  qualité  au  procès  ? 

La  solution  de  cette  question  peut  devenir,  pour  le  plaignant , du  plus  grand 
intérêt. 

Pour  le  considérer  comme  partie  civile,  on  peut  dire  que  si  le  Code  n’autorise 
pas  le  Procureur-Impérial  et  les  Officiers  de  police  auxiliaires  à recevoir  une  pareille 
déclaration  , il  ne  le  leur  interdit  pas  non  plus. 

Que  cette  déclaration  est  un  acte  émané  de  la  libre  volonté  de  la  partie  plai- 
gnante; 

Qu’elle  ne  peut  revenir  ainsi  contre  son  propre  fait , lorsque  le  délai  fatal  qui 
lui  était  accordé  pour  se  désister  est  expiré  ; 

Que  quand  l’art.  64  a supposé  que  le  Procureur-Impérial  et  les  Officiers  de  police 
auxiliaires  pourraient  recevoir  les  plaintes,  il  a supposé  nécessairement  aussi 
qu’ils  pourraient  recevoir  la  déclaration  que  l’art.  66  autorise  à y insérer. 

VII.  Mais  on  répondra  que  s’il  avait  été  dans  l’intention  du  Législateur,  que 
le  Procureur-Impérial  et  les  Officiers  de  police  auxiliaires  pussent  recevoir  une 
pareille  déclaration  , il  s’en  serait  expliqué  aussi  clairement  qu’il  l'a  fait  à l’égard  du 
Juge  d'instruction; 

Que  si  le  Procureur-Impérial  et  les  Officiers  de  police  judiciaire  peuvent  recevoir 
les  plaintes , c est  que  leurs  pouvoirs , à cet  égard , résultent  des  dispositions  claires 
et  précises  de  l’art.  6 4 ; 

Qu  en  matière  d attribution  et  de  compétence  , ail  faut  s’en  tenir  rigoureusement 
aux  termes  de  la  loi , sans  se  permettre  de  lui  donner  aucune  extension  ; 

Que  la  déclaration  que  peut  faire  le  plaignant,  qu’il  se  rend  partie  civile,  est 
absolument  indépendante  de  la  plainte,  puisque  l’art.  66  l’autorise  à la  faire  par 
tous  actes  de  quelque  nature  qu’ils  soient. 

VIII.  Mal  gré  ces  raisons,  nous  estimons  que  la  déclaration  faite  par  le  plaignant, 
qu’il  se  rend  partie  civile , quoiqu’elle  ait  été  reçue  par  le  Procureur-dmpérial , ou 
par  un  Officier  de  police  auxiliaire  , est  obligatoire  contre  le  plaignant  ; 

Que  lorsqu’il  11e  s’en  est  pas  désisté  dans  les  vingt-quatre  heures  , il  doit  être 
réputé  partie  civile,  attendu  que  c’est  son  propre  fait;  que  c’est  conséquemment  à 
lui  seul  qu’il  peut  imputer  de  11’y  avoir  pas  mis  toute  la  réflexion  nécessaire. 

IX.  Une  autre  question  se  présente. 

Elle  a pour  objet  de  déterminer  la  force  de  ces  mots  de  l’art.  63  : Toute  personne 
qui  se  prétendra  lésée. 

On  pensait , sous  le  régime  de  la  loi  de  brumaire  an  iv , qu’il  ne  suffisait  pas  de  se 
prétendre  lésé  par  le  crime  ou  par  le  délit  ; qu’il  fallait  avoir  un  intérêt  direct, 
actuel,  un  droit  formé , pour  être  autorisé  à rendre  plainte. 

L art.  63  du  Code  d instruction  criminelle  a-t-il  .innové  à cet  égard  r 

Cet  article  n est  que  la  transcription  fidèle  de  l’art.  p4  du  Code  de  brumaire;  il 
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semble  dès-lors  en  résulter,  que  si  celui  qui  se  présente  pour  rendre  plainte,  ne 
paraît  pas  y avoir  un  intérêt  direct  et  actuel,  l’Officier  devant  lequel  lise  présente 
pour  faire  cette  plainte  devrait  sé  refuser  à la  recevoir. 

Nous  pensons  cependant  que,  lorsque  la  plainte  porte  sur  un  crime  ou  sur  un 
délit , et  que  le  plaignant  se  prétend  lésé,  sa  plainte  doit  être  reçue , sauf  l’apprécia- 
tion de  ses  droits,  en  procédant  au  jugement  du  fond  du  procès. 

Si  la  plainte  n’-est  pas  valable  en  cette  qualité , il  faut  la  considérer  comme  une 
dénonciation. 

X.  Dans  le  cas  où  la  plainte  ne  porterait  que  sur  une  contravention , le  Procu- 
reur-Impérial devrait  renvoyer  le  plaignant  devant  l’Oilicier  du  Ministère  public 
attaché  au  Tribunal  de  police,  ou  le  renvoyer  simplement  à se  pourvoir  directe- 
ment devant  œ Tribunal. 

XI.  Si  ifr  plainte  avait  pour  objet  une  action  purement  civile,  le  Procureur- 
Impérial  devrait  renvoyer  le  plaignant  à se  pourvoir  devant  les  Tribunaux  civils. 

Le  Procureur-Impérial  n’est  tenu  de  requérir  le  Juge  d’instruction  d'informer, 
que  lorsqu’il  s’agit  de  plainte  ou  de  dénonciation  sur  des  crimes  ou  délits. 

XII.  Lorsque  le  plaignant  pense  que  le  Procureur-Impérial  a mal  apprécié  le 
fait , en  ne  le  considérant  que  comme  pouvant  donner  lieu  à une  action  civile  ou  de 
simple  police , l’art.  *79  lui  ouvre  une  voie  de  révision. 

Il  peut  s’adresser  au  Procureur-Général , et  solliciter  un  ordre  au  Procureur- 
Impérial  de  suivre  sur  la  plainte. 

XIII.  Le  fait  isolé  sur  lequel  porte  la  plainte  peut  ne  pas  paraître  criminel  en  soi} 
mais  il  peut  le  devenir  en  le  rattachant  à quelques  circonstances  étrangères. 

Doit-il,  èn  pareil  cas , être  donné  suite  à la  plainte  ? 

11  faut  distinguer  : si  la  loi  autorise  le  Ministère  public  à faire  la  recherche  et  la 
poursuite,  d’oilicc,  de  ces  circonstances  étrangères,  ou  si  le  Ministère  public  est  sans 
autorité  pour  en  faire  la  recherche  et  pour  en  poursuivre  les  auteurs. 

Ceci  peut  paraître  un  peu  métaphysique  i mais  la  chose  va  s’expliquer  par  un 
exemple  qui  s’appliquera  ù tous  les  cas  semblables. 

Le  3 février  1809,  il  se  présenta  à la  Section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation, 
la  question  de  savoir  si  des  poursuites  avaient  pu  être  faites  à la  requête  d’un  plai- 
gnant, contre  un  individu  accusé  d’usure. 

Le  plaignant  se  prétendait  lésé  par  une  obligation  que  cet  individu  lui  avait  fait 
souscrire.  J 

L’usure  était  suffisamment  établie. 

Mais  un  seul  acte  usuraire  ne  peut  faire  considérer  celui  qui  s’en  est  rendu  coupable 
Comme  un  usurier. 

Il  faut,  pour  mériter  cette  qualification,  avoir  fait  habitude  de  l’ usure. 

C’est  la  disposition  de  l’art.  4 de  la  loi  du  3 septembre  1807, 
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Aussi  le  plaignant  avait-il  dénoncé  le  prévenu  comme  coupable  de  cette  habi- 
tude , et  rappelait-il  une  foule  de  circonstances  qui  devaient  le  faire  présumer  tel. 

L’affaire  portée  à l’audience  de  la  police  correctionnelle,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  plaignante,  il  intervint  jugement  par  lequel  le  Tribunal  se  déclara  incom- 
pétent. 

Sur  l’appel,  la  Cour  de  Justice  criminelle  réforma  et  ordonna  la  continuation  des 
poursuites. 

Cette  Cour  jugea  par-là  que,  dans  l’espèce,  il  y avait  suffisante  prévention  du  délit 
d’usure  dont  il  avait  été  rendu  plainte. 

XIV.  La  Cour  de  cassation,  sur  le  recours  du  prévenu  , examina  la  question  sous 
tous  ses  rapports,  et  elle  se  détermina,  en  très-grande  majorité,  à penser  que, 
dans  l’état  des  choses,  il  n’y  avait  prévention,  ni  de  délit  privé,  ni  (V délit  public. 

En  conséquence,  elle  annulla  l’arrêt  de  renvoi  à la  police  correctionlUlle. 

Les  motifs  de  la  (Jour,  très-bien  déduits  dans  son  arrêt,  sous  la  date  du 3 février 
j 809,  furent  que  chaque  fait  particulier  d’usure,  considéré  isolément,  ne  peut  porter 
le  caractère  de  délit  ; 

Que  t’h  ibitude  de  l’usure  peut  :ule  la  constituer  ; mais  que  l'habitude  de  l’usure 
ne  peut  résulter  que  d’une  réunion  de  jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  civils; 

Que  dans  ce  cas  - là  seul , il  peut  y avoir  lieu  à des  poursuites  correction- 
nelles. — 

XV.  Les  Tribunaux  correctionnels  ne  sont  Juges,  en  effet , que  des  délits,  et  ils  le 
deviendraient  de  la  validité  des  actes,  s’ils  pouvaient  déclarer  un  contrat  usuraire 
sur  la  plainte  d’uu  débiteur. 

Les  Tribunaux  criminels  et  correctionnels  peuvent  bien  déclarer  un  acte  nul  par 
suite  d’un  délit  reconnu  , mais  non  pas  annullcr  un  acte , pour  en  faire  résulter  un 
délit. 

S'il  pouvait  en  être  autrement,  il  n'y  aurait  pas  un  acte  à l’abri  de  l’entreprise 
des  Tribunaux  criminels  et  correctionnels. 

Que  deviendrait  alors  la  foi  due  aux  contrats  P 

11  faudrait  elfacer  du  (.ode  Napoléon  les  articles  qui  défendent  d'admettre  la 
preuve  vocale  coutre  et  outre  le  conteuu  aux  actes , puisque  la  preuve  vocale  est 
toujours  reçue  en  matière  criminelle. 

X\  I.  Si  la  plainte  est  rendue  par  une  personne  incapable  , elle  ne  doit  pas  pour 
cela  être  rejetée  ; elle  doit  être  considérée  comme  une  dénonciation,  comme  un  avis, 
comme  un  renseignement;  et  si  elle  porte  sur  un  crime  ou  sur  un  délit,  il  est  du 
devoir  du  Procureur-Impérial  de  poursuivre  d’ofiiee,  après  s'être  assuré  qu'il  y a 
des  indices  suflisans  que  le  crime  ou  le  délit  a réellement  été  commis. 

Ainsi,  la  plainte  qui  serait  rendue  par  un  individu  en  état  du  mort  civile,  n’eu 
devrait  pas  moins  être  reçue  ; car  la  Justice  11e  doit  négliger  aucun  moyeu  d’éclairer 
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sa  religion;  mais  si  cct  individu  voulait  se  rendre  partie  civile,  il  ne  le  pourrait  que 
sous  le  nom  et  par  le  ministère  d’un  curateur  spécial.  ( Art.  2.5  du  Code  Napo- 
léon. ) 

XVII.  Un  étranger  qui  se  prétendrait  lésé  par  un  crime  on  par  un  délit,  pourrait: 
en  rendre  plainte;  mais  il  ne  pourrait  être  reçu  partie  civile,  s’il  no  donnait  caution 
pour  les  fiais  et  dommages  - intérêts,  à moins  qu’il  ne  possédât  en  France  des 
immeubles  d’une  valeur  suffisante  pour  en  assurer  le  paiement.  ( Art.  iG  du  meme 
Code.  ) 

XVIII.  Mais  pour  être  autorisé  à se  rendre  partie  civile,  doit-on  s’être  rendu 
plaignant , et  l'affaire  a-t-elle  di\  être  instruite  sur  1a  plainte? 

Les  art.  63,  66  et  67  du  Code  d’instruction  criminelle  sembleraient  le  supposer; 
cependant  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  induire  île  leur  rédaction , aucune 
fin  de  non-recevoir  contre  l’individu  qui  11’aurait  pas  rendu  plainte,  et  qui,  dans 
le  cours  de  l’instruction  , voudrait  so  rendre  partie  civile. 

Notre  opinion  est,  que  tout  individu  qui  se  prétend  lésé  par  le  crime  ou  par  le 
délit  dont  se  fait  la  poursuite,  peut  déclarer  qu’il  se  rend  partie  civile  et  inter- 
venir au  proci's,  en  tout  état  de  cause,  lors  même  que  l’affaire  ne  se  serait  pas 
instruite  sur  sa  plainte. 

XIX.  Lorsqu'il  y a des  plaintes  respectives , il  faut  instruire  sur  l’une  et  sur  l’autre, 
et  porter  ensuite  l’affaire  à la  Chambre  du  Conseil,  qui  décide  lequel  des  plaignans 
■ doit  demeurer  accusateur. 

.S’il  s’agissait  d’un  crime,  et  qu’il  y eût  des  indices  graves  contre  l’un  et  contre 
l’autre,  le  .luge  d’instruction  pourrait  décerner  contre  tous  les  deux , des  mandats 
d’amener  ou  des  mandats  de  dépôt. 

Article  L X I V. 

Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  Procureur-Impérial , seront 
par  lui  transmises  au  Juge  d'instruction  , avec  son  réquisitoire  ; celles 
qui  auraient  été  présentées  aux  OJficiers  auxiliaires  de  police , seront 
par  eux  envoyées  au  Procureur- Impérial,  et  transmises  par  lui  au 
Juge  d'instruction  , aussi  avec  sou  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  Police  correctionnelle  , la  partie 
lésée  pourra,  s’adresser  directement  au  Tribunal  correctionnel , dans  la 
Jbrme  qui  sera  ci-après  réglée. 

Observations. 

•I.  Que  les  plaintes  et  les  dénonciations  portant  sur  des  crimes  ou  des  délits , aient  été 
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reçues  par  le  Procureur-Impérial , ou  qu’elles  l’aient  été  par  un  Officier  de  police 
auxiliaire*,  c’cst  toujours  par  l’intermédiaire  du  l’rocureur-lmpérial  qu’elles  doivent 
être  transmises  au  Juge  d'instruction. 

L’Ollicier  de  police  auxiliaire  qui  les  a rédigées,  doit  en  faire  l’envoi  à ce 
Magistrat , sans  qu’il  lui  soit  permis  de  les  faire  passer  directement  au  Juge 
d’instruction. 

Le  renvoi  desplaintes  et  dénonciations  à faire  au  Juge  d’instruction,  doit  toujours , 
en  effet,  être  accompagné  des  réquisitions  du  Ministère  public;  et  les  Officiers  de 
police  auxiliaires  n’ont  aucun  caractère  pour  suppléer  le  Procureur-Impérial  dans 
cette  partie  de  ses  fonctions. 

II.  L’art.  64  porte  que  les  plaintes  peuvent  être  adressées  au  Procureur-Impérial 
par  les  parties  plaignantes,  ce  qui  semble  contrarier  les  dispositions  de  l’art.  65,  qui 
exige  qu’elles  soient  revêtues  de  la  signature  des  plaignans,  ou  de  celle  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs  : car,  comment  le  Procureur-Impérial  s’assurera-t-il  que  la  plainte  est 
réellement  signée  d’eux , si  leur  signature  n’est  pas  donnée  eu  sa  présence  ? 

III.  Si  la  plainte  a été  reçue  par  un  Officier  de  police  auxiliaire,  la  signature  du 
plaignant  est  suffisamment  justifiée  aux  yeux  du  Procureur-Impérial,  par  celle  de 
cet  Officier. 

Mais  si  elle  est  adressée  directement  au  Procureur-Impérial  delà  part  du  plaignant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  le  Procureur-Impérial  ne  peut  avoir  aucune  assurance 
que  la  plainte  soit  réellement  revêtue  de  sa  signature. 

IV’.  L’article  64  nous  semble  donc  devoir  être  entendu  de  manière  à laisser  la 
faculté  au  Procureur-Impérial , d’exiger  que  la  partie  plaignante  ou  son  fondé  de 
pouvoir  se  présente  devant  lui  pour  signer  la  plainte. 

Le  Procureur-Impérial  ne  doit  même  jamais  négliger  cette  précaution  , lorsque 
la  signature  dont  la  plainte  se  trouve  revêtue,  ne  lui  est  pas  tellement  connüc,  qu’il 
ne  puisse  lui  rester  aucun  doute  sur  sa  véracité. . 

Outre  que  c'est  le  devoir  du  Procureur-Impérial  d’en  user  de  la  sorte  , il  lui  im- 
porte, dans  son  propre  intérêt,  de  le  faire,  puisque  si  le  prévenu  se  trouvait  acquitté, 
et  que  la  signature  du  plaignant  fût  déniée , le  Procureur-Impérial  se  trouverait  per- 
sonnellement compromis. 

V.  11  ne  suffit  pas  que  les  plaintes  et  les  dénonciations  soient  adressées  aux  Officiera 
de  police  auxiliaires  ; il  faut  qu’elles  leur  soient  présentées  : c’est  la  disposition 
formelle  de  l’art.  64. 

Elles  ne  peuvent  leur  parvenir  par  aucune  voie  indirecte. 

VI.  Ce  n’est  pas  au  Procureur-Impérial,  et  moins  encore  à l’Officier  de  police 
auxiliaire,  à juger  du  mérite  de  lu  plainte. 

Toutes  les  lois  qu’elle  porte  sur  un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi , elle  doit 
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être  transmise  au  Juge  d’instruction  avec  le  réquisitoire  du  Ministêrepublic , à moins 
que,  lorsqu’il  s’agit  de  simples  délits  , le  Procureur-Impérial  ne  traduise  directement 
le  prévenu  au  Tribunal  correctionnel , ainsi  qu’il  y est  autorisé  par  l’art.  182. 

Le  Juge  d’instruction , de  son  côté,  ne  peut  se  dispenser  d’informer  du  fait  qui  est 
l’objet  de  la  plainte. 

VII.  Quoique  le  Code  appelle  indistinctement  à faire  l'instruction  , le  Juge  du 
lieu  du  délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  et  celui  du  lieu  où  il  peut  être 
trouvé  , il  n’appartient  cependant  pas  à l’Oflicierde  police  auxiliaire  qui  a reçu  la 
plainte  , de  la  transmettre , à son  gré  , au  Procureur-Impérial  de  celui  de  ces  trois 
arrondisseinem  auquel  il  lui  plaît  de  donner  la  préférence. 

11  doit  la  transmettre  au  Procureur-Impérial  de  son  arrondissement  communal. 

Le  Procureur-Impérial  n’a  pas  plus  de  droit,  sous  ce  rapport,  que  l'Officier  de 
police  auxiliaire. 

Il  doit  transmettre  la  plainte  au  Juge  d’instruction  du  Tribunal  près  lequel  il  est 
établi. 

VIII.  L’art  64  donne  à la  partie  plaignante , lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’un  délit,  la 
faculté  de  saisir  directement  le  Tribunal  correctionnel. 

Le  Code  de  brumaire  an  iv  l’autorisait  déjà,  et  l’art.  t4  du  Code  d’instruction 
criminelle,  donne  la  même  faculté  au  plaignant,  en  matière  de  simple  police. 

Mais  le  Code  de  brumaire  an  iv  n’autorisait  les  poursuites  directes  de  la  partie  lésée 
devant  le  Tribunal  correctionnel,  qu’à  la  charge  du  idra  sur  l’original  delà  citation 
par  le  Directeur  du  Jury  , et  cette  formalité  n’est  plus  exigée  par  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle. 

IX.  Comme  elle  avoit  pour  unique  objet  d’empêcher  qu’il  fût  porté  au  Tribunal 
correctionnel  des  affaires  qui  n’étaient  pas  de  sa  compétence,  la  Cour  de  cassation 
jugeait  constamment , que  le  visa  n’était  pas  nécessaire  dans  les  affaires  qui  se 
trouvaient  placées  de  droit  dans  les  attributions  des  Tribunaux  correctionnels. 

La  formalité  du  visa  avait  ses  inconvéniens  comme  elle  avait  ses  avantages  j 
mais  elle  ne  pouvait  être  maintenue  dans  le  système  du  nouveau  Code,  qui  n’a  pas 
donné  au  Juge  d’instruction  le  droit  de  prononcer  sur  la  compétence,  ainsi  que 
le  pouvait  le  Directeur  du  Jury,  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

Article  LXV. 

Les  dispositions  de  l’art.  3i , concernant  les  dénonciations , seront 
communes  aux  plaintes.  * 

Observations. 

I.  L’art.  65  déclarant  communes  aux  plaintes  , les  dispositions  de  l’art.  3i , il  en 
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résulte  que,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  espèce,  les  mêmes  forma  'liés  doivent 
être  observées. 

La  plainte,  comme  la  dénonciation,  doit  donc  être  rédigée  parla  partie  plaignante 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial , par  le  Procureur-Impérial  ou  par  l'Officier 
de  police  auxiliaire  qui  la  reçoit. 

Il  en  résulte  également  que  la  plainte  doit  être  signée  à tous  les  feuillets,  et,  pour 
plus  grande  authenticité,  à toutes  les  pages  , tant  par  le  plaignant  ou  son  fondé  de 
pouvoir , que  par  l’Officier  de  policé  auquel  elle  est  présentée. 

Que  si  le  plaignant  ou  son  fondé  de  pouvoir  ne  sait  ou  ne  veut  signer , il  doit  en 
être  fait  mention. 

II.  Mais  a-t-il  été,  dans  l’esprit  dti  Législateur,  que  le  plaignant  ou  son  fondé 
de  pouvoir  q ni  sait  signer,  puisse  se  refuser  à le  faire  comme  dans  le  cas  de  la  dénon- 
ciation , qui  n’est,  en  quelque  sorte , qu’un  simple  avis  donné  au  Ministère  public  ? 

Il  faut  le  supposer  ainsi , dès  que  l’art.  65  a rendu  l’art.  3i  commun  aux  plaintes , 
sans  aucune  restriction. 

Cela  paraît  en  effet  sans  inconvénient  : caria  plainte  n’en  est  pas  moins  officielle 
que  le  plaignant  l’ait  signée,  ou  qu’il  ait  refusé  de  la  signer,  dès  que  sa  présenta- 
tion est  certifiée  par  la  signature  de  l'Officier  de  police  judiciaire  qui  l’a  reçue  j 
dès  que , d’autre  part , les  plaintes  ne  constituent  plus  aujourd'hui  parties  civiles 
nécessaires , ceux  qui  les  font. 

III.  Il  faut  de  plus  observer  que  quand  la  plainte  est  présentée  par  un  fondé  de 
pouvoir , il  faut  que  la  procuration  soit  spéciale  , et  qu’elle  demeure  annexée  à la 
plainte. 

L’art.  3i  auquel  renvoie  l’art.  65,  n’exige  pas  qu’il  soit  fait  mention  de  cette 
annexe  ; mais  il  est  important  de  la  faire. 

Elle  a toujours  été  exigée. 

Ce  ne  peut  être  dès-lors  que  par  un  oubli  involontaire,  que  le  Code  d’instruction  ne 
l’a  pas  ordonnée. 

IV.  L’art.  3t  ne  dit  pas  non  plus  si  la  procuration  doit  être  dans  une  forme 
authentique , ou  s’il  suffit  qu’il  soit  constaté  qu’elle  émane  personnellement  du 
plaignant. 

Il  faut  en  conclure  qu’il  suffit  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute  raisonnable  sur 
sa  réalité,  pour  que  l’Officier  de  police  judiciaire  auquel  la  plainte  est  présentée, 
soit  autorisé  à la  regarder  comme  suffisante. 

Mais^si  l’Officier  de  police  avait  le  plus  léger  doute  sur  sa  véracité,  il  devrait 
exiger  qu’il  lui  en  fût  présenté  une  autre  dans  une  forme  plus  probante. 

V.  Le  plaignant  comme  le  dénonciateur,  et  plus  encore  le  plaignant  que  le  dénon- 
ciateur, ayant  intérêt  que  l'affaire  soit  suivie,  et  qu'elle  ait  le  résultat  qu'il  s’en 
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promet,  il  était  naturel  do  l’autoriser  à se  faire  délivrer  copie  de  sa  plainte,  afin  de 
le  mottre  à même  d’agir  en  conséquence,  et  de  recourir  à l’autorité  du  Procureur- 
Général,  dans  le  cas  on  elle  resterait  sans  poursuites. 

Mais  comme  le  plaignant  n’agit  en  cela  que  dans  son  intérêt,  il  était  juste  d’or- 
donner que  les  frais  de  copie  seraient  à sa  charge. 

Article  L X V I. 

Les  plaignons  ne  seront  réputés  partie  civile , s’ils  ne  le  déclarent 
formellement , soit  par  la  plainte  , soit  par  acte  subséquent  ; ou  , s’ils 
ne  prennent  par  l’un  ou  par  l’autre  des  conclusions  en  dunimages- 
intérâts  , ils  pourront  se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures  : dans  le 
cas  du  désistement , ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais  , depuis  qu’il  aura 
été  signifié } sans  préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts  des  pré- 
venus , s’il j a lieu. 

Observations. 

I.  Le  plaignant  n'est  plu»  aujourd’hui  réputé  partie  civile,  par  le  seul  fait  de  sa 
plainte. 

Sur  ce  point  de  législation , on  en  est  revenu  aux  dispositions  de  l’ordonnança 
de  1670. 

La  raison  en  est  qu’eu  réputant  le  plaignant  partie  civile,  par  le  seul  fait  de  sa 
plainte,  c'était  se  priver  de  la  connaissance  de  beaucoup  de  crimes  et  de  délits, 
que  les  personnes  lésées  laissaient  ignorer,  dans  la  cruiute  des  suites  fâcheuses  que 
leur  démarche  pouvait  entraîner. 

IIS  Le  Code  de  brumaire  an  iv  sc  servait  indilféremmdnt  des  deux  locutions  : 
partie  plaignante  et)  partie  civile. 

Il  y attachait  la  même  signification. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  veut,  an  contraire,  une  dcciaralion/urmelle  de 
la  part  du  plaignant,  qu’il  se  rend  partie  civile,  jnjnr  qu’il  puisse  être  considéré 
comme  tel. 

Mais  cette  déclaration  est  réputée  suffisante,  soit  quelle  sc  trouve  consignée 
dans  la  plainte,  soit  qu’elle  résulte  d'un  acte  subséquent. 

Le  Code  l'admet  même  par  équipollence,  puisqu'il  décide  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  pur  le  plaignant,  tient  lien  de  la  déclaration  exigée. 

Cette  déclaration  peut  être  faite,  un  Surplus, eu  tout  état  de  cause.  {Art.  67.) 

HL  De  simples  réserves  faites  par  le  plaignant  de  former  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts , ne  pourraient  le  luire  réputer  partie  civile. 

i.  • 34 
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La  loi  veut  une  déclaration  actuelle,  et  non  une  simple  déclaration  d’intention 
coml  tionnellc  et  éventuelle. 

I\  . S’il  est  facultatif  au  plaignant  de  sc  rendre  partie  civile,  il  lui  est  de  même 
loisible  de  se  désister  de  la  déclaration  qu’il  en  a laite,  pourvu  qu’il  fasse  son  désiste- 
ment dans  les  vingt  quatre  heures. 

Si  le  plaignant  est  encore  dans  ce  délai , il  peut  même  se  départir  tic  sa  plainte  : car 
1 art.  (i(\ , après  avoir  parlé  des  plaignons  et  des  parties  civiles,  dit  qu’ils  pourront  se 
départir  dans  les  vingt-quatre  heures;  ce  qui  se  rapporté  également  à tons. 

Yr.  Le  plaignant  peut  persister  dans  sa  plainte,  et  ne  faire  porter  son  désistement 
que  sur  la  déclaration  qu’il  a faite  de  se  rendre  partie  civile,  puisque  cette  décla- 
ration n’est  pas  le  résultat  nécessaire  de  sa  plainte. 

Mois  ou  ne  pourrait  en  dire  de  même  du  cas  où  le  plaignant  déclarerait  se  départir 
de  sa  plainte,  et  voudrait  rester  partie  civile. 

Ou  ne  peut  former  nue  demande  en  dommages -intérêt s,  à raison  d’un  crime 
ou  d’un  délit,  sans  se  plaindre  en  même  temps  de  l'offense  que  l’on  prétend  avoir 
reçue. 

VI.  L’art.  67  déclare  que  le  plaignant  peut  sc  rendre  partie  civile  en  tout  état  de 
cause,  et  jusqu’à  la  clôture  des  dé^j|p;  ce  qui  donnera  lieu  d’examiner  quelques 
questions  assez  délicates. 

Il  en  est  particulièrement  deux  qui  trouvent  ici  naturellement  lcttr  place. 

La  première  est  tic  savoir  si  les  vingt  - quatre  heures  accordées  au  plaignant 
pour  se  désister,  doivent  se  compter  de  momento  ad  momentum. 

La  deuxième,  dans  quelle  forme  doit  être  fait  le  désistement  pour  être  valable. 

VII.  L’art,  fié  a décidé  que  le  plaignant  peut  se  rendre  partie  civile  par  acte 
subséquent  à sa  plainte  , sans  ajouter  que  l’acte  en  sera  notifié  ; mais  on  peut  induire 
qu’il  doit  l’être,  de  ce  que  la  signification  du  désistement  est  exigée. 

Cette  induction  est  naturelle,  et  nous  l’adoptons. 

Mais  à qui  la  notification  doit-elle  être  faite  ? 

Si  le  délinquant  n’est  pas  dénommé  dans  la  plainte;  s'il  n’a  pas  été  mis  en  état  de 
mandat , comme  il  n’est  pas  encore  partie  au  procès,  il  11e  peut  y avoir  aucune  signi- 
iicatiun  à lui  faire,  lors  même  qu’il  serait  notoire  que  les  poursuites  seraient  dirigées 
contre  lui. 

Mais  si  la  personne  inculpée  d’avoir  commis  le  crime  était  dénommée  dans  la 
plainte,  lors  même  qu’il  n’y  aurait  encore  aucun  mandat  décerné  contre  elle,  le 
plaignant  s’étant  rendu  sa  partie,  devrait  lui  faire  notifier  son  désistement. 

VIII.  La  notification  faite  à la  partie  est-elle  suffisante  ? 

Faut-  il  crt  donner  connaissance  au  Procureur-Impérial  et  au  Juge  d’instruction  ? 

Si  la  déclaration  faite  par  le  plaignant,  qu’il  se  rend  partie  civile,  ou  qu’il  se 
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désiste,  a été  reçue  par  le  Juge  d’instruction , l'original  de  sa  déclaration  devant 
rester  en  minute  an  grelle,  nous  semblerait  devoir  tenir  lieu  de  la  iiotilication  exigée. 

IX.  Mais  si  la  déclaration  de  se  rendre  partie  civile  et  si  le  désistement  étaient 
faits  par  tout  autre  acte,  il  faudrait  nécessairement  (pic  la  notification  en  fût  faite 
par  co] lie' laissée  au  grelle  du  Juge  d’instruction  , ou  à la  personne  du  Procureur- 
Impérial. 

X.  T.e  plaignant  qui  voudra  agir  avec  prudence,  ne  se  rendra  partie  civile  qu’au 
dernier  instant. 

S’il  le  lait  plus  tôt  et  qu’il  se  désiste , il  ne  négligera  pas  de  notifier  son  désistement 
dans  la  forme  la  plus  régulière. 

Ce  sera  le  seul  moyen  d'éviter  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  lui  être 
faites. 

XI.  L’art.  66  n'accordo  que  vingt-quatre  heures  au  plaignant  pour  se  désister 
de  sa  plainte  et  de  la  déclaration  qu’il  a pu  l'aire,  qu’il  entend  se  rendre  partie 
civile  , sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  comment  doivent  se  compter  les 
vingt-quatre  heures  ; si  c’est  de  momento  ad  momentum  , on  seulement  d’un  jour  à 
l’autre  , de  manière  que  le  plaignant  ait  toute  la  journée  du  lendemain  pour  faire 
son  désistement. 

Quel  est  le  véritable  sens  de  cette  disposition  du  Code  ? 

XII.  Ce  qui  rend  la  question  difficile,  c’est  que  l’art.  3i  auquel  renvoie  l’art.  65 
pour  les  formalités  à observer  dans  la  rédaction  des  plaintes,  ne  porte  pas  quelles 
seront  datées,  et  encore  moins  que  F heure  à laquelle  elles  seront  faites  y sera  dési- 
gnée. 

Que  la  formalité  de  la  date  soit  sous-entendue,  cela  sc  conçoit,  puisque,  do 
droit  commun  , tous  les  actes  de  procédure  et  d’instruction  doivent  être  datés. 

Mais  il  n’est  pas  de  droit  commun  que  de  parlais  actes  indiquent  l’heure  à laquello 
ils  sont  faits,  ni  môme  qu'ils  mentionnent  s'ils  l’ont  été  avant  ou  après-midi  j et 
dès  lors  on  peut  dire  que  s'il  avait  été  dans  l’intention  du  Législateur  que  les  vingt- 
quatre  heures  accordées  pour  le  désistement  de  la  plainte  , dussent  se  calculer  do 
momento  ad  momentum , il  ne  lui  serait  pas  échappé  d’ordonner  que  l’heure  à 
laquelle  la  plainte  aurait  été  reçue  y serait  rappelée. 

Le  plaignant  a donc  toute  la  journée  du  lendemain  pour  se  désister,  lorsque  la 
plainte  ne  fait  pas  mention  de  l'heure  à laquelle  elle  a été  faite,  ni  si  elle  l’a  été 
avant  ou  après-midi. 

XIII.  Mais  on  ne  pourrait  aller  plus  loin  sans  violer  ouvertement  l’art.  66,  qui 
vent  que  le  désistement  soit  fait  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Si  l’heure  se  trouvait  consignée  dans  la  plainte,  ce  serait  à compter  de  l’heure 
indiquée  que  le  délai  devrait  commencer  à courir  ; et  ce  serait  de  même  de  l’avant 


ija  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

ou  (le  l’après-midi  qu’il  devrait  commencer,  si  la  plainte  portait  quelle  aurait  été 
reçue  avant  ou  après-midi. 

C’est  ce  qui  lut  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  5 janvier  1809  , dans  une  espèce 
absolument  analogue. 

Un  procès-verbal  de  Garde  forestier  avait  été  affirmé  le  lendemain  du  jour  de  sa 
rédaction  ; mais  il  ne  l’avait  pas  été  dans  les  vingt-quatre  heures,  à compter  de  celle 
qui  se  trouvait  rappelée  dans  cet  acte. 

Ii  fut  anrmllé  par  ce  motif,  quoique  les  lois  forestières  n’aient  pas  exigé  des 
Gardes,  qu’ils  indiquent  dans  leurs  procès-verbaux  l’heure  à laquelle  ils  les  ont 
rédigés. 

XIV.  Lorsque  la  loi  accorde  un  jour  de  délai  , ce  délai  n’expire  qu’avec  le  jour 
du  lendemain  : c’est  ce  qui  fut  jugé  les  4 décembre  1806,  et  2 6 mars  1808,  en 
matière  dj  Droits-Réunis ; et  ce  qui  avait  été  jugule  i5  frimaire  an  xiv  , en  matière 
forestière. 

La  Cour  de  cassation  décida  , par  ce  dernier  arrêt,  que  le  lendemain  tout  entier 
du  jour  de  la  reconnaissance  du  délit , était  utile  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

Llle  avait  jugé,  par  les  premiers,  que  lorsque  la  loi  sur  rétablissement  des  Droits- 
Réunis,  avait  ordonné  la  notification  des  procès-verbaux  dans  le  jour,  les  employés 
pouvaient  encore  faire  cette  notification  le  lendemain,  attendu  que  sans  cela  ils 
n’auraient  pas  le  jour  entier  pour  la  faire,  mais  seulement  le  restedu  jour  : ce  qui 
rendrait  souvent  impossible  l’exécution  de  la  formalité. 

XV.  Un  Tribunal  de  police  avait  ordonné  que  l'emprisonnement  d’un  jour  qu’il 
prononçait  contre  le  prévenu  , ne  durerait  que  douze  heures  , attendu  que  le  jour 
ordinaire  ne  sc  composait  que  de  ce  nombre  d’heures  , et  que  l’art.  606  du  Code  de 
brumaire  au  iv,  n’avait  parlé  que  (lu  jour  et  non  de  la  nuit. 

Mais  le  jugement  qui  l’avait  ainsi  jugé , fut  annullé  par  arrêt  du  ;>8  novembre 
1808,  par  le  motif  que  lorsque  la  loi  parle  d'un  jour,  c’est  d'un  jour  civil  composé 
de  vingt-quatre  heures,  puisqu’elle  en  parle  sans  restriction. 

L’art.  4^5  du  Code  pénal  vient  de  décider  la  question  dans  le  même  sens , en 
déclarant  que  les  jours  d’emprisonnement  sont  des  jours  complets  de  vingt-quatre 
heures. 

XV I.  L’art.  io33  du  Code  de  procédure  civile,  porte  que  le  jour  de  la  citation  et 
celui  de  l’échéance  ne  sont  pas  compris  dans  les  délais,  lorsque  la  signification  doit 
être  fuite  à personne!  ou  domicile-;  mais  il  n’est  pas  applicable  au  cas  particulier: 
c’est  aux  termes  rigoureux  de  la  lot  qu’il  faut  s’attacher. 

Lorsque  le  Code  d'instruction  criminelle  a voulu  que  le  délai  fixé  ne  lût  pas  de 
rigueur , il  s’en  est  expliqué. 

Lorsqu’il  ne  l’a  pas  dit,  c’est  qu’il  ne  l’a  pas  voulu. 
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XVII.  Si  le  jour  utile  pour  faire  son  désistement  se  trouve  un  jour  férié,  le 
plaignant  aura-t-il  la  journée  du  lendemain  pour  le  notilier? 

lin  matière  civile,  le  jour  lérié  n’est  pas  compté,  lorsque  le  délai  n’est  que  d'un 
jour.  {Arrêt  du  3 ventôse  an  x.) 

Aussi  l’art.  162  du  Code  de  Commerce  porte-t-il  que,  si  le  jour  indiqué  pour  le 
paiement  topibe  un  jour Jërié  légal,  le  protêt  en  sera  fait  le  lendemain. 

Les  jours  de  fériés  sont  Ips  dimanches  et  fêtes  conservées;  savoir:  Noël, 
l’Ascension  , l'Assomption  et  la  Toussaint,  suivant  l’arrêté  du  2ÿ  germinal  an  x;  et 
le  premier  jour  de  l’année  , d'après  l'avis  du  Conseil-d’i  tut,  approuvé  de  l’Empe- 
reur le  i3  mars  1810. 

XVIII.  Mais  cette  législation  appartient  toute  entière  aux  matières  civiles. 

La  loi  du  27  thermidor  an  vi  ne  l'a  pas  étendue  aux  matières  criminelles. 

Elle  autorise  même,  de  la  manière  la  plus  expresse,  la  rédaction  et  la  notilication 
de  tous  les  actes  de  procédure  et  d’instruction  en  matière  criminelle,  les  jours  fériés, 
à raison  de  l'urgence,  et  parce  que  le  moindre  retard,  en  cette  matière,  pourrait 
compromettre  la  tranquillité  publique. 

XI X. .  Le  Concordat  11’a  apporté  d’autres  changemens  aux  dispositions  de  cette 
loi,  que  de  substituer  les  dimanches  aux  décades,  et  les  fêtes  conservées  aux  lêtes 
nationales;  c’est  donc  toujours  la  loi  du  27  thermidor  an  vi  qui  doit  être  Con- 
sultée. 

\ oici  comment  la  Cour  de  cassation  en  a fait  l'application  dans  les  différons  cas 
qui  se  sont  présent®, 

XX.  I.c  Pro  urcur-Générnl  d’une  Cour  de  Justice  criminelle  avait  notifié  un  jour 
férié , son  appel  d'un  jugement  rendu  en  police  correctionnelle,  quoique  ce  ne  fût 
pas  le  damier  jour  de  l’expiration  du  délai,  de  manière  qu’i!  n'y  avait  pas  nécessité 
de  faire  la  notilication  ce  jour-là. 

On  sc  prévalait  de  cette  circonstance  pour  soutenir  l'appel  non  recevable,  et  l’on 
opposait  de  plus  que  la  loi  du  27  thermidor  an  vi,  n’ayant  parlé  que  des  aifaires 
criminelles , c’était  étendre  ses  dispositions,  que  de  vouloir  en  faire  l'application  aux 
matières  correctionnelles. 

Mais  on  répondait , i.°  que  si  Id  notilication  de  l'appel  ne  pouvait  être  faite  les 
jours  fériés,  il  en  résulte. ait  que  Je  Procureur-Général,  au  lien  d’avoir  un  mois 
pour  la  foire,  n'aurait  plus  réellement  que  vingt-cinq  ou  vingt-six  jours,  puisque, 
dans  chaque  mois,  il  se  trouvait  au  moins  quatre  jours  fériés. 

2.0  Que  la  loi  du  27  thermidor  nu  vi  avait  parlé  des  aifaires  criminelles  en 
général,  et  non  restrictivement  des  affaires  du  grand  criminel.  » 

Que  dans  les  matières  criminelles,  sc  trouvaient  éminemment  comprises  Jes 
matières  correctionnelles  qui  supposaient  nécessairement  l’existence  de  véritables 
délits. 
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La  Cour  de  cassation  adoptant  ces  motifs,  rejeta  la  lin  de  non-recevoir  proposée.' 
{Arrêt  du  27  aoilt  i8oj.  ) 

XXI.  Ce  fut  d’après  les  mêmes  principes  que,  par  arrêt  dn  12  janvier  i8o3,  un 
recours  formé  seulement  le  cinquième  jour,  par  le  condamné,  fut  déclaré  non- rece- 
vable , quoique , dans  le  nombre  des  jours  intermédiaires , il  s’en  fût  trouvé  un  férié. 

XXII.  Mais  si  le  j our  férié  se  trouvait  être  celui  de  l'expiration  du  délai , le  recours 
du  condamné  devrait  être  déclaré  recevable. 

Il  y eut  un  arrêt  le  12  novembre  1808  qui  le  jugea  ainsi,  et  cet  arrêt  11’a  rien  do 
contradictoire  avec  celui  du  12  janvier  précédent  : car  il  n’a  pas  été  dans  l’intention 
du  Législateur  d'abréger  le  délai  du  recours,  et  il  pourrait  l’être  pour  le  condamné, 
si  le  jour  férié,  se  trouvant  le  dernier  du  délai,  devait  compter. 

Le  condamné  n’a  pas,  en  eflèt , de  moyens  pour  contraindre  le  Grellicr  à rester  à 
son  greilè  les  jours  fériés,  et  il  11c  tiendrait  qu'à  ce  Fonctionnaire  de  rendre  le 
recours  du  condamné  non -recevable,  en  n’y  restant  pas. 

XXI11.  Vainement  dirait-on  que  le  condamné  peut  faire  constater,  par  acte  extra- 
judiciaire , que  le  greffe  est  fermé  , et  que  s’il  ne  le  fait  pas , c’est  à lui  seul  qu’il 
peut  imputer  la  lin  de  non-recevoir  qui  lui  est  opposée. 

Le  condamné  fait  bien  sans  doute,  lorsque  la  chose  lui  est  possible  , de  prendre 
ccttc  précaution  j souvent  mè  ne  il  la  prend  j mais  presque  toujours  le  condamné 
est  hors  d’état  de  faire  les  frais  d’un  pareil  acte  ; 

Souvent  aussi , retenu  dans  les  fers,  il  n'en  aurait  pas  même  la  possibilité. 

XXIV.  La  même  faveur  11e  peut  être  accordée  à l'Officier  du  ministère  public 
qui  a l’entrée  du  greffe  , toutes  les  fois  qu’il  le  desire  et  qui  11e  peut  dè's-lors  imputer 
qu’à  sa  négligence  l’expiration  du  délai. 

XXV.  Le  plaignant  qui  ne  ferait  passon  désistement  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
sous  prétexte  que  le  jour  q n’il  devrait  le  faire  serait  un  jour  férié , 11e  devrait  pasplus 
être  écouté  que  l'Officier  du  Ministère  public. 

Il  jouit  de  toute  l’étendue  île  ses  facultés. 

Rien  11e  l’empêche  de  notifier  son  acte  de  désistement. 

La  loi  du  2*>  thermidor  an  vi  l’y  autorise. 

Lorsqu’il  11c  le  fait  pas,  il  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  lui  s’il  est  déclaré  non- 
recevable. 

t 

XXVI.  Les  art.  66  et  67  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  autorisent  le  désis- 
tement de  la  partie  plaignante  , ne  disent  pas  dans  quelle  forme  il  doit  être  fait  ; et 
on  ne  peut  consulter  sur  ce  point,  ce  qui  -sc  pratique  en  matière  civile,  pour  y 
chercher  la  règle  de  sa  conduite. 
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Cependant  les  art.  402  et  4q3  du  Code  de  procédure  civile,  établissent  un  point 
de  législation  commun  û tous  les  désistemeOs  , en  quelque  matière  que  ce  soit. 

11  en  résulte  que  le  désistement  euiportc  de  droit  rengagement  de  payer  les  Hais, 
ce  qui  fait  cesser  toute  controverse  sur  la  suffisance  ou  l’insuffisance  des  désiatemens 
sons  ce  rapport. 

Ainsi,  l’engagement  de  payer  les  frais , résultant  d’une  manière  absolue  du  simple 
désistement , il  fuit  en  conclure  qu’il  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire  que  le  plai- 
gnant en  fasse  l’offre  dans  son  acte  de  désistement,  pour  le  rendre  régulier. 

XX\  II.  Mais  en  est-ii  de  mèiuc  des  dommages-intérêts , dont  le  plaignant  reste 
, responsable  envers  le  prévenu  , malgré  son  désistement  ? 

I.a  partie  plaignante  qui  se  désiste  n’a  rien  à offrir  à cet  égard,  puisque  ce  n’est 
qu’éventuellemcnt  qu'elle  peut  en  être  tenue. 

Il  suffit  donc  pour  la  validité  du  désistement,  qu’il  soit  pur  et  simple  , sans  res- 
triction, sans  condition  ni  réserve;  s’il  était  conditionnel , on  ne  devrait  y avoir 
aucun  égard. 


XXVIII.  Quant  à sa  forme  extérieure,  il  peut  être  fait  par  acte  signé  du  plai- 
gnant ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale. 

Dans  ce  dernier  cas  , lu  procuration  doit  être  jointe  à l’acte  de  désistement  ; cet 
acte  devant  avoir  la  même  authenticité  que  la  plainte. 

Si  le  prévenu  u été  dénommé  dans  la  plainte , ou  qu’il  ait  été  mis  en  état  de  mandat, 
l’acte  de  désistement  doit  être  signifié  à sa  personne  ou  à son  dernier  domicile 
connu. 

Si  la  prévention  11e  pèse  encore  sur  aucun  individu  , il  suffit  que  le  désistement 
soit  fait  au  grclfe  du  Juge  d’instruction  : car  , quoique  l’art.  <56  se  soif  servi  du  mot 
signifie  ( 1 ) , il  ne  l’a  fait  évidemment  que  pour  en  assurer  lit  connaissance  légale  ; et 
elle  s’acquiert  aussi  bien  , par  une  déclaration  dont  il  reste  minute  au  grcllé  du  Juge 
chargé  de  l’instruction,  qu’elle  pourrait  l’être  par  une  signification  faite  à sa  personne. 

Mais  si  le  désistement  était  fait  entre  les  moins  de  l’Officier  de  police  qui  aurait 
reçu  la  plainte , et  que  cet  Officier  de  police  ne  fût  ni  le  I’rocureur-lmpérial , ni  lo 
Juge  d'instruction  , il  devrait  nécessairement  être  notifié  au  greffe  du  Juge  chargé 
de  l'instruction  , ou  à la  personne  du  Procureur-Impérial. 

XXIX.  I.e  désistement  de  la  plainte , signifié  dans  le  délai  fixe  , libère-t-il  le 
plaignant  dc-s  frais  faits  avant  son  désistement  ? 


En  lisant  superficiellement  l’art  66  , on  serait  porté  à répondre  que  non  : car,  il 


(1)  Le  Code  s'est  indifféremment  servi  des  mots  signifier,  notifier , donner  copie ■ , cominuni- 
ijuvr;  il  les  u tous  employés  dans  le  même  seu». 


M 


-**  -Ar  J?? 


- » ’/W&L 


Es» 


HPLjRHg» 

. . ■/< 

” ?-v  *-  r • ■ î-u.  bv  C , 000 le  i 


A* 

M 


ait .•SLxte-wéi'V 


• OrÊf*;  •:  ^ 

mÊÊtk.  -O'  i'*  ■ * 


CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

e parler  des  plaigmins  dans  un  sens  générique,  et  non  rostrictivemcnt  du  cas 
plaignant  s’est  rendu  partie  civile. 

Mak  en  y réfléchissant  davantage  , on  voit  que  ce  n’est  pas  la  véritable  manière 
de  l’en  tend  ré. 

I.e  plaignant  ne  joue  le  rôle  que  d’un  simple  dénonciateur,  tant  qu’il  ne  s’est  pas 
constitué  partie  civile  au  procès. 

Si  la  loiluidonno  une  autre  qualification,  c’est  pour  annoncer  qu’il  a l'ait  la  dénon- 
ciation dans  son  intérêt,  et  non  pour  remplir  un  simple  devoir  ( iviquo; 

C’est  pour  lui  réserver  le  droit  d'intervenir,  de  solliciter  la  réparation  de  l’oRbuse 
qu’il  a re^ue,  lorsque  la  môme  faculté  n'est  pas  réservée  au  dénonciateur  dont  les 
intérêts  n’ont  point  été  lésés. 

Dans  aucun  cas,  le  dénonciateur  ne  peut  être  tenu  des  frais  faits  par  suite  de  sa 
dénonciation. 

11  peut  bien  devenir  responsable  des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu  acquitté  ; 
mais  le  plaignant  conrt  le  même  risque  lors  même  qu’il  ne  s’est  pas  rendu  partie  civile. 

Si  le  plaignant  qui  ne  s’est  pas  rendu  pnirtie  civile,  pouvait  encore  courir  celui  de 
payer  les  frais  de  l’instruction  , il  en  résulterait  que  le  dénonciateur  serait  plus  favo- 
risé que  le  plaignant  : ce  qui  ne  | eut  avoir  été  dans  l'intention  du  Législateur. 

Aussi , dans  1 ancien  ordic  de  choses,  quoique  le  plaignant  fut  réputé  partie  civile 
par  le  fait  seul  de  sa  plainte,  la  Cotir  de  cassation  jugeait  que  lorsqu'il  n'avait  fait 
aucun  acte  duquel  on  put  induire  qu'il  eût  agit  comme  partie  civiie,  il  devait  être 
considéré  comme  simple  dénonciateur,  et  qu’il  ue  pouvait  être  condamné  aux 
frais.  {Arrêt  du  3 juin  1808  ) 

XXX.  L’art.  66  du  (.'ode  d’instruction  criminelle  ne  renferme  pas  une  disposition 
contraire  assez  précise  pour  changer  cette  jurisprudence,  qui  est  fondée  d’ailleurs 
snr  la  plus  exacte  justice. 

Ainsi,  le  plaignant  qui  ne  s’est  pas  rendu  partie  civile,  peut  bien  être  déclaré 
responsable  des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu  acquitté,  comme  léserait  le 
simple  dénonciateur  ; mais  il  ne  peut  être  tenu  à rien  de  plus. 

Si  le  plaignant  s’est  rendu  partie  civile , il  est  responsable  au  contraire  de  tous  les 
frais  de  l’instruction , lorsqu’il  ne  s’est  pas  désisté  dans  les  vingt-quatre  heures. 

XXXI.  Mais  il  sc  serait  désisté  dans  les  vingt-quatre  heures , qu’il  n’en  serait 
pas  moins  tenu  des  frais  faits  jusqu'à  son  désistement , ce  qui  a besoin  d'explication. 

L’art.  66  n’affranchit  le  plaignant  (pii  sedésiste  de  sa  qualité  de  partie  civile  , que 
du  paiement  des  irais  faits  depuis  que  son  désistement  a été  signifie  ; ce  qui  paraît 
supposer  que  tons  ceux  faits  antérieurement  doivent  rester  à sa  charge. 

O11  ne  peut  dire  cependant  qu’il  y ait  aucun  motif  de  lui  faire  supporter  ceux 
faits  antérieurement  à sa  déclaration  qu’il  entend  sc  rendre  partie  civile;  à moins 
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d’user  d’une  fiction  qui  fierait  remonter  sa  déclaration  au  jour  du  premier  acte  de 
l’instruction. 

Mais  le  Législateur  l’a-t-il  voulu  ainsi  ? 

On  ne  peut  chercher  la  solution  de  cette  question  dans  aucune  autorité  étrangère , 
puisque  dans  cette  disposition , le  Code  est  absolument  introductif  d’un  droit 
nouveau. 

Et  comme  sa  disposition  est  précise , quoiqu’elle  établisse  un  droit  rigoureux , nous 
estimons  qu’il  faut  s’en  tenir  à sa  lettre;  qu’en  conséquence,  la  partie  plaignante 
qui  se  désiste  de  sa  qualité  de  partie  civile  , lors  même  qu’elle  aurait  fait  son  désis- 
tement dans  les  vingt-quatre  heures , n’en  serait  pas  moins  tenue  de  supporter,  sans 
réserve , tous  les  irais  faits  jusqu’au  jour  de  son  désistement,  saison  recours  contre 
l’accusé , s’il  vient  à être  condamné  : car  ce  n’est  que  comme  civUeinent  responsable , 
que  le  plaignant  qui  s’est  déclaré  partie  civile,  est  tenu  d’en  faire  les  avances. 

XXXII.  Le  plaignant  qui  déclare  vouloir  se  rendre  partie  civile  en  matière  cor- 
rectionnelle , est  tenu  de  consigner  entre  les  mains  du  Receveur  de  l’enregistrement 
du  lieu,  les  sommes  présumées  nécessaires  pour  1 instruction  de  la  procédure.  ( Art. 
lô’o  du  décret  du  18  juin  l8ll.) 

S’il  se  rend  partie  civile  en  matière  criminelle,  il  n'est  tenu  à aucune  consignation; 
mais  lorsque  l’affaire  est  jugée , l’exécutoire  des  frais  peut  être  décerné  contre  lui,  et 
il  peut  même  être  poursuivi,  pour  le  paiement,  parla  voie  de  la  contrainte  par  corps. 
( Art.  174  , ibid.  ) 

XXXIII.  Le  plaignant  qui,  s’étant  rendu  partie  civile  , se  serait  désisté  , serait-il 
recevable  à intervenir  dans  le  cours  du  procès  et  i\  reprendre  cette  qualité  ? 

Les  Criminalistes  étaient  d’accord,  sous  l’empire  de  l'ordonnance  de  1670,  que 
le  plaignant  qui  s’était  désisté  , était  non  recevable  dans  son  intervention,  et  ils  fon- 
daient leur  opinion  sur  les  dispositions  des  lois.  L.  Accusa.  Cod.  qui  accusare  non 
passant;  L. poslquà/n,  Cod.  de pactis. 

M.  Merlin,  dans  son  nouveau  Répertoire  de  Jurisprudence,  professe  la  même 
doctrine  , et  c’est  également  notre  opinion. 

Nous  pensons  même  que  le  déiistemeut  fait  par  le  plaignant,  n’a  pas  besoin  d'ac- 
ceptation pour  produire  son  elfet , dès  que  le  Code  d’instruction  criminelle  no 
l’exige  pas. 

Ainsi  le  désistement  n’aurait  pas  été  accepté,  que  le  plaignant  qui  se  serait 
départi  de  sa  qualité  de  partie  civile,  n’en  serait  pas  moins  non-recevable  dans 
l’exercice  d’une  nouvelle  action. 

XXXIV.  Le  désistement  rendrait  même  non-recevable  la  partie  qui  l’aurait  fait, 
à renouveler  son  action  au  civil.  11  lui  a été  libre  de  choisir;  mais  son  choix  fait , 
elle  a dû  s’y  tenir. 

a5 
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XXXV.  Si,  malgré  le  désistement,  le  Ministère  public  ni  l’accusé  ne  s’étaient 
opposés  à ce  que  le  plaignant  parût  comme  partie  civile  aux  débats,  seraient-ils 
fondés  à se  faire  un  moyeu  de  cassation  contre  l’an  Ct  qui  lui  aurait  adjugé  des 
dommages-intérêts,  ou  qui  aurait  ordonné  quelques  restitutions  en  sa  laveur  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu’ils  y fussent  recevables  ni  fondés , voient*  non  Jù 
injuria ; il  n’y  a aucun  article  dans  le  Code  qui  déclare  qu’il  y a nullité  dans  ce 
cas;  c’est  une  simple  Jiu  de  non-recevoir  qui  est  toute  dans  f intérêt  des  parties,  et 
qui  ne, peut  conséquemment  fonder  un  moyen  de  cassation,  parce  qu'elles  y ont 
tacitement  renoncé,  en  ne  l’opposant  pas,  lorsqu'elles  étaient  à meme  de  le  faire. 

t Article  LXVII. 

Les  plaignons  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout  état  de  cause 
jusqu’à  la  clôture  des  débats;  mais  en  aucun  cas  leur  désistement 
après  le  jugement  ne  peut  être  valable  , quoiqu’il  ait  été  donné  dans  les 
•vingt-quatre  heures  de  leur  déclaration  , qu'ils  se  portent  partie  civile. 

Observations. 

I.  Nous  avons  dit  qne  le  droit  d’intervenir  comme  partie  civile  dans  un  procès 
criminel , n'appartient  qu’à  la  partie  plaignante,  parce  qu’il  n’y  a qu’elle  qui  puisse 
avoir  un  intérêt  personnel  à la  condamnation  du  prévenu. 

Le  dénonciateur  n’agit  pas , en  effet,  dans  son  intérêt  ; aussi  peut-il  être  appelé 
en  témoignage  aux  débats , lorsqu’il  ne  se  trouve  pas  dans  l’exception  portée  en 
l’art.  3a3. 

Dans  aucun  cas,  au  contraire,  le  plaignant  ne  peut  être  ouï  que  par  forme  do 
renseignemens. 

II.  Nous  avons  dit  également  que  lorsque  le  plaignant  se  rend  partie  civile  par 
un  acte  subséquent  à la  plainte,  et  pendant  le  cours  de  l'instruction,  il  doit  notilicr 
cet  acte  au  prévenu  et  à l’Ofiicier  du  Ministère  public. 

Mais  si  le  plaignant  n’intervient  qu’aux  débats,  il  lui  suffit  de  demander  acte  de 
son  intervention  et  des  conclusions  qu’il  prend  en  dommages-intérêts  : car,  aux 
débats,  tout  devient  oral. 

III.  Pour  exiger  une  requête  d’intervention , on  ne  pourrait  se  fonder  sur  les 
dispositions  des  art.  33p  ct  34°  du  Code  de  Procédure  civile,  qui  ne  peuvent  avoir 
aucune  application  aux  matières  criminelles. 

Il  serait  possible  d’ailleurs  que  ce  ne  fût  qu’aux  débats  que  les  preuves  s’accu- 
mulassent contre  l’accusé , de  manière  à rendre  sa  condamnation  présumable  ; ct 
si  l’on  exigeait  du  plaignant  qu’il  intervînt  par  requête,  ce  serait  lui  interdire  d’iux 
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côté  ce  qui  lui  serait  accordé  de  l’autre  ; puisque,  pendant  qu’il  s’occuperait  de 
la  rédaction  de  sa  requête  , les  débats  pourraient  sc  clorre.. 

Aussi , lorsque  l’art.  67  autorise  le  plaignant  à se  rendre  partie  civile  jusqu’à  la 
clôture  des  débats,  ne  lui  impose-t  il  pas  l’obligation  de  le  l’aire  par  écrit. 

IV.  La  faculté  accordée  par  l’art.  67  au  plaignant  de  se  rendre  partie  civile  eu 
tout  état  de  cause , est  tirée  des  dispositions  de  l’ordonnance  de  1670  qui  ne  se 
trouvaient  plus,  à la  vérité,  dans  le  Code  de  brumaire  an  4,  mais  que  la  juris- 
prudence avait  maintenues. 

V.  Si  le  plaignant  est  autorisé  à intervenir  comme  partie  civile  jusqu’à  la  clôture 
des  débats,  cette  faculté  lui  est  interdite  aussitôt  qu  ils  ont  été  déclarés  clos.  11 
était  nécessaire  que  le  Législateur  s’en  expliquât  d’une  manière  aussi  précise. 

La  Jurisprudence  en  effet  avait  varié  sur  cette  question  : car,  si  le  9 thermidor 
an  8,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  l’individu  qui  se  prétend  lesé  par  le  crime 
imputé  à l’accusé , ne  peut  intervenir  après  la  déclaration  du  Jury  et  coticlnre  contra 
lui  à des  dommages-intérêts  , elle  avait  depuis  jugé,  le  3o  janvier  1808,  qu’un 
témoin  ouï  aux  débats  avait  pu  intervenir  après  le  jugement  et  se  faire  adjuger 
des  dommages-intérêts. 

1)  y avait  bien,  à la  vérité,  dans  l’affaire  des  circonstances  particulières. 

L’arrêt  d'ailleurs  n’avait  passé  que  niultis  contradiccntibus. 

Mais  il  n’en  avait  pas  moins  été  rendu  ; ce  qui  pouvait  jeter  les  Cours  de  Justice 
Criminelle  dans  un  grand  embarras. 

VI.  En  décidant  que  le  plaignant  ne  peut  se  rendre  partie  civile , après  la  clô- 
ture des  débats  , le  Code  a fait  une  chose  aussi  juste  qu’elle  est  morale  et 
raisonnable. 

11  n'est  pas  naturel , en  effet , que  le  témoin  qui  vient  d’assurer  par  sa  décla- 
ration la  condamnation  de  l’accusé  , puisse  venir  se  prévaloir  de  cette  condamna-^ 
tion  , pour  former  contre  lui  une  demande  en  dommages- intérêts. 

VIL  Si  le  plaignant  est  non-recevable  à se  rendre  partie  civile  après  la  clôture 
des  débats , il  ne  l’est  pas  à se  désister  de  sa  qualité  de  partie  civile  , lorsqu'il  lo 
fait  dans  les  vingt-quatre  heures , et  avant  le  jugement  ; c’est  - à - dire  , depuis 
même  la  clôture  des  débats. 

Mais  lorsque  le  plaignant  a laissé  rendre  le  jugement  sans  s’être  désisté , il  n’est 
plus  recevable  à le  faire,  lors  même  que  les  vingt-quatre  heures  ne  seraient  pas 
encore  expirées. 

VIII.  Le  désistement,  au  surplus,  qne  fait  la  partie  plaignante,  ne  peut  lui  êrre 
d’un  grand  avantage,  lorsqu’elle  ne  le  fait  qu’aux  débats,  puisqu’en  prenant  la 
qualité  de  partie  civile,  elle  s’est  implicitement  soumise  au  remboursement  des  irais 
de  poursuites,  et  que  son  désistement  ne  le  libère  que  de  ceux  faits  depuis. 
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Le  désistement  n’affrancliit  pas  non  pins  le  plaignant  des  dommages-in  térê 
envers  l’accusé,  lorsqu’il  y a lieu  de  lui  en  adjuger. 

I/art.  66  en  renferme  une  disposition  expresse. 

IX.  Il  est , dès -lors  , prudent,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  observé,  de  ne  se 
rendre  partie  civile  qu’avec  grande  connaissance  de  cause,  et  lorsqu’il  y a presque 
évidence  que  l’accusé  ne  peut  échapper  à sa  condamnation. 

Le  plaignant  doit  s’assurer  de  plus,  que  les  biens  de  l’accusé  sont  sufEsans  pour 
répondre  des  frais  d’instruction  et  de  poursuites  dont  il  lui  faudra  faire  l’avance  en 
sa  qualité  de  partie  civile. 

X.  Si  le  plaignant  borne  ses  prétentions  à se  faire  remettre  les  choses  qui  peuvent 
lui  avoir  été  enlevées,  il  n’a  pas  besoin  de  se  rendre  partie  civile;  il  lui  suffit  de  se 
présenter  après  le  jugement,  et  d’en  demander  la  remise; elle  ne  lui  sera  pas  refusée  , 
s’il  résulte  de  l’instruction  et  du  jugement,  que  les  choses  qu’il  réclame  lui  ont  réel- 
lement appartenu. 

XI.  Quoique  la  déclaÉation  du  Jury  prépare  la  décision  de  la  Cour,  cependant,  ce 
n’est  qu’au  moment  où  le  jugement  même  est  rendu,  que  le  plaignant  est  nun-reee- 
vable  à se  désister. 

Vainement  dirait- on  que  si  le  Juge  fait  l’application  de  la  lot,  c’est  au  Jury  seul 
qu’il  appartient  de  prononcer  sur  Je  lait;  de  sorte  que  sa  déclaration  est  un  véri- 
table jugement. 

Cela  pouvait  être  vrai  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  qui  ne  permettait 
pas  aux  Cours  de  rien  changer  à la  déclaration  du  Jury;  mais  il  n’en  est  plus  de 
même  aujourd’hui,  que  par  ses  articles  2.5 1 et  2Ô2  le  Code  d’instruction  criminelle 
a soumis  la  déclaration  du  Jury  à une  espèce  de  révision. 

L’art.  25i  veut,  en  effet,  que  les  membres  de  la  Cour  d’Assises  réunissent  leurs 
voix  individuelles  à celles  du  Jury,  pour  compléter  la  déclaration , lorsque  le  Jury 
n’a  prononcé  la  condamnation  de  l’accusé,  sur  le  fait  principal,  qu’i  la  simple 
majorité;  et  l’art.  2Ô2,  que  la  Cour  d’Assises  puisse  renvoyer  l’affaire  à un  nouvel 
examen , lors  même  que  la  condamnation  de  l’accusé  aurait  été  prononcée  à l’una- 
n imité. 

XII.  Mais  celui  qui  n’a  pas  rendu  plainte,  peut-il  intervenir  dans  le  cours  de 
l’instruction  et  aux  débats  ? 

Jousse,  dans  son  Commentaire  sur  l’ordonnance  de  1670,  dit  que  toute  partie 
civile  est  plaignante  ; c’était  aussi  le  système  du  Code  de  brumaire  an  iv;  le  Code 
d’instruction  criminelle  ne  renferme  pas  de  dispositions  contraires. 

Si  le  plaignant  ne  devient  partie  civile  que  lorsqu’il  l’a  formellement  déclaré,  ou 
qu’il  a pris  des  conclusions  en  dommages-intérêts  contre  l’accusé. 

Si,  dans  notre  législation  actuelle,  il  ne  peut  être  réputé  partie  civile  par  le  seul 
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fait  de  sa  plainte,  la  qualité  de  partie  civile  qu’il  prend,  lui  imprime  nécessairement 
celle  de  plaignant. 

11  sufiit,  dès-lors,  à un  individu  qui  se  prétend  lésé,  de  déclarer  qu’il  se  rend 
partie  civile,  ou  de  faire  un  acte  qui  doive  le  faire  répuler  tel,  pour  rentrer  dans 
l’application  des  art.  66  et  6j , qui  autorisent  le  plaignant  à se  rendre  partie 
civile. 

XIII.  Il  semblerait,  d’après  les  termes  dont  le  Législateur  s’est  servi  dans  l’art.  67, 
que  le  plaignant  ne  pourrait  jamais  être  déclaré  non-recevable  à prendre  la  qualité 
de  partie  civile,  lorsqu’il  se  présente  en  cette  qualité  avant  le  jugement. 

Mais  ce  serait  aller  trop  loin,  que  de  tirer  une  pareille  conséquence  des  disposi- 
tions de  l’article  cité,  et  d’en  induire  que  le  Législateur  a entendu  révoquer  les 
exceptions  résultantes  d’autres  lois  qui  s’opposent  à son  application. 

XIV.  Pourrait- on  dire,  en  effet,  que  le  plaignant  qui  aurait  transigé  en  con- 
naissance de  cause  avec  l’accusé  , sur  ses  dommages-intérêts  , fût  recevable  à 
prendre  la  qualité  de  partie  civile  , et  à venir  de  nouveau  former  une  demande  en 
réparation  du  dommage  cotisé  ? 

Croirait-on  que  celni  qui  aurait  introduit  son  action  au  civil  contre  l’accusé,  soit 
avant , soit  depuis  les  poursuites  d’oflice  devant  les  Tribunaux  criminels  , lût  rece- 
vable à venir  demander  à ces  Tribunaux  de  prononcer  sur  ses  dommages  intérêts  ? 

Lors  donc  que  l’art.  67  a déclaré  que  les  plaignons  pouvaient  se  rendre  parties 
civiles  en  tout  état  de  cause , il  ne  l’a  fait  qu’autant  qu’ils  ne  s’y  seraient  pas  rendus 
non-recevables. 

Le  Législateur  ne  s’est  occupé  que  du  principe  qui  doit  être  appliqué  d'après  les 
règles  établies  parla  raison  et  par  la  justice. 

XV.  Ainsi,  l’on  ne  pourra  tirer  aucune  lin  de  non-recevoir  contre  la  personne  qui 
se  prétendra  ollènsée,  de  ce  quelle  n’aura  pas  rendu  su  plainte  avant  que  l’instruc- 
tion fût  commencée  ; 

De  ce  qu’elle  ne  l’aura  pas  rendue  avant  la  mise  en  accusation  du  prévenu  j 

De  ce  qu’elle  aura  laisse  instruire  toute  la  procédure  jusqu’aux  débats,  et  même 
commencer  les  débats. 

L’art.  67  a couvert  toutes  ces  fins  de  non-recevoir,  en  autorisant  le  plaignant  à se 
rendre  partie  civile  en  tout  état  de  cause. 

XVI.  Mais  s’il  a porté  témoignage  aux  débats; 

S il  y a fait  sa  déclaration  sous  la  religion  du  serment  ; 

S il  a préparé  ainsi  la  détermination  du  Jury  , trouvera-t-il , dans  l’art.  67,  l’au- 
torisation de  venir  proiiter  d’une  condamnation  qui  aura  été  le  résultat  de  son 
témoignage  f 

Il  faudrait  que  cette  autorisation  fût  écrite  d'une  manière  bien  expresse  dans  la  loi, 
pour  qu’on  pût  soutenir  l'aiïinnative  de  cette  proposition. 
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XVII.  On  pourra  bien  dire  , pour  soutenir  l’opinion  contraire  , que  l’interventiori 
de  l'individu  qui  se  rend  partie  civile,  après  avoir  fait,  comme  témoin,  sa  déclara- 
tion assermentée  aux  débats,  et  après  avoir  ainsi  préparé  l’opinion  des  Jurés  contre 
l’accusé,  suffit  pour  détruire  toute  l’illusion  que  sa  déclaration  aurait  pu  faire 
naître  dans  leur  esprit. 

Mais  croit-on  donc  qu’il  soit  si  indifférent  de  donner  au  Jury 'une  prévention 
défavorable  contre  l’accusé  ? 

Si  le  plaignant  a eu  un  motif  pour  n’intervenir  qu’après  avoir  fait  sa  déclaration 
comme  témoin  devant  le  Jury,  pour  n’intervenir  qu’après  avoir  influencé  son  opi- 
nion , le  même  motif  en  fournit  nécessairement  un,  non-seulement  pour  fairè  rejeter 
sou  intervention,  mais  même  pour  diminuer  la  foi  que  l’on  aurait  pu  ajouter  h 
son  témoignage. 

C’est  une  surprise  qu’il  a voulu  faire  à la  Justice,  et  qui  ne  doit  pas  lui  profiter. 

XVIII.  Nousn’en  dirions  pas  de  même  de  la  personne  qui  demanderait  à être  reçue 
partie  civile  aux  débats , si  elle  n’avait  fait  que  déposer  dans  l’instruction  , et  si , 
avant  de  faire  sa  déclaration  comme  témoin  appelé  aux  débats  , elle  avait  annoncé 
la  qualité  qu’elle  entendait  prendre  : car  l’instruction  n’est  pas  lue  aux  débats,  et 
ce  n’est  qu’aux  débats  qu’il  peut  y avoir  des  reproches  valables  à proposer  contre  les 
témoins. 

Tout  ce  qui  se  fait  jusque-là  ne  sert  que  de  renseignemens. 

Article  L X V I I I. 

Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  l’arrondissement 
communal  où  se  jait  l’instruction  , sera  tenue  d’y  élire  domicile  , par 
acte  passé  au  greffe  du  Tribunal. 

A défaut  d’élection  de  domicile  par  la  partie  civile  } elle  ne  pourra 
opposer  le  défaut  de  signification  contre  les  actes  qui  auraient  dâ  lui 
être  signifés  aux  termes  de  la  loi. 

Observations. 

I.  Cet  article  est  tout  entier  dans  l’intérêt  de  la  partie  civile  î 

11  lui  importe  d’avoir  connaissance  de  tous  les  actes  d’instruction  et  de  procé- 
dure que  la  loi  veut  lui  être  signifiés;  et  lorsqu'elle  ne  réside  pas  dans  l'arrondisse- 
ment communal  du  lieu  où  se  fait  l'instruction  ; lorsqu'elle  n’y  a pas  élu  domicile, 
le  Ministère  public  ni  l’accusé  ne  sont  tenus  de  lui  en  faire  notifier  a,ucuu. 

Son  intervention  ne  peut  arrêter  la  marche  rapide  de  la  procédure  } ce  qui  arri- 
verait s’il  fallait  que  les  notifications  lai  lussent  faites  à un  domicile  éloigné. 

II.  L’élection  de  domicile  doit  être  faite  au  greife  du  Tribunal  de  première  ins-. 
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tance , par  acte  reçu  du  Greffier  et  signé  de  la  partie , ou  par  un  exploit  d’Huissier 
signifié  au  greffe. 

III.  Si  la  partie  civile  n’a  pas  eu  cette  attention  , elle  ne  serait  pas  recevable  à se 
plaindre  du  silence  qui  aurait  été  gardé  à son  égard. 

La  procédure  n’en  serait  pas  moins  aussi  régulière  que  si  les  notifications  lui 
avaiént  été  faites. 

Article  LXIX. 

Dans  le  cas  où  le  Juge  d’ instruction  ne  serait  ni  celui  du  lieu  du 
crime  ou  délit , ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu , ni  celui  du  lieu  où 
il  pourra  être  trouvé , il  renverra  la  plainte  devant  le  Juge  d’instruc- 
tion qui  pourrait  en  connaître. 

Observations. 

I.  Si  l’incompétence  est  matérielle  , le  Juge  d’instruction  doit  faire  d’office  le 
renvoi  de  l'affaire  , sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  en  fasse  un  rapport  à fa  Chambre  du 
Conseil. 

Ce  n’est  pas  de  celte  espèce  d’incompétence  que  parlent  les  articles  1 29  et  i3o  ; 
mais  simplement  de  celle  relative  à la  nature  du  crime  ou  du  délit. qu’elle  est 
chargée  d’apprécier. 

II.  Mais  l’art.  61  voulant  que  le  Juge  d’instruction  ne  puisse  faire  aucun  acte  de 
procédure  ou  d’instruction  sans  communication  des  pièces  au  l’rocurcur-lmperial  j 
peut-il  prononcer  le  renvoi  de  l’affaire,  au  désir  de  l’art.  69 , sans  en  avoir  ordonné 
la  communication  préalable  ? 

Cette  formalité  n’est  pas  de  rigueur. 

Une  pareille  ordonnance  n’est  ni  un  acte  de  procédure  , ni  un  acte  d’instruction. 

L’envoi  fait  des  pièces  au  Juge  d’instruction  par  le  Procureur-Impérial , est 
«Tailleurs  une  véritable  réquisition  d’informer  du  fait  porté  dans  la  plainte. 

Mais  ce  qui  trancherait  la  question,  si  elle  présentait  un  doute  sérieux  , ce  serait 
la  disposition  de  l'art.  70  , qui  n’exige  la  communication  au  Procureur-Impérial  , 
que  quand  le  Juge  d’instruction  est  compétent. 

III.  Cependant , si  le  Juge  d’instruction  avait  etc  directement  saisi , comme  dans 
l’espèce  de  l’art.  63,  il  paraîtrait  assez  convenable  qu’il  qoiuiiiençAt  par  ordonner 
la  communication  des  pièces  au  Procureur  Impérial , afin  de  ne  prononcer  qu’avec 
connaissance  de  cause  : car  une  erreur  de  sa  part  sur  la  compétence,  peut  être 
très-préjudiciable  au  maintien  de  l’ordre  public  et  aux  parties  intéressées. 

Elle  [>eiit  donner  lieu  à beaucoup  de  longueurs  et  à des  frais  inutiles  qui  restent 
presque  toujours  à la  charge  du  Trésor  public. 
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Article  LXX. 

Le  Juge  d’ instruction  compétent  pour  connaître  de  la' plainte , en 
ordonnera  la  communication  au  Procureur-Impérial , pour  être  par  lui 
requis  ce  q u ’ il. appartint  d rh . 

Observations. 

I.  Nous  venons  de  voir  que  lorsqu'il  y a incompétence  notoire  dans  le  Juge 
d’instruction  saisi , il  peut  rendre  de  piano , et  sans  communication  préalable  des 
pièces  au  Procureur  - Impérial , une  ordonnance  de  renvoi  au  Juge  d'instruction 
compétent. 

L’art.  70  n’ordonne  cette  communication,  que  dans  le  cas  où  le  Juge  d'instruc- 
tion saisi  est  compétent. 

II.  Mais  lorsque  le  Juge  d'instruction  est  compétent , sous  le  rapport  soit  de  la 
localité , soit  de  la  résidence  du  prévenu  , soit  du  lieu  où  il  a été  trouvé , il  ne  doit 
se  livrer  ù aucun  autre  examen , avant  d'avoir  donné  communication  de  la  plainte  au 
Procureur-Impérial , si  ce  n’est  point  par  sou  intermédiaire  qu’elle  lui  soit  parvenue 
avec  son  réquisitoire. 

C’est  dans  ce  sens  restrictif  qu’il  faut  entendre  l’art.  70  : car,  si  la  plainte  avait 
été  adressée  ait  Juge  d'instruction  par  le  Procureur-Impérial  avec  son  réquisitoire 
tendant  ù ce  qu'il  fût  informé,  une  nouvelle  communication  deviendrait  inutile, 
tant  quç  les  choses  demeureraient  au  même  état. 

Mais  si  le  Procureur-Impérial  s’était  borné  à la  simple  transmission  des  pièces, 
sans  réquisitoire , il  y aurait  lieu , de  la  part  du  Juge  d'instruction , d'en  ordonner  la 
communication,  aiin  que  cet  oubli  fût  réparé;  cependant,  il  pourrait  encore  s’en 
dispenser,  la  transmission  des  pièces\enant  lieu  de  réquisitions. 

III.  Quelles  que  soient  les  réquisitions  du  Procureur- Impérial,  le  Juge  d'instruc- 
tion n’est  pas  tenu  d’y  déférer. 

Malgré  le  discord  qui  peut  s’établir  à cet  égard  entre  eux,  l’instruction  n’en 
doit  pas  moins  être  continuée,  sauf  à la  Chambre  du  Conseil  à ordonner  ce  qu’il 
appartiendra  sur  le  rapport  du  Juge  d’instruction,  fait  en  exécution  de  l’art.  127, 
après  avoir  entendu  le  Procureur-Impérial  dans  ses  réquisitions. 

IV.  Sous  l’empire  delà  loi  du  7 pluviôse  an  xx,  le  discord,  en  pareil  cas,  devait 
être  porté  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  puis  à la  Cour  de  Justice  crimi- 
nelle, et  même  en  cassation,  lorsqu’il  y avait  recours  contre  l’arrêt. 

Lorsque  le  Directeur  dn  Jury  et  le  Magistrat  de  sûreté  étaient  d' accord,  il  n’y 
avait,  au  contraire,  aucun  référé  à faire  : tout  était  consommé. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE,  etc.  20 5 

Le  Code  d’instruction  criminelle  a abrogé,  en  ce  point,  les  dispositions  de  la  loi 
du  mois  de  pluviôse  an  vit; 

Il  exige  que , dans  tous  les  cas,  il  soit  fait  un  rapport  de  l'état  de  la  procédure,  à 
la  Chambre  du  Conseil  chargée  de  régulariser  l’instruction  , et  dont  la  délibération 
ne  peut  être  gôuée  en  aucune  manière  par  les  réquisitions  du  Procureur-Impérial, 
ni  par  l’opinion  du  Juge  d’instruction. 

S-  III- 

DE  h’  AUDITION  DES  TÉMOINS. 

Tout  ce  que  nous  allons  dire  sous  ce  Paragraphe , n’a  aucun  rapport 
avec  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  procédé  à l’audition  en  témoignagoê 
des  Princes  du  Sang  Impérial,  des  Grands  - Dignitaires  et  autres  Fonc- 
tionnaires publics  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  5to  et  les  suivans. 

ArticleL  XX  I.*  * 

» 

Le  Juge  d’instruction  fera  citer  devant  lui  les  personnes  qui  auront 
été  indiquées  par  la  dénonciation  , par  la  plainte  , par  le  Procureur- 
Impérial  ou  autrement , comme  ayant  connaissance  soit  du  crime  ou 
délit , soit  de  ses  circonstances. 

O*  BSERVATIONS. 

* „ 

I.  Ces  mots  de  l’article,  fera  citer  devant  lui,  ne  sigtiilient  pas  que  les  témoins 
doivent  être  cités  à la  requête  du  Juge  d’instruction  ; mais  seulement  qu’ils  doivent 
l’être  d’après  ses  ordres. 

La  citation  des  témoins,  comme  l’exécution  des  jugemens  et  ordonnances  de 
Justice,  sont  exclusivement  dans  les  attributions  du  Procureur-Impérial.  {Art.  z8 
et-jx.) 

II.  Il  ne  faut  pas  conclure  non  plus  de  la  généralité  des  termes  de  cet  article,  que 
les  témoins,  de  quelque  qualité  qu’ils  soient,  doivent  être  cités  devant  le  Juge 
d instruction;  l’art.  5io  et  les  suivans  apportent  une  première  exception  à cette  règle. 

Nous  examinerons  sur  l’art.  92,  si  l’on  11’en  trouve  pas  une  seconde  relativement 
aux  témoins  militaires , dans  la  loi  du  j8  prairial  an  11. 

III.  Mais  résulte-t-il  de  ces  termes  de  l’art.  71,  les  personnes  qui  lui  auront  été 
indiquées  par  la  dénonciation , par  la  plainte  , par  le  P mcurcur  - Impérial  ou 
autrement , que  1»  Juge  d’instruction  doit  nécessairement  faire  citer  tous  les  témoins 
qui  lui  sont  indiqués? 

I.  2 6 
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Si  les  témoins  ont  été  indiqués  comme  ayant  connaissance  du  crime  ou  de  quel- 
ques circonstances  qui  peuvent  s'y  rattacher,  le  Juge  d'instruction  manquerait  à ses 
devoirs  , s’il  négligeait  de  les  l'aire  appeler  : car  il  ne  doit  rien  omettre  de  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à jeter  la  lumière  sur  l'affaire  qu’il  est  chargé  d’instruire. 

IV.  Mais,  quoique  les  informations  doivent  être  faites  à charge  et  à décharge , il  ne 
s’ensuit  pas  que  le  Juge  d'instruction  doive  appeler  devant  lui  toutes  les  personnes 
qui  lui  sont  indiquées  par  le  prévenu. 

Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670,  les  témoins  ne  pouvaient  dire  indiqués 
que  par  le  Procureur  du  roi , et  par  la  partie  civile.  ( T'tt.  6 , Art.  premier.  ) 

Sous  le  Code  de  brumaire  an  ty , ce  n’etait  qu’aux  débats  que  le  prévenu  était 
^tutorisé  à amener  des  témoins. 

Cependant,  sous  l’empire  de  ces  deux  lois,  les  procédures  devaient  s’instruire  à 
charge  et  à décharge,  comme  sous  la  nouvelle  législation  ; mais  la  seule  manière 
d’appliquer  ce  principe  dans  le  sens  qui  lui  convient,  c’est  d’exiger  que  les  procès- 
verbaux  soient  rédigés  avec  soin  ; 

Qnc  les  dépositions  des  témoins  le  soient  de  manière  à ce  qu’aucun  fait  n’y  soit 
altéré  5 

.Que  l’accusé  puisse  y trouver  sa  justiiication  , comme  il  doit  y trouver  la  convic- 
tion de  sou  crime.  * 

V.  Aucun  article  de  l’ordonnance  de  1670,  ni  du  Code  de  brumaire  an  iv,  ne 
portait,  comme  le  fait  l’art.  71  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  le  Juge  d’instruc- 
tion ferait  citer  les  personnes  indiquées  par  la  dénonciation,  par  la  plainte, par  le 
Procureur-Impérial  ou  autrement. 

Mais  l’article  cité  de  l’ordonnance  de  îfîyo  recevait  ainsi  son  application. 

Quoique  cet  article  ne  parlât  que  de  l'audition  des  témoins  indiqués  par  le  Procu- 
reur du  Roi  et  par  la  partie  civile,  les  commentateurs  demeuraient  d’accord,  que 
le  Juge  d’instruction  n’en  était  pas  moins  autorisé  à faire  appeler  devant  lui  ceux  que 
la  partie  publique  et  la  partie  civile  avaient  négligé  de  faire  citer. 

C’est  ainsi,  et  sans  qu’on  puisse  donner  un  sens  plus  étendu  ni  plus  restreint  à 
l'art.  71  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  sa  disposition  doit  être  exécutée. 

VI.  Le  Législateur  a voulu  qu’il  y eût  une  instruction  prompte,  et  non  des 
enquêtes  respectives  ; mais  il  11’a  fait  aucune  défense  au  Juge  d'instruction  de  cher- 
cher ailleurs  que  dans  les  témoignages  offerts,  les  renseignemens  qu’il  pourrait 
se  procurer. 

ïæ  Juge  d’instruction  qni  se  trouve  requis  par  le  prévenu,  défaire  citer  telle  ou 
telle  personne  en  témoignage , doit  l’interroger  sur  la  nature  des  circonstances  qu’il 
présume  que  les  personnes  indiquées  pourraient  attester,  et  ij<? citer  que  celles 
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qu'il  juge  devoir  donner  des  renseignemens  utiles;  ce  choix  est  abandonné  par  la 
loi  à sa  conscience  et  à son  impartiale  justice. 

Le  Juge  d’instruction  doit  ménager  les  Irais  et  éviter  les  longueurs,  sans  cepen- 
dant rien  négliger  de  ce  qui  peut  être  utile  à la  constatation  du  délit  et  servir  à la 
défense  du  prévenu. 

VII.  On  sera  convaincu  que  telle  est  l’explication  naturelle  de  l’art.  71 , lorsqu’on 
se  reportera  aux  dispositions  de  l’art.  2 de  la  loi  du  5 pluviôse  an  xui , qui  ne  permet 
au  Procureur-Général  de  faire  citer  à sa  requête,  même  aux  débats,  les  témoius 
indiqués  par  l’accusé,  qu’autaut  qu’il  juge  que  leurs  déclarations  peuvent  être  utiles 
à la  manifestation  de  la  vérité. 

C’est  un  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  conlic  au  Juge  d’instruction  et  à 
l’Officier  du  Ministère  public,  dont  ils  doivent  user  avec  circonspection. 

VIII.  S’il  restait  du  doute  au  Juge  d'instruction,  sur  le  point  desavoir  si  les  témoins 
indiques  par  l’accusé  doivent  être  cités,  il  pourrait  le  soumettre  à la  Chambre  du 
Conseil,  et  il  devrait  suivre,  à cet  égurd,  ce  qui  serait  ordonné. 

Article  LXXII. 

Les  témoins  seront  citas  par  un  Huissier  ou  par  un  Agent  de  la 
forccjuiblitpie  , à la  requête  du  Procureur-Impérial. 

Observations. 

I.  Quoiqu’il,  soit  dit,  art.  71,  que  le  Juge  d’instruction  fera  citer  les  témoins 
devant  lui,  la  citation  11’qn  doit  pas  moins  être  donnée  à la  requête  du  Procureur- 
Impérial,  ainsi  que  nous  en  avons  fait  l’obscrvatton  sur  cet  article. 

C’est  au  Juge  d’instruction  à rendre  l’ordonnance  pour  appeler  les  témoins,  et  au 
Procureur-Impérial  à la  faire  mettre  à exécution. 

II.  Mais  la  citation  est  de  rigueur  dans  l’instruction  faite  devant  le  Juge  d’ins- 
truction, en  matière  ordinaire,  c’est-à-dire,  hors  le  cas  de  flagrant  délit. 

Elle  était  de  même  commandée  dans  l’ancienne  législation. 

On  a toujours  regardé  comme  suspect  l’individu  qui  s’est  présenté  pour  déposer 
sans  une  citation  préalable. 

On  a toujours  exigé  que  le  témoin  qui  venait  déposer,  représentât  la  copie  de  sa 
citation  ; et  l’art.  74  renferme  une  disposition  expresse  à ce  sujet. 

J-e  ('ode  d’instruction  criminelle  admet  bien  quelques  exceptions  à cette  règle; 
mais  ces  exceptions  ne  doivent  pas  être  étendues  par  induction. 

L’article  169  n’exige  pas  une  citation  aux  témoins  pour  comparaître  devant  le 
Tribunal  de  police,  lorsque  le  Maire. est  autorisé  à le  présider;  mais  la  citation, 
alors,  est  remplacée  par  un  avertissement  qui  tend  au  même  but. 
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L’art.  269  n’exige  non  plus  qu’un  simple  avertissement  donne  par  ordre  du  Prési- 
de it  des  Assises,  pour  faire  appeler  aux  débats  des  témoins  qui  n’ont  pas  été  cités; 
mais  ces  témoignages  ne  peuvent  être  appréciés  que  comme  de  simples  renseigne- 
mens. 

Il  en  est  de  même  dans  l’application  des  articles  33,  49  et  , qui  chargent  le 
Procureur-Impérial , le  Juge  d’instruction  et  les  Officiers  de  police  auxiliaires  du 
Procureur -Impérial,  de  recevoir  les  déclarations  des  personnes  présentes,  lors- 
qu’ils se  livrent  à des  recherches  dans  le  cas  de  flagrant  délit;  mais  c’est  aussi  par 
la  raison  que  leurs  déclarations  ne  sont  reçues  que  par  forme  de  renseigneinens. 

Les  |>ersonnes  appelées  aux  débats,  à la  requête  du  Procureur-Général  et  sur  la 
demande  de  l’accusé , peuvent  aussi  être  entendues  en  témoignage  , quoiqu'elles 
n’aient  pas  été  citées,  lorsqu’elles  se  trouvent  portées  sur  la  liste  notifiée  ( Art.  164); 
mais  toutes  ces  exceptions  confirment  la  règle. 

V.  L’article  72  laisse  la  liberté  au  Procureur  - Impérial  de  faire  citer  les  témoins 
par  un  Huissier  ou  par  un  Agent  de  la  force  publique;  taudis  que  l’art.  146  exige 
qu’au  Tribunal  de  police  présidé  par  le  Juge-de-paix , les  citations  soio®t  données 
par  le  ministère  d’un  Huissier. 

VI.  Par  Agent  de  la  force  publique,  le  Code  a entendu  les  Gendarmes,  déjà 
désignés  comine  tels  , et  à raison  du  même  fait,  par  la  loi  du  5 pluviôse  ae  un; 
mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  Agens  qui  peuvent  y être  employés. 

I-es  Gardes  forestiers , les  Gardes  champêtres  des  Communes  font  aussi  partie  de 
la  force  publique;  ils  peuvent  être , comme  les  Gendarmes,  chargés  de  donner  les 
citations  aux  témoins. 

VII.  Quoique  le  Législateur  ait  laissé  au  choix  du  Procfl  reur-Impérial  décharger 
un  Huissier  ou  un  Agent  de  la  force  publique  de  donner  les  citations,  le  Procurenr- 
Iinpéiial  doit  cependant  11e  charger  les  Huissiers  de  pareilles  commissions  , que 
lorsque  les  citations  sont  a donner  dans  la  ville  où  ils  exercent  leurs  fonctions  , ou 
dans  la  banlieue  , et  employer  au  dehors  les  Agens  de  la  force  pnbli  jue. 

' C’est  ce  qui  résulte  très-clairement  des  termes  de  la  loi  du  5 pluviôse  an  xm  , 
qui  défend  d’allouer  aucun  frais  de  transport  aux  Huissiers  , à moins  qu'ils  n'aient 
été  chargés  de  la  commission  par  un  mandement  exprès  de  l’Olïicier  du  Ministère 
public. 

Ce  mandement  doit  être  spécial. 

Il  doit  être  donné  par  écrit.  ( Art.  84  du  décret  impérial  du  18  juin  1811.) 

VIII.  L'application  de  l’arliclc  premier  de  ta  loi  du  5 pluviôse  an  xm  , a donné 
lieu  à un  procès  porté  devant  la  Cour  de  cassation,  dans  l'espèce  suivante. 

Un  Huissier  , attaché  ù la  Cour  de  Justice  criminelle,  avait  donné  citation  au 
(Me venu  et  aux  témoins , hors  du  lieu  de  sa  résidence,  et  même  hors  le  ressort  du 
Tribunal  civil  de  son  arrandissement,  quoique  dans  le  même  département. 
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Sur  le  fondement  de  la  violation  de  la  loi  du  5 pluviôse  an  xm , le  réclamant  de- 
mandait la  nullité  de  la  citation  , et  par  suite  celle  de  toute  la  procédure. 

La  Cour  de  cassation  jugea , le  12  septembre  1807:  i.°  qu’il  était  inutile  de  s’occuper 
du  point  de  savoir  si  l'Huissier  avait  exploité  hors  du  ressort  du  Tribunal  civil  de  sa 
résidence , puisqu’il  aurait  pu  le  faire  s’il  en  avait  obtenu  mandement  exprès  du 
Procureur-Général. 

a.»  Que  le  Procureur-Général  ayant. certifié  à la  Cour  de  Justice  criminelle  , qui 
lui  en  avait  donné  acte,  qu’il  avait  réellement  donné  ce  mandement , il  ne  pouvait 
y avoir  eu  violation  de  la  loi , puisque  l’article  cité  de  celle  de  pluviôse  n’avait 
pas  exigé  que  le  mandement  lût  donné  par  écrit. 

S’il  n’y  avait  pas  eu  mandement , les  citations  auraient  été  nulles;  car  un  Huissier 
ne  peut  exploiter  hors  du  rcssortdu  Tribunal  civil  de  son  arrondissement,  sous  peine 
de  nullité.  ( Arrêts  des  16  floréal  an  ix  , 13  frimaire  an  xu  , ix  avril  1808,  et 
IJ  juillet  1811.  ) , 

X.  Une  pareille  question  11e  pourra  plus  dorénavant  sc  présenter,  puisque 
l’article  84  du  décret  impérial  du  18  juin  1811  , en  confirmant  la  disposition  de 
la  loi  du  5 pluviôse  an  xm , exige  de  plus  que  le  mandement  soit  spécial  et  par 
écrit. 

Cet  article  accorde , au  surplus  , le  même  privilège  au  Juge  d’instruction  et  au 
Procureur-Impérial , que  la  loi  de  pluviôse  an  xm  accordait  au  seul  Procureur- 
Général. 

XI.  Mais  si  un  Conseiller  de  la  Cour  Impériale  ou  le  Procureur-général  se  trans. 
portait  sur  les  lieux  pour  remplir  des  fonctions  de  son  Ministère , lors  même 
que  ce  serait  hors  du  ressort  du  Tribunal  civil  de  l’arrondissement , il  pourrait  se 
faire  assister  d’un  Huissier  de  la  Cour  pour  exécuter  ses  ordres.  ( Arrêt  du  xx  juillet 
1811.) 

Article  LXXIII. 

Ils  seront  entendus  séparément  et  hors  de  la  présence  du 
par  le  Juge  d’instruction  , assisté  de  son  Greffier. 

Odservations. 

A 

I.  Le  Code  d’instruction  criminellen’établit  pas  un  droit  nouveau,  lorsqu’il  défend 
d’entendre  les  témoins  en  la  présence  du  prévenu. 

La  même  défense  se  trouvait  déjà  dans  l’art.  9 tlc^i  loi  du  7 pluviôse  anix,  et  dans 
l'art.  23  de  celle  du  18  du  même  mois. 

Mais  cette  disposition  du  Code  n’est  point  applicable  au  cas  de  flagrant  délit,  non 
plus  que  l’obligation  imposée  par  l’art,  y'5 , d’entendre  le»  témoins  séparément  les  uns 
des  autres. 


prévenu 
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Ce  «ont,  en  cfict,  de  simples  déclarations  qui  se  font  devant  l’Officier  de  police 
judiciaire. 

11  n’y  a pas  encore  de  prévenu  proprement  dit;  on  ne  s’occupe  encore  que  de  la 
constatation  du  délit. 

II.  Mais,  hors  même  le  cas  de  flagrant  délit,  les  témoins  auraient  déposé  en  la 
présence  du  prévenu  , qu’il  ne  pourrait  en  résulter  aucun  moyen  de  nullité  , 
puisque  cette  violation  de  la  loi  aurait  été  dans  son  inférât. 

III.  Le  Code  n’a  pas  autorisé  le  Procureur-Impérial  à assister  à la  déposition  de* 
témoins;  mais  il  ne  lui  en  a pas  fait  la  défense  d’une  manière  expresse,  et  sa  pré. 
sence  ne  pourrait  entraîner  la  nullité  de  l’instruction. 

Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  vœu  du  Législateur  a été  que  le  Procu- 
reur-Impérial n’y  fût  pas  présent. 

11  n'y  avait  point  de  motils  pour  lui  accorder  un  pareil  avantage  sur  le  prévenu. 

Si  le  Code  avait  regardé  la  présence  du  Procureur-Impérial  comme  nécessaire  , 
après  avoir  dit,  dans  l’art.  73,  que  les  dépositions  seraient  reçues  par  le  Juge  d'ins- 
truction assisté  de  son  Greffier,  il  aurait  ajouté  : et  en  la  présence  de  l'Officier  du 
Ministère  public. 

Mais  sa  présence  ne  peut  y [être  d’aucune  utilité , puisqu’il  doit  lui  être  donné 
communication  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  avant  qu'il  puisse  être  fait 
aucun  acte  d’instruction  et  de  poursuite. 

Notre  opinion  est , en  conséquence , que  le  Procureur-Impérial  doit  s’abstenir 
d'y  assister  ; et  que  s’il  y assiste  , il  doit  s’attendre  à de  vifs  reproches  de  la  part  de 
l’accusé. 

IV.  La  faute  commise  par  le  Juge  d'instruction  serait  beaucoup  plus  grave , s’il 
avait  entendu  les  témoins  en  présence  de  la  partie  civile;  mais  alors  même  il  n’y 
aurait  pas  encore  de  nullité  dans  l'instruction. 

L’accusé  en  serait  réduit  à déclamer  aux  débats  contre  cette  irrégularité  et  à 
m tirer  des  inductions  pour  atténuer  les  dépositions  qui  lui  seraient  opposées. 

tJn  lui  répondrait  vainement  que  si  le  témoin  a été  Influencé  dans  sa  déposition 
écrite,  il  ne  l’est  plus  aux  débats;  et  que  s’il  persiste  dans  sa  déclaration , c’est  qu’il  l’a 
fuite  volontairement  et  sans  insinuation  étrangère. 

L'accusé  répliquerait,  avec  avantage,  que  c’est  sur  la  déposition  écrite  du  témoin 
qu’il  a été  mis  en  accusation  ; 

Que  si  In  témoin  n’avait  pas  été  influencé  lors  de  sa  déposition  écrite  , il  aurait 
pu  arriver  que,  sur  le  rapport  fflt  par  le  Juge  d'instruction,  ou  sur  celui  fait  par 
le  Procureur-Général,  il  eût  été  déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre  ; 

Que  le  témoin  peut  ne  persister  dans  sa  déclaration  que  dans  la  crainte  de  se  voir 
inculpé  de  faux  témoignage. 
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V.  On  a jugé  souvent , il  est  vrai , que  le  ciiiuc  de  faux,  témoignage  ne  peut  résul- 
ter des  dépositions  reçues  parle  Directeur  du  Jury. 

On  le  jugea  nota  minent  les  3 thermidor  an  xi , 19  brumaire  an  xn , et  22  messidor 
an  xm  ; et  l’auteur  du  Manuel  d'instruction  criminelle  établit  fort  bien  que  cette 
jurisprudence  doit  être  maintenue. 

Mais  elle  n’est  fondée  que  sur  le  simple  raisonnement,  et  cela  ne  serait  pas 
capable  de  rassurer  entièrement  le  témoin  qui  se  trouverait  dans  le  eus  de  faire  aux 
débats  une  déposition  contraire  à sa  déposition  écrite. 

Une  fausse  pudeur  pourrait  le  retenir,  lors  même  qu’il  11’aurait  aucune  poursuite 
ù redouter. 

VI.  Non  - seulement  le  prévenu,  la  partie  civile  et  le  Procureur-Impérial  ne 
doivent  pas  être  préscus  à l'information,  mais  les  témoins  ne  doivent  pas  même 
déposer  en  présence  les  uns  des  autres. 

L’art,  y'i  en  renferme  la  disposition  la  plus  expresse,  et  le  vœu  du  législateur  sur 
ce  point  se  trouvait  déjà  exprimé  dans  l’article  n5  du  Code  de  brumaire  un  iv 
dans  l’article  9 de  la  loi  du  7 pluviôse  au  ix,  et  dans  i’article*23  de  celle  du  18  du 
même  mois. 

Mais  ni  ces  lois,  ni  le  Code  d'instruction  criminelle,  n’ont  attaché  la  peine  da 
nullité  à Ta  violation  de  cette  formalité. 

Cependant  elle  est  très- importante  : car  nous  11e  saurions  trop  répéter  que  le 
témoin  ne  doit  être  influencé  en  aucune  manière j et  comment  ne  le  serait-il  pas 
par  la  déclaration  d’autres  témoins  qui  auraient  déposé  en  sa  présence? 

Ne  craindra-t-il  pas  de  se  compromettre  en  déposant  en  sens  contraire? 

Ne  rectiliera-t-il  pas  ses  idées  sur  celles  du  témoin  dont  il  aura  entendu  la  dépo- 
Ne sera  - 1-  il  pas  tenté  de  dissimuler  des  circonstances  qu’il  aurait  remarquées , 
lorsque  d’autres  témoins,  présens  comme  lui  à la  consommation  du  crime,  ne  les 
auront  pas  révélées  ? 

Il  n’y  aura  pas  nullité  delà  déposition,  puisque  le  Code  n’a  pas  attaché  cette 
peine  l’inobservation  de  la  formalité}  mais  l’accusé  pourra  tirer  de  ce  fait  leplus^" 
grand  avantage  pour  sa  défense  ; 

Mais  le  Jury  et  les  J uges  ne  pourront  accorder  la  même  confiance  à la  dépo- 
sition. 1 

Lest  donc  un  devoir  rigoureux  au  Juge  d’instruction,  de  se  conformer  exacte- 
ment, sous  tous  ces  divers  rapports,  au  vœu  du  Législateur. 

\ II.  Doit  - on  conclure  par  identité  de  raison , qu’il  ne  puisse  être  donné  lecture 
au  témoin,  avant  sa  déposition , des  déclarations  faites  par  ceux  qui  ont  été  entendus 
avant  lui? 

Deux  lois  le  moyen  a été  proposé  sous  l’empire  de  la  loi  du  7 pluvidsc  an  tx,  et 
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deux  lois  il  a été  rejeté  par  arrêts  des  premier  juillet  et  8 septembre  1808;  non 
pas  sur  le  motif' qu’il  n’y  ayait  pas  identité  de  raison,  car  elle  existe  toute  entière; 
mais  attendu  que  la  loi  ne  prononçait  pas  la  peine  de  nullité. 

VIII.  Il  y a nécessité,  au  contraire,  de  la  présence  du  Greffier. 

Elle  est  même  telle,  qu’il  y aurait  nullité  de  la  déposition  du  témoin,  qui  serait 
reçue  et  portée  dans  le  cahier  d’information,  par  le  seul  Juge  d’instruction,  hors  la 
présence  du  Greffier,  quoique  le  Code  n’ait  pas  prononcé  en  termes  exprès  cette 
nullité. 

Le  Code  a voulu  donner , en  elîet , une  double  garantie  au  prévenu. 

Si  le  Juge  d’instruction  a reçu  de  la  loi  le  caractère  nécessaire  pour  recevoir  la 
déclaration  des  témoins,  ce  n’a  été  que  sous  la  condition  qu’il  serait  assisté  de  soa 
Greffier. 

Aussi  l’art.  7 6 exige-t-il  impérieusement  leurs  deux  signatures. 

Aussi,  dans  un  cas  semblable,  la  Cour  de  cassation  n’hésita-t-elle  pas  à annuller 
un  jugement  rendu  p§r  un  Juge  seul,  sans  l’assistance  du  Greffier. 

Dans  l’espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  avait  à prononcer , un  Jnge-de- 
paix,  sans  être  assisté  de  son  Greffier,  avait  tenu  l’audience  de  police;  et  comme 
un  Tribunal  de  police  ne  peut  être  complet  que  par  la  réunion  du  Juge-4e-paix  et 
de  son  Greffier,  il  en  résultait  que  ce  n’était  pas  un  Tribunal  légalement  constitué 
qui  avait  rendu  le  jugement  attaqué  ; cette  circonstance  en  entraînait  l’annullation  , 
qui  fut , en  effet , prononcée  par  arrêt  du  27  prairial  an  ix. 

IX.  Toutes  ces  questions  présenteraient  bien  plus  d’intérêt,  si  l’arrêt  de  mise  en. 
accusation  pouvait  être  attaqué  sur  de  pareils  motifs,  par  la  voie  du  recours  en 
cassation. 

Mais  les  seules  ouvertures  de  cassation , autorisées  contre  les  arrêts  de  mise  en 
accusation  , sont  celles  qui  peuvent  être  puisées  dans  l’arrêt  lui-même. 

On  ne  peut  invoquer  aucune  irrégularité  tirée  de  l’instruction  préliminaire. 

(Jri.  25)5.) 

Le  seul  avantage  de  la  discussion  dans  laquelle  on  vient  d’entrer,  réside  donc  dans 
^indication  des  argumens  que  l’accusé  peut  tirer  aux  débats,  de  l’inobservatiou 
des  formalités  prescrites. 

Aiiticle  LXXIV. 

Ils  représenteront , avant  d’étre  entendus , la  citation  qui  leur  a été 
donnée  pour  déposer  ; et  il  en  sera  Jait  mention  dans  le  procès-verbal. 

Observations. 

I.  La  disposition  de  cet  article  est  empruntée  de  l’art.  titre  6 de  l’ordonnance 
de  1^70, 
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Elle  est  une  suite  de  celle  portée  en  l’art.  71 , qui  ne  permet  pas  d’entendre  en 
déposition,  les  personnes  qui  n’auraient  pas  été  préalablement  citées. 

Le  témoin  qui  se  présente  pour  déposer,  sans  avoir  été  cité,  est  réputé  suspect  par 
le  fait  seul  de  sa  présentation  volontaire. 

Aussi  les  Cours  jugeaient-elles,  dans  le  dix-septième  siècle,  et  môme  dans  les 
premières  années  du  dix-huitième,  qu’il  y avait  nullité  de  toute  la  procédure,  lors- 
qu’un témoin  avait  été  ouï  dans  l'information,  soit  qu’il  11’eût  pas  été  cité,  soit  qu’il 
eût  été  omis  de  faire  mention  dans  le  procès-verbal , qu’il  avait  représenté  sa  copie 
de  citation. 


Il  y eut  arrêt  dans  ce  sens,  le  17  août  1706. 

Mais  peu -à-peu  les  Parleinens  se  relâchèrent  de  cette  extrême  rigueur;  et  lorsqu’il 
était  constant  que  le  témoin  avait  été  réellement  cité,  la  déposition  n’était  pas 
annullée,  quoiqu’il  n’eût  pas  été  fait  mention  , dans  le  procès-verbal,  que  le  témoin 
avait  représenté  la  copie  de  sa  citation. 

Ce  fut  ainsi  que  le  jugea  le  Parlement  de  Dijon  , le  i3  juillet  1 775;  et  nous  pen- 
sons que  c’est  la  plus  saine  manière  d’entendre  les  dispositions  combinées  des 
art.  71  et  74  du  Code  d’instruction  criminelle. 


II.  Si  le  témoin  ouï  par  le  Juge  d’instruction , n’avait  pas  été  cité  , la  Chambra 
d’accusation  ne  devrait  pas  accorder  pleine  et  entière  foi  à sa  déposition  qui  ne 
pourrait  servir  que  de  simple  renseignement. 


Mais  si  le  témoin  avait  été  cité , lors  même  qu’il  n’en  aurait  pas  été  fait  mention 
au  procès-verbal,  la  Chambre  d’accusation  devrait,  au  contraire,  lui  accorder  une 
foi  entière. 


III.  Il  est  inutile  de  répéter  que  les  formalités  prescrites  par  cet  article,  ne  le  sont 
que  pour  1 instruction  des  délits  ordinaires , et  non  pour  les  cas  réputés fagrans 
délits. 

La  raison  en  est  sensible  j elle  sort  de  la  nature  des  choses. 

IV.  Le  Législateur  a regardé  comme  si  importantes  les  dispositions  de  l’art.  74  , 
qu  il  a voulu , par  l’art.  77 , que  dans  le  cas  d’inobservation  des  formalités  qu’il 
prescrit,  le  Greffier  fût  condamné  à l’amende,  et  que  le  Juge  d’instruction  pût  être 
pris  à partie, 

Article  LXXV. 


Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité , rien  que  Ict 
vérité  ,*  le  Juge  d’instruction  leur  demandera  leurs  noms , prénoms , 
âge,  état , profession  , demeure , s’ils  sont  domestiques  , parens  ou  alliés 
‘ a7 
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des  parties,  et  à quel  degré  : il  sera  fait  mention  de  la  demande , et  des 

réponses  des  témoins. 

Observations. 

I.  Cet  article  ne  porte  pas  non  plus  la  peine  de  nullité  , mais  il  doit  être  exé- 
cuté , comme  le  précédent,  sons  peine  d’amende  contre  le  Greffier,  et  de  prise  à 
partie  contre  le  Juge  d'instruction  , s’il  y a lieu  (.-imt.  77.) 

II.  Après  sa  prestation  de  serment , le  témoin  doit  être  interrogé  par  le  Juge 
d’instruction,  sur  ses  noms,  prénoms,  âge,  état , profession  et  demeure. 

11  do:t  lui  être  demandé  s’il  est  domestiquo  , parent  ou  allié  des  parties , et  à quel 
degré  } 

Il  doit  en  être  fait  mention  an  procès-verbal , ainsi  que  des  réponses  du  témoin. 

Cette  disposition  de  la  loi  a pour  objet  de  mettre  la  Chambre  d’accusation  en 
état  de  fixer  son  opinion  sur  la  loi  due  aux  dépositions,  et  afin  aussi  que  le  l’rocu- 
rcur-Impérial  criminel  près  la  Cour  d’ Assises , ou  spéciale , à laquelle  !’ affaire  est 
renvoyée,  n’appelle  aux  débats  que  les  témoins  dont  les  dépositions  sont  recevables 
d’après  le  vœu  de  l’art.  022. 

III.  11  résulte  de  ce  que  l’art.  jS  exige  que  le  témoin  soit  interrogé  sur  sa  domes- 
ticité , sa  parenté  , son  alliance  avec  les  parties , que  s’il  y a partie  civile , il  doit  en 
être  donné  connaissance  aux  témoins;  sans  cela  le  témoin  ne  pourrait  répondre 
catégoriquement  aux  questions  qui  lui  seraient  faites. 

IV.  L’ordonnance  de  1670  voulait  que  le  témoin  fût  interrogé , non-seulement  sur 
le  point  de  savoir  s’il  était  domestique  des  parties  , mais  encore  s'il  était  leur  servi- 
teur : et  les  Cours  étaient  fort  sévères  sur  l’exécution  de  cette  formalite. 

Elles  amodiaient  même  les  dépositions  des  personnes  les  plus  qualifiées,  lorsque 
la  demande  11e  leur  en  avait  pas  été  faite. 

, On  en  trouve  la  preuve  dans  des  arrêts  des  8 avril  >702,  3i  mars  et  16  septembre 

l^ii. 

Mais  le  Code  d’instruction  criminelle  a dérogé,  sur  ce  point,  à la  rigueur  de 
l’ordonnance  de  1670. 

II  se  borne  à exiger  qu’il  soit  demandé  au  témoin  s'il  est  domestique  de  l’une  des 
parties. 

V.  Le  Code  entend  par  la  qualification  de  domestique , tout  ce  que  l’ordonnance 
de  1670  entendait  par  celle  de  serviteur  et  de  domestique  ; c’est-à-dire,  tous  ceux 
qui  sont  attachés  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  , ou  qui  occupent  des 
emplois  dans  la  maison  , tels  que  ceux  de  secrétaire,  d'intendant,  d’aumônier  , et 
autres  du  même  genre. 

Le  témoin  doit  dès-lors  envisager  la  question  qui  lui  est  faite  sous  tous  ccs  dif- 
féretis  rapports , et  répondre  en  conséquence. 


Digitized  by  Google 


P|T 


DE  LA  rOLICE  JUDICIAIRE,  etc.  2i5 

VI.  Les  témoins  doivent  prêter  serment. 

Cette  régie  souffre  néanmoins  plusieurs  exceptions. 

Ou  eu  trouve  une  première  dans  les  articles  33  et  5ÿ , pour  le  cas  du  flagrant 
délit. 

11  en  existe  une  deuxième  dans  l'art.  2 6ij  , quant  aux  témoins  appelés  aux  débats, 
eu  vertu  di^puvoir  discrétionnaire  du  Président; 

Lt  une  t^Bmc  encore,  dans  l’art.  79,  relatif  à la  déposition  des  personnes  âgées 
de  moins  d^qumzc  ans. 

VH.  L’art.  75  s’étant  borné  à dire  que  le  témoin  prêtera  serment  de  dire,  la 
vérité  , toute  lu  vérité , sans  indiquer  la  forme  de  cette  prestation  de  serment , il  en 
résulte  que  chaque  témoin  doit  suivre  celle  qui  est  établie  dans  la  religion  qu’il 
professe. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  28  mars  1810,  en  rejetant  le  recours 
exercé  contre  un  arrêt  qui  avait  déclaré  valable  le  serment  prêté  par  un  Quaker, 
d'après  les  formes  établies  par  les  rites  de  sa  religion. 

Les  Cours  d’appel  de  Colmar , de  Nancy  et  de  Nisuies  ont  jugé  de  même  à l'égard 
des  Juifs , et  la  Cour  de  cassation  a maintenu  leurs  arrêts. 

VIII.  L’art.  7 5 a simplilié  la  formule  du  serment  ù prêter  par  les  témoins  dans 
l'information  écrite. 

11  leur  suffit  de  prêter  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ; tandis 
que  lorsqu’ils  sont  appelés  aux  débats,  ils  doivent  promettre  de  parler  sans  haine 
et  sans  crainte , de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  ( Art.  31 7.) 

IX.  Le  Code  île  brumaire  an  iv  n’avait  pas  exigé  le  serment  des  témoins  ouïs  dans 
l'information  , parce  que  leurs  dépositions  11c  devaient  pas  être  mises  sous  les  yeux 
des  Jurés  d’accusation  ni  de  jugement. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ayant  changé  cette  forme  de  procéder,  et  ayant 
exigé  que  l’arrêt  de  mise  en  accusation  du  prévenu  fût  rendu  d’après  dépositions 
édites,  il  ctqjt  naturel  de  leur  donner  un  caractère  plus  solennel. 

X.  Si  le  prévenu  avait  conclu  au  rejet  d’une  déposition  qui  n’aurait  pas  été 
revêtue  des  formalités  exigées  par  l’art.  fS , dans  le  Mémoire  que  l’art.  217  l’auto- 
rise à présenter  à la  Chambre  d’accusation,  et  que  la  Chambre  eût  omis  ou  refusé 
d'y  avoir  égard , l’arrêt  de  mise  en  accusation  ne  devrait-il  pas  être  annullé  sur  le 
recours  en  cassation  contre  l’arrêt  définitif? 

Nous  disons  sur  le  recours  contre  l’arrêt  définitif  : i.°  parce  que  l’art.  299  n’a  pas 
mis  ce  moyen  de  cassation  nu  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  préalablement 
proposés  contre  l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d’Assises; 

2.»  Parce  que  la  Cour  d’Assises  n'étant  qu’une  émanation  de  la  Cour  Impériale, 
et  ne  se  trouvant  saisie  que  par  un  arrêt  de  cette  Cour,  il  ne  serait  pas  proposablc 
de  l’autoriser  à en  prononcer  rannullation. 
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XI.  La  question  est  doue  toute  entière  dans  le  point  de  savoir  si  le  moyen  de 
cassation  dont  il  s’agit,  serait  recevable  sur  le  recours  contre  l'arrêt  définitif  de 
condamnation  ; et  il  y a de  fortes  raisons  à faire  valoir  en  faveur  des  deux  opi- 
nions. 

Pour  déclarer  le  moyen  de  cassation  non-recevable,  on  peut  dire  qu’il  est  devenu 
sans  objet , puisque  les  témoins  ouïs  aux  débats  ont  justifié  la  mise  cnucusation  du 
réclamant. 

On  peut  ajouter  qu’en  déclarant  recevable  un  pareil  moyen  contre  Tés  arrêts  de 
condamnation  rendus  par  les  Cours  d’Assises,  ce  serait  établir  en  principe,  que  les 
Cours  spéciales  seraient  plus  favorisées  que  les  Cours  d’Assises,  puisque  leurs  arrêts 
définitifs  n'étant  pas  susceptibles  du  recours  en  cassation,  elles  pourraient  faire 
exécuter  des  arrêts  de  condamnation  qui  devraient  être  annuités  s’ils  avaient  été 
rendus  par  les  Cours  d 'Assises,  lorsque  les  mêmes  formalités  doivent  être  observées 
dans  l’instruction  par  les  Cours  spéciales  et  par  les  Cours  d'Assises. 

Cependant  l'art,  4°H»danssa  seconde  partie,  déclare  moyen  valable  de  cassation, 
le  refus  ou  l’omission  de  prononcer  sur  une  on  sur  plusieurs  demandes  de  l’accusé, 
tendantes  à user  d’un  droit  ou  d’une  faculté  autorisés  par  la  loi,  bien  que  la  peine 
de  nulljté  ne  soit  pas  attachée  à son  observation. 

lit  dans  la  première  partie,  le  même  article  autorise  l’accusé  condamné  à con- 
clure à la  nullité  de  l’arrêt  qui  a ordonné  son  renvoi  devant  une  Cour  d’Assises, 
lorsqu’il  y a en  violation  de  loi. 


XII.  lin  adoptant  l’opinion  de  déclarer  recevable  l'accusé  condamné  par  une  Cour 
d’Assises,  à proposer  le  moyen  tiré  du  refus  qui  lui  aurait  été  fait  de  rejeter  la  dépo- 
sition du  témoin  dont  la  déclaration  n’aurait  pas  été  régulièrement  admise  dans 
l’information,  il  en  résulterait,  ainsi  que  nous  venons  de  l’observer,  que,  dans  le 
même  état  de  choses,  mais  à raison  de  la  qualité  de  la  Cour  saisie,  l'instruction  se 
trouverait  nulle  ou  régulière. 

Mais  de  ce  qu’il  y aurait  une  lacune  dans  les  dispoïtions  du  Code,  relativement 
jaux  condamnés  par  les  Cours  spéciales,  pourrait-on  en  conclure  qu’infaut  priver  les 
condamnés  par  les  Cours  d'Assises , du  bénéfice  que  la  loi  leur  accorde  ? 


XIII.  La  discussion  de  cette  question  pourra  paraître  oiseuse,  en  ce  que  la  procé- 
dure n’étant  pas  communiquée  au  prévenu,  avant  que  le  renvoi  du  procès  soit 
fait  à la  Cour  d'Assises , il  ne  j>eut  savoir  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
dans  la  première  instruction,  ont  été  observées. 

Mais  le  prévenu  pourrait  avoir  été  instruit  par  le  témoin,  ou  de  tout  autre 
manière,  que  les  formalités  prescrites  n’uut  pas  été  remplies;  et  vainement  ou  lui 
opposerait  qu'il  n'aurait  pu  en  avoir  une  connaissance  officielle. 

Le  fuit  qu’il  dénonce  est  vfai,  oit  il  ne  l’est  pas. 

S’il  est  vrai,  la  Chambre  d’accusation  doit  faire  droit  à sa  demande; 
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S’il  ne  l’est  pas,  elle  doit  l’en  débouter. 

Dans  tous  les  cas,  elle  doit  prononcer  sur  la  réquisition. 

XIV.  Faudra- t-il  donc  tout  annuller,  à commencer  par  l’arrêt  de  renyoi  et  de 
mise  en  accusation  ? 

Oui  certainement,  si  l’arrêt  de  renvoi  doit  l'être  car  l’art.  4°8  déclare  que  quand 
il  y a lieu  d’annuller,  l’annullation  doit  porter  sur  toute  l’instruction,  à partir  du 
plus  ancien  acte  nul. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  l’arrêt  de  renvoi  pût  être  annullé  sur  un  préteste 
aussi  frivole , à moins  que,  devant  la  Cour  d’Assises,  l’accusé  n’eût  réitéré  sa  réqui- 
sition pour  le  rejet  de  la  déposition  du  témoin  non  assermenté, et  que  la  Cour  d’As- 
sises eût  refusé  de  faire  droit  à cette  réquisition;  cependant  la  question  n’est  pas 
sans  difficulté. 

XV.  Supposons  que  la  Chambre  d’accusation  ait  refusé  de  prononcer  la  nullité 
de  la  déposition  du  témoin  non  assermenté,  sur  la  réquisition  du  prévenu,  et  que 
celui  - ci , profitant  de  la  faculté  que  lui  accorde  l’article  296  , se  fût  pourvu 
contre  l’arrêt  de  renvoi,  serait-il  recevable  dans  son  nouveau  recours  contre  l’arrêt 
délinitif , à demander  la  nullité  de  l’arrêt  de  renvoi,  sur  le  fondement  de  l’omis- 
sion ou  du  refus  fait  par  la  Chambre  d’accusation  de  prononcer  sur  sa  réquisi- 
tion ? 

Nous  n’en  doutons  point  : car  l’article  296  n’autorisait  le  recours  de  l’accusé 
avant  l’arrêt  définitif  , que  lorsqu’il  était  fondé  sur  un  des  trois  cas  précisés  dans 
l’art.  299. 

Il  lût  était  défendu  d’en  alléguer  aucun  autre  ; de  sorte  que  la  Cour  de  cassation 
n’aurait  pu  faire  porter  son  examen  que  sur  les  trois  points  rappelés  dans  l’art.  299. 

Elle  h "aurait  pu  conséquemment  rejeter  les  autres  moyens  de  nullité  dont  la  pro- 
cedure aurait  pu  se  trouver  viciée. 

Mais  de  ce  que  l’accusé  condamné  serait  recevable  à proposer  le  moyen  , il  n’en 
résulterait  pas  qu’il  y fût  fondé. 

XVI.  La  faveur  d’un  nouveau  recours  n’étant  accordée  qu’aux  accusés  renvoyés' 
devant  la  Cour  d’Assises  , et  non  à ceux  qui  l’ont  été  devant  la  Cour  spéciale,  {Art. 
408  et  597);  il  en  résulte  que  l’accusé  renvoyé  devant  la  Cour  spéciale  n’est  recevable , 
à aucune  époque,  à demander  la  nullité  de  l’arrêt  de  renvoi,  sur  d’autres  motifs  que 
ceux  exprimés  dans  l’art.  299,  ce  qui  est  très-rigoureux;  mais  telle  est  la  volonté  de 
la  loi. 

XVII.  Nous  ne  terminerons  pas  nos  observations  sur  cet  article,  sans  nous  être 
expliqués  sur  une  question  qui  s’est  souvent  présentée  sous  l’empire  du  Code  de1 
brumaire  an  iv,  et  qui  se  représentera  sans  doute  encore  sous  le  Code  d’instruction 
criminelle. 

Cette  question  est  celle  de  savoir  si  le  témoin  qui  a déposé  dans  l’information 
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écrite , peut  être  poursuivi  comme  faux  témoin,  lorsqu’il  y a fait  une  fausse  décla- 
ration. 

Sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv  , la  Cour  de  cassation  jugeait  que  le 
faux  témoignage  ne  pouvait  résulter  que  de  la  fausse  déclaration  du  témoin  aux 
débats. 

Llle  le  jugea  ainsi  au  rapport  de  M.*  Rataud,  le  3 thermidor  an  xi,  snr  le  recours 
des  frères  lïrossard,  condamnés  à vingt  années  de  fers  pour  avoir  porté  un  faux 
témoignage  dans  leurs  déclarations  devant  le  Directeur  du  Jury,  avant  la  mise  en 
accusation  du  prévenu. 

Les  considérans  de  cet  arrêt  sont  précieux  à recueillir  j les  voici  : 

« Attendu  que  le  fait  imputé  aux  réclamuns , et  pour  lesquels  ils  ont  été  condamnés 
» à la  peine  de  vingt  années  de  fers  par  le  jugement  attaqué,  était  d'avoir  fuit  une 
« fausse  déclaration  devant  un  Directeur  de  Jury,  procédant  sur  une  dénonciation 
» d’un  prétendu  empoisonnement  de  bestiaux. 

» Mais  que  le  fait  ne  constitue  pas  un  faux  témoignage  dans  un  procès  criminel  , 
» qui  ne  commence  qtiç  lorsque  le  Tribunal  criminel  a été  saisi  par  suite  d’une 
» accusation  admise. 

» Que  cela  résulte  évidemment  des  termes  mêmes  de  la  loi , qui  aggrave  la  peine 
» qu’elle  prononce  dans  le  cas  où  il  serait  intervenu  condamnation  à mort  contre 
» t’accusé,  dans  le  procès  duquel  le  faux  témoin  aurait  été  entendu. 

» Que  dans  l’espèce  , la  circonstance  que  la  déclaration  des  frères  Brossard  avait 
» été  laite  et  reçue  sous  le  sceau  du  serment,  ne  changeait  rien  à la  nature  du  fait, 
» puisque  la  loi  n’autorisait  pas  le  Directeur  du  Jury  à faire  observer  cette»forma- 
» lité , à la  différence  des  dépositions  à faire  devant  le  Jury  de  jugement  et  devant 
» le  Tribunal  criminel , où  les  témoins  appelés  et  entendus  sont  assujettis  formelle- 
» meut  à donner  une  garantie  de  la  vérité  de  leurs  dépositions. 

» Par  ces  motifs,  lu  tribunal  casse  et  anuulle,  etc. , etc.» 

XVII.  Cette  Jurisprudence  doit-elle  être  maintenue? 

L’auteur  du  Manuel  d’instructon  criminelle  est  de  cette  opinion,  malgré  que  le 
témoin  qui  dépose  devant  le  Juge  d’instruction  soit  aujourd'hui  tenu  de  prêter  serment^ 
ce  qu’il  n'était  pas  dans  l’obligation  de  faire  sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

Son  principal  motif  est  que , si  l’on  punissait  des  mêmes  peines  les  fausses  dépo- 
sitions écrites  et  orales,  il  eu  résulterait  que  le  témoin  qui  aurait  rendu  un  faux 
témoignage  par  écrit,  n’oserait  pas  le  rétracter  aux  débats,  et  qu’il  se  trouverait 
intéressé  à le  soutenir , pour  échapper  à la  peine  qu’il  aurait  méritée. 

Ce  il 'est  là  qu’une  simple  considération  qui  pourrait  déterminer  le  Législateur  à trai- 
ter plus  favorablement  le  témoin  qui  se  rétracterait  aux  débats , mais  qui  ne  pour- 
rait le  faire  échapper  à la  peine,  si  sa  déclaration  pouvait  être  considérée  connue 
renfermant  un  faux  témoignage. 
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XIX.  Pour  fine  l’on  put  dire  qu’il  y a faux  témoignage  dans  la  fausse  déclaration 
faite  par  le  témoin  devant  le  Juge  d’instruction  , il  faudrait  que  la  loi  eût  établi  sur 
ce  point  de  droit , des  principes  qui  nécessitassent  rétracter  la  jurisprudence 
établie  ; et , au  contraire , l’arrêt  cité  qui  était  en  parfaite  concordance  avec  la  légis- 
lation du  Code  pénal  de  1791  , et  avec  celle  du  Code  de  brumaire  an  iv,  même  avec 
l’ordomiance  de  1670 , nous  semble  l’être  encore  avec  le  nouveau  système. 

XX.  Le  Code  pénal  de  1791  portait,  nrt.  48  s « Quiconque  sera  convaincu  du 
» crime  de  faux  témoignage  dans  un  procès- criminel , sera  puni,  etc.  » 

le  nouveau  Code  pénal  se  sert  de  termes  équivalons  dans  son  art.  36i , ainsi 
conçu  : « Quiconque  sera  coupable  de  faux  témo'gnage  en  matière  criminelle  , sera 
» puni , etc.  » 

Il  n’y  a de  variante  que  dans  ces  termes,  procès  criminel  et  matière  criminelle V 
mais  les  uns  et  les  autres  présentent  la  même  idée  : celle  d’un  faux  témoignage  porté 
dans  une  affaire  instruite  parla  voie  criminelle. 

Or  il  11’y  a un  procès  criminel , une  affaire  instruite  par  la  voie  criminelle , quo 
lorsqu’il  y a mise  en  accusation  du  prévenu. 

Jusqu’alors  il  n’y  a que  simple  prévention  de  délit; 

Il  n’y  a pas  même  de  présomption  légale  qu’il  ait  été  commis; 

Et  encore  moins  de  délit  qualifié , puisqu’il  ne  peut  l’être  que  par  l’arrêt  de  renvoi 
et  de  mise  en  accusation. 

XXI.  Le  seul  motif  d’après  lequel  on  pourrait  induire  un  changement  de  volonté 
dans  le  Législateur,  pourrait  se  tirer  de  ce  que  le  Code  d’instruction  criminelle 
assujettit  à la  prestation  de  serment  le  témoin  qui  dépose  devant  le  Juge  d’instruc- 
tion, tandis  que  le  Code  de  brumaire  an  xv  ne  l’exigeait  pas. 

Mais  sous  l’einpire  de  l’ordonnance  de  1670,  les  témoins  devaient  prêter  serment, 
avant  de  déposer  devant  le  Magistrat  instructeur;  et  cependant  ils  ne  pouvaient  être 
poursuivis  comme  faux  témoins,  que  lorsqu’au  récolement,  ils  avaient  persisté  dans 
leurs  fausses  déclarations.  . 

Ce  qui  tient  lieu  aujourd’hui  du  récolement,  c’est  la  déposition  orale  du  témoin  aux 
débats. 

Aussi  voyons-nous  que  l’arrêt  du  3 thermidor  an  xr,  ne  s’arrêta  pas  à ce  que 
le  témoin  ouï  par  le  Directeur  du  Jury,  avait  prêté  serment  de  dire  la  vérité. 

Ce  11’est  pas,  en  effet,  le  serinent  qui  peut  constituer  une  fausse  déposition  , mais 
la  fausse  déclaration  en  elle  -même  ; et  lorsque  le  témoin  revient  à la  vérité , avant 
que  sa  déposition  ait  rcçtt  son  complément,  011  ne  peut  pas  dire  qu’il  y ait  eu  réelle- 
f'aux  témoignage. 

Nous  adoptons  donc  l’opinion  de  l'auteur  du  Manuel  d'instruction  criminelle. 
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Article  LXXVI. 

Les  dépositions  seront  signées  du  Juge  , du  Greffier , et  du  témoin  , 
après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  , et  qu’il  aura  déclaré  y per- 
sister ; si  le  témoin  ne  veut  ou  ne peut  signer , il  en  sera  fait  mention. 

Chaque  page  du  cahier  d’information  sera  signée  par  le  Juge  et  par 
le  Greffer. 

Observations. 

I.  Si  l’art.  76  ne  prononce  pas  la  nullité  dans  le  cas  d’inobservation  des  formalités 
qu'il  prescrit,  malgré  l’importance  qu’il  y attache,  c’est  que  le  Législateur  a cru 
trouver  une  sanction  suilisante  dans  les  dispositions  de  l’art.  77. 

II.  Lorsque  la  déposition  est  rédigée,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  témoin, 
avec  interpellation  de  déclarer  s’il  y persiste. 

S’il  déclare  y persister,  elle  doit  lui  être  présentée  h signer. 

S’il  s’y  refuse,  ou  s’il  déclare  ne  savoir  signer,  il  doit  en  être  fait  mention  dans  le 
procès-verbal,  et  cette  mention  tient  lieu  de  la  signature. 

III.  Lorsque  le  témoin,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  sa  déposition , veut  faire 
quelques  changemens  qui  exigent  des  ratures  ou  renvois,  ils  doivent  être  approuvés 
et  signés  du  Juge , du  Greiïior  et  du  témoin  , afin  d’en  assurer  l’authenticité. 

Il  ne  suffirait  pas  d’une  approbation  générale  , il  en  faut  une  particulière  à chaque 
rature , à chaquo  renvoi.  {Art.  78.) 

Mais  l’omission  d’approbation  des  ratures  et  de  signature  des  renvois  n'emporte  pat 
la  nullité  de  la  déposition  entière. 

Cependant  elle  11e  peut  mériter  la  même  confiance, 

IV.  Le  renvoi  doit  être  porté  à la  marge. 

Tout  interligne  doit  être  considéré  comme  non  avenu. 

Nous  reviendrons  sur  ces  différées  points,  lorsque  nous  ferons  nos  observations  sur 
l’art.  78. 

L’art.  76  exige  la  signature  du  Juge  et  celle  du  Greffier  à chaque  page  du  cahier 
d’information,  et  l’art.  78  a étendu  cette  disposition  à l’approbation  des  ratures  et 
des  renvois  qui  peuvent  s’y  trouver. 

La  signature  du  témoin  est  également  exigée  il  tontes  les  pages  du  cahier  d’infor- 
mation , sur  lesquelles  se  trouve  écrite  sa  déposition,  comme  aussi  à l'approbation 
de  toutes  les  ratures  et  de  tous  les  renvois  qui  peuvent  y avoir  été  faits. 
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Ze.ç  formalites  prescrites  par  les  trois  articles  précédons  seront  rem- 
plies, à peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  Greffier,  même  , 
s'il  y a lieu  , de  prise  à partie  contre  le  Juge  d’instruction. 

Observations. 

I.  Cet  article  détermine  les  peines  encourues  dans  le  cas  d’inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  74»  7^  ®l  76. 

Ces  dispositions  s'appliquent  également  au  défaut  d’approbation  des  ratures  et 
renvois  qui  peuvent  se  glisser  dans  la  rédaction  des  dépositions.  (-///.  78.) 

II.  Mais  l’amende  prononcée  par  l’art.  77  contre  le  Greffier  , est-elle  encourue  de 
plein  droit , de  telle  sorte  que  le  Receveur  des  domaines  puisse  en  poursuivre  le  paie- 
ment par  voie  de  contrainte,  sauf  l’opposition  ? 

Le  Code  d’instruction  criminelle  11c  le  dit  pas  ; mais  cela  peut  s’induire  des  lois  qui 
autorisent  l’Administration  «le  l'enregistrement  et  des  domaines,  à exercer  des  con- 
traintes pour  le  recouvrement  îles  amendes  encourues  par  les  Officiers  ministériels, 
sur  le  simple  procès-  verbal  des  préposés. 

III.  Le  Code  n’autorise  pas,  il  est  vrai , les  Receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  à prendre  coumnmicution  des  pièces  de  .l'instruction; 

Et  si  l’art.  77  prononce  une  amende  fixe,  d'autres  articles  ne  la  prononcent  pas 
d’une  manière  déterminée. 

Mais  le  paiement  de  l’amende  11c  peut  être  exigé  par  une  voie  dans  un  cas,  et  par 
une  autre  voie  dans  d’autres. 

11  doit  y avoir  un  mode  uniforme  de  procéder. 

IV.  Faut-il  conclure  de  là  , qu’avant  d’user  de  la  voie  de  contrainte , il  doit  être 
rendu  contre  le  Greffier  un  jugement  de  condamnation  ? 

S’il  en  faut  un,  quel  est  le  Tribunal  compétent  pour  le  prononcer? 

Le  droit  en  appartiendra-t-il  à la  Chambre  d’accusation?  » 

Sera-t-il  réservé  aux  Cours  et  Tribunaux  auxquels  sera  fait  le  renvoi  de  l’afiàire  ? 

ï-c  Législateur  ne  s'eit  pas  expliqué  sur  toutes  ces  questions. 

Il  a simplement  manifesté  sa  volonté  que  le  Greffier  liât  tenu  de  payer  l’amende 
dans  les  cas  qu'il  a déterminés  ; ce  qui  11c  préjuge  rien  sur  la  manière  dont  jicut  s’en 
faire  le  recouvrement. 

V.  Dans  cet  état  de  choses,  il  semblerait  que  toutes  les  Cours  , que  tous  les  Tri- 
bunaux , sons  les  yeux  desquels  passent  soit  la  déposition,  soit  l’acte  irrégulier, 
auraient  le  droit  de  prononcer  la  condamnation  à l’amende  contre  le  Greffier. 
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Ce  serait  peut-être  donner  à la  loi  l’application  la  plus  naturelle,  que  de  l’entendre 
ainsi  $ puisque  ce  serait  le  moyen  le  plus  assuré  qu’une  pareille  faute  ne  restât  pas 
impunie. 

Ce  serait  d’ailleurs  un  véhicule  de  plus  pour  engager  le  Grellier  à se  conformer 
aux  obligations  «pie  la  loi  lui  impose. 

Cependant  on  peut  dire  que  s’agissant  de  condamnation  à une  amende  toujours 
au-dessus  de  quinze  francs,  le  Grellier  ne  serait  justiciable  sous  ce  rapport  que  des 
Tribunaux  correctionnels. 

Mais  l’amende  prononcée  par  le  Code  d’instruction  criminelle  contre  le  Gref/ier, 
est  purement  civile  et  de  simple  discipline  ; c’est  comme  l’amende  du  fol  appel. 

Elle  est  du  genre  de  celles  que  les  lois  prononcent  contre  les  Notaires  et  contre 
les  Huissiers , lorsqu’ils  négligent  de  se  conformer  au  vœu  de  la  loi  sur  «jnelques-nnes 
de  leurs  obligations. 

S’il  faut  nécessairement  une  condamnation  préalable  aux  contraintes  à exercer 
contre  les  Greffiers,  nous  estimons,  en  conséquence,  qu’elle  peut  être  prononcée 
par  la  Cour  ou  par  le  Tribunal  saisi , de  quelque  manière  que  ce  soit , et  à toutes 
les  époques  de  l’instruction. 

VI.  Mais  est-il  nécessaire  qu’il  existe  un  jugement  préalable  pour  que  le  Receveur 
de  l’enregistrement  puisse  exercer  des  contraintes  contre  le  Greffier  négligent,  pour 
le  recouvrement  de  l’amende? 

C’est  l’opinion  de  l’auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle. 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu’il  suffit  aux  préposés  de  l’administration  de 
constater  le  fait  par  un  procès-verbal,  pour  autoriser  les  contraintes. 

Si  le  Greffier  se  croit  fondé  à s’opposer  au  commandement,  la  voie  lui  en  est 
ouverte. 

Sur  son  opposition  on  ira  plaider  devant  le  Tribunal  civil,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'instruction  et  le  jugement  de  ces  sortes  d’affaires. 

Nous  reviendrons  sur  cette  «juestion  dans  nos  observations  sur  l’art.  195. 

VII.  Mais  à supposer  qu’il  fallût  un  jugement,  le  Greffier  serait-il  recevable  à l’at- 
taquer par  la  voie  de  l’opposition  , par  celle  de  l’appel  ou  par  celle  du  recours  en 
cassation  , suivant  qu’il  aurait  été  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  contra- 
dictoirement ou  par  défaut? 

Si  le  Greffier  avoit  été  condamné  sans  avoir  été  entendu,  son  opposition  serait 
nécessairement  recevable. 

L’appel  le  serait  également  si  le  jugement  était  appellablcj  c’est-à-dire,  s’il  avait 
été  rendu  par  un  Tribunal  correctionnel  : car  tous  les  jugeinens  rendus  par  les 
Tribunaux  correctionnels  sont  susceptibles  de  l’appel  lorsque  la  loi  11e  l’a  pas  formel- 
lement interdit. 

VIH.  Si  la  condamnation  avait  été  contradictoirement  prononcée  par  la  Chambre 
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d’accusation  , par  la  Cour  d’Assises  ou  par  la  Cour  spéciale;  ou  que,  prononcée 
par  défaut,  le  Greffier  eût  été  débouté  de  l’opposition  qu’il  aurait  formée  contre 
l’arrêt , le  Greffier  aurait  la  voie  do  recours  en  cassation  , dès  que  le  Code  n’cn  a 
pas  autrement  disposé. 

IX.  Nous  n’avons  pas  à examiner  si  l’opposition  , si  l’appel , si  le  recours  en  cas» 
sation  seraient  fondés  ; il  suffit  d’avoir  établi  que  ces  différées  modes  de  se  pourvoir 
seraient  recevables  suivant  les  circonstances. 

Ce  que  nous  pouvons  dire  cependant , c’est  que  lorsque  la  matérialité  de  la  con- 
travention est  constante,  le  Greffier  ne  peut  conserver  aucun  espoir  d’obtenir  la 
révocation  du  jugement  qui  l’a  condamné  ; de  sorte  que  son  recours  ne  ferait  qu’ag- 
graver sa  condition. 

Nous  devons  ajouter  que  lors  même  que  le  Ministère  public  n’aurait  pas  requis  la 
condamnation  du  Greffier , la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi  n’en  serait  pas  moins  auto-, 
risé  h.  la  prononcer. 

X.  Mais  , nous  le  répétons , nous  ne  croyons  pas  qu’un  jugement  de  condam- 
nation soit  absolument  nécessaire. 

Si  la  contrainte  est  exercée  pour  le  recouvrement  du  maximum  de  l’amende,  elle 
pourra  être  réduite  en  prononçant  sur  l’opposition. 

Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que  les  Cours  et  les  Tribunaux  fussent  incompé- 
tens  pour  condamner  le  Greffier  à l'amende  lorsqu’il  l'a  méritée. 

Les  deux  voies  peuvent  concourir  sans  se  détruire  : et  c’tst  par  cette  raison  que 
nous  avons  indiqué  la  manière  dont  il  doit  être  procédé  dans  les  deux  cas. 

• XI.  La  demande  en  prise  à partie  contre  le  Juge  d’instruclii  n,  doit,  au  con- 
traire , être  intentée  à la  requête  des  intéressés  , et  suivie  dans  la  forme  presciiîepar 
le  Code  de  Procédure  civile,  art.  509  et  suivans;  car  c’est  une  action  toute  civile. 

Comme  elle  n’est  pas  autorisée  par  l’art.  78  d’une  manière  absolue,  mais  seulement 
lorsqu’// y alieu,  elle  serait  prématurée  si  elle  était  formée  avant  qu’il  eûtété  défi- 
nitivement statué  sur  la  prévention. 

C’est  alors  seulement  que  l’on  peut  savoir  si  le  défaut  de  formalités  sur  lequel  on 
prétend  la  fonder,  a réellement  blessé  les  intérêts  du  demandeur. 

XIL  Ces  mots  de  l’art.  77,  JH  y a lieu , annoncent  clairement  qu'il  no  suffit 
pas  que  la  matérialité  du  fait  soit  constante  pour  autoriser  la  prise  ù partie. 

Celui  qui  forme  une  semblable  demande  doit  en  détailler  les  motifs  dans  sa 
requête,  puisque  l’art.  n3  du  Code  de  Procédure  civile,  autorise  le  Tribunal 
devant  lequel  la  demande  est  formée,  à la  rejeter,  sans  même  appeler  le  Juge 
inculpé. 
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il  y aurait  lieu  au  rejet , par  exemple  , dans  l’espèce  particulière  , si  le  prévenu  r 
condamné  d'après  un  débat  solennel , venait  se  plaindre  de  ce  qu’une  déposition 
de  témoin  n’aurait  pas  été  revêtue  de  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi. 

XIII.  Il  devrait  en  être  de  même,  à plus  forte  raison,  si  la  partie  civile,  dans  le 
cas  de  condamnation  de  l’accusé  , venait  se  plaindre  de  ce  que  le  Juge  d’instruction 
n’aurait  pas  fait  recevoir  régulièrement  la  déposition  d'un  témoin  dans  le  cahier 
d'information. 

Mais  le  Juge  d'instruction  n’en  doit  pas  moins  être  attentif  à remplir  les  devoirs 
que  le  Code  lui  impose,  et  à ne  mériter  aucun  reproche  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions. 

Article  LXXVIII. 

Aucun  interligne  ne  pourra  être  fait  : les  ratures  et  les  renvois 
seront  approuvés  et  signés  par  le  Juge  d'instruction  , par  le  Greffier  et 
par  le  témoin , sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent.  Les  inter- 
lignes , ratures  et  renvois  non  approuvés , seront  téputés  non  avenus. 

Observations. 

I.  Lorsque  le  témoin  demande  qu’il  soit  fait  quelques  changemens  à la  rédaction 
de  sa  déposition  ; ils  doivent  l’être  par  reuvois  en  marge  ou  à la  suite,  sans  qu’il  soit 
jamais  permis  tle  les  faire  par  interlignes. 

On  ne  peut  tirer  un  argument  en  sens  contraire  de  ce  que  l’art.  78  ajoute  que  les 
interlignes,  ratures  et  renvois  non  approuvés  seront  réputés  non-avenus. 

Cette  disposition  du  Code  doit  être  lue  ainsi  : les  interlignes  , les  ratures  et  les 
renvois  non  approuvés  , seront  réputés  non-avenus. 

On  ne  peut  supposer,  en  effet , que  le  Législateur  ait  dit,  dans  le  même  article  , 
qu’aucun  interl’gne  ne  pourrait  être  fait , et  que  cependant  il  les  ait  autorisés 
lorsqu’ils  seraient  approuvés. 

l’our  tirer  urc  aussi  fausse  conséquence  de  la  dernière  disposition  de  l’art.  78  , il 
faudrait  aller  jusqu’à  l’absurdité  : car  il  en  résulterait  que  les  interlignes , qui  sont 
formellement  interdits  lorsque  les  renvois  sont  spécialement  autorisés,  auraient 
cependant  plus  de  faveur  que  les  renvois  qui  ne  peuvent  être  valables  qu’autant 
qu’ils  sont  approuvés  et  signés. 

II.  Les  renvois  ne  sont  valables  qu'antant  qu’ils  ont  été  approuvés  et  signés  dit 
Juge  d’instruction , du  Cireflier  et  du  témoin , et  les  ratures,  que  lorsqu’elles  ont  été- 
approuvées. 
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C’est  le  seul  moyen  de  s’assurer  que  les  ratures  et  les  renvois  sont  vraiment  du  lait 
du  témoin , et  que  l’on  peut  y prendre  conliance. 

III.  Les  renvois  et  les  ratures  doivent  être  approuvés  et  signés  individuellement, 
parce  qu'ils  constituent  autant  de  laits  particuliers  qu’il  en  existe  dans  l’acte  auquel 
ils  appartiennent. 

Mais  il  ne  résulterait  pas  de  ce  que  ces  formalités  n’auraient  pas  été  remplies, 
que  la  déposition  dût  être  rejetée  en  entier. 

* La  nullité  ne  porterait  que  sur  l'interligne,  sur  la  rature,  ou  sur  le  renvoi  qui 
n’aurait  été  ni  approuvé  ni  signé. 

IV.  Cependant,  et  quoique  la  déposition  ne  fût  pas  nulle  pour  le  tout,  ellene 
mériterait  plus  la  même  conliance  : car,  en  rejetant  l’interligne,  la  rature  ou  le 
renvoi , et  en  regardant  comme  non-avenue  la  rature  non  approuvée,  il  reste  néces- 
sairement une  déposition  morcelée , sur  le  contenu  de  laquelle  plane  au  moins  une 
incertitude  morale;  et  cette  incertitude  sullit  pour  que  le  Juge  ne  puisse  fonder 
son  opinion  sur  une  pareille  déposition. 

La  rature  peut  d’ailleurs  être  telle,  que  les  mots  raturés  soient  illisibles. 

Comment,  en  regardant  cette  rature  comme  non-avenue,  pourrait-on  rétablir  la 
déposition  dans  son  premier  état? 

Une  seule  phrase , un  seul  mot,  peut  en  changer  le  sens , la  rendre  plus  ou  moins 
aggravante,  plus  ou  moins  favorable  au  prévenu. 

V.  Lorsqu’il  y a lieu  à des  débats  contradictoires  sur  la  mise  en  accusation  du 
prévenu,  la  déposition  peut  être  rectifiée,  et  l’inconvénient  cesse. 

Mais  dans  l’espèce  de  l’art.  470,  où  l’arrêt  se  prononce  contre  le  continuas  sus 
la  simple  lecture  des  charges,  l’inconvénient  reste  tout  entier. 

L'appréciation  du  témoignage  est  laissée  à la^agacité  des  Magistrats. 

VI.  U Grcflier  qui  tient  la  plume  étant  spécialement  chargé  de  remplir  les  for- 
malités prescrites,  11e  peut  avoir  aucun  motif  pour  excuser  ta  négligence. 

Aussi  ne  peut-il  faire  valoir  aucun  moyen  pour  obtenir  d’être  déchargé  de  l'amende 
encourue  par  leur  omission. 

Le  Juge  d’instruction  est  bien  tenu  de  surveiller  le  Greffier,  mais  il  doit  principa- 
lement soigner  la  rédaction  de  la  déclaration  faite  par  le  témoin  ; et  son  esprit  , 
occupé  de  ce  travail  important , peut  être  en  défaut  sur  la  surveillance  qui  lui  est 
recommandée,  sans  qti’ou  puisse  le  réputer  aussi  coupable. 

C’est  sans  doute  parce!  te  raison  que  l’art.  6j , auquel  renvoie  l’art.  78,n’a«torisela 
prise  à partie  contre  le  Juge  d’instruction  que  s’il y a lieu  , c'est-à-dire,  s'il  en  est 
résulté  un  préjudice  pour  les  parties  intéressées. 

Mais,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  le  Juge  d’instruction  n’en  doit  pas  ètr* 
moins  attentif  à remplir  un  devoir  qui  lui  est  aussi  impérieusement  commandé. 
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Article  LXXIX, 

Les  cnfcins  de  l'un  et  Vautre  sexe , au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  ? 
pourront  être  entendus  , par forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de 
serment. 

Observations. 

I.  Crr  article  n’est  applicable  qu’aux  dépositions  à recevoir  par  le  Juge  d’instruc- 
tion : car  si  l'enfant  de  l’un  ou  l’autre  sexe,  quoiqu’au-dessous  de  l’âge  de  quinze 
ans,  est  porte  sur  la  liste  signifiée,  et  qu’il  soit  appelé  comme  témoin  aux  débats, 
il  doit  y prêter  le  serinent  prescrit  par  l'art.  317. 

II.  Quoique  les  enfans  au-dessous  de  quinze  ans  puissent  être  entendus  par  le 
Juge  d'instruction  sans  prestation  de  serment,  et  par  forme  desimpie  déclaration, 
il  11’est  pas  interdit  au  Juge  d’instruction  d’exiger  qu’ils  le  prêtent;  mais,  alors,  ce 
n’est  plus  une  simple  déclaration  qu’il  reçoit  ; c’est  une  véritable  déposition  qui  doit 
être  revêtue  de  toutes  les  formalités  requises. 

III.  Lorsque  le  Législateur  a voulu  que  les  enfans,  au-dessous  de  quinze  ans,  pussent 
être  entendus  par  forme  de  simple  déclaration,  il  a suffisamment  annoncé  que  les 
Juges  ne  doivent  pas  ajouter  une  entière  confiance  à leur  témoignage. 

11  leur  a laissé  le  soin  d’en  apprécier  le  mérite  ; et,  en  effet , à cet  âge  encore  tendre, 
un  enfant  peut  très-bien  se  faire  illusion. 

Il  peut  n’avoir  pas  vu  lés  choses  avec  le  même  sang-froid , la  même  intelligence, 
que  l'homme  doué  de  toutes  ses  facultés. 

Il  peut  avoir  été  affecté  de  toute  autre  manière. 

IV.  L’art.  322  écarte  le  témoignage  des  père,  mère,  frère  et  soeur  de  l’accusé 
et  des  alliés  au  même  degré. 

Il  exclut  pareillement  les  époux  divorcés. 

Mais  cet  article  n’est  applicable  qu’aux  débats. 

Aussi  l’art.  80  veut-il,  sans  restriction,  que  le  témoin  cité  devant  le  Juge  d’ins- 
truction , soit  tenu  de  comparaître  sous  peine  d’amende;  et  il  en  était  déjà  ainsi  sous 
l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

V.  Les  personnes,  dépositaires  par  état  des  secrets  qu’on  leur  confie,  ne  sont  pas 
tenues  d’en  porter  témoignage , hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à se  rendre  dénoncia- 
teurs. ( Alt.  37 8 du  Code  pénal.') 

Ainsi,  l’époux  même  divorcé,  l’ascendant,  le  descendant,  les  frères  et  sœurs,  et 
les  alliés  au  même  degré  des  accusés  et  de  leurs  complices,  lors  même  que  les 
crimes  qui  leur  sont  imputés  tendraient  à compromettre  la  sûreté  intérieure  ou 
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extérieure  Je  l'Etat , 11e  seraient  pas  tenus  d’en  l’aire  leur  déclaration , puisqu'ils  ne 
le  sont  pas  d’en  l'aire  la  dénonciation.  {Art.  ioj  du  Code  pénal.) 

Cependant,  s’ils  avaient  connaissance  de  crimes  tendant  à compromettre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  d» l’Etat,  et  qu’ils  11e  les  eussent  pas  révélés,  ils  pourraient 
être  mis,  pour  raison  de  leur  silence,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

VI.  Mais  les  secrets  de  la  conl’ession  peuvent-ils  être  révélés  par  le  Ministre 
auquel  ils  ont  été  conliés? 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  il  s’agit  de  crimes  tendant  à compromettre  la  sûreté  de 
l’Etat,  de  celui  où  il  n’est  question  que  de  crimes  ou  de  délits  privés. 

Dans  le  premier,  l’art.  107  du  Code  pénal  n’ayant  pas  fait  d’exception  en  faveur 
des  Ministres  auxquels  de  pareils  crimes  auront  été  révélés  sous  le  sceau  de  la  con- 
fession, et  l’art.  io3  ayant  déclaré  que  toutes  personnes  qui  auraient  connaissance 
d’un  complot  formé,  ou  de  crime  projeté  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l’Etat , seraient  tenus  d’en  faire  la  révélation , il  11’est  pas  douteux  que  le  Confes- 
seur ne  pourrait  argumenter  des  dispositions  de  l’art.  $78,  pour  se  dispenser  d’en 
rendre  témoignage. 

’ ’ ii  1 *•  v* 

VII.  Dans  le  second,  au  contraire , non-seulement  le  Confesseur  est  autorisé  à 
garder  le  silence  sur  les  secrets  qui  lui  ont  été  conliés  ; mais  l’art.  378  lui  en  fait  uri 
devoir,  auquel  il  ne  pourrait  manquer  sans  compromettre  la  dignité  de  son 
caractère. 

La  Jurisprudence  a été  plus  loin  : elle  a toujours  considéré  de  pareilles  délations 
comme  non  écrites,  et  comme  ne  pouvant  conséquemment  produire  aucun  effet; 
de  sorte  que,  sous  ce  rapport,  l’art.  378  n’est  pas  introductif  d’un  droit  nouveau, 
mais  simplement:  déclaratif  d’un  point  de  doctrine  respecté  de  tous  les  peuples,  et 
aussi  politique  que  moral. 

Aussi,  le  Code  pénal  n’était  point  encore  en  activité,  et  nous  vivions  sous  l’em- 
pire de  l’ancienne  législation  , lorsque  la  Cour  de  cassation  annulla  un  arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  Justice  criminelle  du  département  de  Jemmappcs,  qui  avait  ordonné  à 
un  Ministre  de  la  religion  de  venir  faire  sa  déclaration  de  laits  qui  lui  avaient  été 
conliés  sous  le  sceau  de  la  confession. 

Voici  dansajuelle  espèce  : 

Un  vol  considérable  d’argent  avait  été  commis. 

Trois  individus  prévenus  de  ce  vol  avaient  été  mis  en  accusation. 

Mais  une  partie  de  la  somme  volée  avait  été  restituée  au  propriétaire  par  le  Prêtre 
Laveine. 

Un  Juge  de  la  Cour  de  Justice  criminelle,  délégué  pour  continuer  l’instruction  , 
ayant  fait  citer  cet  Ecclésiastique  pour  déposer  devant  lui  comme  témoin;  le  Prêtre 
Laveine  se  retrancha  ù dire  qu’il  ne  pouvait  rien  déclarer  des  révélations  qui  lui 
avaient  été  faites  sur  la  foi  sacerdotale. 
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Il  était  ctn  1)11  par  l'information , que  cct  Ecclésiastique  n’avait  pas  reçu  les  révéla- 
tions dont  il  s'agissait,  dans  le  lien  ordinairement  consacré  à la  confession  ; mais  il 
en  résultait  également  qna 'l’individu  qui  l’avait  chargé  de  faire  la  remise  de  l'argent  , 
il 'avait  voulu  lui  conlier  son  secret , que  sous  le  sceau  île  tôt  acte  religieux. 

Dans  un  réquisitoire  que  présenta  le  Procureur-Général  à la  Cour  criminelle,  il 
demanda  qu'il  lui  plût  .déclarer  que  le  Prêtre  Lavcine  devait  à la  Justice  l’entière 
déclaration  des  laits  qui  étaient  parvenus  à sa  connaissance,  lors  de  la  confession  de 
la  personne  qui  lui  avait  fait  la  remise  de  l'argent  à restituer,  et  lui  qrdomia  d’en 
Venir  déposer  devant  le  Juge  instructeur. 

La  Cour  de  Jcmmapes  rendit  arrêt  conforme,  en  ajoutant  la  considération 
particulière,  qu’il  est  dù  révélation  à la  Justice,  lorsqu’elle  l’ordonne,  de  tous  les 
faits  confiés  sous  tout  antre  secret  que  celui  de  la  conlession  sacerdotale. 

La  Cour  de  Jemmapes  reconnaissait  donc  l/ien  elle-même,  que  le  secret  inviolable 
devait  être  gardé  sur  tout  cç  qui  avait  été  .confié  sous  le  sceau  de  la  confes- 
sion. 

Elle  sc  fondait  uniquement  sur  ce  que  le  fait  dont  le  Prêtre  Lavelne  refusait  de 
déposer  , lui  avait  été  confié  dans  mi  autre  lieu  que  celui  consacré  d’ordinaire  à 
recevoir  la  confcssion  des  fidèles , sans  avoir  égard  à ce  que  le  secret  que  le  Prêtre 
La  veine  refusait  de  révéler,  lui  avait  été  conlié  dans  le  secret  de  cet  acte  religieux. 

Sur  le  recours  du  Prêtre  Lav  cinc  contre  cet  arrêt , la  Cour  de  cassation , au  rapport 
de  M.  VasscSaiut-Ouen , cil  prononça  l’aniiullation,  le3o  novembre  1B10 , dans  les 
termes  qui  suivent  : 

» La  Cour,  vu  les  articles  premier  etsuivans  du'Concordat  du  26  messidor  an  ix, 
» et  la  loi  du  B germinal  an  x 5 et  attendu  qu’il  en  résulte  que  la  religion  catholique  est 

placée  sous  la  protection  du  Gouvernement  ; que  ce  qui  tient  nécessairement  ;'t  son 
« exercice  doit  conséquemment  être  respecté  et  maintenu;  que  la  confession  tient 
» essentiellement  nu  rite  de  cet  te  religion;  qu’elle  cesserait  d’être  pratiquée  dès  l’instant 
v où  son  inviolabilité  cesserait  d’être  assurée  ; que  les  Magistrats  doivent  donc  res- 
v peeler  et  faire  respecter  le  secret  de  la  confession  , et  qu’un  Prêtre  ne  peut  être  tenu 
« de  déposer  ni  même  être  interrogé  sur  les  révélations  qu’il  a reçues  dans  cet  acte  de 
» sa  religion  ; que,  sans  doute , les  Prêtres  sont  soumis , comme  les  autras  citoyens , à 
» l’obligation  de  rendre  témoignage  en  justice  des  faits  qui  sont  à leur  connaissance, 
» lorsque  cette  connaissance  leur  est  parvenue  autrement  que  par  la  conlianeo 
» nécessaire  de  la  confession  ; qu’il  n’est  pas  dû , à cet  égard , plus  de  privilège  à la 
s>  foi  sacerdotale  qu’à  la  foi  naturelle  ; mais  que  ce  principe  général  11e  peut  être 
» appliqué  à l’espèce  sur  laquelle  il  a été  statué  par  la  Cour  de  Justice  criminelle  de 
» Jemmapes;  que,  dans  cette  espèce,  en  effet , si  la  révélation  faite  au  Prêtre 
5>  Lavelne  n’a  pas  eu  lieu  réellement  dans  un  acte  religieux  et  sacramentel  de  con- 
& fession , elle  n’a  été  déterminée  que  par  le  secret  qui  était  dû.  à cct  acte;  qtue  c’est 
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>•  dans  cet  acte  et  sous  la  loi  de  son  inviolabilité,  <|ue  le  révélant  a voulu  faire  sa 
» révélation  ; «jue  do  son  côté  , le  Prêtre  Laveinc  a cru  la  recevoir  sous  la  foi  et 
» l'obligation  de  cette  inviolabilité  ; que  la  bonne  foi  et  la  confiance  de  l’uu  et  de 
» l’autr.c  no  peuvent  être  trompées  par  une  forme  qui  n’étant  relative  qu’à  l’ellet 
» sacramentel  de  la  confession,  ne  peut  en  anéantir  les  obligations  extérieures  et 
* civiles  ; qu’une  décision  contraire  dans  cette  espèce  , en  ébranlant  la  conliance 
» qui  est  due  à la  confession  religieuse  , nuirait  essentiellement  à la  pratique  de  cet 
» acte  do  la  religion  catholique  ; qu’elle  serait  conséquemment  en  opposition  avec 
» les  lois  qui  en  protègent  l’exercice  et  qui  sont  ci-dessus  citées  ; qu’elle  blesserait 
» d’ailleurs  la  morale  et  l'intérêt  de  la  société.  Casse,  etc.  » 

VIII.  Noos  avons  dit  que  ce  point  de  doctrine  était  respecté  de  tous  les  peuples  , 
et  il  l'est  même  par  les  ennemis  les  plus  prononcés  de  la  religion  catholique. 

Nous  en  trouvons  une  preuve  sans  réplique  dans  l’Essai  sur  l’Ilistoire  générale 
des  Tribunaux. 

Nous  ne  ferons  que  copier  : 

« Une  jeune  Chrétienne  d’une  grande  beauté  , dont  nn  jeune  seigneur  Turc  était 
» éperdument  amoureux,  fut  menacée  par  son  amant  qu’il  la  tuerait  avec  son  mari, 

» si  elle  ne  consentait  à le  satisfaire.  Elle  feignit  de  l’écouter , et  lui  donna  uq  ren- 
» dez-vous  pour  un  certain  jour,  où,  disait-elle,  son  mari  devait  être  absent.  Le 
» Turc  viüt  armé  de  deux  pistolets  et  d’un  sabre;  mais  dans  le  moment  où  il  croyait 
» satisfaire  sa  passion,  le  mari  qui  était  peu  éloigné  parut  tout-à-coup.  Quoique  le  . 

» galant  fût  armé,  le  mari,  aidé  par  sa  femme,  parvint  à le  terrasser;  et  celle-ci  lui 
» donna  un  coup  de  sabre  et  le  tua.  S’étant  confessée  de  ce  meurtre  à un  Prêtre  de  sa 
» nation,  ce  Confesseur  avare  profita  de  cette  conjecture  pour  emprunter  desa  péni- 
» tente  et  de  son  mari  des  sommes  considérables,  les  menaçant  de  révéler  leur  crime 
» s’ils  refusaient  de  satisfaire  sou  avarice.  Dépouillés  enfin  de  tout  ce  qu’ils  avaient, 

» ils  ne  furent  pins  en  état  de  rien  prêter  ; alors  le  Prêtre  alla  les  dénoncer  au  père 
» du  jeune  Turc;  le  père  qui  était  ami  du  Visir,  alla  le  trouver  et  lui  dit  qu’il 
» connaissait  les  auteurs  du  meurtre  de  son  fils  par  un  Prêtre  à qui  les  coupables 
» s’étaient  confessés , et  lui  demanda  justice. 

» Le  Visir  conçut  autant  d’indignation  contre  le  perfide  délateur , qtie  de  pitié 
» pour  les  deux  infortunés  si  indignement  trahis.  Ayant  fait  passer  le  Turc  dans  une 
» autre  chambre,  il  envoya  chercher  sur-le-champ  un  Evêque  Arménien,  pour  lui 
» demander  ce  que  c’était  que  la  confession.  L’évêque  répondit  à sa  question , et  dit 
» que  le  secret  de  la  confession  étant  inviolable , on  punissait  quiconque  le  révélait , 

» et  qu’on  renvoyait  absous  ceux  qu’on  accusait  par  cette  voie.  Iæs  accusés  ayant 
» comparu  à leur  tour,  et  s’étant  justifiés  sur  la  nécessité  de  défendre  leur  vie  et 
” leur  honneur , le  Visir  fit  arrêter  le  Prêtre  et  le  condamna  à être  brûlé  vif  dan* 

>t  la  place  publique.  » 

1.  <9 
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IX.  On  trouve  , dans  le  même  Essai,  un  autre  exemple  aussi  frappant  du  respect 
que  l’on  a porté  dans  tous  les  temps  au  secret  de  la  confession. 

« Un  particulier  condamné  à mort,  ne  voulant  point  se  confesser , Thomas  de 
» Villeneuve,  Archevêque  de  Valence  en  Espagne,  l’y  détermina  cnlin  à force 
» d’exhortations;  ce  malheureux  dit  au  Prélat  qu’il  refusait  de  se  confesser,  parce 
» qu’il  avait  été  condamné  sur  la  révélation  que  son  confesseur  avait  faite  de  son 
r>  crime.  L’Archevêque  lit  venir  le  confesseur.  Cet  ecclésiastique,  qui  était  le  frère 
» de  l’infortuné  que  l’accusé  avait  assassiné,  convint  qu’il  avait  trahi  le  secret  de  la 
» confession.  Le  Prélat  fut  aussitôt  vers  les  Juges  , les  détermina  à révoquer  la  con- 
» damnation  qu’ils  avaient  prononcée , et  à absoudre  le  criminel  ; et  pour  faire  un 
» exemple  du  respect  inviolable  qu’on  doit  avoir  pour  le  secret  des  confessions 
» religieuses,  et  afin  que  cette  révélation  ne  demeurât  pas  impunie,  il  lit  punir 
» légèrement  le  confesseur  en  considération  de  ce  qn’U  avait  d'abord  avoué  son 
» crime,  et  de  l’occasion  qu’il  avait  donnée  défaire  voir  un  exemple  de  la  véuéra- 
» tion  que  les  Juges  mêmes  doivent  avoir  pour  la  confession.  » 

X.  Il  serait  facile  de  multiplier  les  citations  , mais  nous  nous  bornerons  à celles- 
ci,  et  à rappeler  à l’exécution  rigoureuse  de  l’art.  378  du  Code  pénal. 

Article  LXXX. 

Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  , sera  tenue 
de  comparaître  et  de  satisfaire  à la  citation  ; sinon  elle  pourra  y être 
contrainte  par  la  Juge  d’instruction •,  qui  , à cet  c/jet,  sur  les  conclu- 
sions du  Procureur-Impérial , sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans 
appel , prononcera  une  amende  qui  n’excédera  pas  cent  francs  , et 
pourra  ordonner  que  la  personne  citée  Sera  contrainte  par  corps  à venir 
donner  son  témoignage. 

Observations. 

I.  Il  est  d’un  trop  grand  intérêt  pour  la  société  qu’aucun  crime  , qu’aucun  délit 
ne  reste  impuni , [tour  que  le  Législateur  n’ait  pas  cherché  les  moyens  les  plus  ef- 
ficaces d’en  acquérir  la  preuve. 

Il  ne  pouvait  .parvenir  h ce  résultat  qu’en  contraignant  les  j entonnes  citées  en 
témoignage,  à comparaître  devant  le  Juge  d'instruction,  pour  y faire  leurs  décla- 
rations. 

Si  la  loi  11’avait  pas  établi  des  moyens  coercitifs  pour  les  amener  devant  la  Justice  , 
il  eût  été  rare  que  les  personnes  citées  se  fussent  décidées  à comparaître  , soit  par  le 
•désir'  que  chacun  a de  se  tenir  à l’écart  dans  des  occasions  semblables,  soit  par  la 
crainte  qu’inspirent  des  scélérats. dont  on  sc  voit  appelé  à dévoiler  les  criâtes. 
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Le  Législateur  n’a  pas  dû  s’arrêter  à ces  craintes  pusillanimes. 

Le  maintien  de  l’ordre  public  a dû  prévaloir  dans  sa  pensée. 

Il  a dû  être  sa  règle. 

Aussi  a-t-il  voulu  que  le  témoin  cité,  qui  fait  défaut , fût  condamné  à l’amende, 
et  qu'il  pût  même  être  contraint , par  corps  , à venir  faire  sa  déclaration. 

II.  L’ordonnance  que  rend  à ce  sujet  le  Juge  d’instruction , doit  être  précédée  de» 
conclusions  du  Procureur-Impérial. 

Mais  quelles  que  soient  ses  réquisitions , le  Juge  d’instruction  n’est  pas  tenu  de 
s’y  conformer. 

La  loi  lui  lait  tin  devoir  de  condamner  le  témoin  à l'amende. 

La  voie  de  la  contrite  par  corps  est  seule  abandonnée  à sa  discrétion. 

III.  Le  motif  du  Législateur , en  établissant  cette  distinction  entre  l'amende  et  la 
contrainte  par  corps,  a été  que  la  condamnation  à l’amende  est  réparable  en  défi- 
nitif, tandis  que  la  contrainte  par  corps  est  une  mesure  dont  le  témoin  ne  pourrait 
être  relevé  lors  même  qu’il  parviendrait  à se  justiiier  en  comparaissant  sur  la  seconde 
citation  qui  lui  serait  donnée. 

Le  Juge  d'instruction  ne  doit  donc  user  de  cette  mesure , que  lorsqu’il  lui  apparaît 
clairement  qu’il  y a eu  mauvaise  volonté  , désobéissance  raisonnée  aux  ordres  de  la 
Justice. 

IV.  Pour  condamner  le  témoin  à l'amende  , il  ne  faut  aucune  formalité  ni  délai. 

Il  suffit  qu’il  soit  constaté  par  le  cahier  d’information,  que  le  témoin  a été  cité  et 

qu’il  n’a  pas  comparu. 

Comme  cette  condamnation  intervient  sans  que  le  témoin  ait  été  entendu  , l’ar- 
ticle 81  lui  réserve  le  droit  de  produire  ses  excuses  , lorsqu’il  vient  faire  sa  déclara- 
tion sur  la  nouvelle  citation  , ce  qui  ne  l’engage  dans  aucuns  frais. 

Mais  si  le  témoin  néglige  de  se  justifier  dans  ce  moment,  il  n’y  sera  plus  recevable 
par  la  suite. 

11  aura  cobvert , par  sa  comparution , la  voie  de  l’opposition  qui  lui  était  accor- 
dée, et  celle  de  l’appel  lui  est  formellement  interdite. 

V.  Quoique  l’art.  80  porte  que  le  témoin  défaillant  sur  la  citation,  peut  êtro 
contraint  par  corps,  U ne  faut  pas  .en  conclure  qu’il  puisse  être  décerné  contre  lui 
un  mandat  d’arrêt. 

L’art.  92  veut  que  ce  soit  seulement  un  mandat  d’amener  j ce  qui  avait  besoin 
d’être  expliqué  aussi  clairement , attendu  que  l’art.  122  du  Code  de  brumaire  an  iv , 
autorisait  à décerner  un  mandat  d’arrêt. 

Le  mandat  d’amener  est  beaucoup  plus  conforme  ù la  nature  de  la  contraven- 
tion. 

La  suite  nécessaire  des  mandats  d’arrêt  et  de  dépôt,  est,  en  effet,  l'incarcération 
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du  prévenu  ; et  l'art.  80  ne  permet  de  contraindre  le  témoin  par  corps,  qu’afin  do 
le  mettre  dans  l’obligation  de  venir  porter  son  témoignage  devant  le  Juge  d’instruc- 
tion. 

VI.  Si  le  témoin  cité  était  en  arrestation,  pourrait-il  être  extrait  de  la  maison 
d’arrêt  ou  de  la  maison  de  Justice,  pour  venir  faire  sa  déclaration  ? 

S’il  était  sous  le  poids  de  condamnations  civiles  emportant  la  contrainte  par 
corps,  pourrait-il  lui  être  accordé  un  sursis,  à l'effet  de  venir  faire  sa  déposition? 

Dans  le  premier  cas,  le  Juge  d’instruction  devrait  requérir  celui  du  lieu  où  le 
témoin  serait  en  arrestation , de  recevoir  sa  déposition. 

Dans  le  second,  l’art.  782  du  Code  de  procédure  civile  l’autorise  à donner  un 
sauf-conduit  au  témoin,  à la  charge  d'en  régler  la  durée.  ■ 9 

En  vertu  de  ce  sauf  conduit,  le  témoin  ne  peut  être  arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour  sa 
comparution,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir. 

Mais  rien  n’empêcherait  qu’il  le  lût  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  on  de  dépôt,  d’une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  d’un  jugement  qui  l’aurait  condamné  à des  peines 
afflictives  ou  infamantes. 

Si  le  témoin  porteur  d’un  sauf-conduit  était  arrêté  pendant  sa  durée , il  serait  fondé 
à demander  la  nullité  de  son  arrestation,  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  il  serait 
détenu.  ( Art.  794  du  Code  de  procédure  civile.  ) 

VII.  L’enfant  âgé  moins  de  quinze  ans  peut,  ainsi  que  tout  autre  témoin,  être 
condamné  à l’amende,  et  même  contraint,  par  corps,  à venir  faire  sa  déclaration;  ce 
qui  ne  contrarie  en  rien  les  dispositions  de  cet  article  : car  si  l’enfant  au-dessous  de 
quinze  ans  peut  n’être  entendu  que  par  forme  de  simple  déclaration,  le  Juge  d’ins- 
truction peut  exiger  de  lui  qu’il  prête  serment,  et  qu’il  rende  un  véritable  térnoi- 
gnage. 

VIII.  I.e  père  et  le  tuteur,  dans  le  cas  de  condamnation  de  l’enfant  à l’amende, 
en  sont-ils  civilement  responsables? 

Il  n’y  a de  dommage  causé  ni  par  délit,  ni  par  quasi-délit;  et  la  responsabilité 
n’est  prononcée  contre  les  père  et  tuteur,  par  le  Code  Napoléon,  que  dans  le  cas  de 
délit  et  de  quasi-délit,  /3S4.)  - ' 

l,e  recouvrement  de  l’amende  prononcée  contre  l’enfant  au-dessous  de  quinze 
ans,  qui  n’aura  pas  répondu  à la  citation,  ne  pourra  donc  se  faire  que  sur  ses  biens 
propres , et  que  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ; mais  sans  aucune  responsa- 
bilité civile  contre  ses  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  instituteur  ou  autres,  sous 
l'autorité  desquels  il  se  trouve. 

IX.  Mais  le  mari  serait-il  responsable  de  l’amende  qui  serait  prononcée  contre 
sa  femme,  et  le  maître  de  celle  qui  le  serait  contre  son  domestique?  Non,  par  la 
même  raison. 
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Cela  fut  ainsi  jugé  en  faveur  des  maîtres  et  des  maris,  par  arrêts  des  9 juillet  1807, 

7 juin  et  1 6 août  1811. 

Ces  arrêts  ne  furent  pas  rendus , il  est  vrai , relativement  à des  amendes  encourues 
par  défaut  de  comparution  des  femmes  et  des  domestiques,  sur*des  citations  pour 
porter  témoignage  en  Justice  ; mais  ils  furent  fondés  sur  ce  que  les  fautes  sont 
personnelles , et  sur  ce  qu’il  «'y  a responsabilité  civile  que  lorsqu’elle  est  prononcée 
par  la  loi.  « 

Dans  les  espèces  jugées  par  les  arrêts  cités,  les  femmes  et  les  domestiques  avaient 
commis  les  contraventions  à raison  desquelles  ils  avaient  été  condamnés  à l’amende, 
dans  des  circonstances  étrangères  à l’intérêt  de  leurs  maris  et  de  leurs  maîtres. 

Article  LXXXI. 

Le  témoin  ainsi  condamné  à l’amende  sur  le  premier  défaut , et  qui  , 
sur  la  seconde  citation , produira  devant  le  Juge  d’instruction  des 
excuses  légitimes  , pourra,  sur  les  conclusions  du  Procureur- Impérial , 
être  déchargé  de  l’amende. 

Observations. 

I.  Le  témoin  qui  fait  défaut  sur  la  première  citation,  et  qui  n’a  pas  fait  présenter 
d'excuses  légitimes,  doit  être  condamné  à l’amende,  qui  peut  être  portée  jusqu’à 
100  francs,  seyant  l’art.  80. 

Mais  lors  de  sa  comparution  sur  la  seconde  citation  , s’il  justifie  de  l’impossibilité 
où  il  avait  été  de  comparaître  sur  la  première,  il  devra  être  déchargé  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui , sans  qu’il  soit  besoin  de  revenir  , par  opposition 
contre  le  jugement  qui  l’aurait  condamné. 

II.  Si  le  témoin  ne  justifiait  pas  d’excuses  légitimes  , lors  de  sa  comparution  sur 
la  seconde  citation,  il  serait  non-rcccvable  dans  la  demande  qu’il  pourrait- former 
en  décharge  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  : car  l'article  80  n’autorise 
pas  l’appel  en  pareille  matière  , et  l’art.  81  ne  donne  pouvoir  au  Juge  d'instruction 
de  revenir  sur  la  condamnation  qu’il  a prononcée , que  dans  le  cas  où  le  témoin 
justifie  cl’excuses  légitimes,  en  se  présentant  sur  la  seconde  citation. 

III.  Quoique  le  Code  rende  le  Juge  d’instruction  maître  de  révoquer  la  con- 
damnation d’amende  qu’il  a prononcée  contre  le  témoin  défaillant,  ce  ne  peut  être 
néanmoins  qu’après  avoir  ouï  le  Procureur-Impérial  dans  ses  réquisitions  : car  s’il 
ne  peut  être  gêné  dans  sa  décision,  il  doit  du  moins  , avant  de  la  porter,  s'entourer 
de  toutes  les  lumières,  pour  ne  statuer  qu’en  connaissance  de  cause. 
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IV.  Le  témoin  cité  à trop  bref  délai,  aurait  une  excuse  suffisante  à présenter  ; 
mais,  comme  le  Code  ne  détermine  aucun  délai  à accorder  au  témoin  cité , ce  serait  • 
au  Juge  d’iustruciion  à apprécier  si  réellement  le  délai  accordé  aurait  été  insuf- 
fisant. W 

Le  jour , l’heure  et  le  lieu  de  la  comparution  du  témoin  , doivent  être  indiqués 
par  la  citation. 

. Article  L X X X I I, 


Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité  , sera  taxé  par  le  Juge 
d’ instruction . 

Observations. 


I.  Le  Juge  d’instruction  ne  doit  accorder  une  taxe  au  témoin  que  sur  sa  demande. 

Il  doit  en  conséquence  interroger  le  témoin  pour  savoir  s’il  entend  ou  non  exiger 
l’indemnité  que  la  loi  lui  accorde. 

l^e  Code  ne  dit  pas  qu’il  sera  fait  mention  de  cette  interpellation  , et  cette  men- 
tion n’était  pas  non  plus  exigée  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  rv. 

Mais  la  iixation  de  l’indemnité  accordée  au  témoin,  doit  être  mentionnée  sur  la 
copie  qui  lui  tient  lieu  d’exécutoire  ; de  sorte  qu’il  lui  suffit  d’en  faire  la  représen- 
tation au  Receveur  de  l’enregistrement,  pour  s’en  faire  payer  le  montant. 

Le  Receveur  ne  pourrait  s’y  refuser  : car,  les  taxes  des  témoins  sont  des  frais 
urqe/is  qu’il  est  tenu  d’acquitter,  à première  réquisition  , lorsque  le  témoin  a été  cité 
à la  requête  de  la  partie  publique,  {An.  *33  du  décret  impérial  du  18  juin  180g.) 

III.  Si  le  témoin  se  trouve  hors  d’état  de  fournir  aux  frais  de  son  emplacement,  il 
doit  lui  être  délivré  un  mandat  provisoire , à-compte  de  ce  qui  pourra  lui  être  dù. 

Ce  mandat  doit  être  délivré  par  le  Président  de  la  Cour  ou  du  Tribunal  du  lieu  de 
sa  résidence;  et  à défaut,  par  le  Juge-de-paix  du  canton. 

Le  Receveur  de  l’enregistrement  qui  l’acquitte,  doit  faire  mention  de  l’à-compto 
qu’il  a payé,  en  marge  ou  au  bas  de  la  copie  de  la  citation.  {Art.  13$,  ibid.)  * 

Cet  article  est  commun  à tous  les  cas  où  un  témoin  dans  l’indigence,  est  appelé  à 
faire  sa  déclaration;  qu'il  le  soit  pour  comparaître  devant  le  Juge  d’instruction  , à 
la  Cour  d’Assiscs  ou  à la  Cour  spéciale,  même  aux  Cours  prévôtales  et  aux  Tribu- 
naux des  Douanes.  {An.  z8(S,  ibid.) 

IV.  Si  le  témoin  avait  été  cité  à la  requête  de  la  partie  civile  ou  de  l’accusé,  ce 
serait  à la  personne  qui  l’aurait  fait,  citer,  qu’il  devrait  s’adresser  pour  obtenir  l’a- 
vance qui  lui  serait  nécessaire. 

V.  Il  n’est  dù  aucuue  taxe  aux  militaires  en  activité  de  service,  si  ce  n’est  pour 
séjour  forcé.  ( An.  3/ , ibid.) 

Les  personnes  qui  reçoivent  un  traitement  de  l’Etat,  n’ont  droit  non  plus  qu’au 
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remboursement  de  leurs  frais  de  voyage,  et  seulement  lorsqu’elles  le  requièrent. 
( Art.  32.  du  décret  du  18  juin.) 

VI.  L'indemnité  est  due  à l’enfant  au-dessous  de  quinze  ans,  comme  aux  autres 
témoins,  puisqu’il  est  tenu  de  délérer  à la  citation  , et  que  le  Juge  d’instruction  est 
autorisé  à l’entendre  par  forme  de  déposition.  ( Art.  2.8 , ibid.) 

Elle  doit  même  être  double , lorsque  l'enfant  mâle  au-dessous  de  seize  ans,  et  la 
lille  au-dessous  de  vingt,  se  trouvent  accompagnés  de  leurs  père,  mère,  tuteur  ou 
curateur.  {Art.  cp , ibid.) 

Article  LXXXÎII. 

Lorsqu’il  sera  constaté  , parle  certificat  d’un  Officier  de  santé  , que 
des  témoins  sc  trouvent  dans  l’impossibilité  de  comparaître  sur  la  cita- 
tion qui  leur  aura  été  donnée  , le  Juge  d’instruction  se  transportera  en 
leur  demeure , quand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  Justice  de 
paix  du  domicile  du  Juge  d’instruction. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton  , le  Juge  d’instruction  pourra 
commettre  le  Juge-de-paix  de  leur  habitation  , à l’effet  de  recevoir  leur 
déposition  , et  il  enverra  au  Juge-de-paix  des  notes  et  instructions  qui 
feront  connaître  les  faits  sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer. 

Observations. 

I.  Lousqce  l’impossibilité  de  comparaître  de  la  part  du  témoin  cité  se  trouve 
constatée  par  le  certificat  d’un  Officier  de  santé , il  ne  peut  y avoir  lieu  à le  con- 
damner à l’amende  pour  défaut  de  comparution,  ni  à décerner  contre  lui  aucun 
mandat. 

Mais  si  le  Juge  d’instrociion  Acquiert  la  preuve  que  le  témoin  et  l’Of licier  de  santé 
lui  eu  ont  imposé,  il  devra  décerner  contre  l’un  et  l’autre  des  mandats  de  dépût, 
en  conformité  de  l’article  8 6 du  Code  d’instruction  criminelle,  et  les  condamner  à 
1 amende,  aux  termes  de  l’art.  80,  sur  les  simples  conclusions  du  Procureur-Impérial. 

Son  jugement  n’est  pas  susceptible  d’appel. 

II.  Lorsqu’il  y a impossibilité  constatée  que  le  témoin  puisse  sc  rendre  sur  la  cita- 
tion , et  qui!  a sa  résidence  dans  le  canton,  où  le  Juge  d’instruction  exerce  ses  fonc- 
tions, ce  Magistrat  doit  se  transporter  au  domicile  du  témoin  pour  recevoir  sa 
déclaration. 

Le  Code  ne  lui  accorde  pas  alors  la  faculté  de  déléguer  ses  fonctions. 

Il  doit  se  faire  assister  de  son  Greffier.  {Art.  73.) 

III.  Si  le  témoin  est  domicilie  dans  l’arrondissement  du  Juge  d’instruction , mais 
hors  du  canton  où  çc  Magistrat  exerce  ses  fonctions,  il  est  autorisé  à déléguer  au 
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Juge-de-paix  du  canton  de  la  résidence  du  témoin,  cette  partie  de  ses  fonctions, 
lorsqu’il  ne  croit  pas  nécessaire  de  se  transporter  lui-même  sur  le  lieu. 

IV.  L’art.  84  indique  la  conduite  à tenir  par  le  Juge  d’instruction , lorsque  le 
témoin  empêché  réside  hors  de  son  arrondissement. 

V.  Lorsque  le  Juge  d’instruction  délègue  scs  pouvoirs  au  Juge-de-paix,  pour 
l’audition  des  témoins,  il  doit  lui  adresser  les  notes  et  instructions  nécessaires  pour 
lui  faire  connaître  les  faits  sur  lesquels  ils  doivent  déposer. 

VI.  On  ne  tirerait  pas  uno  conséquence  juste  de  l’art.  83,  si  l’on  voulait  en  induire 
que  le  Juge-de-paix  délégué  doit  interroger  le  témoin  sur  les  notes  et  pièces  qui  lui 
auraient  été  transmises. 

Il  doit  se  borner  à lui  donner  connaissance  des  faits,  et  à recevoir  sa  dépo- 
sition. 

Aussi  l’art.  83  ne  dit-il  pas  que  le  Juge-de-paix  donnera  connaissance  au  témoin, 
des  faits  sur  lesquels  il  devra  V interroger , mais  des  faits  sur  lesquels  le  témoin 
devra  déposer. 

L’interrogatoire  fait  au  témoin  aurait  des  inconvéniens  graves. 

Il  pourrait  être  captieux. 

Le  Juge  pourrait  y insinuer  la  réponse  à faire  $ 

La  déposition  ne  serait  plus  vraiment  celle  du  témoin  ; 

Elle  serait  en  quelque  sorte  celle  du  Juge , dont  les  fonctions  doivent  se  borner  à 
la  recevoir. 

Article  LXXXIV. 

Si  les  témoins  habitent  hors  de  V arrondissement  du  Juge  d’instruc - 
tion,  celui-ci  requerra  le  Juge  d’ instruction  de  V arrondissement  dans 
lequel  les  témoins  sont  résidons , de  se  transporter  auprès  d’eux  pour 
recevoir  leurs  dépositions. 

Dans  le  cas  oit  les  témoins  n’habiteraient  pas  le  canton  du  Juge  d’ins- 
truction ainsi  requis , il  pourra  commettre  le  Juge-de-paix  de  leur  habi- 
tation y à l’effet  de  recevoir  leurs  dépositions  , ainsi  qu’il  est  dit  dans 
l’article  précédent . 

Observations. 

I.  Nous  venons  de  voir  que  l’art.  83  autorise  le  Juge  d’instruction  à commettre  le 
Juge-de-paix  du  canton  où  réside  le  témoin,  pour  recevoir  sa  déposition , lorsque  ce 
canton  est  situé  dans  son  arrondissement. 

Mais  lorsque  le  canton  où  réside  le  témoin  est  hors  de  l’arrondissement  du  Juge 
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d'instruction,  la  réquisition  doit  être  laite  aa  Juge  d'instruction  de  l'arrondisse  - 
ment  de  la  résidence  du  témoin.  {Art.  84.) 

II.  L’art.  83  se  sert  du  verbe  commettre , et  l’art.  8|  de  celui  de  requérir;  mais 
cette  différence  dans  les  termes  n’en  apporte  aucune  dans  les  effets. 

I.e  Juge  d’instruction  commis,  et  le  Juge-de-paix  requis,  sont  également  tenu* 
de  déférer  à la  commission  qui  leur  est  donnée , à la  réquisition  qui  leur  est 
faite. 

III.  Le  législateur  n’a  pas  répété  dans  l’art.  84,  qu'en  requérant  le  Juge  d’ins- 
truction de  l’arrondissement  où  réside  le  témoin , il  devra  lui  être  adressé  les  notes  et 
instructions  nécessaires  pour  lui  faire  connaître  les  faits  sur  lesquels  le  témoin  devra 
déposer;  mais  cela  est  suflisamment  sous-entendu. 

IV.  Le  Juge  d’instruction  requis  doit  personnellement  entendre  le  témoin  dons  sa 
déposition,  lorsque  celui-ci  réside  dans  le  canton  où  il  exerce  ses  fonction*. 

Si  le  témoin  réside  Hors  du  canton , le  Juge  d'instruction  requis  a la  faculté  de  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  recevoir  la  déposition,  ou  d’en  sons-déléguer  le  pou- 
voir au  Juge-de-paix  du  canton  de  la  résidence  du  témoin. 

L’art.  84  renferme,  sur  ce  point,  les  mêmes  dispositions  que  l'art.  83. 

V.  Si  le  Juge  d’instruction  requis,  ou  le  Juge-de-paix  commis,  n’obteinpérait  pas 
à la  réquisition  ou  à la  commission,  ce  ne  serait  pas  au  Juge  d’instruction  qui 
l’aurait  faite  ou  donnée,  qu’il  appartiendrait  de  sévir  contre  cette  négligence;  le 
Juge  requérant  devrait  se  borner  à en  informer  M.  le  Procureur-Général. 

Article  LXXXV. 

Le  Juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  Conséquence  des  art.  83 
et  84.  ci-dessus  , les  enverra  closes  et  cachetées  au  Juge  d‘ instruction 
du  Tribunal  saisi  de  l’affaire. 

Obsbrvatioics. 

I.  Comme  ce  n’est  que  par  commission  ou  par  réquisition  que  le  Juge  d'instruc- 
tion et  le  Juge-de-paix  reçoivent  les  dépositions  des  témoins,  il  était  indispensable 
d’ordonner  que  l’envoi  du  procès-verbal  serait  fait  au  Juge  d’instruction  saisi;  et 
comme  c’est  une  pièce  secrète,  dans  le  principe  de  l'instruction , il  convenait  égale- 
ment d'ordonner  qu’il  serait  envoyé  clos  et  cacheté. 

Le  Juge  chargé  de  faire  cet  envoi,  doit  y joindre  les  notes  et  instructions  qu’il  a 
reçues  : car  rien  ne  doit  transpirer  au  dehors  de  ces  communications  néces- 
saires. 
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II.  Lors  même  que  le  Jugc-de-paix  aurait  été  commis  par  un  Juge  d’instruction 
qui  aurait  été  lui- même  requis,  et  qu’il  ne  tiendrait  pas  directement  sa  commission  du 
Juge  d’instruction  saisi,  ce  n’en  serait  pas  moins  à celui-ci  qu’il  devrait  faire  l’en- 
voi de  soit  procès-verbal,  sans  passer  par  l'intermédiaire  du  Juge  d’instruction  qui 
l’aurait  commis. 

L’.  rt.  85  ne  fait,  dans  ce  cas,  aucune  distinction , cl  c’est  le  seul  moyen  d’éviter 
des  frais  en  pure  perte,  et  des  longueurs  inutiles. 

III.  Le  Juge-de-paix  qui  a été  commis  par  le  Juge  d’instruction  requis,  doit 
joindre  à son  envoi  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  il  a procédé,  afin  qu’il  y 
ait  preuve  au  procès  qu’il  était  autorise  à agir,  et  que  les  formalités  ont  été 
observées. 

IV.  C’est  la  minute  du  procès-verbal  qui  doit  être  envoyée,  et  non  une  simple 
expédition  : cela  résulte  des  dispositions  de  l’art.  b<j  du  décret  impérial  du  18  juin 
1811. 

ARTICLE  LXXXVI. 

Si  le  témoin  auprès  duquel  le  Juge  se  sera  transporté , dans  les  cas 
prévus  par  les  trois  articles  précédons  , n’était  pas  dans  l’impossilibité  de 
comparaître  sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée  , le  Juge  décernera 
un  mandat  de  dépdt  contre  le  témoin  et  l’OjJicier  de  santé  qui  aura 
délivré  le  ccrt  'ijîcat  ci-dessus  mentionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  Juge  d’instruc- 
tion du  même  lieu , et  sur  la  réquisition  du  Procureur-Impérial } eu  la 
Jormc  prescrite  par  l’art.  80. 

Observations. 

I.  Pour  prononcer  la  condamnation  du  témoin  et  de  l'Officier  de  santé,  il  n’y  a 
ni  formalité , ni  delai  à observer. 

I.'appel  du  jugement  qui  la  prononce  n’est  pas  même  recevable,  (drt.  80.) 

Cependant , s'il  y avait  lieu  d’appliqner  les  dispositions  de  l'article  236  du  Code 
pénal,  qui  veut , qu’outre  l’amende,  le  témoin  soit  condamné  à un  emprisonnement 
de  six  jonrs  à deux  mois,  et  de  l’art.  160  du  même  Code  contre  l’Officier  de  santc^ 
une  simple  ordonnance  du  Juge  d’instruction  ne  suffirait  pas. 

Les  prévenus  devraient  être  renvoyés  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle-. 

Mais  les  art.  160  et  236  du  Code  pénal  sont-ils  applicables  à l’espèce  partlcu.- 
lièrc  ? . 

C'est  ce  que  nous  examinerons  sous  le  N.°  XIV. 
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II.  Il  fallait  trouver  le  moyen  d’empêcher  que  le  témoin  se  fit  un  jiu  de  tromper 
la  confiance  du  Juge  d’instruction  par  une  fausse  allégation  , et  de  le  distraire  ainsi 
des  devoirs  de  sa  charge  en  nécessitant  son  transport  sur  les  lieux. 

La  menace  d’une  simple  amende  aurait  été  insullisante  sans  celle  du  mandat  de 
dépôt. 

Le  Juge  saisi  a donc  dû  être  autorisé  à le  décerner. 

III.  La  forme  du  mandat  de  dépôt  est  déterminée  par  l’art.  g5. 

L’individu  contre  lequel  il  est  dirigé,  doit  être  arrêté  , traduit  et  gardé  dans  la 
maison  d’arrêt  près  ie  Tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement.  (Art.  ioy.) 

IV.  C’est  à la  maison  d’arrêt  près  le  Tribunal  de  première  instance , auquel 
appartient  le  Juge  d’instruction  saisi  de  l'affaire , que  l’Oflicier  de  santé  et  le  témoin 
doivent  être  déposés. 

L’art.  86  se  borne  bien  à dire  que  ce  sera  le  Juge  d’instruction  du  lieu  qui  pro- 
noncera la  condamnation  , ce  qui  n’a  rien  de  bien  positif;  mais  comme  l’art.  85 
venait  de  parler  du  Juge  d'instruction  saisi,  il  est  évident  que  c’est  également  de  lui 
que  le  Législateur  a entendu  parler  dans  l’art.  86. 

V.  Lorsque  c’est  le  Juge-de-paix  qui  se  transporte  sur  les  lieux , en  vertu  de  la 
commission  qu’il  en  a reçue , il  est  autorisé,  comme  le  serait  le  Juge  d’instruction , 
û décerner  le  mandat  de  dépôt  : car  l’art.  86  parle,  sans  restriction , du  Juge  qui  so 
sera  porté  sur  les  lieux. 

VI.  Mais  le  Juge  d’instruction  requis  ou  le  Juge-de-paix  commis  qui  s’est  trans- 
porté sur  les  lieux  , et  qui  a recontiu  qu’il  n’y  avait  pas  impossibilité  que  le  témoin 
se  rendit  sur  la  citation,  peut-il  recevoir  sa  déposition,  ou  doit-il  se  borner  à décer- 
ner mandat  contre  l'Officier  de  santé  et  le  témoin  ? 

Si  c’est  le  Juge-de-paix  qui  s’est  transporté  sur  les  lieux  , nous  estimons  qu'il  doit 
se  borner  à décerner  le  mandat , sans  fair  e aucun  acte  d'instructiou  ; il  n’a  de  mission 
que  pour  le  cas  d’impossibilité  constatée. 

Il  en  serait  autrement  si  c’était  le  Juge  d’instruction  requis,  qui  s’y  fût  transporté; 
car  il  a caractère  pour  recevoir  la  déclaration  des  témoins. 

VIL  L’art.  86  ne  porte  pas  que  l’Officier  de  santé  et  le  témoin  seront  condamnés, 
outre  l’ameude  , aux  frais  qu’ils  auront  occasionnés. 

Mais  par  le  faux  certificat  qu’ils  ont  adressé  an  Juge  d’instruction , l’Officier  da 
sauté  et  le  témoin  se  sont  constitués  en  délit;  et  l’art.  194  du  Code  d’instruction 
criminelle  veut  que  tout  individu  condamné  à des  j>eines  criminelles , correction- 
nelles ou  de  police,  pour  crimes,  délits  ou  contraventions,  le  soit  également  aux 
frais  d'instruction  et  de  poursuites. 

VIII.  L’amende  et  les  frais  peuvent  être  exigés  par  toutes  voies,  même  par  corps. 
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Cela  résulte  , (juunt  aux  frais , du  décret  iai perlai  du  20  septembre  1807  j et , quant 
à l'auiende , de  l’art.  407  du  Code  penal. 

La  manière  de  mettre  la  contrainte  par  corps  à exécution,  se  trouve  prescrite 
par  l’article  175  du  décret  impérial  du  18  juin  181  x , nécessairement  applicable  à 
tous  les  cas  où  il  s’agit  de  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps , pour  le  recouvre- 
ment des  sommes  adj  ugées  au  Trésor  public , en  matière  criminelle , correction nello 
et  de  police. 

IX.  Le  Procureur-Impérial , chargé  de  faire  mettre  à exécution  les  ordonnances 
rendues  parle  Juge  d’instruction,  peut  retenir  en  arrestation  l’Oilicierde  santé  et  le 
témoin , jusqu’à  ce  qu’ils  se  soient  entièrement  libérés  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux. 

Mais  ce  n’est  plus  par  suite  du  mandat  de  dépôt  qui  aura  produit  tout  son  e£ict. 

Ce  sera  en  vertu  du  jugement  de  condamnation. 

X.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  prononcé  la  solidarité  de  l’amende 
pour  le  cas  dont  il  s’agit  j et  comme  l’amende  est  une  peine  {Art.  464  du  Code 
pénal ) , elle  est  personnelle  au  condamné,  lorsqn’aucune  loi  n’en  a autrement  dis- 
posé. 

L’ofïicicrde  santé  ou  le  témoin  qui  s’est  libéré  de  l’amende  mise  à sa  charge  , ne 
pourrait  dés-lors  être  retenu  en  arrestation,  sous  le  prétexte  que  son  co-accusé 
n’aurait  pas  lui -même  payé  celle  à laquelle  il  aurait  été  personnellement  con- 
damné. 

XI.  Mais  si  l’OfEcicr  de  santé  et  le  témoin  justifiaient  de  letir  insolvabilité,  ils  ne 
pourraient  être  retenus  plus  de  six  mois  en  arrestation , soit  pour  4e  paiement  de 
Pamende,  Soit  pour  le  remboursement  des  frais  : c’est  la  disposition  de  l’art.  53  du 
Code  pénal  j sauf  néanmoins  à reprendre  contre  eux  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  , s’ii  leur  survenait  quelque  moyen  de  solvabilité. 

L’art.  467  du  même  Code,  qui  ne  permet  pas  de  retenir  plus  de  quinze  jours  le 
condamné  insolvable  en  arrestation,  n’est  applicable  qu’au  condamné  pour  simple 
contravention  de  pblice. 

XII.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  cependant  de  ce  que  l’Oüicier  de  santé  ou  le 
témoin  aurait  justifié  de  son  insolvabilité,  qu’il  en  résultât  que  celui  d’entre  eux 
qui  n’aurait  pas  fait  la  même  justification , dût  aussi  être  mis  en  liberté  avant  d’avoir 
payé  son  amende  personnelle  et  tous  les  frais  auxquels  il  auruit  été  solidairement 
condamné. 

XIII.  Si  l’Oflicier  de  santé  et  le  témoin  payaient  l’amende  et  les  frais  à l’instant 
delà  condamnation,  ils  devraient  être  mis  sur-le-champ  en  liberté,  si  la  peine 
d’emprisonnement  n’avait  pas  été  prononcée,  en  leur,  appliquant  les  disposition# 
des  art.  i6octz36du  Code  pénal. 
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Mais  ces  articles  peuvent-ils  leur  être  appliqués  ? 

XIV.  L’art.  160  porte  que»  tout  Médecin  , Chirurgien  ou  autre  Officier  de  santé, 
» qui , pour  favoriser  quelqu’un,  certifiera  faussement  des  maladies  ou  infirmités 
» propres  à dispenser  d’un  service  public,  sera  puni  d’un  emprisonnaient  de  deux 
» à cinq  ans.  » 

Et  l’article  236,  « que  les  témoins  qui  auront  allégué  une  excuse  reconnue  fausse  , 
„ seront  condamnés  à un  emprisonnement  de  six  jours  à deux  mois.  » 

Ces  articles  renieraient  des  dispositions  générales  ; ce  qui  pourrait  faire  penser 
qu’ils  devraient  s'appliquer  à l'espèce  particulière. 

Cependant  le  Législateur  ne  semble  avoir  eu  eu  vue,  dans  l’art.  236  , que  le  cas 
de  non-comparution  des  témoins  aux  débats. 

Cela  paraît  résulter  de  leur  assimilation  aux  Jurés. 

L’article  160  11e  paraît  non  plus  avoir  eu  en  vue  que  les  faux  certificats  donnés 
pour  dispenser  d’un  service  public , celui  auquel  ils  ont  été  délivrés;  ce  qui  ne  peut 
s'appliquer  ù des  témoins  cités  pour  faire  leurs  déclarations  dans  une  affaire  parti- 
culière. 

Il  est  donc  très  - difficile  de  déterminer  la  latitude  que  l’on  doit  donner  à ces 
articles. 

Nous  eussions  désiré  trouver  dans  le  discours  de  l’Orateur  du  Gouvernement  ati 
Corps- Législatif , lorsqu’il  lui  fit  la  présentation  du  projet  du  Code  pénal , quelque 
citosc  qui  p(U  nous  guider  ; mais  on  y lit  simplement  que  le  paragraphe  qui  traite  dit 
refus  de  remplir  un  service  dû  légalement , n’est  pas  susceptible  d’observations.  Il 
faut  bien  néanmoins  prendre  un  parti , et  notre  opinion  est  que  ce  parti  doit  être 
le  plus  favorable  aux  prévenus. 

C’est  même  entrer , pour  le  cas  particulier,  dans  l'esprit  de  la  législation  : car , si 
les  art.  160  et  236  du  Code  pénal  pouvaient  s’appliquer  au  cas  des  art.  80  et  86  du 
Code  d’instruction  criminelle,  il  en  résulterait  qu’un  Juge  d'instruction  seul  pourrait 
condamner  sans  appelé  un  emprisonnement;  qu’il  pourrait  même  le  prononcer  de  ciuq 
ans  contre  l’Officier  de  santé , lorsque,  dans  aucun  cas,  laloi  ne  l’autorise  à prononcer 
la  peine  d’emprisonnement  même  d’un  seul  jour;  tandis  que  le  Code  d’instruction 
Criminelle  ni  le  Code  pénal  ne  fournissent  aiicinjpkemplc  que  l’individu  condamné 
à l’emprisonnement,  soit  privé  de  la  faculté  d appeler  du  jugemeut  qui  l’a  condamné. 

Les  lois  générales  ne  dérogent  d’ailleurs  aux  lois  spéciales,  que  lorsqu’elles  en 
renferment  une  disposition  formelle  ; et  les  art.  80  et  86  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle r entérinent  des  dispositions  spéciales  aux  faits  dont  ils  s’occupent. 

Nous  sommes  donc  d'avis  que  les  articles  160  et  236  du  Code  pénal  ne  peuvent 
s’appliquer  aux  cas  prévus  par  les  art.  80  et  86  ; cependant  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  les  ait.  1 60  et  236  sont  conçus  dans  des  termes  bien  généraux. 

XV.  Si  le  témoin  avait  lait  usage  d’un  certificat  faux  pour  tromper  la  confiance 
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du  Juge  d’instruction , ce  ne  serait  plus  une  simple  amende  qui  devrait  lui  être 
infligée;  il  devrait  être  traduit  devant  le  Tribunal  correctionnel,  pour  lui  Taire 
appliquer  les  dispositions  de  l’art.  i5ÿ  du  Code  pénal. 

XVI.  Si  T<%îicier  de  santé  qui  aurait  délivré  le  Taux  certificat , avait  été  mû  par 
des  dons  ou  promesses  , comme  la  peine  du  bannissement  devrait  lui  être  appliquée, 
ainsi  qu’à  ses  corrupteurs,  ils  devraient  être  traduits  à la  Cour  d’ Assises. 

XVII.  L’art.  86  n'est  donc  applicable  qu’au  cas  où,  sans  avoir  employé  aucunes 
manœuvres  et  par  pure  faveur  , l’Officier  de  santé  a constaté  une  impossibilité  do 
comparaître  qui  n’existait  réellement  pas. 

S-  I V. 

DES  THEEVES  TAR  ÉCRIT  ET  DES  PIÈCES  DE  CONVICTION. 

Article  LXXXVII. 

« 

Le  Juge  d'instruction  sc  transportera  s’il  en  est  requis  , et  pourra 
même  se  transporter  d’office  dans' le  domicile  du  prévenu , pour  y 
faire  la  perquisition  des  papiers  , ejfets  , et  généralement  de  tous  les 
objets  qui  seront  jugés  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité. 

Observations. 

* ► 

I.  Cet  article  ne  s’occupe  que  du  transport  du  Juge  d’instruction  au  domicile  du 
prévenu  ; mais  l’art.  88  étend  cette  mesure  à tous  les  autres  lieux  où  il  présumerait 
que  pourraient  être  déposés  des  objets  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité. 

II.  Le  juge  d’instruction  doit  se  transporter  personnellement  sur  le  lieu,  lorsqu’il 
est  situé  dans  sou  arrondissement. 

Il  ne  pourrait  commettre  un  autre  Officier  de  police  judiciaire  pour  le  suppléer 
dans  cette  partie  de  ses  fonctions,  ainsi  qu’il  est  autorisé  à le  faire  lorsqu’il  s’agit 
«l’une  simple  audition  de  témoiM^ela  résulte  de  la  combinaison  des  articles  87  ^ 
88 , 89  et  90,  et  principalement  «"ce  «pie  l’art.  89,  en  renvoyant  à divers  articles  , 
pour  son  exécution  , ne  renvoie  pas  à l’art.  5i  relatif  aux  délégations. 

III.  Si  le  lieu  du  transport  se  trouve  situé  hors  de  l’arrondissement  du  Juge  d’ins- 
truction , il  doit  requérir  le  Juge  d’instruction  de  cpt  arrondissement  de  procéder  ù. 
l'opération.  ( Art.  90.  ) 

IV.  Le  Juge  d’instruction  doit  se  transporter  sur  les  lieux , lorsqu’il  en  est  requis. 

Ainsi  le  veut  l’art.  87. 

Sou  transport  n’est  facultatif  que  lorsqu’une  lui  a etc  fait  aucune  réquisition. 
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Lorsque  l'article  parle  de  réquisition  faite,  il  porte  en  effet  que  le  Jugo  d'instruc- 
tion se  transportera , et  lorsqu’il  autorise  son  transport  d’Ûffice , il  dit  simplement 
que  le  Juge  d’instruction  pourra  se  transporter. 

V.  L’art.  87  n’indique  pas  dans  quelle  fo^fe  ni  de  quelle  part  devra  être  laite  la 
réquisition  , pour  nécessiter  le  transport  du  Juge  d’instruction  sur  les  lieux  ; ce  qui 
fait  naître  la  question  de  savoir  si  le  Juge  d’instruction  est  tenu  de  déférer  non-seu- 
lement à la  réquisition  du  Ministère  public , mais  aussi  à celle  de  la  partie  civile  et  du 
prévenu. 

Si  l’on  s’en  tient  rigoureusement  aux  termes  de  l’art.  87,  il  suffit  qu’il  y ait  réqui- 
sition de  quelque  part  qu’elle  vieime,  pourvu  quelle  procède  d’une  personne  inté- 
ressée dans  l’affaire. 

Si  cependant  elle  était  faite  par  la  partie  civile  ou  par  le  prévenu , le  Juge  d’ins- 
truction devrait  commencer  par  en  ordonner  la  communication  au  Procureur- 
Impérial. 

Mais  s’il  paraissait  évident  au  Procureur-Impérial  et  au  Juge  d’instruction,  que  la 
réquisition  émanée  de  la  partie  civile  ou  du  prévenu , ne  pourrait  avoir  aucun  objet 
utile,  nous  ne  pensons  pas  que  le  Juge  d’instruction  fût  dans  la  nécessité  d’y 
déférer. 

Ce  qu’il  pourrait  faire  alors  s’il  ne  voulait  rien  prendre  sur  lui , ce  serait  d’en, 
référer  à la  Chambre  du  Conseil. 

Mais  quel  que  soit  le  parti  qu’il  prenne  , et  lors  même  qu’il  n’aurait  pas  prononcé 
sur  la  réquisition  , il  n'en  pourrait  résulter  aucun  vire  dans  l’instruction , capable 
d'en  faire  prononcer  l’annullation  : car  les  dispositions  de  l’article  408  ne  sont 
applicables  qu’aux  actes  d'instruction  et  de  procédure  faits  depuis  la  mise  en  accu- 
sation des  prévenus. 

VI.  La  forme  de  la  réquisition  est  indifférente. 

Il  suffit  qu’elle  parvienne  à la  connaissance  du  Juge  d’instruction , et  qu’elle  soit 
constatée  d’une  manière  quelconque. 

VII.  Si  elle  émanait  directement  du  Procureur-Général , le  Juge  d'instruction 
devrait  y déférer  sans  examen  : l’art.  279  le  met  sous  la  surveillance  de  ce  Ma- 
gistrat , et  le  Procureur-Général  peut  l'aire  par  lui- même  une  réquisition  , qu’aux 
termes  de  l’art.  27,  il  pourrait  charger  le  Procureur-Impérial  de  faire,  sans  que 
celui-ci  pût  s’y  refuser. 

A R T I.c  I.  E L X X X y 1 1 1. 

Le  Juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  transporter  dans  les 
autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché  les  objets  dont  il  est 
parlé  dans  l'art,  précédent. 
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Observations. 

I.  Cet  article  antorise  le  Juge  d’instruction  à se  transporter  dans  tous  les  lieux 
oit  il  présuiue  que  pourraient  êtragÉéposés  ‘les  objets  utiles  à la  découverte  de  la 
vérité. 

Ce  n’est  qu’à  lui  seul  que  la  loi  a confié  ce  pouvoir. 

Elle  ne  l’a  pas  même  accordé  au  Procureur-Impérial,  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer  dans  nos  observations  sur  l'art,  iy. 

U.  Le  Juge  d’instruction  doit  être  très-circonspect  lorsqu’il  s’agit  d’ordonner  son 
transport  au  domicile  des  citoyens,  avant  qu’aucune  prévention  plane  encore  sur 
eux. 

Le  respect  dû  an  domicile  doit  néanmoins  céder  au  maintien  de  l’ordre  public  qui 
exige  qu’aucun  crime  ne  reste  impuni. 

III.  Le  Juge  d’instruction  doit  apporter  dans  ses  recherches  tous  les  ménagemens 
compatibles  avec  leur  objet. 

IV.  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  88,  le  Juge  d’instruction  peut,  counne  dans 
l’espèce  de  l’art.  87,  ordonner  d’office  son  transport. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  tenu  , dans  le  cas  prévu  en  l’art.  88 , de  déférer 
aveuglément  aux  réquisitions  qui  pourraient  lui  être  faites , lors  même  quelles  éma- 
neraient du  Ministère  public. 

L’article  83  n’autorise  en  effet  le  Jnge  d’instruction  à se  transporter  dans  les  autres 
lieux  que  celui  du  domicile  du  prévenu,  que  lorsqu’il  présume  qu’il  y a été  recèle 
des  objets  pouvant  servir  à la  manifestation  de  la  vérité. 

La  loi  s’en  remet  entièrement  à sa  prudence. 

Cependant , si  la  réquisition  émanait  du  Procureur-Général , ou  qu’elle  fût  faite 
par  le  Procureur-Impérial,  d’après  ses  ordres  , il  faudrait  que  le  Juge  d’instruction 
eût  de  fortes  raisons  pour  ne  pas  y déférer. 

Article  LXXXIX. 

Les  dispositions  des  art.  35,  36,  3j  , 38  et  3g  , concernant  la  saisie 
des  objets  dont  la  perquisition  peut  être  faite  par  le  Procureur-Impé- 
rial dans  les  cas  de flagrant  délit,  sont  communes  au  Juge  d’instruction. 

Observations. 

• 

I.  L’aht.  89  se  borne  à renvoyer,  pour  le  cas  de  transport  du  Juge  d’instruction 
sur  les  lieux , aux  art.  35  et  suivans , jusques  et  compris  l’art.  39,  sans  renvoyer  à 
l’art.  3a,  qui  autorise  le  Procureur-Impérial , dans  le  cas  de  flagrant  délit,  à délé- 
guer une  partie  de  ses  fonctions  à un  Officier  de  police  auxiliaire. 


: 
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La  conséquence  à en  tirer,  est  que  le  Juge  d’instruction  ne  peut  déléguer  cette 
partie  de  ses  fonctions  dans  le  cas  de  l’art.  87  ; ce  qui  se  fortilie  par  les  tenues  de  ce 
même  article  : « Le  Juge  d'instruction  se  transportera.  » 

IL  Si  l’art.  5i  autorise  le  Procureur-Impérial  à déléguer , au  cas  de  flagrant  délit , 
c’est  à raison  de  l’urgence  des  circonstances  qui  ne  permettent  pas  toujours  de 
choisir  ce  qu’il  y a de  mieux,  mais  seulement  ce  qu’iLconvient  de  faire  daus  l’état 
des  choses. 

Nous  ne  pensons  pas,  cependant,  que  les  actes  faits  par  l’Oilicier  de  police  judi- 
ciaire, par  suite  de  commission  ou  de  délégation  du  Juge  d’instruction,  fussent 
radicalement  nuis,  et  que,  comme  tels,  ils  dussent  être  rejetés  du  procès. 

Mais  ils  perdraient  beaucoup  de  la  coniiance  qui  leur  serait  accordée,  s’il  avait 
été  régulièrement  procédé. 

Ils  ne  feraient  pas  pleine  foi  en  Justice,  contre  la  dénégation  du  prévenu  qui  réfu- 
terait avec  avantage  les  inductions  que  l’on  prétendrait  en  faire  résulter  contre  lui. 

III.  Les  art.  35,  36,  37,  38  et  3ÿ,  que  l’art.  89  veut  être  exécutés  par  le  Juge 

d’instruction , lors  de  son  transport  sur  les  lieux , sont  relatif)  à la  saisie  des 
objets  j . 

A la  recherche  des  papiers  j 

Aux  soins  à prendre  pour  en  assurer  l’identité  et  la  conservation  ; 

Et  à la  présence  du  prévenu  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  à toutes  ces  opéra- 
tions. 

Il  faut  consulter  sur  chacun  de  ces  articles , les  observations  que  nous  avons  faites, 
pour  en  régulariser  l’exécution. 

IV , Le  prévenu  devant  être  présent  aux  recherches , lorsqu’il  veut  y assister , soit 
par  lui-même,  soit  par  son  fondé  de  pouvoir,  le  Procureur-Impérial  doit  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  qu’il  soit  amené  sur  le  lieu  avec  une  escorte  sullisante  pour 
ne  pas  craindre  son  évasion. 

Article  XC. 

Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y aura  lieu  de  faire  la  perquisition  , 
sont  hors  de  l'arrondissement  du  Juge  d’instruction , il  requerra  le 
Juge  d'instruction  du  lieu  oit  l’on  peut  les  trouver , de  procéder  aux 
opérations  prescrites  par  les  articles  précédens, 

• 

Observations. 

I.  L’art.  4^4  apporte  une  exception  à l’art.  90,  en  ce  qu’il  antorise  le  Juge 
d instruction  à se  transporter  hors  de  son  arrondissement,  ^bur  faire  la  rechercha 
».  3i 
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des  pièces  do  conviclhv'  > lorsqu’il  s’agit  du  crime  de  fabrication  ou  de  distribution  de 
fausse- monnaie,  de  faux  papiers  nationaux,  de  faux  billets  de  la  Banque  de  France, 
de  celles  des  départemons,  ou  de  contrelhction  du  sceau  de  l’Ltat. 

II.  Le  Juge  d'instruction  requis  en  vertu  de  l’art.  90 , doit  se  transporter  lui-même 
sur  le  lieu,  comme  aurait  dù  le  faire  le  Juge  d'instruction  saisi,  si  le  transport  avait 
dit  s’tllcetuer  dans  son  arrondissement. 

III.  L’art.  90  ne  répète  pas  que  le  Juge  d’instruction  saisi  doit  adresser  des  notes 
et  des  instructions  suffisantes  an  Juge  d'instruction  requis,  pour  procéder  aux  opé- 
rations; mais  cette  disposition  se  trouve  rappelée  dans  l'art.  io3. 

IV.  I.o  Code  ne  se  sert  pas  indifféremment  des  mots  charger,  commettre , requérir  ; 
il  les  emploie  toujours  dans  le  sens  qui  leur  est  propre;  et  quoique  le  mot  ne  fasse 
pas  la  chose,  il  a néanmoins  l’avantage  de  rendre  la  chose  plus  scnsiLle,  et  de  la 
présenter  sons  le  point  de  vue  qui  lui  convient;  ce  qui  ne  doit  jamais  être  nég'igé 
dans  la  rédaction  des  lois. 

Aussi  voit-on  qu’en  autorisant  le  Juge  d’instruction  à se  faire  remplacer  par  le 
Juge-de-paix,  les  art.  83  et  84  portent  qu’il  pourra  le  commettre. 

Et  qu’au  contraire,  en  l’autorâ.int,  par  les  an.  84  et  90,  à faire  remplir  les  fonc- 
tions de  sa  charge  par  le  Juge  d’instruction  d’un  autre  arrondissement,  le  Législa- 
teur s’e-st  servi  de  celte  autre  locution  , il  requerra . 

Qu’enfin,  lorsque  la  délégation  doit  être  faite  par  le  Procureur  - Impérial  à un 
Officier  de  police  judiciaire , il  doit  le  charger  d’y  procéder.  {Art.  £x.  ) 

IV.  Dans  l’ancien  état  de  la  législation  , on  délivrait  de  simples  commissions 
rogatoires. 

En  supprimant  cette  ancienne  formule,  on  ne  pouvait  mieux  la  remplacer  que  par 
celle  de  la  réquisition,  qui  ne  contient  pas  un  ordre  proprement  dit,  mais  qui  fait 
connaître  au  Juge  requis,  que  la  loi  l’oblige  à remplir  telles  ou  telles  fonctions  qu’elle 
a mises  dans  ses  attributions. 

V.  Si  le  Procureur-Impérial  peut  charger  un  Commissaire  de  police,  un  Jugc-de- . 
paix,  un  Maire,  de  procéder  à certains  actes  de  la  police  judiciaire,  c’est  que 
les  Commissaires  de  police,  les  Juges-de-paix,  les  Maires,  sont  ses  auxiliaires. 

Si  le  Juge  d’instruction  commet  un  Jugc-de-paix,  c’est  qu’il  est  son  supérieur  dans 
la  hiérarchie  judiciaire. 

Ces  nuances  sont  délicates,  mais  elles  conservent  les  convenances,  et  en  toutes 
matières  elles  doivent  être  maintenues. . 
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CHAPITRE  VII. 

Des  Mandats  de  comparution,  de  dépôt , d'amener  et  d'arrêt. 


Article  XCI. 

Lorsque  l’inculpé  sera  domicilié , et  que  le  fait  sera  de  nature  à ne 
donner  lieu  qu’à  une  peine  correctionnelle,  le  Juge  d’instruction 
pourra  , s’il  le  juge  convenable,  ne  décerner  contre  l’inculpé  qu’un 
mandat  de  comparution  , sauf , après  l'avoir  interrogé,  à convertir  le 
mandat  en  tel  autre  mandat  qu’il  appartiendra. 

Si  l’inculpé  fait  défaut,  le  Juge  d’instruction  décernera  contre  lui  un 
mandat  d’amener. 

Il  décernera  pareillement  mandat  d’amener  contre  toute  personne, 
de  quelque  qualité  qu’elle  soit , inculpée  d’ un  délit  emportant  peina 
afflictive  ou  infamante.  . • 

Observations. 

I.  En  Code  d'instruction  criminelle  autorise  à décerner  des  mandats  de  différentes 
espèces,  suivant  les  circonstances: 

Mandat  de  comparution. 

Mandat  d'amener. 

Mandat  de  dépôt, 

Mandat  d'arrêt. 

II.  Il  ne  peut  en  être  décerné  aucun  en  matière  de  simple  police. 

Cependant,  le  témoin  qui  ferait  défunt  sur  la  citation  qui  lui  aurait  été  donnée 

pour  comparaître  devaut  le  Tribunal  de  police,  pourrait  être  frappé  d'un  mandat 
d’amener  : car  la  règle  établie  par  le  Code  d’instruction  criminelle  contra  les  témoins 
délaillans , est  générale.  » 

III.  Le  Code  ne  délinit  pas  les  diverses  qualités  de  mandats  qu’il  autorise  à déoer*. 
ner  j mais  il  est  facile  de  s’en  faire  une  juste  idée 

Le  rnaudat  de  comparution  n’est  que  \' assigné poiq-  être  ouï,  de  l’ordonnancé 
de  1670. 

L'individu  contre  lequel  il  est  décerné,  n’est  point  amené  devant  le  Juge  par 
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l’exécuteur  des  mandemens  de  Justice  : il  sulïit  que  le  mandat  lui  soit  exhibé,  et  qu’il 
lui  en  soit  laissé  copie.  {Art.  97.  ) 

Il  s’y  rend  de  lui-même,  au  jour  et  à l’heure  qui  lui  sont  indiqués. 

Il  doit  être  interrogé  de  suite.  {Art.  93.) 

Si  la  personne  contre  laquelle  il  est  décerné  ne  se  présente  pas,  le  mandat  de 
comparution  doit  être  converti  en  mandat  d’amener , et  même  en  tout  autre  que  le 
Juge  d’instruction  trouve  convenable , d'après  les  charges  qui  peuvent  être  survenues. 

Nous  devons  cependant  observer  que  le  Juge  d’instruction  ne  pourrait  convertir 
le  mandat  de  comparution  en  mandat  d'arrêt , sans  communication  préalable  de  la 
procédure  au  Procureur-Impérial.  {Art.  6t.) 

IV.  Le  mandat  de  comparution  décerné  ne  lie  les  mains  au  Juge  d'instruction, 
que  dans  le  cas  de  défaut  de  comparution  de  la  personne  inculpée. 

* Il  n’emporte  pas  nécessairc-nent  après  lui  le  mandat  d’amener,  de  dépôt  on 
d’arrêt  : car , par  sa  comparution , celui  contre  lequel  il  a été  décerné,  peut  détruire 
entièrement  les  présomptions  qui  auraient  pu  résulter  contre  lui  de  l'iustruc- 
tion. 

Le  Juge  d'instruction,  après  avoir  interrogé  le  prévenu,  peut  donc  le  laisser  en 
liberté  ; mais  s’il  veut  convertir  le  mandat  de  comparution  en  un  autre  plus  rigou- 
reux , ce  ne  peut  être  qu’en  celui  de  dépôt  ou  d’arrêt  : car  celui  d’amener  ne  pourrait 
présenter  aucun  résultat. 

V.  fii  le  défaut  de  comparution  du  prévenu  n’ajoute  rien  à sa  culpabilité,  il  laisse 
au  moins  subsister  à sa  charge  les  indices  qui  avaient  déterminé  le  Juge  à décerner 
le  mandat;  et,  dans  cet  état  de  choses,  il  doit  nécessairement  être  décerné  contre  lui 
un  mandat  d’amener. 

VI.  Le  mandat  de  comparution,  comme  ceux  de  toute  autre  espèce, doit  être  signé 
du  Juge  qui  l’a  décerné,  et  muni  de  son  sceau.  {Art.  gf.) 

La  personnes  contre  laquelle  il  l’a  été,  doit  y être  nommée  et  désignée  le  plus 
clairement  possible.  {Ibid.) 

Il  doit  être  exhibé  et  notifié  à personne  ou  à domicile,  par  un  Huissier  ou  par  un 
Agent  de  la  force  publique.  {Art.  g 7.) 

11  est  exécutoire  dans  tout  le  territoire  de  l'Empire.  {Art.  g8.) 

VIL  Aucun  de  ces  articles,  cependant,  n’est  prescrit  sous  peine  de  nullité. 

L’art  112  veut  seulement  que,  dans  le  cas  d’inobservation  des  formalités  prescrites, 
le  Greffier  soit  punissable  d’amende , et  qu’il  puisse  être  fait  des  injonctions  au 
Juge. 

VIII.  J,c  mandat  d’amener  n’est  pas  précisément  l’ancien  décret  d’ajournement 
personnel  de  l’ordonnance  de  1670. 

Il  est  beaucoup  plus  rigoureux  sous  divers  rapports,  et  il  l’est  moins  sous  certains 
autres. 


es** 
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Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670,  le  décret  d’ajournement  personnel  ne 
pouvait  être  converti  en  décret  de  prise  de  corps,  que  dans  le  cas  de  survenance  de 
nouvelles  chapes , tandis  que  sous  la  législation  actuelle,  lorsque  le  mandat  d’amener 
est  décerné  contre  un  prévenu  de  crime,  il  doit  nécessairement  être  converti  en 
mandat  de  dépôt  ou  en  mandat  d’arrêt,  lorsque  le  prévenu  interrogé  n'a  pas 
détruit  la  prévention  par  scs  réponses  aux  interrogatoires  qu’il  a subis. 

IX.  Pour  l'exécution  du  décret  d’ajournement  personnel,  on  se  bornait,  sous 
l’empire  de  l’ordonnance  de  1670,  à citer  le  prévenu  à comparaître  devant  le  Juge 
instructeur,  comme  pour  l’exécution  du  décret  de  soit  oui. 

Il  n’y  avait  de  différence  entre  ces  décrets,  qu’en  ce  que  celui  assigné  pour  être 
ouï  n’était  considéré  que  comme  simple  citation,  tandis  que  celui  à'  ajournement 
personnel  produisait  l’effet  de  rendre  le  Fonctionnaire  public  contre  lequel  il  était 
décerné,  incapable  de  remplir  aucune  des  fonctions  de  sa  charge,  jusqu’à  ce  qu’il 
fût  révoqué , ou  qu’il  eût  été  converti  en  décret  de  soit  ouï. 

Le  simple  mandat  d’amener  11e  produirait  pas  aujourd’hui  un  pareil  effet.  Pour 
que  l’Oflicier  public  se  trouve  provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions,  il  faut 
qu’il  ait  été  mis  sous  les  liens  d’un  mandat  d’arrêt  ou  de  dépôt,  d’une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  ou  d’une  condamnation  correctionnelle.  {Art.  $8  de  la  loi  du  zo 
avril  1810.) 

Mais  la  condamnation  fût-elle  prononcée  par  un  jugement  appellable,  et  l’appel 
du  jugement  lùt-il  interjeté,  il  n’y  en  aurait  pas  moins  suspension  provisoire  des 
fonctions  du  Magistrat  inculpé.  {Ibid.) 

X.  I.e  mandat  d’amener  ne  se  met  pas  à exécution  par  simple  citation. 

Le  prévenu  sur  lequel  il  frappe,  doit  être  amené  devant  le  Juge  qui  l’a  décerné, 
par  un  Huissier  ou  par  un  Agent  de  la  force  publique,  lorsqu’il  est  arrêté  dans  son 
arrondissement,  dans  les  deux  jours  de  sa  date,  et  à une  distance  moindre  de  cinq 
myriamétres  du  domicile  de  cet  Officier.  S’il  s’est  écoulé  plus  de  deux  jours,  et  que 
le  prévenu  ait  été  trouvé  à plus  de  cinq  myriamétres  de  distance  hors  de  l’arrondis- 
sement du  Juge  qui  a délivré  le  mandat , il  est  loisible  au  prévenu  de  se  faire'retenir 
dans  la  maison  d’arrêt  de  l’arrondissement  où  il  aura  été  trouvé , sous  le  poids  d’un 
mandat  de  dépôt  que  décernera , dans  ce  cas,  le  Procureur-Impérial. 

XI.  Le  prévenu  contre  lequel  il  n’a  été  décerné  qu’un  mandat  d'amener,  ne  peut 
être  mis  en  arrestation , comme  dans  le  cas  où  il  aurait  été  mis  en  état  de  mandat  de 
dépôt  ou  de  mandat  d’arrêt,  en  attendant  qu’il  puisse  être  interrogé. 

X1L  Le  Juge  d’instruction  a vingt-quatre  heures  pour  interroger  le  prévenu  mis 
sous  le  poids  d’un  mandat  d’amener;  ( Art  93.)  ce  qui  le  distingue  encore  du 
mandat  de  comparution , par  suite  duquel  l’inculpé  doit  être  interrogé  à l’heure 
indiquée  dans  la  citation. 
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Xlir.  Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées  dans  le  mandat  d’amener  qu* 
dans  le  mandat  de  comparution. 

XIV.  Quoique  l’Huissier  ou  l’Agent  de  la  force  publique  qui  est  ^argé  de  mettre 
le  mandat  d'amener  à exécution  , doive  accompagner  le  prévenu  pour  veiller  à ce 
qu’il  ne  s’évade  pas  , il  ne  peut  requérir  main  forte  pour  l’assister  dans  cette  opéra- 
tion , que  dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait  d’obéir  , ou  que , s’y  étant  soumis, 
il  tenterait  de  s’échapper. 

Le  ( ode  d’instruction  criminelle  n’autorise  en  effet  l'Officier  ministériel  à se  faire 
assister  de  la  force. publique,  hors  les  deux  cas  ci-dessus,  que  lorsqu’il  s’agit  de 
mettre  à exécution  uu  mandat  de  dépôt  ou  un  mandat  d'arrêt.  ( Art.  ÿÿ  et  108 ). 

XV.  Le  mandat  de  dépôt  est  de  nouvelle  institution. 

Il  fut  établi  parla  loi  d#  7 pluviôse  an  ix. 

11  tient  le  milieu  entre  le  mandat  d’amener  et  le  mandat  d’arrêt. 

l'.n  vertu  de  ce  mandat , le  prévenu  est  déposé  dans  la  maison  d’arrêt , mais  il  n’y 
•est  qu'eu  arrestation  provisoire. 

11  n’y  est  pas  écroué. 

XVI.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  détermine  aucun  délai  pour  l’interro- 
gatoire du  prévenu  mis  en  mandat  de  dépôt  ; il  le  laisse  à la  volonté  du  Juge  d’instruc- 
tion ; il  s’eatient  à la  recommandation  générale  qu'il  lui  fait  de  s’occuper  sans 
retard  de  l’expédition  des  affaires  dont  il  est  chargé, et  de  s’en  occuper  avec  toute 
l’exactitude  qu’exige  la  nature  de  scs  fonctions. 

XVII.  O11  observera  les  mêmes  formalités  dans  la  rédaction  de  cette  espèce  tic 
■mandat,  que  dans  ceux  de  comparution  et  d’amener. 

XVIII.  Le  Code  exige  quelque  chose  de  plus  pour  les  mandats  d’arrêt. 

Le  mandat  d’arrêt  doit  énoncer  le  fait  dont  l’inculpé  est  prévenu  , et  l’article  de 
la  loi  qui  caractérise  ce  fait  un  crime  ou  un  délit.  (Art.  56'.  ) 

Il  doit  être  exhibé  au  prévenu  , lors  même  qu il  serait  déjà  détenu.  ( Art.  çyy.  ) 

Il  doit  lui  en  être  délivré  copie.  ( Ibui.  ) , 

XIX.  Le  prévenu  mis  en  mandat  d’arrêt , trouvé  fiers  de  l’arrondissement  du  J uge 
■d’instruction  qui  l’a  décerné,  ne  doit  être  transféré  dans  la  maison  d’arrêt  où  se  lait 
l’instruction,  que  dans  le  cas  où  l’ordre  s’en  trouveconsignédansle  mandat.  (Art.  / 04.) 

Le  prévenu  , arrêté  par  suite  d’un  pareil  mandat , doit  être  écroué  dans  la  maison 
d’arrêt.  ( Art.  CoS.  ) 

Il  doit  y rester  jusqu’ù  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur  la  compétence  par  la  Chambre 
du  conseil. 

XX.  La  qualification  du  mandat  à décerner  est  donc  une  chose  de  la  plus  haute 
importance. 
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XXL  Nom  avons  dit  qu’il  ne  pouvait  être  décerné  aucun  mandat  en  matière  de 
simple  police. 

En  matière  correctionnelle  , le  Juge  d’instruction  peut  se  borner  à décerner  un 
mandat  de  comparution,  lorsque  le  provenu  est  domicilié , quand  même  il  aurait 
soji  domicile  hors  de  l'arrondissement. 

• XXII.  Mais  lorsqu’il  s’agit  de  crime  emportant  peine  afïlictive  ou  infamante  , la 
mémo  faculté  n’est  pas  accordée  au  Juge  d’instruction. 

Il  doit  nécessairement  décerner  un  mandat  d’amener  contre  le  prévenu  , sans  avoir 
aucun  égard  à sa  qualité  do  domicilié. 

Le  Juge  d’instruction  doit  donc  commencer  par  s’assurer  de  quelle  nature  est  le 
fait  qui  lui  est  dénoncé  , et  il  doit  consulter  , pour  cela  , la  classification  des  crimes 
et  délits  , qui  se  trouve  dans  le  Code  pénal. 

XX11I.  Si  les  peines  qui  doivent  être  appliquées  sont , la  mort,  les  travaux  forcés 
à perpétuité,  la  déportation,  les  travaux  forcés  à temps,  la  réclusion,  le  carcan  , 
le  bannissement,  la  dégradation  civique^  comme  toutes  ces  peines  sont  afflictives 
ou  infamantes , aux  termes  des  articles  7 et  8 du  Code  pénal,  ce  sera  nécessairement 
le  cas  du  mandat  d’amener. 

Toutes  les  autres  peines  prononcées  parle  Code  , ne  sont  que  correctionnelles  ou 
de  simple  police. 

XXIV.  Elles  sont  de  simple  police  , lorsque  l’emprisonnement  ne  peut  être  de  plus 
de  cinq  jours  , et  que  l’amende  ne  peut  excéder  quinze  francs.  ( Art.  lyj  du  Code 
d’ instruction  criminelle.  ) 

t ^~X\  • Elles  sont  de  police  correctionnelle , lorsque  l’emprisonnement  peut  excéder 
cinq  jours,  et  1 amende  quinze  francs , ou  lorsqu’il  y a lieu  à l’interdiction  à temps  , 
de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille.  ( Art.C)  du  Code  pénal.  ) 

XX  \ I.  Xous  avons  fait  remarquer  que  le  mandat  d’amener  doit  être  nécessaire- 
ment décerné  , lorsque  le  fait  imputé  au  prévenu  peut  emporter  peine  afïlictive  ou 
infamante. 

Cuite  règle  souffre  néanmoins  une  exception  dans  le  cas  où  le  Juge  saisi  n’est  pas 
autorisé,  à raison  de  la  qualité  des  personnes  , à continuer  l'instruction. 

Ee  Juge  d instruction  encourrait  la  peine  de  la  forfaiture  , s’il  décernait , 
hois  lc^as  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  un  mandat  contre  un  Ministre  , 
un  Membre  du  Sénat  , un  Conseiller  d’Etat , un  Membre  du  Corps-Législatif,  et  il 
s exposerait  à la  prise  à partie , s’il  en  décernait  contre  un  Agent  du  Gouvernement, 
avant  il  en  avoir  obtenu  l’autorisation  nécessaire. 

S il  y avait  eu  réclamation  légale  île  la  part  de  l’Agent  inculpé  ou  de  l’autorité 
administrative  , le  Juge  qui  aurait  décerné  le  mandat  pourrait  même  être  condamné 
à l’amende  par  voie  de  police  correctionnelle.  ( Art.  ixy  du  Code  pénal.  ) 

XX\  il.  Le  Juge  d’insiruction  encourrait  egalement  la  peine  de  la  lbrlùiturc, 
x . * * * 
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d’après  les  dispositions  de  l’art.  109  du  Sénatus-Consulte  organique  du  28  floréal 
an  x i , s’il  ne  renvoyait  pas,  dans  le  délai  de  huitaine  , au  Procureur-Général-Im- 
périal  près  la  Haute-Cour,  toutes  les  pièces  de  la  procédure , lorsque  le  fait  est  de  la 
compétence  de  cette  Cour,  soit  à raison  de  la  matière , soit  à raison  des  personnes. 

L’art.  101  de  ce  Sénatus-Consulte  porte  : 

« Une  Haute-Cour  Impériale  connaît , . 

» i.°  Des  délits  personnels  commis  par  des  Membres  de  la  Famille  Impériale , par 
» des  Titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire , par  des  Ministres  et  par  le  Secré- 
« taire  d’Etat , par  des  Grands-Officiers , par  des  Sénateurs , par  des  Conseillers 
d’Etat  ; 

» 2«°  Des  crimes  , attentats  et  complots  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
» de  l’Etat,  la  personne  de  l’Empereur  et  celle  de  l’héritier  présomptif  de  l’Empire; 

3»  3.°  Des  délits  de  responsabilité  d’office  commis  par  les  Ministres  et  les  Conseil- 
» 1ers  d’Etat  chargés  spécialement  d’une  partie  d’administration  publique; 

3>  4.°  Des  prévarications  et  abus  de  pouvoir  commis,  soit  par  des  Capitaines- 
3>  Généraux  des  Colonies  , des  Préfets  Coloniaux  et  des  Commandans  des  établisse- 
>»  mens  Français  hors  du  Continent,  soit  par  des  Administrateurs  - Généraux  em- 
33  pjoyés  extraordinairement , soit  par  des  Généraux  de  terre  ou  de  mer;  sans  préju- 
33  dice , à l’égard  de  ceux-ci , des  poursuites  de  la  juridiction  militaire , dans  les  cas 
3»  déterminés  par  les  lois  ; 

33  5.°  Du  fait  dé  désobéissance  des  Généraux  de  terre  ou  de  mer  qui  contreviennent 
33  à leurs  instructions  ; 

33  6.°  Des  concussions  et  dilapidations  dont  les  Préfets  de  l'intérieur  se  rendent 
33  coupables  dnns  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 

33  y.°  Des  forfaitures  ou  prises  à partie  qui  peuvent  être  encourues  par  une  Cour 
33  d’appel , ou  par  une  Cour  de  Justice  criminelle,  ou  par  des  Membres  de  la  Cour  _ 
73  de  cassation  ; 

33  8.°  Des  dénonciations  pour  cause  de  détention  arbitraire  et  de  violation  de  la 
>3  liberté  de  la  presse.  33 

XXIX.  Les  Grands-Officiers  dont  parle  l’art.  101  du  Sénatus-Consulte  du  28  flo- 
réal an  xii  , sont  : 

Les  Marécliaux  de  l’Empire  , 

Les  Inspecteurs  et  Colonels-Généraux  de  l’Artillerie  et  du  Génie,  des  tftupes  à. 
cheval  et  de  la  marine  , 

L’Inspccteur-Général  des  côtes  de  la  mer  de  Ligurie  , 

L’Inspecteur-Général  des  côtes  de  la  mer  du  Nord , 

Le  Grand-Aumônier  , 

Le  Grand-Maréchal  du  Palais  , 

Le  Grand-Ecuyer , 

Le  Grand-Chambellan , 

Le  Grand- Veneur , . . 
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Le  Grand-Maître  des  Cérémonies, 

Le  Grand-Chancelier  et  le  Grand-Trésorier  de  la  Légion-d’Honneur , 

Le  Grand-Chancelier  et  le  Grand-Trésorier  de  l’Ordre  des  Trois-Toisons. 

XXX.  Les  Grands  Dignitaires  sont  au  nombre  de  six  : 

Le  Grand-Electeur. 

L’Archi-Chancelier  de  l'Empire, 

L’Archi-^résorier , 

Le  Connétable , 

L’Archi-Chancelier  d’Etat , 

Le  Grand-Amiral. 

Le  Vice-Grand-Electeur,  le  Vice-Connétable  et  le  Gouverneur-Général  des  dépar-  . 
tenions  au-delà  des  Alpes,  jouissent  du  même  privilège. 

XXXI.  Ce  serait  par  mesure  conservatoire  seulement  que,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  les  Officiers  de  police  judiciaire  pourraient  se  permettre  de  faire  une  instruc- 
tion contre  des  Juges  prévenus  de  crimes  ou  de  délits. 

La  procédure  à suivre  en  pareil  cas  se  trouve  indiquée  au  chapitre  III , titre  2 , 
livre  2 du  Code  d’instruction  criminelle. 

XXXII.  L’art.  75  de  la  Constitution  a dit , en  termes  généraux , que  les  Agens  du 
Gouvernement  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  faits  relatifs  à leurs  fonctions  , sans 
qu’il  soit  intervenu  une  autorisation  du  Conseil  d’Etat. 

11  a laissé  dans  le  vague  ce  qu’on  doit  entendre  par  Agens  du  Gouvernement , et 
les  décrets  des  1 1 juin  et3  août  1806  , qui  indiquent  la  manière  dont  cet  art.  75  doit 
s’exécuter,  11e  donnent  pas  des  renseignemens  plus  précis. 

Celui  du  3 août  renferme  cependant,  art.  5,  une  disposition  qu’il  importe  de  rap- 
peler. Il  ne  veut  pas  que  l’article  75  de  l’acte  constitutionnel  soit  un  obstacle  à ce 
que  les  Magistrats  chargés  de  la  poursuite  des  délits,  informent  de  ceux  commis 
par  les  Agens  du  Gouvernement  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; il  leur  prohibe 
seulement  de  décerner  contre  eux  aucun  mandat , ni  de  leur  faire  subir  aucun 
interrogatoire  juridique , sans  autorisation  préalable. 

XXXIII.  Le  décret  du  3 août  1806  ne  prévoit  pas  le  cas  du  flagrant  délit;  mais 
cette  exception  doit  être  suppléée. 

Comment  pourrait-on  supposer  qu’il  eût  été  dans  l’intention  du  Législateur,  de 
donner  moins  de  latitude  à l’Oificierde  police  judiciaire,  relativement  à de  simples 
Agens  du  Gouvernement,  qui  peuvent  n’être  que  des  employés  subalternes,  que 
relativement  à des  Fonctionnaires  publics  du  premier  ordre? 

XXXIV.  A l’époque  où  le  décret  impérial  du  3 août  1806  fut  publié,  la  loi  n’avait 
pas  e ncore  établi  une  différence  aussi  marquée  que  l’a  fait  depuis  le  Code  d’instruction 
1.  * 3î 
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criminelle,  entre  les  poursuites  à faire  dans  les  cas  ordinaires,  et  celles  qui  doivent 
l'être  dans  les  cas  de  flagrant  délit. 

Du  moment  qu’elle  est  établie,  et  qu’elle  forme  une  des  bases  de  notre  législa- 
tion, il  est  naturel  d’y  rattacher  tout  ce  qui  peut  y être  compris,  sans  contrarier  le 
vœu  du  Législateur. 

XXXV.  On  doit  considérer  comme  Agens  du  Gouvernement , toutes  les  personnes 
que  le  Gouvernement  a chargées  de  le  représenter  dans  les  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées. 

La  faveur  que  la  loi  leur  accorde,  de  ne  pouvoir  être  traduits  en  jugement  sans 
autorisation  préalable,  est  plus  encore  dans  l’intérêt  du  Gouvernement  que  dans 
celui  des  individus. 

Le  Gouvernement  ne  peut  être  certain  que  ses  ordres  seront  exécutés,  qu’autant 
qu’il  met  sous  sa  sauve-garde  spéciale  ceux  qui  s’en  trouvent  porteurs,  qu’en  assu- 
rant à ses  Agens  qu’ils  ne  pourront  être  poursuivis,  arrêtés  et  condamnés,  lorsqu’ils 
so  sont  renfermés  dans  l’exercice  des  Jonctions  qu’il  leur  a confiées. 

XXXVI.  La  disposition  de  la  loi,  qui  exige  l’autorisation  en  pareil  cas,  est  donc 
toute  de  droit  public. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  annullc-t-elle,  pour  défaut  d’autorisation  préa- 
lable, aussi  bien  sur  le  recours  du  Ministère  public  que  sur  celui  de  la  partie. 

Il  y eut  arrêt  dans  ce  sens,  le  22  juillet  1808. 

XXXVII.  Mais  cesserait  trop  généraliser  ces  mots  : Agcns  du  Gouvernement , que 
de  les  appliquer  à tous  ceux  que  le  Gouvernement  charge  d’agir  en  son  nom  et  de  le 
représenter  j ils  ne  peuvent  s’appliquer  aux  Agcns  militaires  ni  à ceux  de  l’ordre 
judiciaire. 

Ils  11e  peuvent  s’entendre  que  des  Agens  administratifs. 

XXXVIII.  Les  Juges  n’ont  jamais  été  considérés  comme  des  Agens  du  Gouverne- 
ment, auxquels  doit  s’appliquer  l’art,  ’jb  de  la  constitution. 

Les  lois  ont  perpétuellement  établi,  pour  ce  qui  les  concerne,  des  formes  particu- 
lières de  procéder. 

XXXIX.  II  11’en  a pas  toujours  été  de  même  des  Ofliciers  du  Ministère  public. 

Ils  avaient  été  assimilés,  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  ait  iv,  aux  Agens 
administratifs. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  deux  arrêts  des  3o  frimaire  an  xn,et  26  frimaire  an  xiv. 

Cette  Jurisprudence  était  fondée  sur  ce  que  la  loi  n’avait  établi  aucun  mode 
particulier  de  poursuites  contre  les  Olïiciers  dn  Ministère  public  près  les  Tribunaux  , 
d’où  il  semblait  résulter  qu’elle  les  avait  laissés  dans  la  classe  des  Agens  du  Gouver- 
nement. 

Mais  les  choses  ont  changé. 
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Le  Code  d’instruction  criminelle  a mis  les  Officiers  du  Ministère  public  au  niveau 
des  Juges,  sans  exiger  pour  les  uns,  ni  pour  les  autres,  aucune  autorisation  du 
Conseil-d’Etat,  préalable  aux  poursuites  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police , 
qui  peuvent  être  dirigées  contre  eux. 

XL.  Cette  autorisation  se  trouve  remplacée  pour  les  Juges  et  pour  les  Olïiciers  du 
Ministère  public,  par  les  dispositions  cqntenucs  dans  le  Chap.  III  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  art.  479  et  suivansj  et  cette  nouvelle  forme  do  procéder  s’accorde 
beaucoup  mieux  avec  le  système  général  de  la  législation. 

Les  Tribunaux  sont,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, des  corps  indépendans, 
dans  ce  sens  que  leurs  opinions  doivent  être  parfaitement  libres  : ce  qui  11e  permet  pas 
de  les  assimiler  aux  Agens  administratifs  qui  ne  peuvent  s’écarter  des  ordres  qui 
leur  sont  transmis  par  l’autorité  supérieure. 

XLI.  Les  dispositions  de  l’article  479  du  Code  d’instruction  criminelle  ont  été 
déclarées  communes,  par  l’art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  aux  Grands-Ofliciers  de 
la  Légion  d’Honneur  , aux  Généraux  commandans  une  div  ision  ou  un  département  j 
aux  Archevêques  et  Evêques  j aux  Présidons  des  Consistoires;  aux  Membres  de  la 
Cour  de  cassation;  à ceux  de  la  Cour  des  comptes  et  des  Cours  Impériales,  et 
aux  Préfets . 

Les  Greffiers  de  la  Cour  de  cassation , de  celle  des  comptes  et  des  Cours  Impériales , 
entrent  dans  la  composition  de  ces  Cours,  et  la  loi  ayant  parlé  sans  restriction  des 
Membres  qui  les  composent , ils  se  trouvent  nécessairement  compris  dans  sa  dispo- 
sition. 

XLII.  Quant  aux  Agens  militaires,  on  11’a  jamais  pensé  qu’ils  pussent  invoquer 
les  dispositions  de  l’art,  y 5 de  l’acte  constitutionnel. 

Aussi , toutes  les  fois  qu’ils  ont  élevé  cette  prétention,  a-t-elle  été  condamnée. 

Les  Agens  militaires  employés  à la  conscription,  sont  ceux  qui,  le  plus  souvent, 
ont  prétendu  que  l’article  cité  leur  était  applicable;  mais  ils  n’ont  jamais  été 
écoutés  dans  leurs  réclamations.  ( Arrêts  des  12  septembre  iSoy , et  ic)  août 
1808.) 

XLIII.  Les  Agens  du  Gouvernement  dans  l’ordre  administratif  sont  si  nombreux, 
que  si  le  Conseil-d’Etat  était  resté  chargé  de  l’examen  de  toutes  les  affaires  dans 
lesquelles  ils  auraient  pu  se  trouver  compromis,  il  n’aurait  pu  s’occuper  d’aucun 
autre  objet. 

Cela  a été  facilement  senti , et  en  conséquence  les  pouvoirs  du  Conseil-d’Etat  ont 
été  délégués  à l’égard  d’un  grand  nombre  de  ces  Agens,  aux  Directeurs-généraux 
des  Administrations  auxquelles  ils  appartiennent. 

XLIV.  Cette  délégation  fut  donnée  au  Directeur-général  de  l’Enregistrement  et 
des  Domaines , par  arrêté  du  9 pluviôse  an  x. 
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Elle  le  lut  à celui  de  l’Administration  forestière  , par  arrêté  du  28  pluviôse  an  xr. 

A celui  des  Douanes  , par  arrêté  du  29  thermidor  de  la  même  année. 

A celui  des  Droits-Réunis  , par  décret  impérial  du  28  messidor  an  xm. 

Mais  l’autorisation  n’est  requise  qu’à  l'égard  des  .A gens  et  Préposés  extérieurs  des 
Administrations.  » 

Les  Employés  dans  les  bureaux  ne  pourraient  réclamer  cette  garantie;  cependant 
elle  est  requise  pour  mettre  en  jugement  un  Secrétaire-général  de  Préfecture.  ( Arrêt 
du  21  mai  i8oy.) 

XLV.  C’est  aux  Préfets  qu’il  appartient  de  donner  l’autorisation  pour  mettre  en 
jugement  les  Employés  aux  Octrois.  {Arrêté  du  xg  thermidor  an  xi  ) ; et  les  Percep- 
teurs des  contributions  directes.  ( Arrêté  du  i6Jloréal  an  x.) 

Celle  qui  serait  donnée  par  le  Sous-Préfet  serait  insuffisante.  ( Arrêt  du  g nivôse 
an  x 11.)  Mais  le Sous-Prélét  doit  être  consulté  lorsqu’il  est  question  de  mettre  en 
jugement  un  Percepteur  des  contributions  directes.  {Même  Arrêtèdu  16  Jlorêal 
an  x.  ) 

Si  le  Percepteur  avait  été  destitué , il  y aurait  autorisation  suffisante  par  le  fait 
seul  de  sa  destitution.  {Décret  impérial  du  4 pluviôse  an  xn .) 

XLVI.  Il  n’est  pas  besoin  non  plus  d’autorisation  pour  exercer  des  poursuites 
contre  un  Maire  ou  contre  un  Adjoint  de  Maire  poursuivi  en  sa  qualité  d’Officier 
de  l’état  civil.  ( Autre  décret  impérial  du  même  jour.  ) 

Elle  n’est  pas  nécessaire  pour  mettre  en  jugement  un  Garde  champêtre.  {Ainsi 
jugé  le  ig  août  1808.  ) 

Elle  ne  l’est  pas  pour  y mettre  les  Greffiers  des  Tribunaux.  {Arrêt  du  x6  décembre 
)8oy.)  Mais  cet  arrêt  n’est  point  applicable  aux  Greffiers  attachés  à la  Cour  de 
cassation  , à la  Cour  des  comptes  et  aux  Cours  Impériales  , contre  lesquels  il  faut 
procéder,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  479  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle , d’après  le  vœu  de  l’art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Elle  ne  le  serait  pas  davantage  pour  y mettre  un  Secrétaire  de  Municipalité,  qui 
est  un  Agent  interne  de  l’Administration. 

XLVII.  Il  fut  jugé  , le  premier  juillet  1808,  qu’il  faut  une  autorisation  spéciale 
à l’effet  de  poursuivre  un  garde-port  sur  une  rivière  navigable. 

11  en  faut  de  même  une  pour  mettre  en  jugement  un  -vérificateur  du  poids 
public.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , au  rapport  de  M.  Chasle  , du  J février 
tSio.) 

XLV III.  L’autorisation  serait  de  rigueur,  lors  même  que  l’Agent  inculpé  ne  serait 
plus  en  place,  s’il  était  recherché  pour  des  crimes  ou  délits  qu’il  serait  prévenu  d’avoir 
commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  {Arrêt  du  g nivôse  an  xn.  ) Elle  le  serait 
également  quand  le  délit  qui  lui  serait  imputé  remonterait  à une  époque  antérieure 
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h.  la  loi  qui  a rendu  l’autorisation  nécessaire.  ( Arrêt  du  ig  pluviôse  an  xu.) 

XLIX.  Mais  l’autorisation  n’est  requise  que  lorsqu’il  y a lieu  à poursuivre  les 
Agens  du  Gouvernement , pour  des  crimes  ou  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

L.  L’autorisation  doit  être  personnelle. 

S’il  v avait  plusieurs  Agens  du  Gouvernement  compromis  dans  la  même  affaire, 
il  ne  sullirait  pas  qu’elle  eût  été  donnée  contre  l’un  d’eux,  et  contre  ses fauteurs  , 
complices  et  adhérens. 

Cela  fût  ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  après  une  mûre  délibération , par 
arrêt  du  21  mai  1807. 

Ces  mots  fauteurs  , complices  et  adhérens  ne  peuvent  se  rapporter  qu’aux  simples 
particuliers,  et  non  à d’autres  Agens  pour  lesquels  il  faut  une  autorisation  spéciale. 

LI.  Le  Législateur  a attaché  une  si  grande  importance  à l’exécution  de  cette  forma- 
lité, que  l’art.  129  du  Code  pénal  a prononcé  une  amende  assez  forte  contre  les 
Juges  qui  rendraient  des  ordonnances,  ou  qui  décerneraient  des  mandats  contre 
des  Agens  du  Gouvernement  ou  des  Préposés  prévenus  de  crimes  ou  de  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsque  leur  qualité  aurait  été  connue. 

Article  X C I I. 

Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d’amener  contre  les  témoins  qui 
refusent  de  comparaître  sur  la  citation  à eux  donnée , conformément  à 
l’art.  80  , et  sans  préjudice  de  l’amende  portée  en  cet  article. 

Observations. 

I.  Le  témoin  cite  qui  ne  comparaît  pas  , peut  y être  contraint,  par  corps,  aux 
termes  de  l’art.  80  j c’est-à-dire,  par  la  voie  du  mandat  d’amener,  mais  jamais  par 
celle  du  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt  qui  ne  doit  être  employée  que  contre  les  pré- 
venus de  crimes  ou  de  délits  extrêmement  graves. 

II.  Quoique  l’art.  92  soit  rédigé  dans  les  termes  les  plus  généraux  , il  ne  peut 
s’appliquer  aux  témoins  dont  il  est  parlé  aux  art.  5io  et  suivans. 

III.  Mais  scs  dispositions  sont-elles  applicables  aux  témoins  militaires  ? 

Une  loi  spéciale  du  18  prairial  an  ir,  a prescrit  des  règles  particulières  pour 
l’audition  des  témoins  militaires,  et  cette  loi  n’a  pas  été  rapportée  d’une  manière 
formelle  : mais  on  prétend  qu’elle  l’a  été  implicitement  par  l’art,  à 14  du  Code  d’ins- 
truction criminelle , qui  n’a  compris,  dans  son  exception , que  les  Généraux  en  chef 
des  armées. 

Si  l’article  5i4  du  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  rappelé  l’exception 
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générale  qui  faisait  l'objet  de  la  loi  du  18  prairial  an  u , il  ne  l’a  pas  non  plus  révo- 
quée ; et,  sans  tomber  en  contradiction , les  deux  lois  peuvent  simultanément  s’exé- 
cuter. 

Quoique  le  Code  de  brumaire  an  xv,  dans  son  art.  5p4 , eût  déclaré  qu’il  n’y  aurait 
plus  à l’avenir  d’autres  formes  de  procéder  et  de  juger,  que  celles  qui  s’y  trouvaient 
indiquées,  et  que  l’on  n’y  trouvât  rien  qui  fût  relatif  aux  témoins  militaires  , cepen- 
dant la  loi  du  18  prairial  an  n,  continua  de  recevoir  son  exécution  sous  l’empire  do 
ce  Code;  on  en  trouve  la  preuve  dans  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le 
9 frimaire  an  xn. 

IV.  Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  la  déposition  d’un  militaire,  reçue  d’après  les 
règles  prescrites  par  la  loi  du  18  prairial  an  u , avait  été  lue  aux  débats. 

Le  recours  formé  contre  l’arrêt , était  fondé  sur  ce  que  cette  loi  se  trouvait  impli- 
citement révoquée  par  l’art.  594  du  Code  de  brumaire  an  iv;  et,  qu’en  faisant  lec- 
ture aux  débats  de  la  déposition  écrite  d’un  témoin  absent,  la  Cour  de  Justice 
criminelle  avait  violé  ouvertement  l’art.  365. 

Ce  moyen  fut  .rejeté  , attendu  les  inconvéniens  qu’il  y aurait  à se  priver  de  la  dé- 
position de  témoins  militaires  qui  seraient  dans  l’impossibilité  de  se  rendre  aux 
débats,  lorsqu’il  ne  peut  y en  avoir  aucun  à donner  lecture  de  leurs  dépositions 
reçues  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  18  prairial  an  11,  pour  en  assurer 
l’authenticité. 

V.  Sous  l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle,  il  y a quelque  chose  do 
plus  favorable  au  maintien  de  la  loi  du  18  prairial  an  n,  en  ce  qu’il  ne  reproduit 
pas  la  défense  que  faisait  le  Code  de  brumaire  an  iv,  sous  peine  de  nullité , de  donner 
lecture  au  Jury  des  dépositions  écrites  des  témoins  absens. 

VI.  Le  Code  d’instruction  criminelle  établit  bien , à la  vérité , quelques  exceptions 
au  principe  général  que  tout  témoin  cité  pour  comparaître  aux  débats,  doit  s’y 
présenter  en  personne:  ce  que  ne  faisait  pas  le  Code  de  brumaire  an  iv;  mais  ces 
exceptions,  loin  d’écarter  celles  tirées  de  la  loi  du  t8  prairial  an  11 , semblent,  au  con- 
traire, les  maintenir,  puisque  le  Code  d’instruction  criminelle,  dans  les  exceptions 
qu’il  autorise,  indique  la  même  forme  de  procéder  que  celle  prescrite  par  la  loi  du 
18  prairial  an  11,  et  que  ces  deux  lois  sont  fondées  sur  le  même  motif,  qui  est  de 
parvenir,  par  tous  les  moyens  possibles,  à la  manifestation  de  la  vérité,  en  con- 
servant toutes  les  convenances. 

VII.  Nous  devons  cependant  avouer  que  l’art.  5i4  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, ayant  mis  dans  sa  disposition  les  seu’3  Généraux  en  chef  actuellement  cru 
service,  semble  avoir  exclu  les  militaires  de  tous  autres  grades,  et,  à plus  forte 
raison,  les  personnes  simplement  attachées  au  service  des  armées. 

Nous  sommes  même  instruits  que  tel  fut  l’avis  de  la  section  de  législation  du 
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Conscil-d’Ltat,  lorsque  lut  discuté,  dans  son  sein,  l’art.  5i4  du  Code  d’instruction 
criminelle. 

Mais  ce  qui  autorise  à penser  que  depuis  ou  a changé  d’avis , c’est  que  la  loi  du 
18  prairial  an  n se  trouve  comprise  dans  la  série  de  celles  que  Sa  Majesté  a ordonné 
de  publier  et  de  l'aire  exécuter  en  Hollande,  concurremment  avec  le  Code  d’ins- 
truction criminelle. 

VIII.  Si  l’art.  3,  N.°  2,  du  décret  impérial  du  18  juin  1811 , indique  la  manière 
dont  les  indemnités  de  route  des  militaires  en  activité  de  service,  appelés  à porter 
témoignage  en  Justice,  doivent  être  payées,  il  h’en  résulte  pas  que  leurs  déposi- 
tions 11e  j missent  être  reçues  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  18  prairial 
an  n,  mais  seulement  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient  autorisés  à sc  rendre  sur 
la  citatiou  qui  leur  serait  donnée,  ils  devraient  recevoir  l'indemnité  fixée  par  ce 
décret. 

IX.  Quoiqu’il  y ait  eu  mandat  d’amener  décerné  contre  le  témoin  défaillant,  cela 
ne  dispense  pas  de  le  condamner  à l'amende. 

Mais  y a-t-il  également  lieu  de  le  condamner  à l’emprisonnement  prononcé  par 
l’art.  a3 6 du  Code  pénal  ? 

Nous  nous  en  rapportons  à ce  que  nous  avons  dit,  à ce  sujet,  dans  nos  observa- 
tions sur  l'art.  86. 

Nous  ajouterons  cependant  que , lorsque  nous  avofis  parlé  des  témoins  défaillans 
aux  débats,  nous  avons  entendu  parler  indistinctement  de  ceux  qui  ont  été  cités 
Revaut  les  Cours  d’Assises  et  spéciales,  et  devant  les  Tribunaux  correctionnels. 

X.  Mais  doit-il  en  être  de  même  en  matière  de  simple  police? 

11  s’établit  des  débats  devant  les  Tribunaux  de  police,  comme  devant  le  Tribunal 
correctionnel. 

'N’est-il  donné  ù ces  Tribunaux  aucun  moyen  pour  contraindre  les  témoins  à venir 
faire  leur  déposition  devant  eux  ? 

L’art.  167  déclare  que  le  témoin  defaillant , sur  la  première  citation  , devra  être 
condamné  à l’amende  sur  la  réquisition  du  Ministère  public , et  que  s’il  fait  défaut  sur 
la  seconde  citation  , il  pourra  être  contraint  par  corps. 

Mais  le  Juge-de-paix , le  Maire,  peuvent-ils  condamner  le  témoin  à l’amende 
fixée  par  l^irt.  80  , et  qtû  excède  visiblement  leur  compétence  ? • 

Peuvent-ils  le  condamner  à la  prison,  aux  termes  de  l’art.  236  du  Code  pénal  , 
alors  que  le  minimum,  de  l’emprisonnement  est  de  six  jours? 

Nous  discuterons  cette  question  dans  nos  observations  sur  l’art.  i5y. 
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Article  XCIII. 

Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution , il  interrogera  de  suite  ; 
dans  le  cas  de  mandat  d’ amener  , dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard. 

Observations. 

I.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  la  différence  qu’établit  l’art.  ç3 , quant  au  délai 
accordé  au  Juge  d’instruction  pour  procéder  à l’interrogatoire  du  prévenu,  dans 
le  cas  du  mandat  de  comparution  et  dans  celui  du  mandat  d’amener. 

Ces  délais  ont  été  fixés  d’après  la  nature  de  chacun  de  ces  mandats. 

Celui  de  comparution  n’étant  qu’une  simple  citation  à jour  et  heure  fixes  indiqués 
parle  Juge  d’instruction,  il  doit  se  trouver  prêt  à procéder  à l’interrogatoire  du 
prévenu  lorsque  celui-ci  se  présente. 

II.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l’espèce  du  mandat  d’amener,  qui  ne  peut 
indiquer  ni  jour  ni  heure  fixes,  puisque  le  Juge  d’instruction  qui  le  décerne 
ignore  le  jour  que  le  prévenu  pourra  être  trouvé,  et  l’heure  à laquelle  il  pourra  lui 
être  amené. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  pouvait  obliger  le  Juge  d’instruction  de  quitter 
l’affaire  dont  il  s’occupe,  pour  faire  subir  un  interrogatoire  au  prévenu  à l’instant 
de  son  arrivée. 

Cependant  il  fallait  déterminer  un  délai  dans  lequel  le  prévenu  mis  en  mandat 
d’amener,  conduit  devant  le  Juge  d’instruction,  devrait  être  interrogé,  et  l’art. 
l’a  fixé  à vingt-quatre  heures,  à compter  de  celle  de  son  arrivée  j ce  qui  suffitpour 
que  le  Juge  d’instruction  ne  soit  pas  obligé  de  se  distraire  de  ses  occupations,  et  pour 
que  le  prévenu  ne  soit  pas  retenu  sous  la  main  de  la;Jusliceau  delà  du  temps 
nioralcment  nécessaire  pour  lui  faire  subir  son  interrogatoire. 

III.  En  attendant  que  le  Juge  d’instruction  procède  à l’interrogatoire  du  prévenu  , 
dans  quel  lieu  sera-t-il  gardé  ? 

Il  ne  peut  être  retenu  en  chartre  privée.  ( Art.  izzdu  Code  pénal.  ) 

11  ne  peut  non  plus  être  reçu  dans  la  maison  d’arrêt.  {Art.  6oy  du  Code  d instruc- 
tion criminelle.}  * 

Il  doit  donc  être  conduit  et  gardé  dans  la  salle  du  Greffe,  en  attendant  que  le  Juge 
d’instruction  le  fasse  appeler  pour  l’interroger. 

Il  y sera  gardé  par  l’Huissier  ou  par  l’Agent  de  la  force  publique  qui  aura  été 
chargé  de  mettre  le  mandat  à exécution. 

S’il  était  déposé  dans  la  maison  d’arrêt,  le  Juge-de-paix  devrait  agir,  ainsi  qu’il 
pst  prescrit  par  l’art.  617. 
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IV.  Avant  l’interrogatoire  du  prévenu,  le  mandat  de  comparution  décerné  contré 
lui  ne  peut  être  converti  en  un  mandat  plus  rigoureux. 

Le  Code  ne  le  dit  pas  d’une  manière  formelle  , mais  cela  s’induit  naturellement 
de  ce  que  le  Code  n'atnorise  pas  cette  conversion  , taudis  qu’il  l'autorise  en  termes 
exprès  par  l’art.  94  , lorsque  l'interrogatoire  a été  subi. 

Si  cependant  te  délit  avait  changé  de  nature  par  suite  de  l’instruction  ; si  le  délit 
avait  acquis  un  caractère  plus  grave , nous  pensons  que  sans  attendre  la  compa- 
rution du  prévenu,  il  pourrait  être  mis  en  état  de  mandat  de  dépôt,  mais  non 
en  état  de  mandat  d arrêt  que  l’article  94  n’autorise  à déccrqer  qu’après  l’in- 
terrogatoire du  prévenu,  contre  lequel  il  n’a  encore  été  décerné  qu’un  mandat 
d’amener. 

V.  Si  le  Juge  d'instruction  négligeait  d’interroger  le  prévenu  dans  les  vingt-quatre 
heures,  ou  s’il  ordonnait  qu’en  attendant  son  interrogatoire,  il  serait  déposé  dans 
la  maison  d'arrêt , il  donnerait  lieu  contre  lui  à la  prise  à partie  ; il  pourrait  même 
être  poursuivi  comme  coupable  de  détention  arbitraire.  ( Art.  J 14  et  it 7 du  Code 
pénal.  ) 

Article  X C I V. 

Il  pourra,  après  avoir  .entendit  les  prévenus,  et  le  Procureur-Impè» , 
rial  ouï , décerner  , lorsque  le  J ait  emportera  peine  affiic'ive  ou  in/a. 
mante  , ou  emprisemnement  correctionnel , un  mandat  d’arrêt  dans  la 
Joi  nte  qui  sera  ci-après  présentée. 

O b s E R*V  A t 1 O 9.8. 

I.  En  laissant  au  Juge  d'instruction  la  faculté  de  ne  décerner  quiun  mandat  de 
comparution,  lorsque  le  titre  d’accusation  11e  peut  emporter  qu’une  peine  correc- 
tionnelle , et  que  le  prévenu  est  une  personne  domiciliée  , l'art.  91  lui  donne  néan- 
moins le  droit  de  décerner  contre  lui  le  mandat  d’amener. 

Mais  lorsqu'il  y a simple  mandat  d’amener  décerné  , l'art.  94  n’en  permet  la  con- 
version en  mandat  d’arrêt,  qmf  lorsque  le  lait  reproché  au  prévenu  peut  emporter* 
peine  afllictive  ou  infamante , ou  qu'il  peut  emporter  celle  d’un  emprisonnement 
correctionnel. 

II.  Lors  donc  que  le  prévenu  ne  se  serait  pas  justifié  en  répondant  aux  interro- 
toires  qui  lui  auraient  été  faits , le  Juge  d’instruction  ne  pourrait  décerner  contre 
lui,  ni  un  mandat  de  dépôt , ni  un  mandat  d'arrêt , si  le  fait  qui  lui  est  imputé  ne 
pouvait  emporter  au  moins  la  peine  d'emprisonnement  correctionnel. 

III.  Mais  lorsque  le  titre  d'accusation  porte  sur  un  fait  de  nature  à emporter  peine 
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afflictive  on  infamante , l’art.  94  laisse-t-il  au  Juge  d’instruction  la  faculté  de  ne  pas 
convertir  le  mandat  d’amener  en  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  lorsque  le  prévenu 
ne  s'est  pas  justifié  ? 

Le  doute  vient  de  ce  que  l’art.  94  se  sert  du  mot  pourra  ; mais  ce  serait  en  tirer 
une  fausse  conséquence  ; il  n’a  pu  entrer  <Jans  la  pensée  du  Législateur,  qu’un 
prévenu  de  crime  puisse  être  mis  en  liberté  après  son  interrogatoire,  lorsqu’il  n’a 
pas  détruit  les  inculpations  qui  ont  déterminé  à décerner  contre  lui  le  mandat 
d'amener. 

Ce  serait  même  aller  directement  contre  la  disposition  de  l'art.  91 , qui  exige  du 
Juge  d’instruction  qu’il  s’assure  de  la  personne  du  prévenu , lorsqu’il  y a prévention 
de  crime. 

• * » 

IV.  V 'art.  94  doit  donc  être  entendu  dans  ce  sens , qu’il  laisse  au  Juge  d’instruc- 
tion toute  la  latitude  convenable  pour  apprécier  les  réponses  faites  par  le  prévenu  j 
en  sorte  que  s’il  pense  qu’il  s’est  justifié  , il  est  autorisé  à ne  pas  convertir  le  mandat 
d’amencren  un  mandat  plus  rigoureux;  mais  il  est  de  son  devoir  de  convertir  le 
mandat  d’amener  en  un  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt , lorsque  le  prévenu  ne  s’est  pas 
justifié. 

C’est  ce  qui  a été  très-bien  développé  dans  une  lettre  écrite  par  M.  le  Procureur- 
Général  près  la  Cour  Impériale  de  Paris  , le  12  août  1811  , aux  Juges  d instruction 
du  ressort.  La  faculté  accordée  par  l’art.  94 , ne  tient,  a dit  ce  Magistrat , qu’û  l'ins- 
certitude  des  faits  , à leur  variété , à la  multiplicité  des  circonstances,  qui  ne  per- 
mettaient pas  au  Législateur  de  poser  une  règle  fixe  , absolue  et  invariable. 

Mais  ce  qui  est  indéterminé  aux  yeux  de  la  loi , acquiert  souvent  auprès  du  Jut»0 
la  fixité  et  le  caractère  de  certitude  propre*  à entraîner  son  jugement;  et  alors  la 
faculté  legale  s'évanouit  dans  l’exécution  , parce  que  la  conscience  et  l'honneur  du 
Magistrat  lui  prescrivent  de  suivre  la  vérité  qui  se  dévoile  à scs  regards»,  et  ne  lui 
laisse  point  le  choix  d’appliquer  ou  de  négliger  arbitrairement  la  loi  qui  convient 
à la  circonstance. 

Ainsi  le  Magistrat  se  fait  illusion  lorsqu’il  s’appuie  sur  les  termes  facultatifs  de  la 
loi , pour  sc  laisser  aller  à des  considérations  ou  à des  affections  personnelles;  car  il 
*n’y  a plus  de  faculté  pour  qui  a saisi’ce  point  de  hf  vérité,  ou  pour  qui,  eu  usant 
«le  ses  moyens,  aurait  pu  la  découvrir.  Alors  commence  pour  le  Magistrat  l’obliga- 
tion impérieuse  d’agir  déterminément,  comme  le  lui  eût  prescrit  le  Législateur  s’il 
eût  pu  jirévoir  et  décider  tous  les  cas. 

V.  L’art.  94  ne  dit  pas,  comme  l’a  fait  l’art.  61  , que  la  communication  préalable 
de  la  procédure  sera  donnée  au  Procureur-Impérial,  mais  que  le  Procureur- 
Impérial  sera  ouï  : ce  qui  suppose  que  le  Procureur-Impérial  peut  être  présc/lt  à 
lintcnrogatoire. 
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S’il  y est  présent , il  suffira  de  sa  réquisition  verbale , dont  il  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  qu’il  signera. 

VI.  Mais  s’il  a été  procédé  à l’interrogatoire  en  son  absence , il  faudra  nécessai- 
rement lui  donner  communication  de  la  procédure , avant  que  le  mandat  d’arrêt 
puisse  être  décerné. 

Et  comme  en  attendant  les  réquisitions  du  Procureur-Impérial , le-  prévenu  ne 
peut  être  mis  dans  la  maison  d’arrêt,  en  vertu  du  mandat  d’amener  décerné  contre 
lui  , le  Juge  d’instruction  devra  convertir  le  mandat  d’amener  en  mandat  de  dépôt , 
ainsi  qu’il  est  autorisé  à le  faire,  sans  communication  préalable  ale  la  procédure  au 
Procureur-Impérial.  • 

Cette  autorisation  donnée  au  Juge  d’instruction  , de  décerner  un  mandat  de  dépôt 
contre  le  prévenu  mis  en  mandat  d’amener  , était  indispensable  : car,  le  Procureur- 
Impérial  ayant  trois  jours  francs  pour  l’examen  de  la  procédure,  et  pour  donner 
ses  réquisitions  {Art.  61  ) , que  serait  devenu  le  prévenu  pendant  ces  trois  jours,  si 
le  Juge  d’instruction  n’avait  pas  été  autorisé,  à décerner  provisoirement  contre  lui 
un  mandat  de  dépôt  ? 

Cependant  quelques  personnes  ont  pensé  que  l’art.  94  ne  parlant  que  do  la  con- 
version  des  mandats  de  comparution  et  d’amener,  en  mandat  d’arrêt,  et  le 
mandat  de  dépôt  ne  devant  être  décerné  que  dans  les  mêmes  cas  que  peut  l’être  lo 
mandat  d’arrêt  , le  Juge  d’instruction  excéderait  ses  pouvoirs,  s’il  convertissait  le 
mandat  de  comparution  ou  d’amener  en  un  mandat  de  dépôt,  lors  même  que  le 
prévenu  ne  se  serait  pas  disculpé. 

Mais  l’art.  94,  en  autorisant  le  Juge  d’instruction  à décerner , en  cet  état  de  choses, 
un  mandat  d’arrêt,  ne  lui  en  a pas  fait  un  devoir  absolu;  ce  qui  se  prouve  par  lo 
mot  pourra , dont  s’est  servi  le  Législateur  5 et  rien  dans  les  dispositions  de  l’art.  94 
n’est  prohibitif  de  la  conversion  des  mandats  de  comparution  ou  d'amener  , en 
mandat  de  dépôt,  • 

Nous  venons  de  voir  d’ailleurs  que  l’arrestation  provisoire  du  prévenu  peut  être 
exigée  par  les  circonstances,  puisqu’en  vertu  du  mandat  de  comparution  ou  d’ame- 
ner, l'inculpé  ne  peut  être  retenu  après  son  interrogatoire , et  qu’il  faudrait  dès-lors 
le  mettre  en  liberté,  si  le  Juge  d’instruction  ne  pouvait  décerner  contre  lui  un 
mandat  de  dépôt,  lorsque  le  Procureur-Impérial  ne  serait  pas  présent,  puisqu'il 
faudrait  alors  donner  communication  préalable  de  la  procédure  au  Procureur- 

Impérial,  et  attendre  ses  réquisitions  pour  décerner  le  mandat  d’arrêt. 

• 

VU.  Si  le  prévenu  n’avait  pu  être  saisi  en  vertu  du  mandat  d’amener,  le  Juge 
d’instruction  devrait  ordonner  la  communication  de  la  procédure  au  Procureur- 
Impérial;  car  le  mandat  de  dépôt  deviendrait,  dans  cet  état  de  choses,  un  acte 
inutile,  puisqu'un  vertu  du  mandat  d'amener,  le  prévenu  se  trouve  sous  la  main 
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de  Justice , comme  il  le  serait  en  vertu  du  mandat  de  dépôt.  Cependant  rien 
n’empêclierait  qu’un  mandat  de  dépôt  fût  décerné. 

Article  XCNV. 

Les  mandats  de  comparution  , d’amener  et  de  dépôt , seront  signés 
par  celui  qui  les  aura  décernés , et  munis  de  son  sceau. 

Le  prévenu  y sera  ifomniè  ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il  sera 
possible. 

‘Observations,.  * 

• 

I.  Qi  oiqck  l'art.  $5  exige,  de  la  manière  la  plus  impérative , l'observation  des 
formalités  qu’il  prescrit , et  do  celles  qui  font  l’objet  des  art.  96  et  97,  cependant  1© 
Code  n’y  a pas  attaché  la  peine  de  nullité. 

31  n’en  a même  attaché  aucune  aui  diiférens  acte9  qui  précèdent  l’arrêt  de  mise 
en  accusation.  t 

II.  Mais  pour  rendre  le  Juge  d’instruction  , le  Procureur-Impérial  et  le  Greffier, 
attentifs  à la  stricte  observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  ç5  , 96  et  97  , 
l'art,  ua  a voulu  que  le  Greffier,  dans  le  cas  d'omission  de  quelques-unes  d’elles  , 
fût  condamné  à cinquante  francs  d'amende  ; et  qu’il  pût  être  fait  injonction  au  Juge 
d'instruction  et  au  Procureur-Impérial  de  se  conformer  à l’avenir  aux  disposition» 
du  Code , sans  préjudice  de  la  prise  à partie  contre  eux  , lorsque  le  cas  y écheoit. 

III.  L’art.  96  ne  s’occupe  que  des  mandats  de  comparut  ion,  d’amener  et  de  dépôt, 
sons  parler  de  celui  d’arrêt  ; mais  les  mêmes  formalités  n’en  doiveut  pas  moins  être 
observées  dans  le  mandat  d’arrêlt,  d’après  le  vœu  de  l’art.  9 6. 

Ainsi , quelle  que  Soit  la  nature  du  mandat , il  doit  être  signé  de  celui  qui  l’a  décerné 
et  muni  de  son  sceau. 

Le  prévenu  doit  y être  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  possible,  afin  d’çviter 
toute  méprise  dans  l’exécution  ; ce  qui  ne  pourrait  arriver  sans  donner  lieu  à la  prise 
à partie  contre  le  Magistrat  qui  l’aurait  décerné. 

IV.  Lorsque  l’article  g5  a dit  que  le  prévenn  serait  nommé  dans  le  mandat , ou 
qu’il  y serait  désigné  clairement,  il  n’a  pas  entendu  que  le  prévenu  dont  les  nom» 
et  les  qualités  seraient  connues,  pût  être  seulement  désigné. 

L’esprit  de  cet  article  est  que , lorsque  le  prévenu  est  inconnu  , il  suffit  de  le  dési- 
gner de  la  manière  la  plu»  claire,  d’après  le  résultat  de  l’instruction  ; mais  non  que 
s’il  est  connu , il  suffise  de  le  désigner  de  toute  autre  manière  que  par  son  nom  et  par 
sa  qualité. 

V.  Le  Code  ne  fait  pas  un  devoir  rigoureux  au  Juge  d’instruction  de  donner  dan» 
les  mandais  le  signalement  du  prévenu. 
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Il  n’exige  cette  formalité  que  pour  l'ordonnasce  de  prise  de  corps.  ( Art.  134.  ) 

Mais  comme  c’est  un  des  meilleurs  moyens  de  désigner  le  prévenu,  lorsque  sur-tout 
il  porte  un  nom  assez  répandu  pour  craindre  une  méprise,  le  Juge  d’instruction  ne 
doit  pas  négliger  de  faire  usage  de  ce  moyen  pour  assurer  l'exécution  de  sou 
mandat. 

VI.  S’il  n’y  a aucun  prévenu  suffisamment  désigné , pour  éviter  toute  méprise’ 
dans  l’exécution  du  mandat , il  faut  continuer  les  recherches  , jusqu’à  ce  que  l’on  ait 
obtenu  des  renseignemens  plus  positifs. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  9 pluviôse  an  x , en  annu liant  une  pro- 
cédure instruite  contre  îles  quidams  , auxquels  il  n’avait  été  donné  d’autres  qualifi- 
cations que  celles  de  ('àassfurs , dJ Hussards  et  de  Canonniers,  désignations  que 
pouvaient  s’appliquer  indistinctement  ùtous  les  militaires  de  ces  différentes  armes. 

à II.  Quoique  le  Code  ne  le  dise  pas  d'une  manière  formelle , tout  mandat  doit  Cire 
daté , et  principalement  le  mandat  d’amener,  puisque  le  prévenu  qui  est  trouvé  deux 
jours  après  sa  date,  hors  l’arrondissement  du  Juge  qui  l’a  décemé  et  à une  distance 
de  plus  de  cinq  myriamètres  , ne  peut  fifre  contraint  de  se  rendre  devant  ce  Juge  pour 
y subir  son  interrogatoire,  lorsqu’il  préfère  se  faire  retenir  dans  la  maison  d'arrôt 
de  l’arrondissement  où  il  a été  trouvé,  sous  le  poids  jTuii  mandat  de  dépôt  {Art.  too), 
et  qu’il  ne  se  trouve  pas  muni  d’effets , de  papiers  oit  d'instrumens  qui  puissent  le  faire 
présumer  auteur  ou  complice  du  crime  pour  raison  duquel  il  est  recherché. 

VIII.  Si  le  mandat  d’amener  n’était  pas  daté,  le  prévenu  pourrait,  à quelque 
époque  que  ce  fût,  se  faire  retenir  en  la  maison  d’arrôt  du  lieu  où  il  serait  trouvé  ; 

• et  s'il  n’était  pas  fait  droit  à sa  demande , il  aurait  action  en  prise  à partie  contre  lo 
Juge  d'instruction,  et  en  dommages-intérêts  contre  l’exécuteur  du  mandat. 

IX.  Les  mandats,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  doivent  être  notifiésau  prévenu 
par  un  Huissier  ou  paru»  Agent  delà  force  publique,  qui  doit  leur  faire  exhibition 
de  l’original , et  leur  eu  délivrer  copie..  ( Art.  97.  ) 

Ils  sont  exécutoires  dans  tonte  l’étendue  de  l’Empire.  ( Art.  gS.) 

Ils  doivent  contenir  réquisition  à la  force  publique  de  prêter  assistance  pour  leur 
exécution.  ( Art.  gg.  ) 

Mais  le  mandat  d’urrfit  est  le  seul  qui  doit  énoncer  1 e fait  à raison  duquel  il  est 
décerné  , et  la  loi  q*i  déclare  que  ce  fait  constitue  un  crime  ou  un  délit.  {Art.  gG.  ) 

Article  X C V I, 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  mandat  d'arrêt.  : ce 
mandat  contiendrà  de  plus  V énonciation  du  fait  pour  lequel  il  est  * 
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décerné  , et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou 
un  délit. 

• Observations. 

I.  Lbs  mûmes  formalités  exigées  par  l’art.  ç5  pour  les  mandats  de  comparution  , 
d’amener  et  de  dépôt , doivent  être  observées  dans  Ica  mandats  d'arrêt. 

Ils  doivent  être  signés  de  celui  qui  les  décerne  ; 

Ils  doivent  être  revêtus  de  son  sceau  ; 

Le  pré  venu  doit  y être  nommé  s’il  est  connu  , ou  clairement  désigné  s’il  ne  l’est  pas. 

II.  Il  n’y  a pas  les  mêmes  motifs  pour  que  le  .mandat  d’arrêt  soit  daté , qu’à 
l'égard  du  mandat  d’amener  j mais  il  est  de  l’essence  de  tous  les  acte*  de  l’être. 

11  importe  d’ailleurs  que  le  mandat  d’arrêt  renferme  la  preuve  qu’il  n’a  pas  été 
décerné  avant  la  communication  faite  de  la  procédure  au  Procureur-Impérial. 

III.  L’arrestation  du  prévenu,  devenant  la  suite  nécessaire  du  mandat  d’arrêt, 

il  faut  qu'il  soit  conçu  de  manière  que  le  Concierge  de  la  maison  d’arrêt  no 
puisse  avoir  aucun  prétexte  de  refuser  d'y  recevoir  l’individu  contre  lequel  il 
est  décerné  ; ce  qui  ne  peut  se  faire  qu’autant  que  le  Juge  d'instruction  s’est 
conformé  au  vœu  des  articles  77  et  78  de  l’Acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
an  viii,  en  énonçant  dans  le  mandat  1e  motif  de  l’arrestation  et  la  loi  qui  auto- 
rise à le  décerner.  . 

1 

IV.  Le  défaut  d’observation  de  cette  formalité  n’emporterait  pas  cependant  la 
nullité  du  mandat  ; mais  cela  11e  peut  dispenser  le  Juge  d’instruction  de  la  remplir  , 
puisque  le  Concierge  de  la  maison  d’arrêt  pourrait,  et  qu’il  devrait  même  refuser 
de  recevoir  le  prévenu  , si  elle  n'avait  pas  été  observée. 

Le  prévenu  lui-même  pourrait  y puiser  un  motif  de  se  refuser  à l’exécution  du 
mandat , et  se  croire  fondé  à employer  tous  les  moyens  qui  seraient  en  son  pouvoir 
pour  s’y  opposer,  comme  à l’exécution  d’un  acte  arbitraire. 

V.  L’àrt.  97  exige  que  le  mandat  d’arrêt  sôit  notiiié  au  prévenu , par  un  Huissier 
ou  par  un  Agent  de  la  force  publique. 

Qu’il  lui  soit  exliibé  en  original , et  qu’il  lui  on  soit  laissé  copie,  lors  même  qu’il 
serait  déjà  détenu  en  vertu  de  mandat  de  dépôt,  ou  pour  toute  autre  cause. 

VI.  Le  Code  ne  lixe  aucun  délai  au  Juge  d’instruction,  pour  interroger  Iç 
prévenu  contre  lequel  fl  a etc  décerné  un  mandat  d’arrêt  ou  Je  dépôt. 

11  n’en  a iixé  que  pour  les  mandats  de  comparution  et  d’amener.  {Art,  93.) 

Mais  fl  ne  résulte  pas  de  là  , que  le  prévenu  puisse  être  retenu  pendant  un  temps 
Indéfini , daqs  la  maison  d’ariêt,  sans  être  interrogé.  • 

Le  Jnge  d’instruction  devant,  aux  termes  de  l’art.  127,  rendre  compte,  au  moins 
1*ne  fois  par  semaine,  à la  Chambre  du  Conseil,  de  l'état  des  procédures  critni* 
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{telles  qu’il  instruit , il  en  résulte  que  le  Juge  d’instruction  no  peut  dilïérer  que  de 
quelques  jours  l’interrogatoire  du  prévenu  mis  en  mandat  d'arrêt  ou  de  dépût. 

VII.  Pour  que  le  mandat  d’arrêt  décerné  pendant  le  cours  de  l’instruction, 
puisse  autoriser  l’Agent  chargé  de  le  mettre  à exécution,  à transférer  le  prévenu 
dans  la  maison  d’arrêt  établie  près  du  Juge  qui  l’a  décerné,  il  faut  que  le  mandat 
en  renferme  une  disposition  expresse. 

S’il  ne  renfermait  pas  cet  ordre,  le  prévenu  devrait  être  déposé  dans  la  maison 
d’arrêt  de  l’arrondissement  où  se  serait  faite  son  arrestation  , et  il  devrait  y demeurer 
jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  prononcé  sur  son  sort  par  la  Çhambre  du  Conseil,  d’après 
le  rapport  du  Juge  d’instruction. 

C’est  la  disposition  de  l’art.  104'. 

Article  XCVII. 

Les  mandats  de  comparution , d'amener , de  dépôt  ou  d'arrêt,  seront 
notifiés  par  un  Huissier  ou  par  un  Agent  de  la  force  publique , lequel 
en  fera  l'exhibition  au  prévenu  , et  lui  en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d’arfôt  sera  exhibé  au  prévenu , lors  môme  qu'il  serait 
déjà  détenu  , et  il  lui  en  sera  délivré  copie. 

Observations. 

I.  Nous  nous  sommes  expliqués  , en  examinant  l’article  7a,  sur  cé  que  l’on  doit 
entendre  par  Agent  de  la  force  publique. 

Nous  avons  observé  que  riluissier  chargé  de  mettre  à exécution  le  mandat  d 'ame- 
ner, ne  peut  requérir  main-forte  que  dans  le  cas  de  résistance. 

L’art.  108  l’y  autorise,  au  contraire,  et  le  lui  ordonne  même,  dans  tous  les  cas 
où  il  s’agit  de  mettre  à execution  des  mandats  (le  dépôt  ou  d’arrêt. 

II.  Mais,  quelle  que  soit  la  qualité  du  mandat,  il  faut  que  l’Huissier  ou  l’Agent 
charge  de  le  mettre  à exécution,  en  fasse  l’exhibition  au  prévenu,  et  qu’il  lui  en 
laisse  copie  ; cela  est  ainsi  ordonné , afin  que  le  prévenu  puisse  se  convaincre  par  lui- 
même  qu’il  n’est  pas  la  victime  d’un  acte  arbitraire. 

III.  Si  l’Huissier  ou  l’Agent  de  la  force  publique,  chargé  de  mettre  le  mandat  à 
exécution,  refusait  d’en  exhiber  l’original  au  prévenu; 

Si  le  mandat  n’était  pas  revêtu  des  formalités  prescrites  par  les  art.  p5  et  96; 

S’il  n’était  pas  signé;  • 

. S’il  n’était  pas  muni  du  sceau  du  Juge  d’instruction; 

Si  g’était  un  mandat  d’arrêt,  et  que  l'énonciation  du  fait  à raison  duquel  il  est 


Digitjzed  by  Google 


268  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

décerné,  et  la  citation  de  la  loi,  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  un  délit, 
ne  s’y  trouvaient  pas  ; 

Pourrait -on  faire  un  reproche  fondé  aq.  prévenu , de  s'être  opposé  à son  exécu- 
tion, et  d’avoir  usé  de  tous  les  moyens  qui  auraient  été  en  son  pouvoir,  pour  s’y 
soustraire  ? 

Cette  question  est  importante  ; 

IV.  On  peut  dire  en  faveur  dti  prérenu,  que  la  résistance  à l’oppression  est  de 
droit  naturel  ; 

Que  ce  n’est  pis  sans  motif,  que  l’art.  97  a exigé  que  le  mandat  fût  exhibé  au 
prévenu  ; 

Que  ce  motif  a été  évidemment  de  le  rassurer  contre  les  atteintes  qui  pourraient 
être  portées  à' sa  liberté  et  à sa  sûreté. 

On  peut  ajouter  que  Part.  64  du  Code  pénal  semble  avoir  autorisé,  pour  ce  cas, 
la  résistance  du  prévenu,  en  déclarant  qu’il  n’y  a ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  fait 
qui  lui  est  imputé  a été  le  résultat  d’une  lorce  majeure  à laquelle  il  n’a  pu  résister. 

y.  Mais  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  l’importance  de 
s’assurer  de  la  personne  d’un  coupable , ne  suffisent-ils  pas  jjour  balancer  les  motifs 
que  le  prévenu  peut  invoquer  en  sa  faveur  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  : car  la  loi  présume  son  innocence,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
légalement  condamné. 

Cependant,  si  le  prévenu  qui  aurait  pu  se  dégager  sans  user  de  vfolences,  en  avait 
VoloutairernefU  exercé,  sa  conduite  ne  serait  point  excusable. 

Mais  s’il  11c  s’était  permis  qu’une  résistance  autorisée  par  les  circonstances,  nous 
ne  verrions  pas  qu’il  pût  lui  en  être  fait  un  crime,  qnelque  pût  en  avoir*été  le 
résidtat. 

VI.  Si  la  mort  de  l’Huissier  ou  d’un  Agent  de  la  force  publique , avait  été  la  suite 
de  la  résistance  du  prévenu,  et  si  fette  résistance  avu^t  été  motivée  sur  ce  que  le 
mandat  n’était  pas  dans  une  forme  légale,  les  représerttam  de  l’hoinicidé  pour*- 
raient  avoir  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  Juge  d’instruction  qui  aurait 
négligé  de  remplir  les  formalités  prescrites  pa^la  loi,  et  contre  l’Officier  du  Minis- 
tère publie*qui  aurait  chargé  l’Huissier  de  le  mettre  à exécution. 

VII.  La  conséquence  à tirer  de  là,  c’est  que  le  Juge  d’instruction  et  POflieier  du 
Ministère  public  doivent  veiller  soigneusement,  dans  leur  propre  intérêt , à ce  que 
toutes  les  formalités  exigées  pour  la  régularité  des  mandats,  soient  rigoureusement 
observées,  et  que  l'Agent  chargé  de  les  mettre  à exécution,  doit  se  conformer  à tout 
ce  que  le  Code  exige  de  son  ministère. 
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Article  XCVIII. 

Les  mandats  d’amener  , de  comparution  , de  dépôt  et  d’arrêt , seront 
exécutoires  dans  tout  Le  territoire  de  l’Empire. 

Si  Le  prévenu  est  trouvé  hors  de  L’arrondissement  de  l’Officier  qui 
aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt,  il  sera  conduit  devant  le 
Jugc-de-paix  ou  son  Suppléant , et , à leur  défaut , devant  le  Maire  ou 
l’Adjoint  de  Maire  , ou  le  Commissaire  de  police  du  lieu  , lequel  visera, 
le  mandat , sans  pouvoir  en  empêcher  l’exécution. 

Observations. 

I.  La  disposition  de  cet  article  a pour  objet  d’assurer  la  punition  du  coupable, 
qui  échapperait  souvent  aux  recherches  de  la  Justice,  si  le  mandat  décerné  contre 
lui  ne  pouvait  recevoir  son  exécution  sans  pareatis. 

II.  Aussi  l’art.  98  veut-il  que  le  mandat  reçoive  son  exécution,  quelque  part  que 
soit  trouvé  le  prévenu  sur  le  territoire  de  l’Empire,  à la  charge  du  simple  visa  de 
l’Officier  de  police  judiciaire  du  lieu. 

Si  le  Jnge-de-paix  est  sur  les  lieux,  c’est  à lui  que  le  porteur  du  mandat  doit 
s’adresser. 

Ce  n’est  qu’à  défaut  du  Juge-de-paix  et  de  son  Suppléant,  que  le  Maire,  l’Adjoint 
de  Maire  et  le  Commissaire  de  police,  sont  appelés  à donner  le  visa . 

Le  Maire,  l’Adjoint  de  Maire,  ou  Je  Commissaire  de  police  qui  le  donne,  doit  dès- 
lors  y faire  mention  de  l’absence  ou  de  l’empêchement  du  Jugc-de-paix  et  de  son 
Suppléant. 

III.  Mais  doit-on  conclure  de  ces  termes  : Qui  visera  le  mandai  sans  pouvoir  en 
empêcher  V exécution,  que  l’Officier  de  police,  au  visa  duquel  serait  présente  un 
mandat  qui  ne  serait  pas  revêtu  des  formalités  prescrites  par  le  Code,  ne  pourrait 
refuser  de  le  viser? 

Dans  le  cas  de  l’affirmative,  autant  vaudrait  que  le  visa  ne  fût  pas  exigé. 

Ce  serait  une  formalité  absolument  inutile. 

IV.  Le  visa  n’a  été  prescrit  que  pour  donner  l’assurance  au  prévenu,  qu’il  existe 
un  véritable  mandat  décerné  contre  lui  ; 

Que  pour  mettre  un  frein  aux  arrestations  arbitraires  ; 

Que  pour  éviter  les  inconvéniens  qui  pourraient  en  être  la  suite. 

\ . L Officier  de  police  auquel  un  mandat  est  présenté  au  visa,  doit  donc  examiner 
s il  est  dans  une  f orme  légale; 

ü il  est  signé  du  Magistrat  qui  l’a  décerné; 
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S’il  est  muni  tic  son  sceau  ; 

Si  le  prévenu  y est  nommé  ou  du  moins  désigné  de  manière  à ne  donner  lieu  à 
aucune  méprise  ; • 

Si  celui  qui  en  est  porteur  a caractère  pour  le  mettre  à exécution. 

Lorsque  toutes  ces  formalités  ont  été  observées,  l’-Oftioier  de  police  qui  refuserait 
son  visa , se  rendrait  coupable  d'un  déni  de  Justice,  et  s’exposerait  à être  suspendu 
de  ses  fonctions. 


VI.  Mais  si  le  mandat  n’était  pas  signé  ; ; 

' S’il  n’était  pas  muni  du  sceau  du  Juge  qui  l’a  décerné; 

Si  le  prévenu  n’y  était  pas  assez,  clairement  désigné  pour  craindre  une  méprise,  et 
que  la  personne  arrêtée  déniât  son  identité  : 

Non-seulement  l’OliicLr  de  police  devait  refuser  son  visa;  mais  il  s'exposerait 
même  à la  prise  à partie,  s’il  le  donnait. 

Il  deviendrait  responsable  des  événemens. 


VII.  L’Ofïicier  de  police  qui  refuse  son  visa,  doit  exprimer  les  motifs  de  son  refus , 
sur  l’original  qui  lui  est  présenté. 

^ • 

VIII.  Si  le  prévenu  a déféré  à un  mandat  irrégulier  ; 

Si  sa  résistance  a été  vaincue,  et  qu’il  ail  été  déposé  dans  la  maison  d’arrêt,  il  lui 
restera  la  ressource  de  la  prise  à partie  que  lui  réserve  l’art.  1 12. 


IX.  On  ne  peut  contester  la  justesse  de  ces  raisonnemens;  mais  on  prétend  que 
l’art.  98  ayant  parlé  sans  restriction,  il  ne  peut  y avoir  aucun  motif  assez  puissant 
pour  autoriser  l’Üflicicr  de  police  auquel  s’adresse  le  porteur  du  mandat,  à refuser 
son  visa . 

Il  nous  semble  que  ce  serait  calomnier  le  Législateur , que  de  lui  supposer  l’inten- 
tion d’avoir  voulu  une  chose  aussi  déraisonnable  que  celle  d’exiger  d’un  Magistrat, 
qu’il  donne  nécessairement  son  approbation  à un  acte  contraire  aux^ois,  et  qui 
pourrait  produire  d’aussi  fâcheux  résultats. 

Comment  concilierait-on  , d’ailleurs , les  art.  77  et  78  de  l’Acte  constitutionnel  qui 
ne  permettent  pas  que  le  Concierge  de  la  maison  d’arrêt  puisse  recevoir  le  prévenu 
contre  lequel  il  aurait  été  décerné  un  mandat  illégal,  avec  l’injonction  faite  à l'Offi- 
cier do  police  du  lieu  d’en  autoriser  l’exécution? 

Comment  concilierait-on  la  disposition  des  art.,  616  et  617  du  Code  d’instruction 
criminelle,  qui  chargent  le  Juge-de-paix  de  faire  mettre  en  liberté  l'individu  qui  aurait 
été  reçu  en  la  maison  d'arrêt  par  suite  d’un  mandat  illégal , avec  l’obligation  imposée 
à ce  même  Juge-de-paix  d’autoriser,  par  son  visa,  l’incarcération  de  cet  individu  ? 


X.  Ce  n’est  c[\i’ après  que  le  prévenu  a clé  saisi,  que  le  mandat  doit  être  présenté 
au  visa;  ce  qui  peut  avoir  des  inconvéniens ; mais  ils  seraient  beaucoup  plus  graves, 
si  le  visa  devait  être  préalable. 


DE  Ij A POLICE  .TUDÎCIAILE,  etc.  a7t 

XI.  Si  le  prévenu  n’avait  pas  réclamé  contre  les  vices  du  mandat,  lors  de  son  arres- 
tation , et  qu’il  s’en  prévalût  lorsqn’il  serait  amené  devant  l’Oflicier  de  police  pour  lo 
visa,  ou  qu’il  l'opposât  sefflement  lors  de  son  entrée  dans  la  maison  d’arrêt,  l’ûiïi- 
cier  de  police  devrait-il  ordonner  qu’il  lût  rendu  à la  liberté? 

Le  Concierge  de  la  maison  d’arrêt  devrait-il  refuser  de  l'y  recevoir? 

XII.  L’OUicier  de  police  qui  reconnaîtrait  l’irrégularité  du  mandat,  devrait,  en 
refusant  son  visa  et  eri  motivant  son  refus,  ordonner  que  le  prévenu  serait  conduit 
devant  le  Juge  d’instruction  de  l’arrondissement,  pour  être  statué  ce  qu’il  appar-* 
tiendrait.  {Art.  616.  ) 

XIII.  Quant  au  Concierge,  il  ne  pourrait  recevoir  le  prévenu  dans  la  maison  d’arrêt, 
sans  se  rendre  coupable  d’arrestation  arbitraire.  ( Art.  yy  etySde  la  Constitution.  ) 

XIV.  Que  devrait  donc  faire  l’Huissier  ou  l’Agent  de  la  force  publique  chargé  do 
l’exécution  du  mandat  ? 

Il  se  rendrait  cotipable  de  détention  arbitraire,  s’il  gardait  le  prévenu  en  chartrc 
privée. 

Il  s’exposerait  de  plus  à se  voir  enlever  son  prisonnier  par  ruse  ou  par  violence, 
pendant  qu’il  le  garderait  ainsi. 

11  pourrait  même  arriver  qu’il  eût  fait  une  méprise,  en  arrêtant  un  individu  pour 
un  autre. 

Tous  ces  motifs  doivent  déterminer,  en  pareil  cas,  l'Huissier  ou  l’Agent  de  la 
force  publique  à se  dessaisir  du  prévenu,  lorsque  l’Oflicier  de  police  qui  a refusé  son 
visa,  n’a  pas  ordonné  que  le  prévenu  serait  conduit  devant  le  Juge  d'instruction  qui 
l’aurait  décerné,  sauf  à instruire  le  Procureur-Impérial  de  ce  qui  se  passe,  et  h 
faire  surveiller  le  prévenu  en  attendant  sa  réponse. 

Cependant,  s’il  y avait  dans  le  lieu  où  se  serait  fait  l’arrestation,  le  siège  d’un  Tri- 
bun&I  de  première  instance,  l’Huissier  ou  l’Agent  chargé  de  l’exécution  du  mandat 
pourrait  conduire  le  prévenu  devant  le  Procureur-Impérial  ou  le  Juge  d’instruction 
établi  près  ce  Tribunal,  et  le  Juge  d’instruction  devrait,  dans  ce  cas,  décerner  contre 
le  prévenu  un  mandat  de  dépôt,  s’il  ne  lui  restait  aucun  doute  sur  son  identité  et 
sur  la  réalité  du  mandat  illégal  en  vertu  duquel  le  prévenu  aurait  été  arrêté  : car 
tout  Juge  d instruction  est  compétent  pour  décerner  un  mandat  contre  l’inculpé 
trouvé  dans  son  arrondissement. 

II  n’y  aurait  pas  même  besoin  de  réquisition  préalable  du  Procureur  - Impérial. 
{Art.  61.) 

a \ . Lait  toy  indique  la  procédure  a suivre ) lorsque  le  prévenu  mis  en  mandat 
d’arrêt  u’a  pu  être  saisi. 
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Article  XCIX. 

» 

Le  prévenu  qui  refusera  d’obéir  au  mandat  d’amener  y ou  qui  } après 
avoir  déclaré  qu’il  est  prêt  à obéir , tentera  de  s’évader  , devra  être 
contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d’amener  emploiera , axi  besoin , la  force 
publique  du  Lieu  le  plus  voisin  : elle  sera  tenue  de  marcher , sur  la  réqui- 
sition contenue  dans  le  mandat  d’amener . 

Observations. 

I.  Le  porteur  du  mandat  d’amener  ne  doit  pas  se  faire  assister  de  la  force  publique 
pour  le  mettre  à exécution  , parce  que  ce  mandat  n’est  qu’une  mesure  provisoire  qui 
doit  être  exécutée  avec  le  moins  de  solennité  possible. 

L’emploi  de  la  force  publique  cause  toujours,  en  effet,  un  certain  scandale,  et  U 
peut  en  résulter  un  tort  souvent  irréparable  pour  celui  qui  en  est  l’objet. 

IL  C’est  par  ce  motif,  et  par  suite  de  la  disposition  de  l’art.  82  de  la  Constitution  , 
qui  réputé  crime  toute  rigueur  employée  dans  les  arrestations,  détentions  et  exécu- 
tions, lorsqu’elles  ne  sont  pas  ordonnées  par  la  loi , que  l’art.  ^9  n’autorise  le  porteur 
du  mandat  d’amener  à se  faire  assister  de  la  force  publique,  que  dans  le  cas  où  elle 
deviendrait  nécessaire  j tandis  que  l’article  108  non-seulement  l’autorise,  mais  qu’il 
l'ordonne  même , lorsqu’il  s’agit  de  mettre  à exécution  un  mandat  d’arrêt  ou  un 
mandat  de  dépôt. 

III.  Le  cas  où  le  porteur  du  mandat  d’amener  est  autorisé  à recourir  à l’emploi 
de  la  force  publique , dépend  de  circonstances  qui  ne  peuvent  être  appréciées  cpi’à 
l’instant  même  de  l’exécution. 

11  suffit  qu’il  y ait  péril  dans  la  demeure,  sous  quelque  forme  qu’il  se  présente. 

L’acte  arbitraire  commencerait  là  seulement,  où  n’ayant  à redouter  aucune  espèce 
de  résistance,  le  porteur  du  mandat  ferait  emploi  de  la  force  publique,  dans  l’unique 
vue  d’aggraver  la  condition  du  prévenu. 

IV . L’art.  99  considère  comme  une  résistance  suffisante , le  refus  d’obéir  au 
mandat , et  la  tentative  d’évasion  de  la  part  du  prévenu  qui  aurait  déclaré  être  prêt 
à obéir  j mais  il  ne  porte  pas  que  l’IIuissier  porteur  de  la  commission  ne  pourra 
employer  la  force  publique  que  dans  ces  seuls  cas. 

V.  Tour  mettre  sa  conduite  à l’abri  de  tout  reproche,  le  porteur  du  mandat  d’ame- 
ner , qui  se  voit  dans  la  nécessité  d’employer  la  force  publique , doit  en  consigner 

les  causes  dans  son  procès-verbal.  ‘ ' j 

Ille  doit  même  dans  son  propre  intérêt  : car,  s’il  avait  requis  la  force  publique  , 
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sans  motifs  raisonnables , il  se  serait  rendu  punissable  des  peines  qui  doivent  être 
prononcées  contre  les  violateurs  Je  l’art.  88  de  la  Constitution. 

Le  prévenu,  ainsi  scandaleusement  arrêté,  aurait  contre  lui  une  action  bien  fondée 
en  dommages-intérêts  qui  pourraient  devenir  très-considérables  dans  le  cas  d’ac- 
quittement du  prévenu. 

VI.  Le  porteur  dn  mandat  d’amener  n’est  pas  tenu  , comme  les  Gardes  cham- 
pêtres et  forestiers , de  s’adresser  à l’autorité  locale  pour  la  réquisition  de  la  force 
publique. 

L’art.  99  l’autorise  à la  requérir  directement,  par  suite  de  l’ordre  qui  doit  en  être 
consigné  dans  le  mandat. 

VIL  Si  l’ordre  ne  s’y  trouvait  pas  consigné,  le  porteur  du  mandat  devrait-il 
s’adresser  à l’autorité  locale  pour  cette  réquisition  ? 

11  y aurait  mêjne  raison  de  le  décider  ainsi  dans  ce  cas , que  dans  celui  de  l’art.  16 , si 
les  Huissiers  et  porteurs  de  mandats  n’étaient  autorisés  à faire  personnellement  des 
réquisitions  à la  force  publique,  lorsqu’elles  deviennent  nécessaires.  Mais  en  faisant 
injonction  à la  force  publique  de  prêter  main-forte  aux  Huissiers,  toutes  et  quantes 
fois  elle  en  est  requise,  l'art.  77  du  décret  impérial  du  18  juin  18^1 , n’a-t-il  pa3 
sous-entendu  que  les  Huissiers  auraient  le  droit  de  réquisition,  sans  employer  l’in- 
termédiaire des  Corps  administratifs  ? Si  ce  droit  11e  peut  leur  être  refusé  lorsqu’ils 
procèdent  à des  contraintes,  comment  le  leur  refuserait-on,  lorsque,  procédant  à la 
mise  à exécution  d’un  mandat,  ils  courraient  le  risque  de  laisser  évader  le  prévenu, 
en  passant  par  l’intermediaire  de  l’autorité  locale? 

V III.  C’est  la  force  publique  du  lieu  le  plus  voisin , que  le  porteur  du  mandat  doit 
requérir  ; ce  qui  est  une  nouvelle  preuve  que  l’intention  du  Législateur  a été  qu’elle 
ne  fût  employée  que  lorsque  les  circonstances  du  moment  l’exigeraient  impérieuse- 
ment. 

Article  C. 

Néanmoins , lorsqu’à  prés  plus  de  deux  jours  depuis  la  date  du 
mandat  d’amener , le  prévenu  aura  été  trouvé  hors  de  l’arrondissement 
de  V Officier  qui  a délivré  ce  mandat , et  à une  distance  de  plus  de  cinq 
myria mètres  du  domicile  de  cet  Ojjicier , ce  prévenu  pourra  71’ être  pas 
contraint  de  se  tendre  au  mandat  j mais  alors  le  Procureur-Impérial 
de  l’arrondissement  oh  il  aura  été  trouvé  , et  devant  lequel  il  sera  con- 
duit, décernera  un  t/iandat  de  dépôt , en  vertu  duquel  il  sera  retenu 
dans  la  maison  d’arrêt. 

Le  mandat  d’amener  devra  être  pleinement  exécuté  f si  le  prévenu  a 


274  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 
été  trouvé  muni  d’effets , de  papiers  ou  ePiustrum-ns , qui  Jeront  présu- 
mer qu’il  est  auteur  ou  complice  du  crime  ou  délit , pour  raison  duquel 
il  est  recherché  , quels  que  soient  te  délai  et  la  distance  dans  lesquels  il 
aura  été  trouvé. 


. Observations. 

I.  Ces  termes  de  l’art,  100,  le  prévenu  pourra  réêtre  pas  contraint  de  se  rendre 
au  mandat , doivent  s’entendre  en  ce  sens,  que  la  chose  dépend  de  sa  volonté. 

Il  peut  être  en  eflét  de  son  intérêt,  que  le  mandat  d'amener  décerné  contre  lui 
ne  soit  pas  converti  en  mandat  de  dépôt. 

Il  peut  lui  importer  également  de  n’êtrc  pas  mis  en' arrestation  provisoire  dans  la 
maison  d’art êt  du  lieu  où  il  est  trouvé  ; * 

De  ne  pas  essuyer  tous  les  délais  qui  doivent  être  le  résultat  nécessaire  de  sa  non 
comparution  devant  le  Juge  d’instruction  quia  délivré  le  mandat. 

II.  C’est  une  faveur  que  l’art.  100  a voulu  accorder  au  prévenu. 

Le  Législateur  n’a  pas  entendu  qu’elle  pût  tourner  à son  préjudice. 

S’il  restait  quelques  doutes  à cet  égard,  ils  seraient  levés  par  les  dispositions  de 
l’art.  74  du  (iode  de  brumaire  an  iv,  dont  fart.  100  du  Code  d’instruction  criminelle 
a été  emprunté. 

Si  dofle  le  j révenu  ne  demande  pas  à être  mis  en  dé|uk  dans  la  maison  d’arrêt  du 
lieu  où  il  est  trouvé,  il  y aurait  vexation  de  l’y  contraindre.  . 

Cependant , les  termes  de  l’article  100,  pourra  n’étre  pas  contraint  de  se  rendre  i 
pris  dans  leur  sens  naturel  et  rigoureux,  sembleraient  donner  le  choix^non  au 
prévenu,  mais  an  porteur  de  mandat;  et  on  pourrait  dire  que,  si  telle  n’avait  pas 
été  l’intention  du  Législateur,  il  se  serait  servi  de  la  même  locution  que  l’article 
cité  du  Code  de  brumaire,  le  prévenu  no  peut  être  contraint  de  se  rendre. 

Il  serait  dillicile  de  répondre  d’une  manière  bien  catégorique  à cette  argumenta- 
tion, en  isolant  les  termes  cités  de  l’art.  100  de  sa  dern  ère  disposition. 

Mais  lorsqu’on  lit,  au  second  paragraphe  de  cet  article,  que  lorsque  le  prévenu 
est  nanti  d’effets  qui  peuvent  le  faire  présumer  coupable,  il  doit  être  traduit  devant  le 
Juge  d'instruction  qui  a décerné  le  mandat,  on  ne  peut  plus  douter  que  l intention 
du  Législateur  n’ait  été  de  laisser  au  prévenu , dans  tous  les  autres  cas,  la  faculté  de 
se  faire- retenir,  sous  le  poids  d’un  mandat  de  dépôt,  dans  le  lieu  où  il  est  trouvé. 

Peut-on , d’ailleurs,  supposer  qu’il  soit  entré  dans  la  pensée  du  Législateur,  de 
laisser  à l’Huissier,  porteur  du  mandat,  ou  ô un  Agent  quelconque  de  la  force 
publique,  le  droit  absolu  de  décider,  d’après  son  caprice,  du  sort  du  prévenu  ? 

Tout  concourt  donc  à ne  laisser  voir  dans  l'art.  100,  que  la  disposition  de  l’art.  74 
du  Code  de  brumaire  an  iv,  et  à ne  donner  à ces  mots , pourra  n’étre  pas  coa- 


ti 
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tra'mty  de  l’article  ico  du  ( ode  d'instruction  criminelle  que  la  même  signification 
de  ceux-ci,  ne  pourra  être  contraint , du  Code  de  brumaire  an  iv. 

III.  Mais  il  faut  le  concours  de  quatre  circonstances,  pour  que  le  prévenu  soit 
autorisé  h faire  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l’art.  100. 

11  faut  : i.°  que  le  mandat  d’amener  ait  plus  de  deux  jours  de  date; 

a.°  Que  le  prévenu  ait  été  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l’Officier  qui  l’a 
décerné  ; 

t 3.°  Qu’il  ait  été  trouvé  à plus  de  cinq  inyriamètres  de  distance; 

- 4-°  Qu’il  n’ait  pas  été  nanti  d’effets,  de  papiers  ou  d’instrumens  qui  puissent  le 
i faire  présumer  auteur  ou  complice  du  crime  ou  du  délit. 

IV.  Pour  qu’il  se  soit  écoulé  pl^s  de  deux  jours  depuis  la  date  du  mandat,  il  faut 

i que  l’on  soit  au  quatrième  : on  ne  doit  compter  ni  celui  auquel  le  mandat  a été 

délivré , ni  les  deux  suivans  ; autrement,  il  ne  s*  serait  pas  écoulé  plus  de  deux  jburs 
i depuis  la  date  du  mandat. 

V.  Il  résulte  de  cette  disposition  de  l’art.  îoo,  que  le  mandat  d’amener  doit  être 
daté,  quoique  cette  formalité  n’ait  pas  été  rappelée  dans  l’art.  9$  qui  détaille  les 
formalités  à observer  dans  la  confection  des  mandats  de  cette  espèce. 

, 11  n'y  aurait  cependant  pas  nullité,  si  la  date  s’y  trouvait  omise;  mais  son 

omission  devrait  s’interpréter  en  faveur  du  prévenu  ; de  telle  sorte  qu’il  faudrait 
supposer,  dans  son  intérêt,  que  le  mandat  aurait  été  décerné  plus  de  deux  jours 
I avant  son  exécution,  si  le  prévenu  demandait  à jouir  du  bénéfice  de  l’art.  100. 

\ I.  Le  prévenu  doit  être  trouvé  /wrs  de  l’arrondissement  île  l’Officier  qui  a décerné 
le  mandat,  et  à une  distance  de  plus  de  cinq  myriametres  du  domicile  île  cet 
Officier;  c’est-à  dire,  à plus  de  dix  lieues  anciennes. 

Lorsque  le  cas  se  présente , deux  choses  sont  à considérer  : 

La  première,  si  le  lieu  où  le  prévenu  est  trouvé,  est  situé  dans  ou  /wrs  l’arrondis- 
sement de  l’Ofïicicr  qui  a délivré  le  mandat. 

La  deuxième,  quelle  est  la  distance.  • 

Si  le  Législateur  n’avait  pas  expliqué  son  intention  d’une  manière  aussi  formelle, 
il  aurait  pu  s’établir  une  contestation  assez  sérieuse  sur  le  point  de  départ,  pour 
3 mesurer  la  distance. 

On  aurait  pu  prétendre  qu’elle  aurait  dû  se  calculer  à partir  du  çhef-lieu  de  l’ar- 
rondissement , ou  du  point  de  cet  arrondissement  le  plus  rapproché  de  celui  de  l’ar- 
1 restation. 

\ II.  Mais  comment  mesurer  la  distance  ? *• 

Sera-ce  à vol  d’oi;ean  ? *•  . 

Sera-ce  d’après  les  sinuosités  des  roules  ordinaires  ? 

Le  Code  ne  nous  semble  avoir  parlé  de  la  distance  que  dans  ses  rapports  avec  les 
chemins  frayés. 
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Il  n’a  pas  voulu  que  pour  savoir  s’il  serait  fait  droit  à la  demande  du  prévenu  , il 
fût  préalablement  procédé  à des  opérations  géométriques. 

VIII.  On  ne  pourrait  tirer  un  argument  en  sens  contraire  d’un  arrêt  rendu  parla 
Section  civile  delà  Cour  de  cassation,  le  28  juillet  t8o<S,  qui  a jugé  en  matière  de 
douanes,  que  la  distance  du  bureau  aux  frontières,  devait  être  comptée  à vol  d’oiseau. 

Cet  arrêt  eut  pour  unique  motif  la  disposition  de  l’art.  42,  titre  i3,  de  la  loi  du 
22  août  1791 , qui  a fait  exception  , pour  ce  cas,  aux  règles  du  droit  commun. 

IX.  Mais  l'art.  100  veut  que  lors  même  que  le  prévenu  serait  trouvé  hors  de  l'ar- 

rondissement, et  à plus  de  cinq  myriamctres  de  distance,  il  soit  conduit  devant 
l’Olïicier  qui  a décerné  le  mandat  d’amener,  lorsqu’il  se  trouve  porteur  d’effets  , de 
papiers  ou  d’instrumens  qui  peuvent  faire  présumer  qu’il  est  l’auteur  ou  le  com- 
plice du  crime  ou  délit  pour  raison  duquel  il  est  recherché;  ce  qui  peut  prêter 
beaucoup  à l’arbitraire.  * 

Si  le  mandat  d’amener  devait  être  motivé , l’Agent  qui  en  est  le  porteur  pourrait 
facilement  juger  si  les  effets  , papiers  ou  instrutnens  trouvés  sur  le  prévenu , seraient 
de  nature  à le  faire  présumer  auteur  ou  complice  du  crime  ou  du  délit  pour  raison 
duquel  il  est  poursuivi  ; mais  il  ne  doit  ni  ne  peut  être  motivé. 

Si  le  prévenu  soutient  qu’aucun  des  efïéts  ou  papiers  saisis  sur  lui,  ne  peut  le 
faire  présumer  coupable , il  doit  en  être  référé  au  Procureur-Impérial  5 le  porteur  da 
mandat  prendrait  sur  lui  une  grande  responsabilité,  s’il  négligeait  cette  précaution. 

X.  Quoique  toutes  les  circonstances  requises  dans  l’art.  100  se  réunissent  en  faveur 
du  prévenu  , et  qu’il  demande  à jouir  du  bénéfice  qui  lui  est  assuré  par  cet  article , 
l'Agent  chargé  de  mettre  le  mandat  à exécution , ne  peut  déposer  le  prévenu  dans  la 
maison  d’arrêt  établie  près  le  Tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  s’est  faite 
l’arrestation , avant  de  l'avoir  conduit  devant  le  Procureur-Impérial , afin  que  ce 
Magistrat  décerne  le  mandat  de  dépôt  ; ce  qu’il  ne  doit  faire  qu’aprèsla  vérification 
des  faits  que  le  porteur  du  mandat  pourrait  avoir  mal  appréciés. 

XI.  Lorsque  le  prévenu  a été  arrêté  hors  de  l’arrondissement  de  l'Officier  qui  a 
décerné  le  mandat,  et  que  , par  la  nature  des  circonstances,  le  prévenu  doit  être 
conduit  devant  lui,  quels  moyens  doit-on  employer  pour  sa  translation  ? 

L’Huissier  qui  s'est  .assuré  de  la  personne  du  prévenu , n’ayant  pas  de  caractère 
hors  de  son  arrondissement , il  doit  s’adresser  au  Procureur-Impérial  du  lieu  où  il 
a fait  l’arrestation,  pour  prendre  ses  ordres,  et  si  ce  Magistrat  juge  nécessaire  de  le 
charger  de  la  conduite  du  prévenu  au  lieu  de  sa  destination,  il  doit  lui  en  donner 
mandement  spécial  et  par  écrit. 

Le  Procureur-Impérial  est  autorisé  à lui  délivrer  ce  mandement  par  l’art.  84  du 
décret  impérial  du  18  juin  1811  ; mais  il  doit  être  fort  circonspect  lorsqu’il  s’agit  de 
donner  une  pareille  autorisation  , toujours  très-onéreuse  au  Trésor  public. 
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'Xtt.  Si  le  porteur  du  mandat  est  un  Gendarme  , il  doit  accompagner  le  prévenu 
-jusqu’à  la  résidence  de  la  brigade  la  plus  voisine,  à laquelle  il  est  ehargé  de  le 
remettre , à moins  d’un  ordre  exprès  du  Capitaine  commandant  la  Gendarmerie 
dans  le  Département,  cas  auquel  il  peut  conduire  le  prévenu  à sa  destination. 

( Art.  1 1 du  décret  du  i 8 juin  1811.  ) 

XIII.  Le  prévenu  sera  conduit  à pied,  ( Art.  4,  ibid.  ) à moins  d’impossibilité 

constatée.  ( Art.  5.  ) .... 

Cependant,  l'art,  / l’autorise  à se  faire  conduire  en  voiture  à ses  frais , en  se  sou- 
mettant aux  mesures  de  précaution  que  prescrira  le  Magistrat  ou  le  Chef  d escorte 
chargé  d’exécuter  la  translation. 

XIV.  Quant  à la  surveillance  à exercer  sur  le  prévenu  dans  les  lieux  de  repos  , 
si  le  porteur  du  mandat  a quelques  craintes , il  peut  mettre  en  réquisition  une  force 
Suffisante  pour  s'assurer  que  le  prévenu  ne  lui  échappera  pas. 

Dans  le  lieu  où  il  y a des  prisons,  l’art.  10  du  décret  cité  l’autorise  a y déposer 
momentanément  le  prévenu. 

Cet  article  étant  conçu  dans  des  termes  généraux , s’applique  aux  personnes  contre 
lesquelles  il  11’a  encore  été  décerné  qu’un  mandat  d'amener  , comme  à 1 égard  de 
tous  autres  prévenus.  L’art.  10  du  décret  impérial  du  18  juin  1811 , met,  en  effet, 
sur  la  même  ligne,  pour  ce  cas  particulier,  les  prévenus  et  les  accusésjetl  art.  99  du 
Code  d’instruction  criminelle  qualiiic  de  prévenu  celui  qui  est  mis  eu  étatdc  mandat 
d’amener.  * 

Si  l’art.  91  parle  des  personnes  inculpées  , ce  n’est  que  sons  le  rapport  de  celles 
qui  11e  se  trouvent  encore  frappées  que  d’un  mandat  de  comparution. 

Celui-là  n’est  donc  qu 'inculpé,  contre  lequel  il  n’a  encore  été  décerné  qu  un 
mandat  de  comparution;  mais  c’est  un  véritable  prévenu,  aussitôt  qti  il  a vte  nus 
en  état  de  mandat  d’amener , de  dépôt  ou  d’arrôt;  et  c’est  un  accusé , lorsqu  il  a été 
rendu  etmtre  lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

XV.  S’il  y a des  prisons  dans  les  lieux  de  repos,  les  alimens  et  autres  secoms 
doivent  y être  fournis  au  prévenu  qui  les  réclame. 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  en  a pas , c’est  aux  Officiers  municipaux  à y pour- 
voir. 

C’est  la  disposition  du  même  art.  10  du  décret  du  18  juin. 

Article  CI. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'cxècutlon  du  mandat  de  dépét , le 
Procureur-Impérial  qui  L’aura  délivré,  en  donnera  avis,  et  transmettra. 
. les  pi  oeùs- verbaux  , s’il  en  a été  dressé  , à l’OJjicier  qui  a déco  ré  Ir 
mandat  d’amener . 
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Observations. 
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I.  Cet  article  est  le  corollaire  du  précédent. 

Il  trace  la  marche  à suivre  par  le  Procureur-Impérial  qui  a décerné  le  mandat  de 
dépût , en  vertu  de  l’art.  100. 

Cette  marche  est  simple. 

Elle  consiste  à en  donner  avis  à l'Officier  qui  a décerné  le  mandat  d'amener , et  à 
lui  faire  l’envoi  des  procès-verbaux. 

II.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  au  Procureur-Impérial  pour  donner 
cet  avis  et  pour  faire  l’envoi  des  procès-verbaux , n’est  pas  de  rigueur  5 mais  il  a 
été  évidemment  dans  l’intention  du  Législateur,  que  la  formalité  soit  remplie  dans  le 
plus  bref  délai. 

Ce  serait , en  effet , un  attentat  porté  à la  liberté  individuelle  du  prévenu  , que  de 
le  laisser  dans  la  maison  d’arrêt  plus  long-temps  qu'il  ne  doit  y rester;  ce  qui. arri- 
verait par  la  négligence  du  Procureur-Impérial  à se  conformer  aux  dispositions  de 
cet  article. 

Article  CIL 

L’Officier  qui  a délivré  le  mandat  d’amener , et  auquel  les  pièces  sont 
ainsi  transmises , communiquera  le  tout , dans  un  pareil  délai,  au 
Juge  d’instruction  près  duquel  il  exerce  ; ce  Juge  se  conformera  aux 
dispositions  de  Hart.  go. 

• Observations. 

/ 

I.  L’art,  to?.  n’est  relatif  qu’au  cas  où  le  mandat  d'amener  a été  délivré  par  le 
Procureur-Impérial , par  snite  des  dispositions  des  art.  4°  et  46,  ou  par  des  Officiers 
de  police  auxiliaires,  en  vertu  des  pouvoirs  que  leuren  donnent  les  art.  49  et  5o,  ou 
par  les  Présidées  des  Cours  ou  Tribunaux  ; car,  si  le  mandat  avait  été  décerné  par  le 
Juge  d’instruction  , comme  ce  serait  à lui  directement  que  les  pièces  devraient  être 
adressées , et  que  l’avis  devrait  être  donné  , il  ne  pourrait  y avoir  lieu  à la  communi- 
cation ordonnée  par  l’art.  102. 

Ce  serait , au  contraire  , au  Juge  d'instruction  à communiquer  les  pièces  au  Procu- 
reur-Impérial , aux  termes  de  l’art.  61  , puisqu’il  ne  peut  faire  aucun  acte  d’instruc- 
tion et  de  poursuites  sans  cette  communication  préalable. 

!I.  Si  ce  n’est  pas  le  Procureur  - Impérial  qni  a décerné  le  mandat,  mais  un 
Officier  de  police  auxiliaire,  ou  un  autre  Fonctionnaire,  c’est  par  l'intermédiaire, 
du  Procureur-Impérial  qu’il  doit  donner  la  communication  des  pièces  au  Juge 
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d'instruction;  car  c’est  par  lui  que  la  correspondance  doit  s’établir  entre  le  Juge 
d’instruction  et  les  autres  autorités. 

III.  L’auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle  pense  qu’il  y a faute  d’impression 
dans  l’art.  102,  en  ce  qu’il  renvoie  à l’art.  90,  au  lieu  de  renvoyer  à l’art.  60  ; attendu 
que  l’art.  90  ne  peut  être  appliqué  qu’au  cas  où  il  y a perquisition  à faire  hors  do 
l’arrondissement , et  que , dans  l'espèce  de  l’art.  102 , il  ne  s’agit  pas  de  perquisitions. 

Mais  l’auteur  cité  11’a  pas  remarqué  que  l’art.  60  n’est  relatif  qu’au  cas  du  flagrant 
délit  : cependant,  il  est  vrai  de  dire  qu’il  peut  s’appliquer  à l’art.  102,  en  ce -qu'il  a 
ordonné  de  faire  au  Juge  d’instrucüon  l’envoi  de  la  procédure,  et  qu’il  autorise 
celui-ci  à refaire  les  actes  qui  lui  paraissent  incomplets  ; mais  la  chose  était  de 
droit,  et  le  renvoi  ù l'art.  60  devenait  par  conséquent  inutile. 

Nous  ne  voyons  pas  trop  non  plus , à la  vérité,  à quoi  peut  aboutir  le  renvoi  fait 
ù l’article  90,  si  ce  n’est  pour  avertir  le  Juge  d’instruction  saisi,  que,  quoique  le 
prévenu  contre  lequel  il  a décerné  mandat,  soit  en  arrestation  dans  un  arrondis- 
sement étranger,  cela  ne  lui  donne  aucun  droit  de  poursuite  dans  cet  arrondisse- 
ment, et  qu’il  doit  en  user  alors  de  la  uième  manière  que  dans  les  cas  ordinaires. 

Article  C I I I. 

Le  Juge  tP instruction  saisi  de  l* affaire  directement  ou  par  renvoi  en 
exécution  de  l’art,  go  , transmettra , sous  cachet , au  Juge  d’instruction 
du  lieu  où  le  prévenu  a été  trouvé , les  pièces  , notes  et  renseignemens 
relatifs  au  délit , afin  défaire  subir  interrogatoire  à ce  prévenu. 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également  renvoyées,  avec  l’interro- 
gatoire, au  Juge  saisi  de  l’affaire. 

Observations. 

I.  Le  Juge  d’instruction  saisi  directement  ou  par  renvoi,  doit  transmettre  au 
Juge  d’instruction  du  lieu  où  le  prévenu  a été  trouvé les  pièces,  notes  et  rensei- 
gnemens relatifs  au  délit , afin  de  faire  subir  interrogatoire  au  prévenu. 

II.  Sans  cette  disposition  de  l’article  io3  , on  aurait  pu  douter  si  le  Juge  d’ins- 
truction requis  pour  faire  les  recherches  , perquisitions  et  saisies , n’aurait  pas  dû 
laisser  au  Juge  d’instruction  qui  l'aurait  requis , à faire  personnellement  l’envoi  des 
pièces  au  Juge  d'instruction  du  lieu  où  le  prévenu  aurait  été  trouvé. 

Mais  le  Législateur  a vu  que  ce  circuit  serait  sans  utilité  réelle  , et  le  seul  moyen 
de  l’éviter  était  d’accorder  le  même  pouvoir  au  Juge  d’instruction  sais!  par  renvoi, 
qu’au  Jnge  d’instruction  directement  saisi, 
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III.  D’après  le  même  luotif'd’économie  de  temps  et  de  frais  , l’art.  io3  a dû  vou- 
loir aussi  que  , lorsque  le  Juge  d’instruction  du  lieu  où  le  prévenu  a été  trouvé  , lui 
a fait  subir  interrogatoire,  il  fût  tenu  de  faire  le  renvoi  des  pièces,  notes  et  procès- 
verbaux  au  Juge  d’iustruction  directement  saisi. 

IV.  Tous  envois  et  renvois  de  pièces  et  notes  doivent  être  faits  sous  cachet , 
attendu  que  l’instruction  doit  l'ester  socrète  jusqu’à  ce  que  le  prévenu  soit  autorisé  à 
en  piemlre  communication  , aux  termes  des  art.  3oa  et  3o5  du  Code  d’instructiou 
criminelle. 

• 

V.  L’auteur  du  Manuel d’ instruction  criminelle  croit  encore  que  c’est  par  erreur 
que  l’ai  t.  io3  a rappelé  l’art.  90;  il  veut  toujours  qu’il  faille  substituer  l’art.  60  à 
l’art.  90. 

Nous  connaissons  d’autres  personnes  qui  rejettent  cette  substitution  proposée  de 
l'art.  60  à l’art.  90,  mais  qui  veulent  y substituer  l’art.  69;  de  sorte  que  les  uns  et 
les  autres  trouvent  déplacé  l’art.  90  dans  la  rédaction  de  l’art.  io3. 

Nous  persistons  à croire  , au  contraire  , que  l’art.  90  était  le  seul  qui  pût  Être  cité 
dans  l’art.  io3;car  il  n’est  pas  question  ici  d’actes  à refaire , comme  il  est  dit  ea 
l’art.  60,  ni  de  renvoi  pour  cause  d’incompétence , comme  en  l’art.  6 9,  mais  do 
déterminer  si  le  Juge  d’instruction  requis  pour  faire  des  recherches,  doit  faire  « 
passer  par  l’intermédiaire  du  Juge  d'instruction  saisi , les  pièces,  notes  et  renseigne- 
inens  relatifs  au  délit,  pour  qu’à  son  tour.ee  Magistrat  les  fasse  parvenir  au  Juge 
d’instruction  du  lieu  où  le  prévenu  a été  mis  en  dépôt  5 et  l’art.  io3  veut  que  le 
Juge  d’instruction  requis  fasse  cet  envoi  directement  au  Juge  d’instruction  du  lieu 
où  le  prévenu  a été  mis  en  dépôt  ; ce  qui  nous  semble  très  - clairement  exprimé  dans, 
l’art.  ro3 , combiné  avec  l’art.  90  auquel  il  renvoie. 

Article  CIV» 

Si  y dans  le  cours  de  P instruction  , le  Juge  saisi  de  P affaire  décerna- 
un  mandat  d'arrêt , il  pourra  ordonner , par  ce  mandat  , que  le  pré- 
venu sera  transféré  dans  la  maison  d’arrêt  du  lieu  oh  se  fait  P ins- 
truction. 

S’il  n’est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d’arrêt , que  le  prévenu  s fret 
ainsi  transféré , il  restera  en  la  maison  d’arrêt  de  L’arrondissement 
dans  lequel  il  aura  été  trouvé  } jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  la. 
Chambre  du  Conseil , conformément  aux  art.  1:2.7.,  1x8,  ixg , i3o  ^ 
l3l  y i3i  et  i33  ci-après* 
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Observations.  • 

I.  Il  résulte  des  dispositions  de  cet  article , que  le  Juge  d’instruction  saisi  est 
autorisé  à décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu,  pendant  le  cours  do 
l’instruction. 

Mais  il  ne  peut  le  faire  qu’après  avoir  donné  communication  préalable  de  la  pro- 
cédure au  Procureur-Impérial.  {Art-  6 1 .) 

Il  ne  doit  môme  se  porter  à cette  voie  de  rigueur  que  dans  les  cas  extrêmement 
graves  ; carie  mandat  de  dépôt  suffit  pour  s’assurer  de  la  personne  du  prévenu. 

II.  Il  eu  aurait  été  autrement  sans  doute,  si , dans  le  système  du  Code  d’instriic- 
tion  criminelle , comme  sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  iv  , le  mandat  d’arrêt 
avait  dû  toujours  précéder  l’ordonnance  de  prise  de  corps;  mais  aucun  artic^; 
du  Code  d’instruction  criminelle  ne  l’ordonne  ainsi , et  aucun  môme  ne  le  suppose  ; 
de  sorte  que  l’on  doit  tenir  pour  certain  qu’il  n’y  aurait  pas  irrégularité  dans  l’instruc- 
tion de  ce  qu’il  n’aurait  pas  été  décerné  mandat  d’arrêt  contre  le  prévenu  avant  sa 
mise  en  jugement  devant  la  Cour  d’Assises , ou  devant  la  Cour  spéciale. 

III.  Lorsque  le  Juge  d’instruction  qui  délivre  le  mandat  d’arrêt,  croit  important 
que  le  prévenu  soit  présent  au  lieu  où  se  fait  l’instruction  , il  doit  ordonner  que , 
quelque  part  qu’il  soit  trouvé,  il  sera  amené  et  écroué  dans  la  maison  d’arrêt  établie 
prés  le  Tribunal  correctionnel  de  son  arrondissement. 

Si  le  Juge  d’instruction  11e  l’a  pas  ainsi  ordonné  par  le  mandat  d’arrêt  qu’il  a 
décerné,  le  prévenu  doit  être  écroué  dans  la  maison  d’arrêt  de  l’arrondissement  où  il 
est  trouvé  , et  il  doit  y rester  jusqu'à  ce  qu’il  soit  statué  sur  son  sort  par  la  Chamhro 
du  Conseil. 

IV.  Le  Juge  d'instruction  ne  pourrait  légalement  ordonner  , par  un  acte  posté- 
rieur au  mandat,  que  le  prévenu  qui  aurait  été  arrêté  et  constitué  prisonnier  dans  la 
maison  d’arrêt  d’un  autre  arrondissement,  en  serait  extrait  pour  être  amené  dans  celle 
qui  se  trouve  établie  près  de  lui. 

Cela  résulte  évidemment  de  ces  termes  de  l’art.  104  : « S’il  n’est  pas  exprimé 
» dans  le  mgndat  ti’ arrêt , que  le  prévenu  sera  ainsi  transféré , il  restera  dans  la 
» maison  d’arrêt  de  l’arrondissement  dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu’à  ce  qu’il 
» ait  été  statué  parla  Chambre  du  Conseil , conformément  aux  art.  127  et  suivons,» 
qui  ont  pour  objet  de  déterminer  s’il  y a lieu  à suivre  contre  le  prévenu. 

V.  J-c  prévenu  doit  même  rester  dans  la  maison  d’arrêt  du  lieu  où  il  a été  trouvé, 
quoiqu’il  y ait  eu  ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  Chambre  du  Con- 
seil , en  vertu  de  l’art.  1 34  , jusqu’à  ce  que  sa  mise  en  accusation  ait  été  prononcée  , 
lorsque,  dans  le  cours  de  l’instruction,  il  n’a  pas  été  décerné  contre  lui  mandas. 
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d'arrêt  portant  qu’il  jera  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  Juge  d’instruc- 
tion saisi. 

Ce  n’est  que  par  l’arrêt  de  mise  en  accusation  qu’il  peut  être  ordonne  de  conduire 
l’accusé  dans  la  maison  de  justice  établie  près  la  Cour  d’Assises  ou  spéciale  devant 
laquelle  il  est  renvoyé.  {Art.  12.3.) 

Les  seules  pièces  du  procès  doivent  être  transmises  à la  Chambre  d’accusation  , 
qui  n’a  pas  à interroger  le  prévenu  ; mais  il  est  réservé  à cette  Chambre  de  réclamer 
l’envoi  des  pièces  de  conviction , {Art.  '118.  ) Sans  que  la  même  autorisation  lui 
soit  accordée  relativement  à la  personne  du  prévenu. 

Riennes’opposerait  cependant  à ce  que  la  Chambre  d’accusation  déléguât  au  Juge 
d'instruction  du  lieu  où  le  prévenu  serait  détenu , le  droit  de  lui  faire  subir  un  nouvel 
interrogatoire. 

VI.  L’art.  io.f  ne  s’occupe  que  du  mandat  d’arrêt;  mais  l’art,  tto  lui  assimile,  pour 
ce  ca«,  le  mandat  de  dépôt. 


VII.  Pour  obtenir  les  réponses  du  prévenu  mis  en  arrestation  dans  un  autre  arron- 
dissement que  celui  du  Juge  d’instruction  saisi , il  faut  en  user  comme  il  est  dit  dans 
l’art.  io3  ; c’est-à-dire,  envoyer  des  notes  et  des  renseignemens  au  Juge  d’instruction 
requis. 

A n T.  x c x.  b C V. 


Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a etc  décerné  un  mandat  d’amener  } ne 
peut  être  trouvé , ce  mandat  sera  exhibé  au  Maire  ou  à l’ Adjoint , ou 
au  Commissaire  de  police  de  la  Commune  de  la  résidence  du  prévenu. 

Le  Maire  y L’ Adjoint  ou  le  Commissaire  de  police  } mettra  son  visa 
sur  l’original  de  l’acte  de  notification. 

Observations. 

I.  Il  a été  ordonné  par  l’art.  97,  de  délivrer  copie  du  mandat  d'amener  au  pré- 
venu et  de  lui  en  exhiber  l’original. 

L’art.  io5  prévoit  le  cas  où  ces  formalités  ne  pourraient  être  remplies*,  à raison  de 
çe  que  le  prévenu  11’aurait  pas  été  trouvé,  et  il  exige  qu’alors  elles  le  soient  par  équi- 
valent , en  exhibant  le  mandat  à un  des  Oiliciers  de  police  auxiliaire  de  la  Com- 
mune, et  en  lui  faisant  viser  l'original  ; ce  qui  ne  dispense  pas  d’en  faire  la  notifi- 
cation au  dernier  domicile  du  pr  évenu. 

II.  L’art.  iof>  parle  delà  résidence  du  prévenu,  et  non  de  son  domicile,  ce  qui  sup- 
pose qu’il  suffit  de  notifier  le  mandat  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle , sans  qu’il  soit 
besoin  que  le  porteur  du  mandat  se  transporte  à son  véritable  domicile  j ce  que 
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l’art.  109  dit  encore  plus  clairement  en  parlant  de  la  notilication  à faire  à la  dernière 
habitation  du  prévenu. 

III.  Le  porteur  du  mandat  d’amener  peut  s’adresser  indifféremment  au  Maire,  à 
l’Adjoint  du  Maire  ou  auCommissaire  de  police,  sans  être  tenu  de  s’adresser  en  premier 
ordre  à l’nn  plutôt  qu’à  l’autre  : car  tous  ont  caractère  pour  apposer  le  visa  requis. 

Mais  si  c’était  un  mandat  d’arrêt  qui  eût  été  décerné , ce  serait  au  J uge-dc-paix 
ou  à son  Suppléant,  et  seulement,  à leur  défaut,  au  Maire,  à son  Adjoint,  ou  au 
Commissaire  de  police,  que  le  porteur  du  mandat  devrait  s’adresser  pour  obtenir  le 
visa.  [Art.  1 or).) 

11  devrait  de  plus  laisser  à l’01Iicicr  de  police,  qui  l’aurait  apposé,  une  copie  du 
procès-verbal  de  perquisition. 

IV.  Le  Code  ne  dit  pas  ce  que  doit  faire  le  porteur  du  mandat,  lorsque  le  prévenu 
n’a  ni  domicile  ni  résidence  connue;  cependant  il  importe  que  le  prévenu  puisse  être 
instruit  des  poursuites  dirigées  contre  lut;  et  c’est  tellement  le  vœu  du  Législateur, 
que  lors  même  que  l’affaire  s'instruit  par  contumace , l’accusé  doit  être  appelé  à cri 
public.  ( Art.  46 6.  ) 

V.  Mais  doit-on  observer  , pour  le  cas  de  notilication. d’un  simple  mandat,  les 
mêmes  formalités  qu'exige  cet  article  pour  la  publication  de  l’-ordonnance  rendue 
contre  un  contumax  ? 

Il  faut  distuigucr  le  cas  où  c’est  un  mandat  d’arrêt  qui  a été  décerné,  de  celui  où 
il  y a eu  simple  mandat  de  comparution,  d’amener  ou  de  dépôt. 

Lcsttumdats  de  comparution  et  d’amener  n’étant,  à proprement  parler,  que  de 
simples  citations,  et  le  mandat  de  dépôt,  qu’une  mesure  provisoire,  nous  estimons 
qu’il  suffit , pour  leur  régularité,  de  suivre  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  69  du  Code 
de  Procédure  civile,  n.°  8,  qui  s'occupe  des  personnesà  citer,  dont  la  résidence  n’est 
pas  connue;  c’est-à-dire,  que  la  copie  de  l’exploit  soit  allichée  à la  principale  porte 
de  l’auditoire  du  Tribunal  saisi. 

VI.  Cet  article  du  Code  de  Procédure  civile  exige  bien  encore  qu’il  soit  laissé  une 
seconde  copie  de  l'exploit  de  citation  au  Procureur-Impérial,  tenu  de  donner  son 
visa  sur  l’original  ; mais  cela  n’ajouterait  rien  dans  Espèce  aux  moyens  d’en  donner 
connaissance  au  prévenu  , puisque  c’est  à la  requête  du  Procureur-Impérial  lui-même 
que  la  notification  du  mandat  doit  être  faite. 

Nous  serions  d’avis  cependant  que  le  porteur  du  mandat  lît  viser  l’original  de  son 
exploit  par  le  Maire  du  lieu,  par  son  Adjoint,  ou  par  le  Commissaire  de  police, 
pour  remplacer  le  visa  du  Procureur-Impérial,  exigé  par  Part.  io5. 

Ce  serait  concilier,  autant  qu’il  est  possible,  les  dispositions  de  Part.  io5  du  Code 
d’instruction  criminelle,  avec  celles  de  l’art.  69  du  Code  de  Procédure  civile. 

VU.  Mais  une  simple  affiche  de  !<i  copie  du  mandat  d’arrêt  serait  insuffisante  ; il 
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fondrait  au  préalable  qu’il  fût  rédige  un  procès-verbal  de  perquisition  : carie  por- 
teur du  mandat  d’arrêt  ne  doit  négliger  aucun  moyen  de  le  mettre  à exécution  ; et, 
-comme  dans  le  cas  de  perquisition  à la  dernière  habitation  du  prévenu , le  porteur 
du  mandat  d’arrêt  décerné  contre  un  individu  dont  le  domicile  est  connu  , doit , aux 
termes  de  l’art.  109,  faire  signer  son  procès-verbal  par  deux  voisins  du  lieu  où  s’est 
faite  la  perquisition  , et  en  délivrer  copie  au  Juge-de-paix  ou  à son  Suppléant , et  à 
leur  défaut,  au  Maire,  à l'Adjoint  du  Maire  ou  au  Commissaire  de  police  de  la  Com- 
mune où  elle  a été  faite,  en  lui  faisant  viser  l’original  ; il  n’y  aurait  aucun  motif  qui 
pût  dispenser  de  prendre  les  mêmes  précautions , lorsque  la  résidence  du  prévenu 
est  ignorée. 

VIII.  Mais  dans  quel  lieu  faire  la  perquisition,  lorsque  la  demeure  habituelle  du 
prévenu  est  inconnue  f 

Ce  sera  au  lieu  où  le  crime  a été  commis. 

Ce  lieu  doit  être  considéré  comme  étant  celui  de  la  dernière  résidence  du  prévenu. 

Article  C V I, 

Tout  depositaire  de  la  force  publique  , et  même  toute  personne  , sera 
tenue  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit , on  poursuivi  soit 
par  la  clameur  publique  , soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit , 
et  de  le  conduire  devant  le  Procureur -Impérial,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  mandat  d’amener , si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  af/lictk  e ou 
infamante. 

Observations. 

I.  C’est  un  devoir  civique  pour  toute  personne , et  un  devoir  de  rigueur  pour 
tout  dépositaire  de  la  force  publique,  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  llagrani  délit, 
lors  même  qu’il  n’aurait  été  délivré  contre  lui  aucun  mandat. 

Mais  ce  n’est,  aux  tonnes  de  l'art.  106,  que  dans  le  cas  où  il  y a crime  ou  délit, 
et  non  simple  contravention. 

II.  L’auteur  du  Manuel  iF instruction  criminelle  pense  même  que  le  prévenu  ne 
peut  être  saisi,  aux  termes  de  cet  article , que  lorsqu’il  s’est  rendu  coupable  d’un 
crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  et  la  rédaction  tle  l’art.  106  peut, 
en  effet,  prêter  à cette  opinion. 

Cependant,  l'article  parle  de  crimes  et  de  délits;  et  jamais  délit  ne  peut  emporter 
peine  alficlive  ou  infamante. 

Il  faut  donc  retrancher  de  l’article  le  mot  délit,  ou  entendre  sa  disposition  de 
manière  qu’il  en  résulte  l'autorisation  donnée  à la  force  publique,  et  à toute  per- 
sonne, de  se  saisir  du  prévenu  surpris  dans  l’aete  d’un  simple  délit. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE,  etc.  a85 

III.  Eu  faveur  île  cette  opinion,  on  peut  dire  qu’il  est  difficile  de  supposer  que  le 
Législateur  ait  voulu  que  la  force  publique  demeurât  spectatrice  tranquille  d’un 
délit  grave,  qui  se  commettrait  sous  ses  yeux,  et  qu’elle  laissât  échapper  le  prévenu 
dont  elle  pourrait  se  saisir,  lorsqu’il  a donné,  en  pareil  cas,  le  droit  d’arrestation 
aux  Gardes  champêtres  et  forestiers,  {Art.  iG.)  -,  mais  les  Gardes  champêtres  et 
forestiers  ne  sont  pas  de  simples  A gens  de  la  force  publique  : ils  ont  le  caractère 
d’Of liciers  de  police  judiciaire. 

Nous  adoptons,  en  conséquence,  l'opinion  de  l’auteur  du  Manuel  tf  instruction, 
criminelle , et  nous  supposons  avec  lui  que  le  mot  délit , qui  se  lit  dans  l’art.  io(î, 
n’y  a été  mis  rpie  comme  l’équivalent  du  mot  crime  ; ce  qui  est  le  seul  moyen  do 
donner  un  sens  raisonnable  à cet  article. 

IV.  I/art.  106  est  le  complément  de  l'art.  3o,  en  ce  qui  concerne  les  simples 
particuliers.  ' 

Celui-ci  leur  impose  le  devoir  de  donner  avis  au  Procureur-Impérial,  des  atten- 
tats dont  ils  ont  été  les  témoins. 

Celui-là  les  autorise  à se  saisir  de  la  personne  du  prévenu  de  crime,  lorsqu’ils  se 
trouvent  en  mesure  de  le  saisir. 

Pourquoi  voudrait-on  voir,  dans  l’art.  106,  une  restriction  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  l’art.  3o? 

V.  Aussitôt  que  l’arrestation  est  faite,  le  prévenu  doit  être  conduit  devant  lePro- 
cureur-Impérial;maisceMagistratdoit-il  procéder,  comme  il  est  dit  dans  l'art.  3a  et 
suivans,  c’est-à-dire,  comme  dans  le  cas  du  flagrant  délit? 

Il  n’y  est  certainement  pas  autorisé,  si  le  fait  dout  le  prévenu  est  inculpé  ne  peut 
constituer  qu’un  simple  délit  : car,  l’art.  3a  ne  l’autorise  à faire  l’instruction  prélimi- 
naire, dans  le  cas  même  du  flagrant  délit,  que  lorsqu'il  y a prévention  de  crimo 
pouvant  emporter  peine  afflictive  ou  infamante. 

Il  y aurait  plus  de  difficultés,  si  la  personne  conduite  devant  le  Procureur- 
Impérial,  était  prévenue  d’un  véritable  crime  qu’elle  viendrait  de  commettre,  et 
que  l'on  pourrait,  en  conséquence,  assimiler  au  flagrant  délit. 

Cependant , comme  le  Juge  d’instruction  est  sur  les  lieux , il  semble  que  l’instruction 
doit  reprendre  son  cours  ordinaire;  c’est-à-dire,  que  le  Procureur-Imporial  doit  se 
borner  à requérir  les  informations  qui  doivent  être  faites  parle  Juge  d’instruction. 

Nous  11e  pensons  pas  néanmoins  que,  dans  un  cas  urgent,  le  Procureur-Impérial 
fît  une  procedure  illégale,  en  se  transportant  sur  le  lieu  pour  y recueillir  les  pre- 
mières traces  du  crime,  mais  fans  qu’il  pût  décerner  aucun  mandat,  et  à la  charge 
de  donner  avis  sur-le-champ,  de  son  transport,  au  Juge  d'instruction. 

VI.  Si  le  Procurcur-Impérial  ne  résidait  pas  dans  le  lieu  de  l’arrestation,  le  pré- 
venu pourrait  être  conduit  devant  le  Juge-de-paix  du  canton , devant  IV  fïieier  do 
Gendarmerie,  le  Commissaire  de  police,  le  Maire  ou  l’Adjoint  du  Maire,  tocs  Olli- 

1.  36 
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ciers  de  police  auxiliaires  du  Procureur-Impérial , que  les  art.  48  et  5o  autorisent  à 
commencer  l’instruction  dans  le  cas  du  flagrant  délit. 

VII.  En  donnant  à la  force  publique  et  aux  particuliers  le  droit  d’arrestation , 
lorsqu’il  y a flagrant  délit,  sans  qu’il  soit  besoin  de  mandat  préalable,  l’art.  106 
décide  suffisamment  qu’ils  n’ont  pas  ce  droit  hors  le  cas  de  flagrant  délit  j et,  en 
effet,  toute  arrestation  qui  se  ferait  dans  un  autre  cas,  serait  arbitraire,  si  elle  ne 
l'était  pas  en  exécution  d’un  mandat  régulier,  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  d’un  jugement. 

Article  C V I I. 

Sur  l'exhibition  dit  mandat  de  dépôt,  le  prévenu  sera  reçu  et  gardé 
dans  la  maison  d'arrêt  établie  prés  le  Tribunal  correctionnel  ; et  le 
gardien  remettra  à l’ Huissier , ou  à l'Agent  de  la  force  publique  chargé 
de  l'exécution  du  mandat,  une  reconnaissance  de  la  remise  du 
prévenu. 

Obsbkyations. 

I.  L’art.  107  ne  dit  pas  dans  quelle  maison  d’arrêt  le  prévenu  mis  en  mandat  de  dépôt 
sera  conduit  j s'il  doit  l'être  dans  celle  qui  est  établie  près  le  Tribunal  auquel  appar- 
tient le  Juge  d’instruction  saisi , ou  dans  celle  du  lieu  oit  le  prévenu  aura  été  trouvé. 

Mais  l’art.  1 10  décide  que  ce  sera  dans  la  maison  d’arrêt  indiquée  par  le  mandat. 

II.  Si  le  mandat  n’a  rien  déterminé  à cet  égard,  quelle  marche  faut-il  suivre? 

Le  Code  d instruction  criminelle  a décidé,  par  l’art.  104,  que,  si  le  mandat  à!  arrêt 

n’a  pas  indiqué  la  maison  dans  laquelle  le  prévenu  sera  déposé,  il  devra  l’être  dans 
la  maison  d’arrêt  du  lieu  où  il  sera  trouvé.  , 

L’art.  100  renferme  la  même  disposition  relativement  au  mandat  é' amener  m\s  à 
exécution  hors  de  l’arrondissement  du  Juge  d'instruction  saisi. 

Le  vœu  du  Législateur  est  donc  bien  connu,  et  on  peut  en  conclure  qu’il  faudrait 
eu  agir  ainsi  dans  le  cas  du  mandat  de  dépôt. 

III.  Le  gardien  de  la  maison  d'arrêt , auquel  est  faite  l’exhibition  du  mandat  de 
dépôt , ne  peut  se  ref  user  à recevoir  et  à garder  le  prévenu. 

Il  doit  donner  reconnaissance  au  porteur  du  mandat,  de  la  remise  qui  lui  en  est 
faite  ; ce  qui  équivaut  à la  décharge  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  111. 

Le  gardien  doit  de  plus  transcrire  le  mandat  sur  ses  registres,  en  conformité  de 
l’art.  78  de  la  Constitution. 

IV.  Mais  si  le  mandat  n’était  pas  en  forme  ; 

S’il  n’était  pas  signé  du  Juge  qui  l’a  délivré} 

S’il  n’était  pas  muni  de  son  sceau  ; 

Si  le  prévenu  n’y  était  pas  désigné  suffisamment,  et  qu’il  déniât  son  identité} 
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Le  gardien  pourrait-il  refuser  de  recevoir  l’individu  qui  lui  serait  amené  ? 

L’art.  78  de  la  Constitution , déjà  cité , déclare  que  le  gardien  ne  peut  recevoir 
pi  détenir  aucune  personne,  qu’après  avoir  transcrit  sur  ses  registres  l’acte  qui 
ordonne  l’arrestation , et  que  cet  acte  doit  Être  un  mandat  donné  dans  /es  formes 
prescrites  par  l'art.  77. 

Or,  d’après  cet  article,  il  faut,  i.°  que  le  mandat  exprime  le  motif  de  l'arresta- 
tion, et  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  est  ordonnée;  ce  qui  n’est  exigé  par  le  Code 
d’instruction  criminelle,  que  dans  les  mandats  d’arrêt.  {Art.  96'.  ) 

2.0  Que  le  mandat  émane  d’un  Fonctionnaire  auquel  la  loi  a donné  caractère  pour 
le  décerner. 

3.0  Qu’il  ait  été  notifié  à la  personne  arrêtée,  et  qu’il  lui  en  ait  été  laissé  copie! 
formalités  dont  le  Code  d’instruction  criminelle  exige  également  pour  les  mandata 
de  dépôt,  comme  pour  les  mandats  d’arrêt. 

V.  "S’il  apparaît  donc  au  gardien  de  la  maison  d’arrêt,  que  la  copie  du  mandat 
n’a  pas  été  délivrée  au  prévenu,  il  doit  refuser  de  le  recevoir,  jusqu’à  ce  que 
cette  copie  lui  ait  été  délivrée.  Et  comme  13  signature  de  l’Oliicier  de  police  qui  a 
décerné  le  mandat  et  l’apposition  de  son  sceau,  peuvent  seuls  justifier  aux  yeux  du 
gardien,  que  le  mandat  est  vraiment  émané  d’une  personne  ayant  caractère,  il  so 
rendra  coupable  d’attentat  à la  liberté  individuelle  du  prévenu , s’il  le  reçoit  dans 
la  maison  d’arrêt,  et  s’il  l’y  retient  lorsque  le  mandat  ne  se  trouve  pas  revêtu  do 
la  signature  de  l’Of licier  de  police,  on  s’il  n’est  pas  muni  de  son  sceau. 

VI.  Si  le  gardien  a reçu  l’individu  qui  lui  aura  été  amené,  lorsque  ces  forma- 
lités n’auront  pas  été  observées,  il  devra  aussitôt  qu’il  s’apercevra  de  la  faute  qu’il 
aura  commise,  en  prévenir  le  Juge-de-paix  du  lieu,  avec  invitation  de  se  trans- 
porter à la  maison  d’arrêt , pour  y vérifier  les  faits , et  se  conformer  aux  disposition* 
des  art.  616  et  617  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Article  C V I I I. 

L’Officier  chargé  de  l’exécution  d’un  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt , 
Sc fera  accompagner  d’une force  suffisante  pour  que  le  prévenu  ne  puisse 
se  soustraire  à la  loi . 

Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à portée  de  celui  où  la 
mandat  d’aixét  ou  de  dépôt  devra  s’exécuter } et  elle  est  tenue  de 
marcher  sur  la  réquisition  directement  faite  au  Commandant , et  con- 
tenue dans  le  mandat. 

Obsxuvatiows. 

I.  Lp  Code  d’instructio»  criminelle  n’autorise  le  porteur  du  mandat  d’amener  à s# 
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faire  assister  de  la  force  publique , que  dans  le  cas  de  besoin;  c’est-à-dire,  lorsque 
le  prévenu  refuse  d’obéir,  ou  qu'ayant  déclare  vouloir  obéir,  il  cherche  à s’évader. 
(Art.  99.) 

Mais  il  u'en  est-  pas  de  môme  lorsqu’il  s’agit  de  mettre  à exécution  un  mandat  de 
dépôt,  ou  un  mandat  d’arrêt. 

L'art.  108  exige  que  le  porteur  du  mandat  se  fasse  accompagner  d’une  force 
suflisnnte,  pour  que  le  prévenu  ne  puisse  se  soustraire  ù son  exécution;  de  sorte 
que  si, faute  de  s’être  fait  assister  d’une  force  suffisante,  il  arrive  quelque  événement 
fâcheux,  ou  que  le  prévenu  vienne  à s’évader,  le  porteur  du  mandat  en  sera 
j>ersonncllement  responsable  envers  la  partie  civile,  sans  préjudice  des  pour- 
suites criminelles  auxquelles  il  se  trouvera  exposé,  s’il  y a des  circonstances 
capables  de  faire  présumer  que  c’est  un  moyen  préparé  pour  favoriser  l'évasion  du 
prévenu. 

II.  La  force  dont  le  porteur  du  mandat  doit  se  faire  accompagner,  doit  être  prise 
dans  le  lieu  le  plus  à portée  de  l’exécution  du  mandat. 

Elle  est  tenue  de  marcher  sur  la  réquisition  qui  lui  en  est  faite  dans  la  personne  de 
son  Commandant. 

III.  Si  la  réquisition  ne  se  trouve  pas  dans  le  mandat,  l’Huissier  qui  en  sera  le 
porteur  devra  s’adresser  au  Maire  du  lieu, ou  à l’Adjoint  du  Maire,  pour  qu  il  fasse 
lui-même  la  réquisition  ; ce  que  celui-ci  ne  pourra  se  refuser  de  faire  sans  se  compro- 
mettre. 

L’art.  77  dn  décret  du  18  juin  181 1,  semble  même  supposer  auxïluissicrs  le  droit  de 
faire  par  eux  -mêmes  la  réquisition  ; mais  le  porteur  du  mandat  agira  plus  régulière- 
ment en  s’adressant  à l’autorité  locale,  lorsqu’il  n’y  aura  pas  péril  dans  la  demeure , 
c’est-à-dire  , lorsqu’il  11’aura  pas  à ctaindre  l’évasion  du  prévenu,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  prendre  cette  voie  intermédiaire. 

IV.  Si  le  Commandant  de  la  force  publique  refuse  d’obtempérer  à la  réquisition 
faite  dans  le  mandat,  ou  si  l'autorité  locale  refuse  de  donner  la  réquisition  qui  lui 
sera  demandée,  le  porteur  du  mandat  devra  en  dresser  procès-verbal  et  l’envoyer 
de  suite  au  Magistrat  qui  l’aura  chargé  de  le  mettre  à exécution , afin  qu’il  puisse  en 
porter  plainte  à qui  de  droit. 

L’auteur  du  Manuel  d’ instruction  criminelle  |>ensequ’une  simple  réquisition  verbale 
au  Commandant  de  la  force  armée  est  suflisantc,  et  il  cite,  à ce  sujet,  l’art.  40  de  la 
loi  du  a8  germinal  an  vi,  et  nous  pensons  comme  lui,  que,  dans  le  cas  d’urgence 
comme  dans  celui  de  l’art.  99  , il  n’est  pas  de  rigueur  que  la  réquisition  soit  laite 
par  écrit,  ni  même  qu’elle  le  soit  au  Commandant  de  la  lorce  publique;  qu’il  suffit 
qu’elle  le  soit  à des  individus  qui  en  font  partie,  et  qui  se  trouvent  le  plus  à portée 
de  prêter  la  main  forte  requise. 

Mais  dans  l’espèce  de  l'art.  108,’la  réquisition  doit  être  écrite,  et  ellc^doit  être  faite 
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àu  Commandant  de  la  force  publique  : car  le  porteur  du  mandat  ayant  été  mis , par 
le  Code , dans  l’obligation  de  la  requérir , il  doit  avoir  pris  ses  précautions  à l’avance 
pour  l’exécution  de  la  commission  dont  il  est  chargé. 

Article  CIX. 

Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêt  sera  notifié  à sa 
dernière  habitation  -,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  perquisition. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus  proches  voisins 
du  prévenu  que  le  porteur  du  mandat  d’arrêt  pourra  trouver  ; ils  le 
signeront , ou  . s’ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer , il  en  sera  fait 
mention  , ainsi  que  de  f interpellation  qui  en  aura  été  faite. 

Le  porteur  du  mandat  d’arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès-verbal  par 
le  Juge-de-paix  ou  son  Suppléant  ; ou,  à son  défaut,  par  le  Muife, 
l’Adjoint  ou  le  Commissaire  de  police  du  lieu,  et  lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d’arrêt  et  le  procès-verbal  seront  ensuite  remis  au  greffé 
du  Tribunal. 

Observations. 

I.  Si  la  dernière  habitation  du  prévenu  est  connue , c’est  là  que  doit  lui  être  notifié 
le  mandat  d’arrêt,  et  que  doit  être  faite  la  perquisition. 

Deux  des  plus  proches  voisins  doivent  y être  appelés. 

Ils  doivent  être  interpelés  de  signer  le  procès-verbal. 

Qu'ils  le  signent  ou  qu’ils  refusent  de  le  signer , il  doit  en  être  fait  mention. 

Le  procès-verbal  doit , de  plus , être  visé  par  un  des  Otliciers  de  police  auxiliaires 
du  lieu. 

. Il  doit  être  déposé  au  greffe  du  Tribunal , avec  l’original  du  mandat  revêtu  do 
l'exploit  de  signiiication. 

II.  Si  la  dernière  habitation  du  prévenu  était  inconnue  ; 

Si  son  habitation  était  isolée  ; 

S’il  n'y  avait  pas  de  voisins  que  le  porteur  du  mandat  pût  appeler  u la  rédaction  do 
son  procès-verbal  : 

Quel  parti  devrait-il  prendre? 

Il  faudrait,  dans  le  premier  cas,  en  user  comme  il  est  dit  aux  observations  sur 
l’art.  io5j  et  dans  le  second,  déclarer  dans  le  procès-verbal  que  l’habitation  est 
isolée. 

III.  L’habitation  du  prévenu  pourrait  n’être  pas  absolument  isolée,  et  cependant 
il  pourrait  n’y  avoir , pour  l’instant , aucun  voisin  sur  le  lieu. 
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Après  s'en  être  assuré,  le  porteur  du  mandat  doit  en  l'aire  la  mention  expresse 
dans  son  procès-verbal. 

La  mention  dans  le  procès-verbal  sera  également  snflisante , danslecas  où  les  voisins 
refuseront  d’assister  le  porteur  du  mandat  : car  à l’impossible  nul  n’est  tenu,  et  le 
Code  n’a  donné  aucun  moyeu  coercitif  au  porteur  du  mandat , pour  contraindre 
les  voisins  à être  présens  à son  opération. 

IV,  Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  là  que  cette  formalité  de  la  présence  des 
voisins  soit  indifférente. 

Si  le  porteur  du  mandat  se  dispense  d’en  appeler,  lorsqu’il  sera  en  son  pouvoir 
de  le  faire,  il  se  mettra  dans  le  cas  d’en  être  sévèrement  réprimandé;  il  pourra 
même  être  suspendu  de  ses  fonctions,  ou  destitné,  s’il  a déclaré , dans  son  procès- 
verbal  , qu’il  a réellement  appelé  des  voisins  qui  ont  refusé  de  l’assister,  lorsque  dans 
le  lait  il  n’en  aura  point  appelé  ; ce  serait  même  tut  faux  qu'il  aurait  commis,  et 
pour  raison  duquel  il  devrait  être  poursuivi  criminellement. 

V,  C’est  au  Juge-de-paix  ou  à son  Suppléant  que  le  porteur  du  mandat  doit 
s’adresser  pour  faire  viser  son  procès-verbal. 

Il  ne  doit  requérir  le  visa  du  Maire , de  l’Adjoint  du  Maire  ou  du  Commissaire  do 
police , qu’à  défaut  du  Juge-de-paix  ou  de  son  Suppléant. 

Ainsi,  pour  procéder  régulièrement , le  Maire , l’Adjoint  du  Maire  ou  le  Commis- 
saire de  police  qui  donne  son  visa , ne  doit  pas  négliger  d’y  énoncer  l’absence  ou 
l’empêchement  du  Juge-de-paix  et  de  son  Suppléaut. 

VI.  Les  dispositions  des  art.  io5  et  109  doivent  être  appliquées  chacune  à leur 
objet. 

Si  c’est  un  mandat  d'amener  qu’il  s’agit  de  faire  viser , il  suffit  de  le  présenter  au 
visa  du  Maire,  de  l’Adjoint  du  Maire  , ou  du  Commissaire  de  police,  sans  être 
tenu  de  s’adresser  préalablement  au  Juge-de-paix  ou  à son  Suppléant. 

Si  c’est  un  mandat  cP arrêt,  ces  Fonctionnaires  n’étant  appelés  à donner  le  visa 
qu’en  l’absence  ou  par  cause  d’empêchement  du  Juge-de-paix  et  de  son  Suppléant , 
c’est  à ceux-ci  que  le  porteur  du  mandat  doit  d'abord  s’adresser. 

VII.  L’art.  109  exige  de  plus  que  la  copie  du  procès-verbal  de  perquisition  faite 
par  l’exécuteur  d’un  mandat  (P  arrêt,  soit  délivrée  à l’Officier  qui  a visé  l'original  ; 
tandis  que  l'art.  io5  se  borne  à exiger  que  le  mandat  d’amener  lui  soit  exhibé  sans 
que  le  porteur  soit  tenu  de  lui  en  délivrer  copie. 

y III.  Lorsque  l’art.  109  parle  du  greffe  du  Tribunal , pour  la  remise  du  mandat 
et  du  procès-verbal  de  perquisition,  c’est  du  Tribunal  auquel  appartient  le  Jugo 
d'instruction  de  l’arrondissement  où  s’est  faite  la  perquisition , sauf,  dans  le  cas  où  ce 
Tribunal  ne  serait  pas  celui  qui  est  saisi  de  l’instruction , à être  fait  renvoi  du  tout  an 
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Procureur -Impérial  du  Tribunal  saisi , pour  être  joint  aux  pièces  de  la  procédure. 

Ce  serait  donner  lieu,  en  effet,  à des  déplacemens  et  à des  Irais  de  voyage  inu- 
tiles , que  d'exiger  de  l’Huissier  ou  de  l’Agent  de  la  force  publique  qui  a fait  la  per- 
quisition , qu’il  se  transportât  souvent  fort  loin  de  sa  résidence  pour  y faire  le  dépôt 
de  son  procès-verbal  au  greffe  du  Tribunal  saisi. 

L’Huissier  n’aurait  même  aucun  caractère  pour  faire  cet  acte  de  dépôt  hors  de 
son  arrondissement. 

Article  CX. 

Le  prévenu  saisi  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  ou  de  dépôt , sera 
conduit , sans  délai , dans  la  maison  d'arrêt  indiquée  par  le  mandat. 

Observations. 

I.  L'art,  i 10  n’a  pas  fixé  et  ne  pouvait  fixer  le  délai  dans  lequel  le  prévenu  serait 
conduit  dans  la  maison  d’arrêt  indiquée  ; car  l’arrestatiou  du  prévenu  peut  être  fait# 
ù une  grande  distance  de  cette  maison. 

Mais  le  Législateur  a voulu  que  le  prévenu  y fût  conduit  sans  délai  ; c’est-à-dire, 
qu’il  n’y  fût  apporté  d’autre  retard  que  celui  que  les  circonstances  peuvent  exiger. 

II.  Si  le  mandat  ne  porte  pas  qne  le  prévenu  sera  conduit  dans  la  maison  d’arrêt 
établie  près  l’Officier  de  police  qui  l’a  décerné  , il  doit  être  mis  en  arrestation  provi- 
soire dans  la  maison  d’arrêt  de  l’arrondissement  du  lieu  où  il  a été  trouvé. 

C’est  la  disposition  de  l’art.  104,  qui  s’applique  naturellement  au  mandat  de 
dépôt,  comme  au  mandat  d'arrêt. 

III.  Si  le  mandat  porte  l'ordre  de  conduire  et  de  déposer  le  prévenu  dans  la 

maison  d'arrêt  établie  près  le  Juge  d’instruction  saisi  , il  faudra  en  user  comme  il 
est  dit  aux  observations  sur  l’art.  100.  , '•  ■' 

En  deux  mots,  il  faut  suivre  l'indication  faite  par  le  mandat,  et  lorsqu’il  n’en  a 
pas  été  lait,  déposer  le  prévenu  dans.la  maison  d’arrêt  du  lieu  où  il  a été  trouvé. 

Le  porteur  du  mandat  ni  le  prévenu  ne  peuvent  rien  changer  à cet  ordre  de 
choses . 

Article  CXI. 

s ' • > • .....  •>  ••vi  ■ • y.*v\  • » 

t L’Officier  chargé  de  l’exécution  du  mandat  d’arrêt  ou  de  dépôt , 
remettra  le  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d’arrêt  qui  lui  en  donnera 
décharge  } le  tout  dans  la  forme  prescrite  par  l’art,  ioj. 

Il  portera  ensuite  au  grejjè  du  Tribunal  correctionnel  les  pièces 
relatives  à l’ arrestation  , et  en  prendra  une  reconnaissance. 

Il  exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les  vingt-quatre 
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heures  au  Juge  d'instruction  : celui-ci  mettra  sur  l’une  et  sur  Vautre 
son  vu  , qu’il  datera  et  signera. 

Observations. 

. I.  C’est  au  porteur  du  mandat  à conduire  le  prévenu  dans  la  maison  d’arrêt. 

Il  doit  en  prendre  décharge  du  gaidieu  , après  lui  avoir  donné  communication 
de  l’original  du  mandat,  légalement  notilié,  afin  que  le  gardien  puisse  en  faire  la 
transcription  sur  ses  registres. 

II.  La  remise  du  prévenu  dans  la  maison  d’arrêt  étant  faite  , l’Huissier  on 
l’Agent  de  la  force  publique  chargé  de  son  arrestation , doit  déposer  les  pièces 
au  greffe  du  Tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement,  et  s’en  faire  délivrer  une 
reconnaissance  par  le  Grellier  ou  par  le  Commis  assermenté  chargé  de  cette  partie. 

III.  L’art.  CX1  ne  désigne  pas  la  maison  d’arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  sera 
déposé , ni  le  Tribunal  auquel  les  pièces  seront  remises  : mais  il  faut  suivre  à cet  égard 
les  distinctions  que  nous  avons  établies  , et  dire  que  la  remise  des  pièces  doit  être 
faite  au  grefle  du  Tribunal  dans  l’arroiidissetuent  duquel  se  trouve  établie  la  maison 
d’arrêt  où  le  prévenu  est  déposé. 

IV.  11  est  accordé  vingt-quatre  heures  à l'Huissier  ou  l’Agent  qui  a fait  l’arres- 
tation , pour  justifier  au  Juge  d’instruction  de  la  décharge  qu’il  a dû  prendre  du 
gardien  de  la  maison  d’arrêt , et  de  la  reconnaissance  qui  a dû  lui  être  donnée  de 
la  remise  des  pièces  an  grr  Hfe. 

Le  Juge  d’instruction  doit  viser  ces  denx  pièces,  dater  et  signer  son  visa  , et 
Omettre  le  tout  à l'Huissier  ou  à l'Agent  de  la  force  publique , qui  doit  les  placer  au 
nombre  de  ses  minutes,  alin  que,  clans  tous  les  temps,  si  la  chose  devient  néces- 
saire , if  puisse  rapporter  la  preuve  qu’il  s’est  conformé  à ce  que  la  lui  exigeait  de 
Sou  ministère. 

. , A R T I C I.  * C X I I. 

& inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  de  com- 
parution , de  dépôt , d’amener  et  d’arrêt , sera  toujours  punie  d’une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins  contre  le  Greffier  , et , s’il  y a 
lieu,  d’injonctions  au  Juge  di  instruction  et  au  P roc  ureur-Impérial , 
même  de  prise  à partie  s’il  y êcfiet. 

Observations. 

I.  Nous  avons  déjà  souvent  observé  que  les  formalités  prescrites  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  relativement  aux  mandats , n'étaient  pas  prescrites  à peine 
de  nullité. 
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Cependant  le  Législateur  y a attaché  beaucoup  d'importance , et  leur  inobserva- 
tion pourrait  entraîner  les  conséquences  les  plus  Lâcheuses. 

C’est  pour  les  prévenir  que  le  Code  a chargé  le  Juge  d’instruction , le  Procureur- 
Impérial  et  le  Greffier  d’une  responsabilité  personnelle  dans  le  cas  où  les  formali- 
tés exigées  pour  la  régularité  des  mandats  , n'aurafcnt  pas  été  remplies. 

leurs  devoirs  et  leurs  intéi'Üts  se  réunissent  donc  pour  les  rendre  attentif^  à n’en 
négliger  aucune. 

II.  L’art.  112  veut  que  le  Greffier  soit  toujours  puni  d’une  amende  , lorsque  le 
mandat  n’est  pas  revêtu  de  toutes  les  formalités,  et  que  l’amende  soit  au  moins  de 
cinquante  francs. 

Mais  ces  mots  toujours  puni,  doivent-ils  être  entendus  de  manière  que  toutes  les 
fois  qu’il  y a un  mandat  décerné  dans  une  forme  irrégulière,  le  G/effier  soit  néces- 
sairement punissable  d’une  amende? 

Nous  pensons  que  ce  serait  donner  à la  loi  une  interprétation  trop  rigoureuse. 

11  n’a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  Législateur,  que  le  Greffier  dût  être  condamné 
à l’amende  pour  un  fait  qui  ne  lui  serait  pas  personnellement  imputable , et  qu’il  lu* 
aurait  même  été  dans  l’impossibilité  de  prévenir. 

Le  mot  toujours  de  l’art,  xyt  doit  être  entendu  dans  ce  sens,  que  lorsque  leGref- 
fier.  a dû  avoir  ou  qu’il  a pu  prendre  communication  du  mandat  décerné  , et  qu’il 
ne  l’a  pas  lait  rectitier,  il  doit  être  puni  d’une  amende,  à raison  de  sa  négligence, 
mais  qu’il  ne  peut  encourir  aucune  responsabilité  pour  un  fait  qui  lui  est  absolu-  . 
ment  étranger. 

En  pareil  cas , si  le  Grefiier  se  trouvait  contraint,  ù la  requête  du  Receveur  de 
la  Régie,  au  paiement  de  l'amende , il  y aurait  lieu  de  faire  droit  ù son  opposition 
et  de  le  renvoyer  de  la  demande. 

III.  Il  faut  conclure  de  l’explication  que  nous  venons  de  donner  à ces  mots, 
toujours  puni , de  l’article  i la,  que  le  Greffier,  n’ayant  pas  un  droit  de  surveillance 
sur  les  Oificiers  de  police  judiciaire,  s’il  était  établi  au  procès  qu’il  eût  lait  à l’Ol- 
ficier  qui  a décerné  le  mandat.,  les  observations  convenables,  et  que  celui-ci  eût 
refusé  d’y  déférer,  il  ne  pourrait  être  rendu  contre  lui  aucune  condamnation  , pnis- 
qu’alors  il  n’y  aurait  •aucune  négligence  à lui  imputer , et  quee’est  sa  négligence 
seule  que  le  Code  a voulu  punir. 

IV.  Nous  n’avons  rien  ù ajouter  à ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  observations 
sur  l’art.  77 , relativement  à la  réserve  de  la  prise  ù partie  contre  le  Juge  d’instruction 
et  contre  le  Procureur-Impérial;  il  y a même  raison  de  décider  pour  le  cas  prévu 
en  l’art.  112,  que  pour  celui  qui  l’a  été  par  l’art.  77. 
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CHAPITRE  VIII. 

* De  la  Liberté  provisoire  et  du  Cautionnement. 


Art'iclk  CXIII. 

La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais  être  accordée  au  prévenu  t 
lorsque  le  titre  de  l’ accusation  emportera  une  peine  afflictive  ou 
infamante. 

Observations. 

, ...  ! 

I.  L e Code  d’instruction  criminelle  a maintenu  le  principe  de  la  liberté  provisoire , 
consacré  par  l’art.  22a  du  Code  de  brumaire  an  iv , pour  le  cas  où  il  n’y  a pas 
prévention  de  crime. 

Mais  il  ne  l’a  maintenu  que  sous  des  modifications  fort  sages , et  qu’appelait 
depuis  long-temps  le  vœu  des  Magistrats. 

La  première  consiste  en  ce  que  la  liberté  provisoire  ne  peut  être  accordée  au  pré- 
venu , lorsque  le  titre  d’accusation  est  de  nature  à emporter  peines  afflictives  ou 
infamantes y tandis  que  , d'après  le  Code  de  brumaire  an  iv  , il  n’y  avait  d'exception 
que  pour  le  cas  où  le  délit  pouvait  emporter  peine  afflictive. 

La  loi  entend  par  peines  afflictives  et  infamantes , la  mort , les  travaux  forcés  à 
perpétuité,  la  déportation,  les  travaux  forcés  à temps,  la  réclusion.  [Art.  7 du 
Code  pénal.  ) 

Le  carcan , le  bannissement , la  dégradation  civique,  ne  sont  que  des  peines  u fu- 
mantes , sans  être  afflictives.  (Art.  8,  ibid.) 

Dans  tous  ces  cas , il  ne  peut  y avoir  lieu  aujourd'hui  à la  mise  en  liberté  provi- 
soire, 

II.  Une  seconde  modification  apportée  par  le  Code  d’instruction  criminelle  aux 
anciens  usages , c’est  que  la  liberté  provisoire,  qui  ne  pouvait  être  refusée  au  pré- 
venu dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , n’est  plus  que  facultative. 

Il  ne  suflit  plus  au  prévenu  de  la  requérir  pour  qu’elle  doive  nécessairement 
lui  être  accordée , lors  même  qu’il  serait  domicilié  et  qu’il  offrirait  une  caution 
solvable. 

11  faut  qu’elle  lui  soit  accordée  par  un  jugement  de  la  Chambre  du  Conseil,  sur 
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le  rapport  du  Juge  d’instruction  , après  avoir  ouï  le  Ministère  public,  et  la  Chambra 
du  Conseil  peut  la  refuser.  ( Art.  1 14.) 

Elle  doit  même  être  refusée,  lorsque  le  prévenu  est  un  vagabond , ou  lorsqu’il 
a été  repris  de  Justice.  ( Art.  ti£.') 

III.  D’après  le  système  adopte , le  Code  d’instruction  criminelle  ne  pouvait  laisser 
au  Juge  d’instruction  le  pouvoir  de  prononcer  seulsxir  la  demande  de  mise  en  liberté 
provisoire  du  prévenu. 

Elle  devait  être  le  résultat  d’une  délibération  motivée. 

IV.  Le  litre  de  l’accusation  devant  être  d’abord  consulté  en  cette  matière  , U 
importe  de  déterminer  ce  qui  peut  le  constituer. 

Sera-ce  la  pluinte  ? 

Sera-ce  la  dénonciation  ? • 

Sera-ce  le  mandat  d’arrêt,  lorsqu'il  en  aura  été  décerné? 

Nous  observerons  d’abord  que  ces  mots  de  l’art.  n3,  titre  de  t accusation  , ne 
doivent  pas  être  pris  dans  leur  sens  absolu. 

Dans  le  système  de  cet  article,  ils  ne  signifient inculpation  : car,  ce  n’est  que 
l’arrêt  de  renvoi  aux  Cours  d' Assises  ou  Spéciales , qui  peut  consutuer  une  véritable 

accusation. 

Jusqu’à  ce  que  cet  arrêt  soit  rendu,  il  n’y  a encore  que  des  inculpés  et  desprévenus, 
quelle  que  soit  la  nature  du  crime  qui  leur  est  imputé. 

S’il  n’a  pas  été  décerné  mandat  dedépôt  ou  d'arrêt , le  prévenu  n’a  pas  à s’occuper 
de  recouvrer  une  liberté  qu’il  n’a  pas  encore  perdue. 

Si  le  prévenu  est  sous  le  poids  d’un  mandat  d’arrêt , c’est  d’après  ses  énonciations 
que  la  Chambre  du  Conseil  doit  juger  quel  est  le  titre  de  l’accusation, 

Laseule  diiliculté  porte,  dès-lors,  sur  le  cas  où  il  n’a  été  décerné  contre  le  prévenu 
qu’un  mandat  de  dépôt:  car,  le  prévenu  mis  en  mandat  de  dépôt , est  autoiisé  à ré- 
clamer sa  liberté  provisoire , comme  celui  qui  est  mis  sous  le  poids  d’un  mandat 
d’arrêt , et  le  mandat  de  dépôt  n’étant  pas  motivé , ne  peut  donner  aucuns  rensci-, 
guemens  sur  le  titre  de  l’accusation. 

Faudra-t-il  donc  alors  s'en  rapporter  à la  qualification  du  fait,  telle  qu’elle  sa 
trouve  dans  la  plainte  ou  dans  la  dénonciation  ? 

Ce  n’est  pas  notre  opinion  : c’est  le  fait  en  lui-même  qui  doit  être  pris  en  con- 
sidération , et  non  la  qualification  qu’il  a plu  à la  partie  intéressée  de  lui  donner  : 
il  ne  tiendrait  sans  cela  qu’à  un  plaignant  de  rendre  inutile  l’autorisation  donnée  au 
prévenu  de  réclamer,  en  tout  état  de  cause,  sa  liberté  provisoire,  lorsque  le  fait 
dont  il  est  inculpé  ne  peut  emporter  ni  peine  aiïlictive  ni  peine  infamante. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  c’est  à la  Chambre  du  Conseil  à qualifier  le  fait, 
d’après  les  preuves  recueillies  dans  l’information  , sur  le  rapport  du  Juge  d'instruc- 
tion , et  sur  les  conclusions  du  Miuistère  public. 
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V.  S’il  survenait  de  nouvelles  charges  qui  changeassent  le  caractère  du  délit , et 
qui  le  rendissent  do  nature  à mériter  peine  aiïlictive  ou  infamante , quoique  le  prévenu 
eût  été  mis  en  liberté  provisoire , rien  n 'empêcherait  qu’il  fût  décerné  un  mandat 
d’arrêt  contre  lui,  et  que,  malgré  la  liberté  provisoire  qu’il  aurait  obtenue,  il  lût 
réintégré  dans  les  prisons  : car  le  titre  de  l’accusation  ne  peut  déJiuiti  veinent  se  cons- 
tituer que  par  l’arrêt  de  renvoi  qui  doit  être  prononcé  par  la  Chambre  d'accusation  , 
lorsque  l’instruction  de  la  procédure  est  entièrement  achevée. 

Article  C X I V. 

Si  le  fait  p’ emporte  pas  une  peine  afflictive  ou  infamante , mais 
seulement  une  peine  correctionnelle , la  Chambre  du  Conseil  pourra  , 
sur  la.  demande  du  prévenu  et  sur  les  conclusions  du  Procureu r-Impé- 
rial , ordonner  que  le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en  liberté  , 
moyennant  caution  solvable  de  se  représenter  à tous  les  actes  de  la 
procédure,  et,  pour  l’exécution  du  jugement,  aussitôt  qu’il  en  sera  requis. 

La  mise  cri  liberté  provisoire  avec  caution  pourra  être  demandée  et 
accordée  en  tout  état  de  cause. 

Obssrvatiohs. 

I.  C’est  à la  Chambre  du  Cohseil  h statuer  sur  la  demandeen  liberté  provisoire  du 
prévenu  ; mais  la  Chambre  du  Conseil  ne  peut  le  faire  qu’après  avoir  entendu  le 
Procureur-Impérial.  Nous  l'avons  déjà  fait  observer  sur  l’article  précédent,  et  nous 
avons  également  fait  remarquer  que  la  Chambre  du  Conseil  ne  peut  accorder  la 
lilierté  provisoire  au  prévenu,  lorsque  le  titre  de  l'accusation  est  de  nature  à emporter 
peine  afflictive  ou  infamante. 

Nous  ajouterons  que  la  liberté  provisoire  pourrait  être  refusée  au  prévenu,  lors 
même  qu’il  ne  s’agirait  que  d’un  simple  délit , et  que  le  prévenu  ne  serait  ni  nu 
vagabond  ni  un  repris  de  Justice  ; ce  qui  résulte  clairement  du  mot  pourra  dont  se 
sert  l’article  it4;  niais  la  Chambre  doit  avoir  des  motifs  pour  en  user  ainsi , et  son 
jugement  doit  les  exprimer. 

• ; 1 

II.  Si  la  Chambre  du  Conseil  est  d’avis  de  l’accorder  , elle  ne  peut  le  faire  qu’à  la 
charge  par  le  prévenu  de  donner  caution  solvable  de  se  représenter  à tous  les  actes 
de  la  procédure,  et,  pour  l’exécution  du  jugement,  aussitôt  qu’il  en  sera  requis. 

III.  L’art.  117  indique  la  forme  de  -procéder  pour  la  réception  de  la  caution 

ollerte.  . 

IV.  Si  la  caution  qui  s’est  soumise  à représenter  le  prévenu  à tous  les  actes  de  la 
procédure,  a été  sommée  de  le  faire,  et  qu’elle  n’ait  point  exécuté  l’engagement 
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qu’elle  a contracté  , elle  peut  être  contrainte , ù l'instant  même,  au  versement  de  son 
cautionnement  dans  la  caisse  du  Receveur  de  l'enregistrement. 

Cela  ne  paraît  pas  susceptible  d’un  doute  sérieux  : la  caution  s’étant  soumise  à 
représenter  le  prévenu  à tous  les  actes  de  la  procédure,  et , se  trouvant  légalement 
constituée  en  retard  de  remplir  son  obligation , elle  ne  pourrait  avoir  aucun  motif 
raisonnable  de  contester  le  paiement  qui  lui  serait  demandé. 

On  opposerait  en  vain  contre  cettoopiniou  un  arrêt  du  19  vendémiaire  au  ix  , qui 
jugea  que  la  caution  qui  n’avait  pas  représenté  le  prévenu  il  une  première  audience, 
mais  qui  l’avait  représenté  à la  seconde,  n’avait  pu  être  contrainte  au  paiement  de 
son  cautionnement.  # 

Dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  il  n’y  avait  eu  aucune  contrainte  exercée 
contre  la  caution  , ayant  la  représentation  qu’elle  avait  laite  du  prévenu. 

En  second  lieu,  il  n’était  intervenu  à la  première  audience  qu’un  simple  appoin- 
. tement  de  remise  de  cause. 

Le  prévenu  eulin  avait  été  acquitté. 

11  sera  bon,  cependant,  avant  de  fixer  son  opinion  6ur  cette  question,  de  sc 
reporter  à nos  observations  sur  les  art.  122  et  i-zS.  - 

V.  La  caution  qui  a été  contrainte  ù verser  le  montant  de  son  cautionnement 
dans  la  caisse  du  Receveur,  pour  11’avoir  pas  représenté  le  prévenu,  et  qui  le 
représenterait  pour  l’exécution  du  jugement,  serait-elle  fondée  à en  demander  la 
restitution  ? 

Si  le  prévenu  était  acquitté,  nous  ne  verrions  pas  de  motifs  raisonnables  pour 
relïijer  à la  caution  la  restitution  de  la  somme  déposée  : le  cautionnement  11’est 
exigé  que  comine  une  garantie  des  dommages-intérêts  , de  l’amende  et  des  frais; 
et  dans  le  cas  dé  l'acquittement,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à payer  ni  dommages-intérêts, 
ni  amende,  ni  frais. 

Cependant,  dans  ce  cas  1,\  même,  les  frais  des  contraintes  exercées  contre  la  cau- 
tion, n’èn  devraient  pas  moins  rester  à sa  charge , pour  les  avoir  occasionnés,  en  11e 
remplissant  pas  lVdigation  qu’elle  avait  contractée  de  représenter  le  prévenu  à tous 
les  actes  de  la  procedure. 

Mais  il  11e  suffirait  pas  d’un  acquittement  du  prévenu  en  première  instance;  il  fan- 
drast  qu’il  eût  été  prononcé  par  un  jugement  irrévocable,  puisque  la  caution  s’est 
obligée  à le  représenter  à tous  les  actes  de  la  procédure  ; or , la  procédure  ne 
prend  réellement  fin,  que  lorsqu’il  est  intervenu  un  jugement  en  dernier  ressort. 
C’était  ainsi  qu’on  l’entendait  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  d’après  les 
dispositions  supplémentaires  de  la  loi  du  29  thermidor  suivant. 

VI.  La  question  présenterait  plus  de  difficulté,  si  le  prévenu  avait  été  condamné. 

Nous  serions,  neanmoins,  encore  d’avis  que  la  caution  qui  représenterait  le  pré- 
venu, pour  l’exécution  du  jugement,  sc  trouverait  dégagée  de  sa  responsabilité,  tant 
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en  vers  la  partie  civile , qu 'envers  le  Trésor  public , sauf  le  paiement  des  frais  auxquels 
elle  aurait  jiersonnelleiiient  donné  lieu  , le  cas  de  fraude  excepté. 

A l’appui  de  cette  opinion , nous  pouvons  citer  les  circulaires  des  Ministres  des 
finances  et  de  la  Justice,  des  10  et  25  octobre  1808,  portant,  qu’à  quelque  époque 
que  la  caution  représente  l’accrisé  à la  Justice,  elle  est  déchargée  du  montant  de  son 
cautionnement,  sauf  le  paiement  des  frais  faits  jusqu’alors. 

Ces  décisions,  rapportées  dans  le  Journal  de  l’enregistrement,  p.  239,  ont  été 
rendues,  il  est  vrai , sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv  ; mais  le  Code  d’ins- 
truction criminelle  n’est  pas , sous  ce  rapport , introductif  d’un  droit  nouveau. 

Elles  reposent,  d’ailleurs,  sur  des  principes  incontestables  : car  la  caution  ne  s’est 
soumise  qu’à  représenter  l’accusé,  et  non  à payer  pour  lui  , lorsqu’elle  le  repré- 
sente. 

La  caution  n’en  doit  pas  être  moins  attentive  à représenter  le  prévenu  à tous  les 
actes  de  la  cause,  lorsqu’elle  en  est  requise,  puisqu’aux  termes  de  l’art.  120,  elle 
peut  y être  contrainte  par  corps,  et  que  si  de  pareilles  contraintes  avaient  été  exer- 
cées, ce  serait  pour  elle  un  désagrément  qui  deviendrait  irréparable. 

VU.  Lorsque  la  caution  qui  a versé  le  montant  de  son  cautionnement  dans  la 
caisse  du  Receveur,  est  fondée  à réclamer  sa  restitution , elle  doit  se  pourvoir 
devant  le  Tribunal  civil  de  l’arrondissement,  contre  l’Administration  de  l’enregis- 
trement et  des  Domaines,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois, 

VIII.  L’art,  114  autorise  le  prévenu  à demander  sa  liberté  provisoire  en  tout  état 
de  cause.  , », 

Faut-il  en  conclure  que  le  prévenu  est  autorisé  à réclamer  sa  mise  en  liberté, 
sous  caution,  devant  le  Tribunal  correctionnel  saisi  par  renvoi  de  le.  Chambre  du 
Conseil,  et  qu’il  le  puisse  même  en  cause  d’appel? 

On  peut  dire,  pour  l’afKrmative,  que  l’aft.  114  n’a  fait  aucune  exception. 

Cependant,  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  semble  attribuer  qu’à  la  Chambre 
du  Conseil,  la  faculté  de  prononcer  sur  la  demande  en  liberté  provisoire  du  pré- 
venu. 

Mais  l’art.  xi4  ne  doit-il  pas  être  entendu  dans  ce  sens,  que,  si  la  liberté  pro- 
visoire est  demandée  avant  le  renvoi  de  l’affaire  à la  police  correctionnelle,  c’est  à la 
Chambre  du  Conseil  à y statuer;  et,  qu’au  contraire,  c’est  au  Tribunal  saisi  que  le 
droit  en  appartient,  lorsque  la  Chambre  du  Conseil  s’est  dépouillée  de  la  connais- 
sance de  l’affaire  par  son  ordonnance  de  renvoi? 

La  question  est  dlfEcilc, 

L’auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle  l’a  tranchée,  en  s'attachant  judaï- 
que ment  aux  termes  de  l’art.  114,  qui  charge  la  Chambre  du  Conseil  de  prononcer 
sur  la  mise  en  liberté  provisoire  du  prévenu,  sans  donner  la  même  attribution  au* 
Tribunaux  de  première  instance  et  d'appel. 
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Mais  le  véritable  sens  de  l’art.  114  est-il  bien  de  donner  une  attribution  tellement 
exclusive  à la  Chambre  du  Conseil,  que  li.rs  même  qu’elle  se  trouvo  dépouillée,  et 
lorsqu’elle  n’a  plus  sous  les  yeux  aucune  pièce  de  l’instruction,  elle  puisse  cdcoto 
prononcer  sur  la  demande  en  liberté  provisoire  du  prévenu? 

Dans  le  cas  de  l'affirmative , l’affaire  devant  être  mise  en  délibération,  devant 
être  discutée  ét  jugée,  comme  toutes  les  autres  contestations  qui  peuvent  s’élever 
entre  les  parties,  il  faudrait  que  les  pièces  du  procès  lussent  renvoyées  à la  Chambra 
du  Conseil. 

Deux  Tribunaux  se  trouveraient  donc  saisis  concurremment  de  la  même  cause. 

Nous  ne  pouvons  croire  que  tel  a été  le  vœu  du  Législateur. 

Si  l’art.  114  porte  que  la  Chambre  du  Conseil  pourra  ordonner  la  mise  en  liberté 
du  prévenu,  il  ajoute,  par  une  nouvelle  disposition , qu'elle  pourra  être  demandée 
et  accordée,  en  tout  état  de  cause , sans  dire  que  la  demande  sera  formée  devant 
la  Chambre  du  Conseil,  et  que  ce  sera  cette  Chambre  qui  pourra  l'accorder,  sur 
l’appel  comme  en  première  instance  ; le  Législateur  n’aurait  pas  manqué  de  le  dire, 
s’il  avait  Voulu  établir  cette  dérogation  au  droit  commun , et  rendre  la  Chambre 
du  Conseil,  quoique  dépouillée  par  son  jugement  de  renvoi,  juge  d’un  incident 
qui  pourrait  s’élever  dans  la  même  affaire. 

Mais  quant  à l’exécution,  elle  ne  peut  cesser,  dans  aucun  cas,  d’appartenir  au 
Juge  d’instruction , puisqu’il  est  nommément  chargé  de  faire  l’estimation  du  dom- 
mage, d’après  laquelle  doit  être  fixé  le  montant  du  cautionnement,  (drt.  119.) 

IX.  Si  le  Tribunal  saisi  est  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  formée  par 
le  prévenu,  à l’effet  d’obtenir  sa  liberté  provisoire,  et  que  la  Chambre  du  Conseil  la 
lui  ait  refusée,  pourra-t-il  l’accorder  sur  une  nouvelle  demande  formée  devant 
lui? 

La 'raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  le  Code  n'admet  aucune  espèce  de  recours 
contre  les  jugemens  rendus  en  cette  matière  par  la  Chambre  du  Conseil  : l’opposition 
autoriséepar  l’art.  i35 , n'a  pas  pour  objet  les  ordonnances  de  mise  en  liberté  provi- 
soire sous  caution,  et  le  Code  n’en  autorise  ni  l’opposition , ni  l’appel , en  aucun  cas. 

Mais  il  suffit  que  le  Code  11e  l’ait  pas  défendu,  pour  que  l’on  doive  supposer 
qu’il  gb  a donné  l’autorisation,  et  sur-tout  lorsqu’on  trouve  écrit  dans  l’art.  114, 
que  le  prévenu  peut  demander  sa  liberté  provisoire,  en  tout  état  de  cause.. 

Ce  ne  sera  pas  par  voie  de  réformation,  ni  de  révision,  que  la  liberté  provisoire 
sera  prononcée  j mais  ce  sera  en  statuant  sur  la  nouvelle  demande , et  sur  les  nou- 
veaux erremens  du  procès. 

Pour  décider  la  question  dans  un  sens  contraire,  il  faudrait  décider  que  le 
Tribunal  saisi,  l’affaire  venant  à changer  de  nature,  et  à prendre  un  degré  de 
gravité  qu’elle  n’avait  pas,  lorsque  la  Chambre  du  Conseil  a prononcé  la  liberté 
provisoire  du  prévenu,  ne  pourrait  ordonner  qu’il  serait  réintégré  dans  les  prisons, 


Digitized  by  Google 


3oo  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

et  rien  cependant  ne  pourrait  y mettre  obstacle.  L’arrestation  du  prévenu  devien- 
drait même  de  rigueur,  si  le  l'ait  qui  semblait  d’abord  ne  constituer  qu’un  simple 
délit-,  avait  pris  le  caractère  d’un  véritable  crime,  ou  s'il  était  reconnu , ce  qui 
aurait  été  ignoré  par  la  Chambre  du  Conseil,  que  le  prévenu  avait  été  repris  de 
Justice. 

X.  On  cite  un  arrêt  contraire  du  3 frimaire  an  v;  mais  pour  en  écarter  l’appli- 
cation, il  sullit  de  rapproche  ries  dispositions  duCode  de  brumaire  an  iv,  sous  l’empire 
duquel  cet  arrêt  fut  rendu , de  celles  du  Code  d'instruction  criminelle  tient  l'art.  114 
autorise  le  prévenu  à réclamer  sa  mise  en  liberté  provisoire  en  tout  état  du  cause. 

XI.  Lors  même  que  le  prévenu  aurait  été  condamné  parle  Tribunal  de  première 
instance,  cela  ne  pourrait  rien  changer  au  droit  qui  appartiendrait  au  Tribunal  saisi 
par  la  voie  de  l’appel  ; car,  nous  ne  saurions  'trop  le  répéter,  le  Code  autorise  le 
prévenu  à demander  sa  liberté  provisoire  en  tout  état  de  cause. 

Ainsi,  que  l’affaire  soit  encore  pendante  devant  la  Chambre  du  Conseil  ; que  le 
Tribunal  correctionnel  ou  la  Cour  d’appel  s’en  trouve  saisi  j ou  même  que  la  liberté 
provisoire  ait  été  déjà  refusée  , rien  ne  s'oppose  ù ce  que  la  demande  en  soit 
formée  devant  la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi,  et  que  la  Cour  ou  le  Tribunal  devant 
lequel  elle  est  formée,  n’en  retienne  la  connaissance  et  n’y  statue  d'après  les  règles 
de  la  Justice,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  Code. 

La  Coor  de  cassation  l’a  jugé  ainsi,  par  arrêt  du  24  août  t8n  , au  rapport  do 
M.  Rataud,  sur  le  réquisitoire  deM.  le  Procureur-Général  Merlin. 

« Attendu  que  la  mise  en  liberté  provisoire,  sous  caution  , pouvant  être  demandée 
» et  accordée  en  tout  état  de  cause,  il  suit  nécessairement  de  cette  disposition  de  la 
» loi , qu’elle  peut  être  demandée  et  accordée  en  cause  d’appel  comme  en  première 
» instance. 

» Mais  que , lorsque  la  demande  n’en  a pas  été  faite  et  accordée  en  première  ins- 
y>  tance,  c’est  devant  la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi  de  l’appel  qu’elle  doit  être  formée , 
» et  que  c'est  à cette  Cour  ou  Tribunal  qu’il  appartient  exclusivement  d’y  faire 
« droit , parce  que  l’appel  est  essentiellement  dévolutif,  qu’il  dépouille  les  premiers 
» Juges  de  la  connaissance  entière  de  l'affaire  sur  laquelle  ils  ont  prononcé;  qu’ils 
>>  sont  par  conséquent  dessaisis  du  provisoire  comme  du  principal,  et  qu’ils  deviennent 
» sans  pouvoir  à l’égard  île  l’un  comme  à l’égard  de  l'autre. 

» Que  si  l’article  124  dudit  Code  porte  que  la  demande  de  mise  en  liberté  ne 
>>  pourra  être  accordée  au  prévenu  qu'après  avoir,  par  lui,  élu  domicile  dans  le  lieu 
*>  où  siège  le  Tribunal  correctionnel , par  un  acte  reçu  au  greffe  de  ce  Tribunal , 
» on  ne  peut  qn  induire  que  toujours , et,  dans  tous  les  cas  , c'est  au  Tribunal  çor- 
>>  rectiounel  ù statuer  sur  les  demandes  de  ce  genre. 

» Qu’il  est  évident  que  par  cette  disposition  , comme  par  plusieurs  autres  qui  se 
»»  trouvent  dans  le  même  Chapitre , le  Législateur  ne  s’est  occupé  que  de  la  manière  do 
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» procéder  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  sans  s’occuper  du  cas  très -rare  où  le 
» prévenu  d'un  délit,  attend  jnsqft’uprès  le  jugement  définitif’  pour  demander  d’ètre 
» provisoirement  mis  en  liberté;  mais  que,  dans  ce  dernier  cas,  si  la  loi  n'a  pas 
» prescrit  expressément  aux  Cours  et  Tribunaux  d’appel,  de  se  conformer,  autant 
» que  la  différence  d’organisation  peut  le  comporter  , aux  règles  tracées  pour  les 
» Tribunaux  de  première  inslahce,  elle  le  leur  a prescrit  implicitement , d’après  le 
« principe  général  établi  par  le  Code  de  procédure  civile , et  par  le  Code  d'instruc- 
« tion  criminelle,  qui  déclare  communes  aux  Tribunaux  d'appel , les  règles  de 
procédure  données  aux  Tribunaux  de  première  instance. 

» Qu’il  est  certain  que,  ni  par  ledit  article  124 > n‘  Par  aucune  disposition  du 
» chapitre  dont  cet  article  fait  partie,  le  Législateur  n’a  ôté  au  prévenu  le  droit  qui 
» lui  est  accordé  d’une  manière  formelle  par  fart.  114  , Je  demander  , en  causa 
« d’appel , sa  mise  en  liberté  provisoire , ni  attribué  aux  Tribunaux  de  première 
» instance  une  prérogative  de  juridiction  sur  des  affaires  dont  l’appel  les  «aurait 
» dépouillés. 

» Que  si  avant  le  nouveau  Code  d’instruction  criminelle  , la  Cour  a annuité,  dos 
» arrêts  de  Tribunaux  criminels,  qui  avaient,  pendant  l’appel,  ordonné  la  mise 
« en  lilierté  provisoire,  sous  caution  , d’individus  condamnés  par  ces  mêmes  juge- 
mensè  la  prison  , ce  n’est  pas  parce  que  le  Code  du  3 brumaire  an  iv  ne  parlait 
» relativement  au  droit  d’accorder  la  liberté  provisoire,  rpie  des  Directeurs  du 
» Jury  , mais  bien,  et  tniiquemment , parce  que  le  pouvoir  attribué  à ces  Magistrats 
» ne  portait  que  sur  de  simples  prévenus  , non  sur  des  condamnés  ; et  que  l'ancien 
» Code  ne  permettait  pas  , comme  le  nouveau , de  demander  et  d’accorder  l’élargis- 
» sement  provisoire , en  tout  état  de  cause. 

» Qu’ainsi,dans  l’espèce,  la  Cour  Impériale  de  Nancy,  en  refusant  de  statuer  elle- 
» même  s*r  la  demande  de  utise  en  liberté  provisoire  , formée  en  cause  d’appel  par 
» la  femme  Sauf! roi , et  en  renvoyant  devant  le  Tribunal  de  première  instance  pour 
» être  statué  sur  la  demande,  a violé  les  règles  de  compétence  en  méconnaissant 
» celle  qui  lui  était  attribuée  par  la  loi , et  en  attribuant  au  Tribunal  correctionnel 
» une  juridiction  qu'il  ne  pouvait  plus  exercer  : 

» Par  ces  motifs  , la  Cour , faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur-Général- 
» Impérial , casse,  etc.  » • 


XII.  Nous  avons  vu  soutenir  par  quelques  personnes,  que  la  demande  en  lilierté 
provisoire  doit  être  formée  par  requête,  et  qu’elle  doit  être  répondue  par  une 
simple  ordonnance  d’admission  ou  de  rejet;  que  ce  11’est  pas  un  jugement  propre- 
ment dit  qui  doit  être  prononcé. 

Nous  pensons  que  c’est  une  double  erreur.  Le  Code  n’a  établi  aucune  forme 
particulière  pour  la  demande  qu’il  autorise  le  prévenu  è former,  afin  d’ob’enir 
sa  liberté  provisoire.  Ce  qu’exige  uniquement  l’art.  1 16,  £'cst  qu’elle  soit  nulilicc  à la 
‘i,  38 
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partie  civile  à son  domicile  élu,  et  qu’elle  soit  remise  au  greffé  : elle  peut  donc  être 
formée  par  simple  cédule,  sans. pouvoir  être  taxée  d’irrégularité. 

En  second  lien , une  simple  ordonnance  ne  suffit  que  lorsque  c’est  un  setd  Juge  qui 
est  appelé  à prononcer. Toutes  les  fois  qu’il  y a réunion  de  Juges,  que  la  décision  à 
rendre  doit  être  portée  à la  majorité  des  suffrages,  c’est  un  véritable  jugement. 

Il  doit  dès-lors  en  être  gardé  minute,  et  il  doit  être  rédigé  dans  les  formes  des 
jugemens. 

Article  C X V. 

Néanmoins  les  vagabonds  et  les  t'épris  de  Justice  ne  pourront , en 
aucun  cas  , être  rnis  en  liberté  provisoire. 

Observations. 

• 

J.  La  restriction  apportée  à l’art.  114  par  l’art.  n5,  n'avait  pas  été  faite  par 
le  Code  de  brumaire  an  iv;  mais  il  y avait  été  suppléé,  quant  aux  vagabonds  , par 
l’art.  5 de  la  loi  du  21  floréal  suivant. 

II.  Cette  loi  avait  établi  la  même  prohibition  contre  les  gens  sans  aveu , sans 
l’étendre  aux  repris  de  Justice. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  en  a jugé  autrement  : il  ne  s’occupe  que  des 
repris  de  Justice , et  cette  substitution  des  repris  de  Justice  aux  gens  sans  aveu , est 
fondée  sur  des  motifs  très-raisonnables. 

Si  les  gens  sans  aveu  étaient  restés  dans  la  prohibition  de  la  loi,  il  aurait  fallu 
étendre  ses  dispositions,  à plus  forte  raison,  aux  gens  réputés  suspects  et  mal 
intentionnés  : car  il  est  plus  important  encore  au  maintien  de  l’ordre  public,  de 
retenir  ces  sortes  de  gens  sous  lainain  de  laJustice,  que  les  gens  sans  aveu , auxquels 
souvent  on  ne  peut  reprocher  que  leur  insouciance  et  leur  paresse. 

III.  L’art.  3,  titre  premier  de  la  loi  du  22  juillet  1791  , qualifie  gens  sans  aveu 
les  personnes  domiciliées  , en  état  de  travailler,  mais  qui  n’ont  ni  moyens  de  subsis- 
tances, ni  métier,  ni  répondans,  c’est-à-dire,  les  mendians  valides j tandis  qu’il 
qualifie  de  gens  suspects , ceux  qui  ont  ref  usé  de  faire  les  déclarations  exigées  par  la 
loi,  et  gens  mal  intentionnés , ceux  qiîi  sont  convaincus  d’avoir  fait  une  fausse 
déclaration. 

IV.  Mais  de  ce  que  le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  désigné  dans  sa  prohi- 
bition les  gens  sans  aveu , les  gens  suspects  et  les  mal  intentionnés , par  la  raison 
qu’il  ne  s’élève  contre  eux  que  de  simples  présomptions,  il  n’en  est  pas  moins  du 
devoir  de  la  Chambre  du  Conseil  et  des  Tribunaux,  de  n’accorder  la  liberté  provi- 
soire aux  personnes  ainsi  notées,  que  lorsqu’il  leur  est  bien  démontré  qu’elles  ne 
peuvent  en  abuser. 


« 


Digitized  by  Google 


3o3 


DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE,  etc. 

Le  Code  leur  a laissé,  à cet  égard,  toute  la  latitude  désirable.- 

V.  L’art.  n5  ne  mettant  dans  l’exclusion  que  les  vagabonds -,  en  résulte-t-il  que 
le  fait  du  vagabondage  doit  être  constaté,  ou  suffit-il  qu’il  y ait  prévention  de  vaga- 
bondage ? 

Ce  qui  caractérise  le  vagabondage,  aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv, 
c’est  de  voyager  sans  passe-port,  et  de  ne  pouvoir  justilier  son  inscription  sur  les 
registres  d’une  commune. 

Ainsi,  lorsque  le  prévenu  n’est  pas  muni  de  passe-port,  et  qu'il  ne  peut  justifier  de 
son  inscription  sur  les  registres  d’une  commune,  les  dispositions  de  l’art.  n5  lui 
sont  applicables. 

VI.  Il  reste  à savoir  ce  qu’on- doit  entendre  par  ces  mots  : repris  de  Justice. 

Doit-on  considérer  comme  repris  de  Justice,  tous  ceux  qui  ont  essuyé  quelques 

condamnations,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  lorsqu’elles  ont  été  prononcées 
par  des  Tribunaux  criminels,  correctionnels  ou  de  police  P • 

11  aurait  été  à desirer  que  le  Code  d’instruction  criminelle  se  fut  expliqué  sur  ce 
point,  de  manière  à prévenir  toute  équivoque. 

Dans  le  silence  du  Code,  il  est  naturel  de  donner  à ses  dispositions  une  interpré- 
tation qui  se  concilie  avec  le  sens  que  les  lois  et  les  auteurs  donnaient  à ces  mots, 
repris  de  Justice , sous  l’ancienne  législation. 

Or,  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670,  on  ne  regardait  comme  repris,  de 
Justice,  que  ceux  qui  avaient  été  condamnés  à des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

Aussi  les  commentateurs  de  cette  ordonnance  , en  s’occupant  des  repris  de  Justice, 
se  bornaient-ils  à renvoyer  à ce  qu’ils  avaient  dit  des  condamnés  à des  peines  afflic- 
tives; et  l’art.  6 de  la  loi  du  18  pluviôse  an  ix,  en  mettant  dans  les  attributions  des 
Cours  spéciales,  les  crimes  commis  par  les  vagabonds,  ne  leur  assimilait  que  les 
condamnés  à des  peines  afflictives. 

VII.  Pour  donner  à l’art.  n5  une  plus  grande  extension,  il  faudrait  dire  que  la 
plus  légère  condamnation  , prononcée  en  police  correctionnelle  ou  en  simple  police  , 
imprimerait  à celui  qui  en  aurait  été  l’objet,  la  tache  d’un  repris  de  Justice j ce 
qui  blesserait  toutes  les  idées  reçues.  Ce  n’était  point  là  certainement  la  pensée 
du  Législateur,  lorsqu’il  rendait  sur-tout  la  liberté  provisoire  du  prévenu  purement 
facultative  , et  qu’il  ne  pouvait  dès-lors  résulter  aucun  inconvénient  pour  le  maintien 
de  l’ordre  public,  de  la  restriction  de  Part.  ix5‘,  aux  seuls  condamnés  à des  peines 
afflictives  ou  infamantes. 

VIII.  Mais  si  1’  on  poussait  le  rigorisme  jusqu’à  vouloir  prendre  çes  termes  , repris 
de  Justice , dans  un  sens  absolu,  et  en  induire  que  tous  les  condamnés,  même  ceux 
qui  l’auraient  été  par  voie  de  simple  police,  se  trouvent  compris  dans  la  disposi- 
tion de  cet  article,  on  ne  pourrait  toujours  se  refuser  à admettre  une  distinction 
entre  les  condamnations  prononcées  pour  contraventions  aux  lois  de  police,  et  celles 
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qui  l’auraient  été  pour  contraventions  û de  simples  lois  fiscales , dont  la  répression, 
n'a  été  accordée  aux  Tribunaux  correctionnels  ou  de  police,  que  par  exception, 
à la  loi  générale , d’après  laquelle  la  connaissance  aurait  naturellement  dû  en  appar- 
tenir aux  Tribunaux  civils. 

IX.  Mais  dans  notre  opinion  , ce  serait  évidemment  s’écarter  du  vœu  du  Législa- 
teur, que  de  se  borner  à cette  distinction;  le  Législateur  n’a  pu  vouloir  que 
celui  qui  aurait  été  condamné  à une  amende  de  simple  police,  pour  avoir  négligé 
d illuuiiner  sa  maison  ou  de  faire  balayer  devant  sa  porte , pût  être  considéré 
Connue  un  repris  de  Justice. 

Telle  serait  cependant  la  conséquence  nécessaire  du  système  contraire. 
Article  C X V I. 

La  demanda  en  liberté  provisoire  sercunotijiée  à la  partie  civile , ày 
son  domicile  ou  à celui  qu'elle  aura  élu . 

I 

Observations. 

I.  La  demande  en  liberté  provisoire  doit  être  notifiée  ü la  partie  civile. 

Mais  la  partie  civile  a-t-elle  le  droit  de  s’opposer  ce  que  le  prévenu  soit  mis  en 
liberté  provisoire  sous  caution  solvable  ? 

La  négative  paraît  fondée  sur  ve  que  l’intérêt  de  la  partie  civile  se  borne  û 
obtenir  une  garantie  suffisante  de  l’indemnité  qui  peut  lui  être  due,  et  que  cette 
garantie  lui  est  suffisamment  assurée  par  la  réception  d'une  caution  solvable. 

Quel  est  donc  l’objet  de  la  notification  que  l'art.  116  exige  ?‘ 

Si  cet  objet  avait  été  d’autoriser  la  partie  civile  à contester  la  demande,  le  Code, 
ne  se  serait  pas  borné  à dire  que  la  demande  en  liberté  provisoire  lui  serait  notijiéc  ; 
ou  , ce  qui  revient  au  même , qu’il  lui  en  serait  donné  connaissance  : il  aurait  dit  , 
comme  en  l’art.  1 17 , que  la  partie  civile  serait  duement  appelée. 

C'est  donc  d'un  simple  avertissement  qu’il  est  parlé  dans  l’article  116;  mais  de  ce 
que  ce  n'est  qu’un  simple  avertissement , on  ne  peut  pas  en  conclure  que  la  partie 
civile  fût  non-recevable  à présenter  la  Chambre  du  Conseil  ou  aux  Tribunaux 
appelés  à prononcer  sur  la  demande  en  élargissement  provisoire,  des  mémoires, 
capables  d’éclairer  la  religion  des  Magistrats,  soit  siip  la  qualité  du  prévenu,  soit 
sur  la  nature  du  fuit  dont  il  est  inculpé. 

II.  Si  la  partiaplaignante  ne  s’était  pas, rendne  partie  civile,  il  n’v  aurait  aucune, 
notification  à lui  faire  : l'art.  1 16  n’exige  cette  notification  que  pour  la  partie  civile, _ 
et  non  pour  la  partie  plaignante.  . 

JJ1.  Si  la  partie  civile  demeurait  hors  de  l'arrondissement  communal  du  Ju°o-. 
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«l'instruction , et  qu’elle  n’y  eût  pas  fait  élection  de  domicile,  la  notification  ne  serait 
pas  de  rigueur.  (Art.  68.) 

IV.  Lorsque  la  partie  civile  réside  dans  l’arrondissemeut,  ou  qu’elle  y a élu 
domicile,  la  notification  peut  être  faite  indifféremment  à son  yrai  domicile  ou  à son 
domicile  élu , lorsqu'elle  n’est  pas  faite  à sa  personne. 

V.  Pour  rendre  sa  demande  recevable,  le  prévemi  doit  joindre  à sa  requête, 
l’original  de  l’exploit  de  notification  qu’il  en  a fait  faire  û la  partie  civile  , ou  un 
certificat  du  Greffier  portant  qu’elle  réside  hors  de  l’arrondissement,  et  qu’elle  n’y 
a pas  élu  domicile. 

A défaut  de  cette  justification,  le  Tribunal  saisi  de  la  demande  doit  y déclarer  le 
prévenu  non-recevable  en  l’état. 

Article  G X V I I. 

, * 

* 

La  solvabilité  de  la  caution  ojferte  sera  discutée  par  le  Procureur-.. 
Jjnpérial,  et  parla  partie  civile  , dûment  appelée. 

Elle  devra  être  justifiée  par  des  immeubles  libres  pour  le  montant  du 
cautionnement  et  une  moitié  en  sus,  si  mïeux  n’aime  la  caution  déposer 
dans  la  caisse  de  l’Enregistrement  et  des  Domaines  le  montant  du  cau- 
tionnement en  espèces. 

Observations. 

I.  La- solvabilité  de  la  caution  ne  doit  être  discutée  que  lorsque  le  prévenu  tu 
obtenu  sa  liberté  provisoire,  à la  charge  de  la  fournir. 

Cette  discussion  deviendrait  inutile , en  effet , si  la  liiierté  provisoire  était  refusée, 
et  il  ne  doit  rien  se  faire  de  frustratoire.  en  ‘Justice,  lorsqu’il  peut  en  résulter  des 
longueurs  et  des  frais.  ■ • * 

" II.  C’est  devant  le  Juge  d’instruction  que  l’on  doit  discuter  la  solvabilité  de  la. 
caution. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  le  dit  pas  en  termes  formels , mais  il  n’a  rien 
été  innové  sur  ce  point  à ce  qui  se  pratiquait  sous  l’empire  du  Code  de  bfumaire 
an  iv,  et  l’art.  222  de  ce  Code  en  faisait  l'attribution  au  .Directeur  du  Jury. 

I/art.  119  du  nouveau  Code  suppose  également  que  ce  droit  appartient  au  Juge 
d’instruction , puisqu'il  le  charge  d’arbitrer  la  valeur  du  dédommagement  à pré- 
tendre par  la  partie  civile , pour  parvenir  à la  fixation  du  montant  du  caution- 
nement. 

III.  Cependant,  s’il  survenait  des  contestations,  et  que  le  Juge  d’instruction  les 
tfouv^t  de  nature  à mériter  un  rapport  û la  Chambre  du  Conseil , nous  ne  pensops,. 
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pas  que  la  Chambre  outre  passât  les  bornes  de  ses  pouvoirs,  'en  y statuant,  après 
avoir  entendu  les  parties  et  le  Procureur-Impérial. 

le  Code  ne  le  lui  a pas  interdit;  et  il  est  dans  la  règle  des  convenances  qu’il  en 
soit  ainsi  ; car  il  ne  s’agit  plus  alors  d'un  simple  acte  d’instruction , mais  d’un  véri- 
table jugement  à prononcer. 

IV.  Pour  rendre  sa  demande  en  liberté  provisoire  recevable,  l’art.  116  n’exige, 
de  la  part  du  prévenu,  que  d'en  Paire  la  notification  à la  partie  civile. 

Mais  lorsque  sa  liberté  lui  a été  accordée , c’est  une  citation  qu’il  doit  faire  donner 
à la  partie  civile  , pour  qu'elle  vienne  contester  , si  elle  le  juge  convenable,  la  sol- 
vabilité de  la  caution  offerte. 

V.  La  citation  pour  contester  la  caution  offerte,  doit  être  donnée  à la  partie 
civile , en  parlant  à sa  personne  ou  au  domicile  quelle  a élu  , lorsqu’elle  réside  hors 
de  l’arrondissement. 

La  partie  civile  argumenterait  vainement  de  ce  qu’elle  n’anrait  pas  été  appelée 
à son  véritable  domicile  , pour  contester  la  caution  , lorsque  résidant  hors  de  l’arron- 
dissement , elle  n’aurait  pas  fait  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  est  établi  le 
Tribunal  saisi.  {Art.  68.  ) 

VI.  Mais  si  la  partie  civile,  qui  n’aurait  paa-été  citée  , pour  avoir  négligé  de  faire 
une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  des  séances  du  Tribunal  saisi,  se  trouvait  ins- 
truite par  toute  autre  voie  des  diligences  du  prévenu , et  si  elle  se  présentait  devant 
le  Juge  d’instruction  avant  que  la  caution  fût  reçue  pour  en  contester  la  solvabilité, 
le  prévenu  no  serait  pas  recevable  à demander  qu’elle  lût  déclarée  non-recevable 
dans  sa  réclamation. 

VU.  Dès  que  les  notifications  à faire  à la  partie  civile,  peuvent  être  faites  à son 
domicile  élu  , lorsqu’elle  réside  hors  de  l’arrondissement , il  faut  en  conclure  que  le 
Greffier  est  tenu  de  donner  connaissance  au  prévenu  , sur  sa  simple  réquisition  de 
.l’élection  de  domicile  qui  a été  faite  par  la  partie  civile;  et  si  la  partie  civile  n'a  pas 
fait  élection  de  domicile,  de  lui  en  délivrer  ut»  certilicat  dans  uue  forme  authen- 
tique. 

VIII.  Pour  que  la  caution  qui  se  présente  puisse  être  admise,  il  faut  qu’elle  justifie 
que i i fortune  est  assise  sur  des  immeubles  libres  et  non  litigieux,  ( Art.  zoiç)  du 
Code  Napoléon  , ) et  que  ces  immeubles  sont  de  la  valeur  non-seulement  du  mon- 
tant du  cautionnement,  mais  d’une  moitié  ensus,  c’est-à-dire  de  quinze  ccntsfrancs, 
si  le  cautionnement  est  de  mille  francs. 

Le  Juge  d’instruction  doit  dès-lors  commencer , avant  qu’il  s’établisse  aucune  dis- 
cussion sur  la  solvabilité  de  la  caution,  par  fixer  le  montant  du  cautionnement, 
en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  l’art.  119. 

IX.  Pour  faire  la  justification  requise,  la  caution  doit  représenter  ses  titres  de 
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propriété  j et  un  certificat  du  Conservateur  des  hypothèques , portant  qu’il  n’existe 
sur  les  immeubles  qu’elle  ofl're  en  cautionnement,  aucune  inscription  hypothécaire 
qui  en  réduise  la  valeur  au-dessous  du  cautionneuiciTt  à fournir. 

Elle  doit  de  plus  administrer  la  preuve  que  ses  immeubles  ne  sont  grevés  d’aucuna 
hypothèque  légale;  ce  qu’elle  pourra  faire  par  un  acte  de  notoriété,  sauf  tous  con- 
tredits de  droit. 

Ces  préliminaires  remplis,  la  valeur  des  immeubles  offerts  en  cautionnement,  doit 
être  calculée  d’après  les  rôles  de  la  contribution  foncière. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’ordonner  une  estimation  préalable  qui  exigerait  des  lon- 
gueurs , et  qui  entraînerait  des  frais  en  pure  perte , puisqu’il  est  une  base  certaine  à 
laquelle  on  peut  s’arrêter. 

X.  Quelques  personnes  pensent  que  la  caution  devant  fournir  des  immeubles 
libres  pour  son  cautionnement,  elle  en  offrirait  en  valeur  de  100,000  francs,  pour 
répondre  d’une  modique  somme  do  i5oo  francs,  qu’ils  ne  pourraient  être  acceptés 
s’ils  se  trouvaient  grevés  de  la  plus  légère  inscription. 

Cela  nous  paraît  absurde  : car  le  Code  11’exige  des  immeubles  libres  que  jusqu’à  con- 
currence d’une  moitié  en  sus  de  la  somme  cautionnée;  et  ce  serait  une  subtilité  dépla- 
cée, que  de  vouloir  conclure,  de  ce  qu’un  immeuble  valant  100,000  francs,  sc 
trouverait  hypothéqué  pour  une  misérable  somme  de  5 ù 600  francs,  il  11e  resterait 
pas  libre,  pour  le  surplus  de  sa  valeur,  entre  les  mains  du  propriétaire. 

Mais  s’il  était  question  d’une  hypothèque  légale , et  conséquemment  indéfinie , on 
ne  pourrait  dire  que  l’immeuble  offert  pour  cautionnement  fût  réellement  libre  dans 
le  sens  de  la  loi,  qu’autant  qu’elle  aurait  été  judiciairement  restreinte  à une  somme 
déterminée. 

XI. *  Si  par  un  événementquclconque,  la  caution  venait  à êtreévincée  des  immeubles 
affectés  au  cautionnement , il  pourrait  être  exigé  un  nouveau  cautionnement  du 
prévenu  qui  voudrait  continuer  à jouir  de  sa  liberté  provisoire. 

C’est  la  disposition  formelle  de  l’art.  3020  du  Code  Napoléon. 

XII.  Pour  éviter  toutes  ces  justifications , l’art.  118  autorise  la  caution  à verser  , 
en  numéraire  , le  montant  du  cautionnement  dans  la  caisse  du  Receveur  de  l’en- 
registrement. 

Mais  elle  n’est  tenue  de  faire  ni  versement , ni  justification , qu’apres  que  le  pré- 
venu a obtenu  d’être  mis  en  liberté  provisoire  sous  cette  condition  , et  que  le  cau- 
tionnement a été  admis;  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de  l’article  120  : Lu  caution 
admise  fera  ses  soumissions. 

XIII.  Lorsque  le  cautionnement  se  fait  en  numéraire  , il  suffit  qu’il  le  soit  de  la 
somme  à laquelle  il  a été  arbitré. 

Ce  n’est  r]ue  quanti  il  se  fait  en  immeubles,  qu’il  doit  être  de  moitié  en  sus. 

XIV  . Mais  il  ne  peut  être  fait  qu’en  numéraire  ou  en  immeubles  ; il  ne  peut  l’être 
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par  l’orme  de  nantissement , ainsi  que  l’autorise  l’art.  2041  du  Code  Napoléon  , c* 
matière  civile.  . 

La  consignation  d’un  gage  mobilier  ne  pourrait , en  effet , remplir  le  voeu  du 
Code  que  d’une  manière  imparfaite , l'effet  consigné  pouvant  être  soustrait , se  dété* 
riorer  ou  se  perdre. 

XV.  L’art.  120  exige,  dans  tous  les  cas,  qu’une  expédition  , en  forme  exécutoire  , 
•du  cautionnement  soit  remise  à la  partie  civile , avant  que  le  prévenu  puisse  jouir  de 
■la  liberté  provisoire  qui  lui  a été  accordée.  ' 

Article  C X Y I I I. 

Le  prévenu  sera  admis  à être  sa  propre  caution  , soit  en  déposant  le 
montant  du  cautionnement , soit  en  justifiant  d’ immeubles  libres  pour  le 
montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus  , et  en  faisant , dans 
d’un  ou  l’autre  cas  , la  soumission  dont  il  sera  parlé  ci-apràs. 

Observations. 

I.  Tout  ce  qui  a été  dit  sur  l’art.  117,  s’applique  au  cas  où  le  prévenu  se  propose 
pour  être  sa  propre  caution. 

II.  Cette  faculté  ne  lui  était  point  accordée  par  le  Code  de  brumaire  an  iv  j mais 
le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  rien  négligé  pour  améliorer  le  sort  du  prévenu», 
autant  que  l’a  permis  le  maintien  de  l’ordre  public. 

III.  La  soumission  à faire  par  le  prévenu,  dont  parle  l’art. -t  18,  consiste  à s’obliger, 
par  acte  reçu  au  greffe  du  Tribunal,  ou  passé  devant  notaire  , à payer  entre  les 
mains  du  Receveur  de  l’enregistrement,  lfe  montant  du  cautionnement,  et  à se  sou- 
mettre , pour  l’exécution  , à la  contrainte  par  corps.  ( Àrt.  tzo.  ) 

IV.  Le  versement  de  la  somme  cautionnée  doit  être  fait  avant  la  mise  en  liberté 
'du  prévenu. 

L’art.  120  laisserait  bien  planer  quelque  doute  sur  la  question,  si  l’art.  121  ne 
parlait  de  sommes  déposées:  ce  qui  annonce  sulïisamment  que  le  versement  doit  être 
effectué  ; et,  en  cflet , si  le  versement  préalable  n’était  pas  exigé,  il  n’y  aurait  aucune 
garantie  pour  le  Trésor  public,  ni  pour  la  partie  civile. 

Article  C X I X. 

Le  cautionnement  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

Si  la  peine  correctionnelle  était  à-la-fois  l’ emprisonnement  et  une 
amende  dont  le  double  exéderait  cinq  cents  francs , le  cautionnement 
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ne  pourrait  pas  être  exigé  d’une  somme  plus  forte  que  le  double  de 
cette  amende. 

S’il  avait  résulté  du  délit  un  dommage  civil  appréciable  en  argent,  le 
cautionnement  sera  triple  de  la  valeur  du  dommage  , ainsi  qu’il  sera 
arbitré , pour  cet  effet  seulement , par  le  Juge  d’instruction , sans  néan- 
moins que  dans  ce  cas  le  cautionnement  puisse  être  au-dessous  do 
cinq  cents  francs. 

Observations. 

I.  Après  avoir  décidé  par  l’ariicle  n4>  que  la  liberté  provisoire  ne  pourrait 
être  accordée  au  prévenu  qu’à  la  charge  «le  fournir  une  cautiou  solvable  de  se 
représenter,  il  restait  à déterminer  la  nature  des  obligations  que  devait  contracter 
la  caution,  dans  le  cas  de  non  représentation  du  prévenu,  et  c’est  ce  qu’a  fait 
l’art,  np. 

II.  Le  cautionnement  à fournir  ne  peut  être,  dans  aucun  cas,  au-dessous  de  5oo 
francsj  il  peut  être  porté  à une  somme  plus  forte. 

III.  Lorsque  le  délit  peut  donner  lieu  à l’amende  et  à l’emprisonnement,  la  loi 
vent  que  le  cautionnement  soit  double  du  montant  de  l’amende  ; c'est-à-dire , de 
1000  franc?,  si  le  maximum  de  l’amende  peut  être  porté  à 5oo  francs:  çar  c’est 
.toujours  le  maximum  de  l’amende  qu’il  faut  prendre  en  considération,  puisque  ce 
maximum  peut  être  appliqué. 

IV.  Un  second  cas  où  le  cautionnement  peut  être  exigé  d'une  somme  plus  forte 
que  celle  de  5oo  francs,  est  celui  «jÙ  il  est  résulté  du  délit , un  dommage  civil  appré- 
ciable en  argent. 

Le  cautionnement  doit  être  alors  triple  de  la  valeur  présumée  du  dommage 
causé;  c’est-à-dirc,  de  i5oo  francs,  si  cctto  valeur  est  présumée  de5oo  francs,  lors 
même  que  le  délit  n’emporterait  qu’une  simple  amende,  et  que  son  maximum  doublé 
ne  porterait  pas  la  fixation  du  cautionnement  à ces  i5oo  francs. 

s à ' 

V.  Mais  faut-il  qu’il  y ait  une  demande  en  réparation  du  dommage  causé,  pour 
fixer,  d'après  cette  base,  le. montant  du  cautionnement? 

L’art.  119  ne  dit  pas  qu’il  n’y  aura  lieu  à l’appréciation  du  «lommage  civil,  que 
quand  il  y aura  une  partie  civile  en  cause;  d'où  l’on  pourrait  induire  qu'il  suffirait  de 
l’existence  d’un  dommage  causé,  quoique  l’indemnité  n’en  fût  pas  réclamée,  pour 
que  le  Juge  d’instruction  fût  tenu  d’en  faire  l’appréciation;  mais,  comme  la  répa- 
ration ne  peut  appartenir  qu’à  celui  qui  a souffert  le  doxnmage,  et  que  l’on  ne  peut 
l'accorder  qu'à  la  partie  lésée  qui  la  réclame,  nous  pensons  que  le  Juge  d’instruc- 
tion ne  doit  se  livrer  à l’appréciation  du  dommage  civil , que  lorsqu’il  y a partie 
civile  en  cause.  -,  , 

i . * 39  * 
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VI.  Ce  ne  pouvait  être  d’après  les  cpnpfusions  prises  par  la  partie  civile,  que- 
pou  vait  se  faire  l’appréciation  du  dommage  causé*  : car,  en  portant  sa  demande  à une 
somme  exorbitante,  elle  aurait  pu  mettre  le  prévenu  dans  l’impossibilité  de  fournir 
un  cautionnement. 

Le  seul  parti  raisonnable  pour  rendre  une  justice  exacte  à toutes  les  parties,  était 
do  faire  arbitrer  provisoirement  le  dommage  par  une  personne  désintéressée,  et 
t,etle  personne  devait  être  naturellement  le  Juge  d’instruction. 

C’est  aussi  à ce  Magistrat  que  l’art.  119  du  Code  en  a délégué  le  pouvoir. 

VII.  Mais  ceïtc  évaluation  provisoire  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  la  fixa- 
tion des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  adjugés  en  définitif. 

Le  Législateur  s’en  est  expliqué  d’une  manière  formelle,  en  disant  que  c’est  pour 
cet  effet  seulement,  c’est-à-dire,  pour  fixer  le  montant  du  cautionnement,  que  le 
Jrge  d’instruction  est  autorisé  à arbitrer  provisoirement  les  dommages- intérêts., 
réclamés  par  la  partie  civile. 

VIII.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  au  surplus,  que  le  cautionnement  ne  peut 

jamais  être  moindre  de  5co  francs;  de  sorte  que,  quand  même,  d’après  l’évalua- 
tion provisoire  du  dommage  causé,  le  cautionnement  ne  devrait  être  porté  qu’à  3 ou 
400  francs,  il  n’en  faudrait  pas  moins  qu’il  fût  fourni  de  5o->  francs.  . ' 

Mais , dans  ce  cas  .,  il  ne  pourrait  être  exigé  plus  Sort  de  5oo  francs  , si  le  double- . 
ment  de  l’amende  encourue  ne- le  portait  pas  au-tlelà. 

• • * % 

IX.  Si  le  délit  imputé  au  prévenu  devait  emporter  la  peine  de  l'amende  et  celle 

de  l’emprisonnement,  et  que  le  maximum  de  l’amendé  fût  de  5oo  francs,  lorsque  le 
triple  de  l’évaluation  du  dommage  civil  ne  s'élèverait  qu’à  900  francs,  faudrait-il 
que  le  cautionnement  fût  de  acoo  francs,  ou  suffirait-il  qu’il  fût  de  900  francs? 

L’art.  119  voulant  que,  si  le  délit  imputé  au  prévenu , peut  emporter  une  condam- 
nation à l’amende  et  à l’emprisonnement , le  cautionnement  soit  du  double  du  mon- 
tant de  l’amende,  et  que,  s’il  y a dommage  civil  appréciable  en  argent,  le  caution-, 
Ttement  soit  du  triple  de  l’évaluation  provisoire  du  dommage  prétendu  , lorsque  les 
deux  cas  se  rencontrent,  c’est  le  cautionnement  le  plus  fort  qui  doit  être  exigé  $ 
autrement , le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli. - 

Il  ne  serait  pas  vrai  de  dire,  en  effet,  qu’il  le  fût  , si  le  cautionnement  le 
plus  faible  était  seulement  exigé,  puisqu’alors  il  ne  serait  pas  réellement  donné. 
double  de  l’amende  ou  triple  du  dommage  causé,  ainsi  que  l’exige  impérieusement 
l’art.  119.  . , 

X.  Mais  de  quelle  somme  doit  être  le  cautionnement,  lorsque  le  délit  ne  peut 
emporter  qu’une  condamnation  à l’amende,  et  qu’il  11e  se  présente  aucune  partie 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts? 

Ce  cas  n’a  pas  été  prévu  par  le  Code  qui  n’ordonne  le  doublement  de  l’amende, 
que  lorsque  le  délit  dénoncé  peut  être  puni  de  l'emprisonnement  et  de  l’amende.,  . 
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Cependant,  dans  l’une  comme  dans  l’autre  espèce,  il  y aura  nécessairement  des 
fraisa  recouvrer  bi  le  prévenu  est  condamné,  et  si  le  cautionnement  ne  pouvait  être 
exigé  que  du  montant  iixe  de  l’amende , les  frais  pourraient  rester  eu  pure  perte  pour 
le  Trésor  public.  , 

Ce  serait  dès-lors  entrer  dans  les  vues  du  Législateur,  que  d’exiger  le  cautionnement 
d’une  somme  plus  forte  que  l'amende,  lors  même  qu’il  n’y  aurait  point  de  partio 
civile  au  procès,  et  que  le  délit  ne  pourrait  emporter  la  peine  de  l'emprisonnement, 
s’il  pouvait,  dans  ce  cas  , être  exigé  un  cautionnement  quelconque. 

Mais  en  recourant  aux  dispositions  des  articles  r3o  et  i3i , on  est  convaincu  , qu’en 
pareil  cas  , la  liberté  provisoire  du  prévenu  doit  lui  être  accordée , sans  exiger  qu’il 
fournisse  aucun  cautionnement  : ces  articles  n’autorisent  à retenir  le  prévenu  eu 
arrestation  , que  lorsque  le  fait  qui  lui  est  imputé  peut  emporter  la  [veine  de  l'em- 
prisonnement : si  le  délit  ne  peut  emporter  la  peine  de  l'emprisonnement , le  prévenu 
doit  être  mis  en  liberté  , à la  charge  de  se  représenter  à jourji.ec  : c’est  la  seuls 
condition  qui  lui  soit  imposée. 

XI.  Qu’il  y ait  partie  civile  en  cause , ou  que  l’affaire  soit  poursuivie  à la  requête  du 
Ministère  public  seulement,  cela  ne  peut  changer  le  caractère  du  délit,  ni  f'airts 
retenir  le  prévenu  en  arrestation  provisoire,  plutôt  dans  un  cas  que  dans  l’autre. 

Pour  qu'il  en  pût  être  autrement , il  faudrait  que  le  Législateur  s’en  fût  formel- 
lement expliqué,  et  c’est  ce  qu’il  n’a  pas  fait. 

Lorsque  dans  l’art.  119,  il  a parlé  du  dommage  auquel  la  partie  civile  a le  droit  de 
prétendre  pour  fixer  le  montant  du  cautionnement , ce  11’est  qu’inciJcmment  à la 
disposition  par  laquelle  il  veumxde  fixer  au  double  le  montant  du  cautionnement  , 
pour  le  cas  où  le  délit  peut  ct^^pter  la  peine  de  l’amende  et  celle  de  l'emprisonne- 
ment. 

XII.  I.c  cautionnement  devant  être  porté  au  triple  de  1’npprécialion  faite  par  lo 
Juge  d'instruction  du  dommage  civil , il  peut  être  d’un  grand  intérêt  pour  celui  qui 

4 a ‘souffert  ce  dommage,  de  se  rendre  partie  civile  avant  la  réception  du  cautiou- 

S'il  u'interv  enait  dans  l’instance  qu’a  près  l’admission  du  cautionnement , i!  pour- 
rait courir  le  risque  d’être  évincé  des  adjudications  qu'il  serait  dans  le  cas  d’ob. 
tenir. 

XIII.  Ce  serait,  en  effet,  une  grande  question  que  celle  de  savoir  si  la  partie  civile 
qui  ne  serait  intervenue  qu’après  le  cautionnement  reçu  , pourrait  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l’art.  121  , qui  lui  accorde  un  privilège  pour  scs  dommages- intérêts 
et  ses  frais,  sur  l’amende  adjugée. 

L’art.  121  n’a  pas  fait  de  distinction  , il  est  vrai  ; il  contient  une  disposition  géné- 
rale; mais  a-t-il  pu  entrer  dans  la  [musée  du  Législateur,  que  par  son  défaut  d'itr- 
rtcrycution  , la  partie  civile  pût  obtenir  la  préférence  sur  le  Trésor  .public  î 
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Cette  question  sera  examinée  sur  l’art,  ni. 

XIV.  Mais  il  en  est  une  qui  doit  l'être  ici;  c’est  celle  de  savoir  ce  que  l’on  doit 
entendre  par  ces  mots,  dommage  civil  appréciable  en  argent,  dont  s’est  servile 
Législateur. 

Ces  derniers  termes,  appréciable  en  argent , sont  évidemment  restrictifs  ; ils  sup- 
posent une  distinction  nécessaire  entre  les  diflerens  genres  de  dommages  civils  qui 
peuvent  résulter  du  fait  dont  le  prévenu  se  trouve  inculpé. 

Les  dommages  civils  appréciables  en  argent,  dont  parlel’art.  119  , sont  ceux  que 
la  partie  civile  a réellement  éprouvés , par  suite  du  délit  imputé  au  prévenu , et 
non  ceux  qui  doivent  lui  tenir  lieu  d’une  réparation  purement  honoraire. 

XV.  Cette  distinction  n’est  pas  généralement  approuvée  , attendu , dit-on , que 
tout  dommage  civil  est  appréciable  en  argent , et  que  les  derniers  termes  de  l’art.  1 19, 
appréciable  en  argent,  n'ajoutent  rien  à ceux  qui  les  précèdent. 

Mais  si  le  Législateur  n'avait  attaché  aucune  importance  à ces  mots , appréciable 
en  argent , pourquoi  les  aurait- il  ajoutés  à ceux  de  dommage  civil ; locution  simple 
dont  il  s’était  servi  dans  tous  les  autres  articles  du  Code? 

On  ne  peut  supposer  dans  la  rédaction  des  lois , une  superfétation  de  ce  genre. 

Ainsi,  quoique  tout  dommage  civil  soit  appréciable  en  argent,  ce  n’est  pas 
dans  un  sens  absolu  , ni  dans  celui  ded’art.  1 34  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Lorsque  le  dommage  causé  n’est  pas  matériel,  c’est  une  réparation  qui  est  due  à 
la  personne  offensée,  et  non  un  dédommagement  proprement  dit , qu'elle  est  fondée  à 
réclamer. 

Quelle  que  soit  la  somme  adjugée  à la  personiuftfcjfcnsée , le  dommage  qu'elle  a 
souffert  dans  son  honneur,  ne  s’en  trouve  pas  pfflPréparc;de  sorte  qu’on  ne  peut 
dire  qu’un  pareil  dommage  soit  appréciable  en  argent. 

On  peut  bien  punir  par  des  condamnations  pécuniaires , celui  qui  a porté  une 
pareille  atteinte  à la  réputation  d’autrui;  mais  le  dommage,  pour  cela,  n’en  est  pas 
plus  appréciable  en  argent. 

XVI.  La  partie  civile  perdra  donc, ajoute-t-on,  la  garantie  de  son  action  : car  si 
la  liberté  provisoire  peut  être  accordée  au  prévenu , sans  qu’au  préalahlcil  ait  assuré, 
par  un  cautionnement  suffisant , le  dédommagement  auquel  il  peut  être  condamné  , 
sur  qui  recourra-t-elle  pour  obtenir  le  paiement  des  sommes  qui  lui  seront  adjugées  ? 

Cette  objection  ne  peut  détruire  la  disposition  formelle  de  l’art.  119. 

Si  la  partie  condamnée  a des  immeubles,  la  partie  civile  en  poursuivra  l’expro- 
priation ; si  le  condamné  n’en  a pas,  elle  exercera  contre  lui  la  contrainte  par 
corps , dont  la  liberté  provisoire  qu’il  aura  obtenue  ne  pourra  le  garantir. 

XVII.  I-c  Code  d’instruction  criminelle  n’a  point  autorisé  l’appel,  ni  le  recours 
en  cassation  contre  l’ordonnance  émanée  du  Juge  d’instruction;  mais  si  l’appel 
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n'est  pas  recevable,  nous  no  pensons  pas  que  l’on  puisse  dire  la  même  chose  du  recours 
en  cassation  : le  Législateur  n’a  pu  vouloir  autoriser  l’arbitraire  en  cette  matière  , 
lorsque  , dans  tous  les  autres  cas , il  prenait  tant  de  soins  pour  que  rien  ne  pût  1<» 
favoriser. 

XVIII.  La  partie  civile  citée  pour  venir  contester  la  caution  offerte,  et  qui 
aurait  fait  défaut , ne  serait  pns  recevable  à former  opposition  à l’ordonnance 
qui  l’aurait  admise,  si  cette  ordonnance  avait  reçu  son  exécution  ; mais  si  le6  choses 
étaient  encore  entières,  elle  y serait  recevable:  l’opposition  aux  jugemens  par 
défaut,  étant  de  droit  commun,  lorsqu’elle  ne  se  trouve  interdite  par  aucune 
disposition  législative. 

Article  CXX. 

La  caution  admise  fera  sa  soumission , soit  au  Greffier  du  Tribunal , 
soit  devant  Notaires , de  payer  entre  les  mains  du  Receveur  de  l’Enre- 
gistrement le  montant  du  cautionnement , on  cas  que  le  prévenu  soit 
constitué  en  déjà  ut  de  se  présenter. 

Cette  soumission  entraînera  la  contrainte  par  corps  contre  la  cau- 
tion : une  expédition  en  forme  exécutoire  en  sera  remise  à la  partie 
civile  , avant  que  le  prévenu  soit  mis  en  liberté  provisoire. 

Observations. 

I.  Ce  n’est  que  lorsqu’il  est  intervenu  une  ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil , 
ou  du  Tribunal  saisi , qui  a prononcé  la  mise  en  liberté  provisoire  du  prévenu  à la 
charge  de  donner  caution,  et  lorsque  la  caution  présentée  a été  admise,  qu’elle 
doit  faire  sa  soumission  de  représenter  le  prévenu  à tous  les  actes  de  la  procédure. 

. Si  c’est  le  prévenu  qui  s’est  rendu  sa  propre  caution,  il  doit  contracter,  dans  la 
même  forme,  l’obligation  de  se  représenter  toutes  les  fois  qu’il  eu  sera  requis. 

II.  La  caution  est  autorisée  à faire  sa  soumission  devant  Notaires , ou  au  greffe  du 
Tribunal. 

Il  doit  en  être  rédigé  an  acte  authentique,  en  vertu  duquel  le  Procureur-Impérial 
et  la  partie  civile  sont  autorisés  à prendre  inscription  hypothécaire  {Art.  ixi.  ); 
d’où  il  suit  que  les  iusmeubles , affectés  au  cautionnement , doiveutêtre  désignes  dans 
l’acte  : car  il  ncs’aglt  pas  icid’une  hypothèque  légale , nid’une  hypothèque  judiciaire, 
mais  d’une  hypothèque  conventionnelle  ; et  le  Code  Napoléon , art.  2129,  n’accorde 
hypothèque  aux  obligations  volontaires , que  lorsqu’elles  renferment  une  affectation 
spéciale  des  immeubles  hypothéqués. 

£>i  cette  formalité  avait  été  omise , elle  pourrait  être  rectifiée  par  un  acte  subsé- 
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qucnt , que  la  caution  ne  pourrait  refuser  de  souscrire,  si  elle  voulait  que  le  prévenu 
profilât  de  l'ordonnance  de  mise  en  liberté. 

• Cela  résulte  du  même  article  2129,  qui  permet  de  spécialiser  l'bypothèquc  par 
un  acte  postérieur  h l'obligation. 

III.  La  soumission  ainsi  faite  dans  une  forme  régulière , 11c  suflit  cependant  point 
encore  pour  que  le  prévenu  soit  mis  en  liberté. 

11  tant,  aux  ternies  de  l’art.  124  , qu’il  aillait,  par  acte  mis  au  grefie , une  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  ou  siège  le  Tribunal,  et  qu'il  ait  remis  entre  les  mains  de  la 
partie  civile  , une  expédition  en  forme  exécutoire  de  l’acte  de  cautionnement. 

Le  prévenu  doit  prendre  une  décharge  de  cette  remise,  afin  de  la  joindre  à l’or- 
^donnance  de  mise  en  liberté  , et  de  justifier  qu'il  a rempli  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  : autrement , sa  liberté  pourrait  lui  être  ref  usée  ; mais  sur  Tordre  du 
Procureur- Impérial , et  u la  Simple  vue  de  ces  deux  pièces  dont  le  Concierge  de  la 
maison  d arrêt  doit  faire  mention  en  marge  de  l’écrou  du  prévenu , celui-ci  doit 
être  mis  en  liberté , sans  qu’il  soit  Lcsoin  d’autres  formalites. 

IV.  L’art.  120  ne  porte  pas  qu'une  seconde  expédition  sera  remise  nu  Procnreur- 
Iinpérial , ni  même  qu’il  eu  sera  déposé  une  au  greffe  du  Tribunal , lorsque  le  cau- 
tionnement aura  été  lait  devant  Notaire}  mais  il  est  convenable  et  dans  l’intérêt  du 
prévenu  d’en  joindre  une  aux  pièces  de  la  procédure  : c’est  au  Procureur-Impérial 
à faite  exécuter  l’ordonnance  de  mise  en  liberté,  et  cette  exécution  devant  être 
précédée  d’un  acte  de  cautionnement , il  faut  nécessairement  qu’il  lui  en  soit  justifié, 
avant  qu’il  puisse  faire  mettre  l'ordonnance  à exécution. 

V.  Les  poursuites  à faire  pour  le  recouvrement  du  cautionnement,  doivent  l'être 
à la  requête  du  Procureur-Impérial,  mais  A la  diligence  du  Directeur  de  l'enre- 
gistrement, et  le  montant  du  cautionnement  doit  être  versé  dans  la  caisse  du  Teco 
veur  de  l'enregistrement  du  lieu,  lequel  en  reste  dépositaire  jusqu'à  ce  que  l'ordre 
de  distribution  des  deniers  à provenir  de  la  vente  du  fonds  hypothéqué  ait  été  laite 
par  le  Tribunal  compétent. 

VI.  La  setde  question  vraiment  difficile  que  présente  l’exécution  do  l’art.  120, 
est  celle  de  savoir  de  quelle  manière  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  contro 
la  caution  : car,  quoique  le  cautionnement  ait  été  fait  en  immeubles,  cela  n'em- 
pêche pas  que  la  caution  ne  puisse  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  pat 
corps  qui  peut  être  prise  cumulativement  avec  celle  de  l'expropriation  de  l’iln- 
uieuble  hypothéqué. 

Par  son  cautionnement,  celui  qui  s’oblige  contracte  une  double  obligation  : la 
personnelle  et  l'hypothécaire.  . 

Doit-on  suivre  les  règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile,  art.  780  et 
-suivans? 
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Cette  contrainte  pourra-t-elle  être  ^exercée  contre  la  caution  , sans„autre  formalité 
que  celle  de  la  notification  de  l’ordpmiauce  du  Juge  d'instruction 

Lne  décision  du  Grand-Juge,  Ministre  tic  la  Justice,  sous  la  date  du  12..  septembre 
tüoj,  pcjite  que  l'on. n’e&t  pas,  tenu  dt-‘  se  conformer  aux  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile,  ppur  l’exéçaiioiu  d«f  la  contrainte  par  corps  en  marienc  criminelle; 
et  un  décret  impérial  du  4 mars  i8q8 , déclare  qu'il  n’y  a aucuuc  ponsiguatipn  à, 
Elire  pour  alimcns,  dans  le  cas  d’emprisonnement  pour  recouvrement  des  deniers 
de  iTlfatj  il  semble  résulter  de  là  que  l'emprisonnement  pour  dettes  envers  L’Etat, 
ne  doit  pas  seii;égiï  par  les  mômes  lois  que  l'emprisonnement  eu  matière  civile. 

Mais.il  ne  témitg  pas  luyccssairouicnt,  de  ce  qu’il  n’y  a aucune  consignation  à faire 
pour  alimcns,  et  de  ce  qujeu  matière  criiuiuclle  il  n'y  a pas  lieu  à f observation  des 
. formalités  prescrites  en  matière  civile,  pour  l’exercice  dp  la  contrainte  par  corps, 
que  la  caution  qui  est  délatrice  envers  l’Etat,  mais  qui  ne  l’est  pas  à raison  de  pour-, 
suites  criminelles  dirigées  contre  elle,  puisse  être  contrainte  par  corps,  sans  l’ob- 
servation préalable  des  formalités  prescrites  en  matière  civile. 

I-’art.  du  décret  impérial  du  18  juin  1811,  porte  à la  vérité  que,  pour  l’èxécu- 
tion  de  fa  contrainte  par  corps,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,, 
il  süfïît  de  donner  copie  au  débiteur,  en  tête  du  çommandeméln  qui  hit  est  Signifié, 
de  l’ordonnance  de  liquidation  dé  la  somme  ù payer;  mais  On  peqt  dire  qrté  cet 
article  n'est  point  applicable  à l'espèce  d'un  cautionnement  à verser  dans  la  caisse 
du  Receveur  de  l’énregistremcnt;  qu’il  n’a  pour  objet  que  la  restitution  des  sommes 
?’  recouvrer  sur  des  Officiers  ministériels , qui  ont  reçu  au-delà  du  montant  de  leurs 
Vacations. 

-Gependaut,  en  combinant  cet  article  avec  le  décret  du  4 mars  tb'oB,  et  avec  la  circu- 
laire du  Grand-Juge,  du  3 novembre  1807,0a  ne  peut  douter  que  l’intention  duLégis- 
latcur  n’ait  été  d’autoriser  la  contrainte  par  corps  contre  la  caution,  dans  les  formes 
simples  qu’elle  a prescrites  pour  le  recouvrement  des  sommes  ducs  au  Trésor  public. 

VN.  Mais  si  les  formalite. s prescrites  pour  la  validité  de  l'emprisonnement 
n’avaient  pas  été  observées,  la  caution  contre  laquelle  la  contrainte  par  corps  aurait 
été  exercée,  serait  recevable  à y former  opposition  , ot  à s’adresser,  pour  faire  pro- 
noncer sur  cette  opposition , au  Tribunal  civil  du  lieu  où  l’arrestation  aurait  été  faite. 

Le  Tribunal  devrait  y statuer  à la  première  audience,  sur  les  conclusions  du 
Procureur-Impérial,  et  sans  instruction  préalable.  ( Art.  80$  du  Code  de  procédure 
civile.')  * 

Si  l’opposition  était  formée  contre  l’ordonnance  elle-même,  il  faudrait  la  porter 
devant  le  Juge  d’instruction  qui  l’aurait  remlue. 

Si  elle  l’était  simplement  à la  contrainte,  mais  sur  les  moyens  du  fond,  ce  serait  * 
lç Tribunal  de  première  instance  qu’il  faudrait  saisir,  et  faire  juger  la  cause  contra- 
dictoirement avec  le  Receveur  de  l'enregistrement,  sur  simples  mémoires  respective- 
ment communiqués.  «' 
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VIII.  Si  la  caution  constituée  prisonnière  offrait  de  déposer  en  numéraire,  entre 
les  mains  du  Concierge  de  la  maison  où  elle  est  détenue , le  montant  de  son  caution- 
nement, et  une  somme  quelconque  pour  subvenir  aux  frais,  sauf  à augmenter  ou  à 
retirer  après  liquidation , le  Concierge  ne  potirrait  refuser  de  la  mettre  en  liberté,  et 
s’il  s’y  refusait,  il  pourrait  être  cité  à bref  délai,  en  vertu  d'une  permission  du  Juge, 
devant  le  Tribunal  civil  du  heu,  pour  y être  condamné,  (Art.  Soi  du  Code  de 
procédure  civile),  lors  même  que  la  caution  aurait  fait  des  réserves  expresses  sur  son. 
action  en  nullité  de  l’emprisonnement. 

L’offre  de  payér  et  le  paiement  effectif  fait,  ne  rendraient  pas  la  caution  non- 
recevable  à faire  usage  de  ses  réserves  : ce  ne  serait  pas  le  cas  de  l’application  du 
principe,  que  les  protestations  contraires  à l’acte  ne  peuvent  produire  l’effet  de 
conserveries  droits  de  celui  qui  les  a faites. 

IX.  L’art.  118  porte  que  le  prévenu  sera  admis  à être  sa  propre  caution,  en 
déposant  le  montant  du  cautionnement;  et  l'art.  120,  que  la  caution  admise  fera 
sa  soumission  de  payer  ; ce  qui  semble  traiter  la  caution  plus  favorablement  que  le 
prévenu  : mais  l’art.  120  s'explique  naturellement  par  les  dispositions  de  l’art.  117,  ‘ 
qui  exige  de  la  caution  , comme  le  fait  l’article  1 18  du  prévenu  , qu’elle  dépose  le 
montant  de  son  cautionnement  dans  la  caisse  du  Receveur  de  l'enregistrement , 
lorsqu'elle  préfère  réaliser  son  cautionnement  en  argent. 

Le  cautionnement  qui  doit  être  fait  en  argent , doit  être  déposé  dans  la  caisse  du 
Receveur,  avant  que  le  prévenu  puisse  être  mis  en  liberté.  La  soumission  d’en 
payer  le  montant  suffit  seulement  lorsque  le  cautionnement  est  fait  en  immeubles;, 

Telle  est  la  théorie  generale  en  cette  matière. 

Article  CXXI. 

Les  espèces  déposées  et  les  immeubles,  servant  de  cautionnement >' 
seront  affectés  par  privilège  , t au  paiement  des  réparations  civiles  et 
des  frais  avancés  par  la  partie  civile  ; 3.0  aux  amendes  , le  tout  néan- 
moins sans  préjudice  du  privilège  du  Trésor public , à raison  des  ji rais 
faits  par  la  partie  publique. 

Le  Procureur-Impérial  et  la  partie  civile  pourront  prendre  inscrip- 
tion hypothécaire , sans  attendre  le  jugement  définitif.  L’inscription 
prise  à la  requête  de  l’un  ou  de  l’autre , profitera  à tous  les  deux. 

Observations. 

" A 

I.  Une  loi  du  5 septembre  1807  a accordé  privilège  au  Trésor  public , pour  le 
recouvrement  des  frais  de  Justice,  contre  les  condamnés,  sur  les  biens,  meubles  et 
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immeubles  qui  peuvent  leur  appartenir  ; mais  ce  privilège  ne  lui  est  accordé  qu'à  la 
charge  de  l’inscription  sur  les  immeubles,  dans  les  deux  mois  à compter  du  jour  de 
la  condamnation.  {Art.  3.) 

Si  l'inscription  n'est  jias  faite  dans  ce  délai,  le  Trésor  public  ne  perd  pas  pour 
cela  son  hypothèque,  mais  elle  ne  remonte  qu’à  la  date  de  l’inscription. 

II.  Si  le  Trésor  public  exerce  sou  privilège  sur  les  meubles,  il  ne  vient  en  ordre 
utile  qu'après  les  créances  que  désigne  l’art.  2101  du  même  Code. 

III.  Mais  s’il  n’y  a pas  de  prix  de  mobilier  à distribuer,  et  si  les  créanciers  pri- 
vilégiés désignés  par  l’art.  2101,  se  trouvent  en  concurrence  avec  le  Trésor  public 
sur  la  valeur  des  immeubles,  les  frais  de  Justice  doivent  être  colloqués  en  premier 
ordre.  {Art.  ziof.) 

IV.  Borsqu'il  a été  pris,  au  nom  du  Trésor  public , une  inscription  dans  les  deux 
mois , elle  conserve  le  privilège  qui  lui  est  accordé  par  l’art.  3 de  la  loi  du  5 
septembre.  1807;  mais  ce  privilège  ne  lui  est  acquis  que  pour  venir  en  ordre  utile 
après  le  paiement  des  créances  énoncées  en  l’art.  2io3  du  Code  Napoléon. 

V'.  Les  hypothèques  légales  sont  également  privilégiées  sur  celles  du  Trésor 
public , lorsqu’elles  sont  antérieures  au  mandat  d’arrêt , et  s’il  n’en  a pas  été  décerné , 
lorsqu’elles  sont  antérieures  au  jugement  de  condamnation.  ( Art . g de  la  loi  du 
$ septembre  t8oy  , N.°  3.  ) 

VI.  Il  en  est  de  môme  des  hypothèques  judiciaires  ou  conventionnelles  inscrites , 
lorsqu  'elles  résultent  d’actes  antérieurs  au  mandat  d’arrêt , ou  au  jugement  de  con- 
damnation , suivant  la  distinction  ci-dessus.  {Ibid. , N.9  4.) 

VII.  Il  n’a  pas  été  dérogé  aux  dispositions  de  cette  loi,  par  l'art.  3 du  décret 
impérial  du  a B juin  1811 , qui  déclare  que  les  honoraires  des  Conseils  ou  Défenseurs 
des  accusés , ne  sont  pas  compris  dans  les  frais  de  Justice  criminelle,  lors  même 
que  les  Conseils  et  Défenseurs  auraient  été  nommés  d’office. 

La  disposition  de  cet  article  n'est  relative  qu’à  celle  de  l’art,  premier  qui  charge 
la  Régie  de  faire  l’avance  des  frais  de  Justice  criminelle. 

Il  en  résulte  seulement  que  le  Receveur  de  l’enregistrement  n’est  pas  tenu  de 
faire  l'avance  des  honoraires  des  Défenseurs  de  l’accusé  ; ce  qui  ne  peut  apporter 
aucun  obstacle  à l’exécution  des  articles  de  la  loi  du  5 septembre  1807,  relatifs 
au  privilège  à exercer  sur  les  biens  des  condamnés,  pour  le  remboursement  des 
frais  faits  pour  leur  défense. 

VIII.  La  discussion  dans  laquelle  nous  venons  d'entrer  n’est  pas  étrangère  au 
sujet  que  nous  avons  à traiter  sur  l’art.  121  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui 
s’occupe  du  privilège  accordé  au  Trésor  public  et  à la  partie  civile , sur  les  biens 
affectés  au  cautionnement  fourni  par  le  prévenu  lui-même,  ou  par  sa  caution. 

1.  4°  * 
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IX.  L’art,  cité  déchire  que  les  es[ièces  déposées  et  les  immeubles  servant  de  cau- 
tionnement seront  affectés,  par  privilège,  aux  réparations  civiles,  aux  frais  et  à 
l'amende;  qu’en  conséquence  le  Procureur-Impérial  et  la  partie  civile  pourront 
prendre  une  inscription  hypothécaire,  sans  attendre  le  jugement  définitif,  en  ajoutant 
que  l’inscription  prise  profitera  à l’un  et  à lJautre,  lors  môme  qu’elle  ne  l'aurait 
été  que  par  l’un  d’eux. 

Le  Législateur  n’a  fait  qu’établir  le  principe , sans  en  tirer  les  conséquences  ; 
cependant,  ce  principe  peut  présenter  d’assez  grandes  difficultés  dans  son  exé- 
cution. 

X.  Aux  termes  de  l'art.  121 , les  frais  faits  par  la  partie  publique  doivent  être 
payés  en  premier  ordre,  sur  lemontant  du  cautionnement,  et  par  privilège,  sur  les 

- réparations  civiles  ; c’est  là  une  conséquence  des  dispositions  des  lois  qui  dedferent  la 
partie  civile  tenue  du  remboursement  des  frais  avancés  par  le  Trésor  public  , lors 
même  que  l’accusé  aurait  été  condamné , et  de  l’art.  157  du  décret  iipjiérial  du 
18  juin  i8u. 

En  accordant  privilège  au  Trésor  public,  pour  le  recouvrement  des  frais  dont  il 
a fait  l'avance  , l’art.  12»  n'a  donc  fait  qu’éviter  un  circuit  d'action  qui  aurait  été  le 
résultat  d’un  paiement  fait  à la  partie  civile , à la  charge  d’en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  Receveur  de  l’enregistrement. 

XI.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’amende  à laquelle  l’accusé  ou  le  prévenu 
aurait  été  condamné. 

Le  Trésor  public  a privilège  pour  s’en  faire  payer  ; mais  ce  n’est  qn’nprès 
l'entier  paiement  fait  à la  partie  civile  des  réparations  qui  lui  ont  été  adjugées,  et 
des  frais  qu’elle  est  en  droit  de  réclamer  ; ce  qui  donne  lieu  à l'examen  d$  la  question 
que  nous  avons  déjà  indiquée  dans  nos  observations  sur  l’art.  119. 

Si  la  partie  civile  n’était  intervenue  au  procès  qu 'après  le  cautionnement  fourni , 
et  si  par  suite  de  celte  intervention  tariiive  , le  cautionnement  avait  été  plus  faible 
qu’il  n’aurait  dt\  l’être,  la  partie  civile  devrait-elle  jouir  du  privilège  qui  lui  est 
accordé  par  l’art.  121 , d'être  payée  du  montant  de  ses  dommages-intérêts  et  frais, 
avant  l'amende  r 

Supposons  que  le  cautionnement , qui  aurait  dù  être  de  j,5oo  f'r.  si  la  partie  civile 
fût  intervenue  au  procès  avant  sa,  réception , n’ait  été  que  de  5oo  f'r.  à défaut  de 
son  intervention , et  qu’il  lui  ait  été  adjugé  une  somme  do  1000  f'r.  [tour  réparations 
civiles  ,1a  partie  civile  prcndra-t-elle  toute  la  somme  cautioimécf 

XII.  Ce  cas  n’a  pas  été  prévit , et  on  ne  peut  snpplccr  au  silence  de  la  loi. 

Le  Législateur  a pu  même  avoir  des  motifs  de  ne  pas  faire  une  exception 
à la  règle  générale,  pour  le  cas  particulier , afin  de  ne  pas  mettre  des  entrave» 
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à la  faculté  illimitée  qu’il  accordait  au  plaignant  de  sc  rendre  partie  civile  en  tout 
état  de  cause. 

Ainsi,  tant  que  l’art,  rai  n’aura  pas  reçu  d’interprétation  contraire,  il  faudra 
tenir  que,  sans  examiner  à quelle  époque  le  plaignant  a déclaré  se  rendre; partie 
civile , il  est  en  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  dommages-intérêts  et  f|ps , par 
privilège  à l’amende. 

XIII.  Si  le  privilège  est  acquis  au  Trésor  public  et  à la  partie  civile  sur  les  deniers 
déposés  pour  cautionnement,  ce  privilège  ne  se  conserve  sur  les  immeubles  affectés 
au  cautionnement,  que  par  le  moyen  d’une  inscription  hypothécaire , dans  la  forme 
prescrite  par  Je  Code  Napoléon. 

C’est  ce  que  dit  assea  clairement  l’art.  121 , en  accordant  à l’inscription  l’avan- 
tage de  conserver  le  privilège  au  Trésor  public  et  à la  partie  civile,  lors  même  qu'elle 
c'aurait  été  prise  que  paV  l’un  d’eux. 

Ce  11 'est  point  un  privilège  légal  qui  se  conserve  par  lui-même,  mais  un  privilège 
conventionnel  qui  ne  peut  être  maintenu,  à l’égard  des  tiers,  que  par  la  voie  de 
l’inscription. 

XIV.  Suffièa-t-il  qu’elle  soit  prise  dans  les  denx  mois,  à compter  du  jour  delà 
condamnation,  suivant  le  vœu  de  l'art.  3 de  la  loi  du  5 septembre  1807,  pour 
faire  remonter  ce  privilège  au  jour  du  cautionnement?  Cette  loi  est  spéciale  au  recou- 
vrement des  frais  de  justice  ; et  comme  elle  déroge  au  droit  commun , elle  doit  être 
renfermée  dans  le  cas  qu’elle  a prévu. 

XV.  L’inscription  prise  sur  les  biens  affectés  au  cautionnement  n’en  empêche 
pas  la  vente , et  l’acquéreur,  qui  veut  purger  son  acquisition,  doit  se  conformer  aux 
dispositions  du  chap.  8,  titre  18,  liv.  3 du  Code  Napoléon. 

XVI.  Mais  les  frais  d’inscription  doivent-ils  être  payés  par  la  caution , avant  que 
l’on  sache  quel  doit  être  le  résultat  de  son  cautionnement  ? 

, Que  l’inscription  soit  fuite  ù la  requête  de  la  partie  civile,  qu’elle  le  Roit  à celle  dtt 
Procureur-Impérial,  la  partie  civile  étant  tenue  d’avancer  les  Irais  lie  poursuites  en 
matière  correctionnelle,  ce  sera  nécessairement  à elle  à en  faire  l'avance,  si  elle 
.n'est  pas  une  charge  inhérente  au  cautionnement. 

On  opposerait  vainement  l’art.  127  dn  décret  impérial  du  18  juin  1811 , pour  en 
induire  que  les  Irais  relatifs  au  cautionnement  fourni  doivent  être  avancés  par  le 
Receveur  de  l’enregistrement  : cet  article  ne  s'occupe  que  du  cas  où  il  n’y  a point 
de  partie  civile  eu  cause  } et  en  eflet,  lorsqu’il  y a partie  civile,  le  Receveur  de 
l’enregistrement  n'a  pas  à s’occuper  de  la  solvabilité  du  condamné , la  loi  lui  donnant 
action  , pour  le  recouvrement  de  ses  avances,  contre  la  partie  civile. 

XVII.  La  partie  civile,  dans  tous  les  cas  où  il  est  pris  inscription  sur  les  immeu- 
bles alfectés  au  cautionnement,  serait  donc  tenue  d’en  avancer  les  frais,  si  l’avance 
ne  devait  pas  en  être  faite  par  le  prévenu  ou  par  sa  caution. 
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Mais  comme  l'inscription  est  le  complément  du  cautionnement,  et  qu’il  est  dans 
les  princi|>cs  du  droit,  que  celui  qui  contracte  une  obligation  en  paie  les  frais,  lors* 
qu’il  n’y  a pas  de  stipulation  contraire  ; 

Quo^!ailleurs,une  copie  en  forme  de  l’acte  de  cautionnement  doit  être  remise  à la 
partie  {Hile,  avant  que  le  prévenu  cautionné  puisse  obtenir  sa  liberté;  {Art.  izo.) 

Et  que  le  bénéfice  de  cette  loi  est  une  pure  faveur  accordée  au  prévenu; 

Qu’elle  est  indépendante  de  la  volonté  de  la  partie  civile  ; nous  ne  voyons  pas  ce 
qui  pourrait  faire  douter  que  les  frais  d'inscription  fusseut  une  charge  inhérente  au 
cautionnement. 

XVIII.  Le  cautionnement  fourni  n'est,  à la  vérité,  qu 'éventuel , et  pour  le  cas 
seulement  où  la  caution  ne  remplirait  pas  ses  obligations;  mais  si  l'on  s'arrêtait  à 
cette  considération  , il  faudrait  donc  aussi  charger  la  partie  civile  des  frais  d’enre- 
gistreinent , et  dos  droits  du  Notaire  qui  recevrait  le  cautionnement  : ce  qui  ne  serait 
pas  proposable. 

XIX.  Celui  qui  cautionne  sait  à quoi  il  s’engage. 

Il  est  libre  de  souscrire  ou  de  ne  pas  souscrire  le  cautionnement. 

S’il  se  décide  ù ce  sacrifice,  il  reçoit  eu  échange  la  liberté  provisoire  du  pré- 
venu. 

XX.  La  caution  serait-elle  recevable  dans  l’appel  qu’elle  interjetterait  de  l’exé- 
cutoire décerné  contre  elle  par  le  Juge  d’instruction,  eu  paiement  des  irais  d'ins- 
cription ? 

La  négative  fut  jugée  par  arrêt  du  17  germinal  an  x , au  rapport  de  M.  Vallée,  sur 
le  recours  formé  contre -un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Justice  criminelle  du  dépar- 
tement du  Jura,  qui  avait  reçu  l'appel  d’une  ordonnance  portant  que  la  caution 
serait  contrainte  au  paiement  de  son  cautionnement. 

Les  cousidéraiis  de  cet  arrêt  furent  que  « l’art.  22-2  du  Code  de  brumaire  an  iv  , 
» voulait  que  le  paiement  du  cautionnement  fût  effectué  sur  l’ordonnance  du  Direc- 
» teur  du  Jury,  et  qu’aucune  loi  n’uttribuuit  aux  Tribunaux  criminels  le  droit  de 
» connaître , par  appel , des  ordonnances  des  Directeurs  du  Jury.  » 

11  y a,  sous  l'empire  du  Code  d’instruction  criminelle,  même  raison  de  décider, 
puisque  l’art.  123  autorise  le  Juge  d’instruction  à délivrer  l’ordonnance  de  con- 
trainte, et  qu’aucun  article  de  ce  Code  n’attribne  à la  Cour  Impériale  le  droit  de 
connaître , par  appel , des  ordonnances  du  Juge  d’instruction. 

XXI.  Cependant  l'opposition  serait  recevable;  mais  elle  devrait  être  portée  devant 
le  Juge  d’instruction  qui  aurait  rendu  l'ordonnance'. 

L'opposition,  en  cflét,  est  autorisée  contre  tous  jngemens  rendus  par  défaut, 
lorsqu'elle  n'est  pas  interdite  par  une  loi  expresse,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
observé  sur  l’article  précédent,  et  aucune  loi  ne  l'interdit  dans  l’espèce  parti- 
culière. 
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XXII.  Si  l’opposition  était  formée  senleuient  aux  contraintes  exercées  en  -vertu 
de  l'ordonnance  du  Juge  d'instruction , elle  devrait  Être  portée  devant  le  Tribunal 
civil , instruite  et  jugée  dans  la  forme  prescrite  pour  l'instruction  et  le  jugement  des 
affaires  en  matière  d’enregistrement. 

XXIII.  Si  le  montant  du  cautionnement  était  insuffisant  pour  payer  toutes  les 
sommes  adjugées,  le  Trésor  public  et  la  partie  civile  conserveraient  leurs  dr  its 
pour  fes  faire  valoir  suivant  les  circonstances  ; mais  la  caution  ne  pourrait  être 
tenue  au-delà  des  termes  de  son  cautionnement. 

Article  CXXII. 

♦ 

Le  Juge  d’instruction  rendra,  le  cas  arrivant , sur  les  conclusions  du 
Procureur-Impérial , ou  sur  ta  demande  de  la  partie  civile  , une  ordon- 
nance pour  le  paiement  de  la  somme  cautionnée . 

Ce  paiement  sera  poursuivi  à la  requête  du  Procureur-Impérial , et  à 
la  ddigence  du  Directeur  de  l’enregistrement.  Les  sommes  recouvrées 
seront  versées  dans  la  caisse  de  l’enregistrement , sans  préjudice  des 
poursuites  et  des  droits  de  la  partie  civile. 

Observations. 

I.  C’bst  au  Juge  d’instruction  que  le  Code  délègue  le  drpit  de  rendre  l’ordon- 
nance, pour  le  recouvrement  de  la  somme  cautionnée;  de  sorte  que  l'instruction , 
fût-elle  achevée,  le  jugement  de  renvoi  au  Tribunal  de  police  correctionnelle  pro- 
noncé, le  jugement  de  condamnation  intervenu,,  la  Cour  Impériale  fût-elle  saisie 
de  l’appel , le  Juge  d’instruction  n’en  serait  pas  moins  toujours  compétent , et  seul 
compétent  pour  rendre  cette  ordonnance. 

II.  Elle  peut  être  sollicitée  par  le  Procureur-Impérial , ou  par  la  partie  civile; 
mais,  lors  même  qu'elle  interviendrait  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  les 
poursuites  contre  la  caution  n’en  devraient  pas  moins  être  faites  à lu  requête  du 
Procureur-Impérial  et  à la  diligence  du  Directeur  "3e  l’enregistrement;  les  sommes 
recouvrées  n’en  devraient  pas  moins  être  versées  dans  la  caisse  du  Receveur  de 
cette  administration,  sauf  à la  partie  civilo  l’exercice  de  ses  droits  , pour  être 
autorisée  à retirer  de  la  caisse  du  Receveur  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  après  le  pré- 
lèvement des  frais  avancés  par  le  Trésor  public. 

III.  Les  sommes  déposées  dans  la  caisse  du  Receveur  doivent  y rester  jusqu’à  ce 
qu’il  soit  intervenu  un  jugement  définitif  et  en  dernier  ressort  : car,  c’est  de  cette 
épotpie  seulement , que  le  montant  du  cautionnement  appartient  au  Trésor  public 
et  à la  partie  civile. 
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IV.  Si  la  caution  qui  a été  contrainte  à verser  le  montant  de  son  cautionnement 
dans  la  caisse  du  Receveur  de  l’enregistrement,  pour  cause  de  refus  ou  de  defaut 
de  représenter  le  prévenu  à quelques  actes  de  la  procédure  , venait  à le  représenter 
pour  l’exécution  du  jugement,  les  sommes  quelle  aurait  versées  devraient-elles  lui 
jStre  restituées,  saufles  poursuites  à faire  contre  le  condamné,  pour  obtenir  le  paie- 
ment des  adjudications  prononcées? 

K uns  nous  sommes  déjà  occupés  d’une  question  à-peu-près  semblable  , et  nous 
persistons  à penser  qu’il  y aurait  une  trop  grande  rigueur  à exiger  delà  caution  au- 
delà  du  paiement  des  frais  qu’elle  aurait  occasionnés. 

Cependant , il  faut  excepter  le  cas  de  fraude  : car,  si  le  prévenu  avait  prolité  de  son 
refus  de  comparaître  pour  dissiper  le  gage  du  Trtfcor  public  et  celui  de  la  partie 
civile,  il  serait  naturel  que  sa  caution  en  demeurât  responsable,  jusqu’à  concurrence 
du  montant  de  son  cautionnement. 

V.  Si  la  somme  versée  par  la  caution  dans  la  caisse  dn  Receveur  de  l’enregistre- 
inent  en  avait  été  retirée  et  employée  au  paiement  des  condamnations  prononcées , 
avant  la  représentation  du  prévenu  pour  subir  sa  condamnation,  la  caution  ne 
$crait  plus  recevable  à demander  qu’elle  lui  fût  rendue  : car  le  Trésor  public  et  la 
partie  civile  qui  en  auraient  obtenu  le  versement  entre  leurs  mains,  n’auraient 
reçu  que  ce  qui  leur  était  dû  , et  ils  l'auraient  reçu  de  la  personne  tenue  de  payer  à 
l’instant  qu’ils  l'auraient  touché. 

La  caution  n’aurait  plus  alors  que  son  action  récursoire  contre  le  condamné. 

VI.  Mais  si  le  montant  du  catrtionncment  excédait  celui  des  condamnations  pro- 
noncées contre  le  prévenu  , ce  qui  en  resterait  devrait-il  être  restitué  à la  caution  f 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  les  condamnations  sont  purement  pécuniaires , de  celui 
OÙ  le  prévenu  a été  condumué  à l’emprisonnement. 

Dans  le  premier  cas,  pas  de  doute  que  ce  qui  resterait  du  cautionnement,  après  le 
prélèvement  des  frais,  des  réparations  civiles  et  de  l’amende,  dût  être  restitué  à la 
caution  qui  ne  peut  être  tenue  au-delà  des  condamnations  prononcées  contre  l'indi- 
vidu qu’elle  a cautionné. 

Mais  i dans  le  second , la  caution  ne  serait  ni  recevable , ni  fondée  à réclamer  e* 
qui  pourrait  rester  de  son  cautionnement. 

L’art  119  veut , en  cllét , que  quand  il  peut  y avoir  lieu  à l’emprisonnement  du 
prés  pmi , lu  cautionnement  suit  double  de  l’atnendo;  co  qui  serait  sans  objet,  si  la 
caution  pouvait  oit  être  quitte,  à défaut  do  représentation  du  prévenu,  pour 
acquitter  les  simplescoudamnations  pécuniaires. 

VII.  Si  le  Juge  d’instruction  refusait  de  rendre  l'ordonnance  do  contrainte  contre 
la  caution  quà serait  en  returd  île  représenter  le  prévenu,  quel  parti  y aurait  - il  à 
prendre  ? 

11 11’est  pas  présumable  que  la  chose  arrive  jamais. 
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Elle  est  neanmoins  possible,  et  il  faut  dès- lors  savoir  à quoi  s’en  tenir. 

Sons  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv,  la  Jurisprudence  avait  autorisé  le 
recours  en  cassation  contre  les  ordonnances  des  Directeurs  de  Jury,  aujourd’hui 
remplacés  par  les  Juges  d’instruction. 

Ce  serait  encore  la  seule  marche  régulière  à suivre  : car  les  ordonnances  des  Juges 
d’instruction  ne  sont  pas  plus  sujettes  à l’appel  qu’elles  ne  l’étaient  sous  l’empire  du 
Code  de  brumaire  an  iv. 

VIII.  Au  lieu  d’un  refus  positif,  il  pourrait  se  faire  que  le  Juge  d’instruction  se 
bornât  à ne  rien  statuer  sur  la  demande  qui  lui  serait  faite , ce  qui  constituerait 
un  déni  de  Justice  , mais  ce  qui  ne  pourrait  autoriser  le  recours  en  cassation  : car* 
le  recours  doit  nécessairement  porter  sur  une  ordonnance  ou  sur  un  jugement. 

Il  faudrait  attendre  qu’il  fût  intervenu  un  jugement  definitif,  ou  faire  au  Juge 
d’instruction  des  sommations  en  déni  de  Justice , et  le  prendre  à partie , s’il  persistait 
dans  son  refus. 

Quand  il  n’aurait  pas  été  fait  de  sommations  en  déni  de  Justice,  si  le  jugement 
portait  condamnation  du  prévenu,  il  y aurait  lieu  à la  prise  à partie  contre  le  Juge 
d’instruction  , dans  le  cas  ou  il  y aurait  péril  d’éviction. 

Mais  si  le  prévenu  se  trouvait  acquitté,  la  partie  civile  n’ayant  souffert  aucun, 
dommage  du  refus , la  demande  en  prise  à partie  contre  le  Juge  d’instruction 
serait  infailliblement  rejetée}  ce  qui  n'empêcherait  pas  que  le  Juge  d’instruction  ne 
dût  être  sévèrement  réprimandé  sur  sa  conduite  par  l’autorité  supérieure* 

IX.  Si,  par  l’effet  d’une  force  majeure  , la  caution  se  trouvait  hors  d’état  de 
représenter  le  prévenu,  lorsqu’elle  en  serait  requise,  elle  devrait  être  renvoyée  de 
la  demande  sur  l’opposition  formée  aux  contraintes}  mais  la  force  majeure  devrait 
être  légalement  constatée. 

Article  C X X I 1,1, 

Le  Juge  d'instruction  délivrera  , dans  la  môme  forme  et  sur  les  mêmes 
réquisitions  f une  ordonnance  de  contrainte  contre  la  caution  ou  les 
cautions  d'un  individu  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  Gouverne - 
ment , lorsque  celui-ci  aura  été  condamné , par  un  jugement  devenu 
irrévocable , pour  un  crime  ou  pour  un  délit  commis  dans  L'intervalle 
déterminé  par  l'acte  de  cautionnement. 

Observations. 

I.  Le  Sénatus-Consultc  organique  du  28  floréal  an  xrr,  dans  son  art.  i3i , et  lo 
Code  pénal  dans  plusieurs  de  ses  dispositions , déterminent  les  cas  dans  lesquels  le* 
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condamnés  se  trouvent  de  droit,  ou  peuvent  être  mis  par  les  Tribunaux  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  Gouvernement. 

Cette  mesure,  très-bonne  sans  doute,  est  dÿistitution  nouvelle. 

II.  Lorsque  l’individu,  mis  en  surveillance,  a subi  sa  peine , le  Gouvernement  peut 
exiger  de  lui,  s’il  est  majeur , ou  desespère  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  s’il  est  en 
minorité  , une  caution  solvable  de  sa  bonne  conduite  pour  l’avenir.  ( Art.  44  du  Code 
pénal.  ) 

III.  Le  cautionnement  peut  même  être  exigé  de  la  part  des  intéressés,  c‘est-à  dire , 
«1e  celle  des  personnes  qui  pourraient  avoir  à craindre  quelques  actes  d'hostilité  de 
la  part  du  condamné.  ( Ibid.  ) 

IV.  A défaut  de  fournir  le  cautionnement  exigé,  le  condamné  demeure  à la  dis- 
position du  Gouvernement  qui  a le  droit  d’ordonner,  soit  son  éloignement  d'un 
certain  lieu  , soit  sa  résidence  continue  dans  un  lieu  déterminé  sur  le  territoire  de 
l’Empire.  ( Même  article.  ) 

V.  Si  le  condamne  désobéit  à cet  ordre , le  Gouvernement  peut  le  faire  arrêter 
et  détenir,  durant  un  intervalle  de  temps  qui  peut  s’étendre  jusqu’à  l'expiration  de 
celui  fixé  pour  sa  mise  en  état  de  surveillance  spéciale.  ( Art.  4$ , ibid.  ) 

VI.  Les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu  , légalement  déclarés  tels , demeurent,  par 
le  seul  fait,  lorsqu’ils  ont  subi  leur  peine,  à la  disposition  du  Gouvernement,  pen- 
dant le  temps  qu’il  détermine.  (Art.  2.71 , ibid.  ) 

Si  le  vagabond  condamné  est  né  en  pays  étranger,  le  Gouvernement  est  autorisé 
à le  faire  conduire  hors  du  territoire  de  l’Empire.  (Art.  272  , ibid.  ) 

S’il  est  né  en  France,  et  qu'il  soit  réclamé  parle  Conseil  municipal  delà  Com- 
mune où  il  est  né,  lorsqu’il  se  présente  pour  lui  une  caution  solvable , il  est  loisible 
au  Gouvernement  d’accueillir  ou  de  rejeter  la  demande  (Art.xy^  > ibid.  )j  de  sorte 
qu'avant  de  recevoir  la  soumission  de  la  caution  offerte , le  Juge  d’instruction  doit 
se  faire  représenter  l’arrêté  pris  par  le  Gouvernement,  portant  qu’il  n ‘entend  pas 
s’opposer  à la  réception  du  cautionnement. 

it 

VII.  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  détermine  pas  à quelle  somme  le  cau- 
tionnement exigé  doit  être  porté  j et  les  dispositions  de  l’art.  119  ne  peuvent  être 
prises  pour  base  en  cette  matière , puisque  lors  du  cautionnement , l’individu  mis  en 
surveillance  n’est  encore  prévenu  d’aucun  crime  ni  délit. 

C’est  la  Cour  ou  le  Tribunal  devant  lequel  est  portée  la  demande  tendante  à faire 
agréer  lp  cautionnement , qui  doit  en  fixer  la  montant.  (Art.  44  du  Code  pénal.  ) 

Ce  Tribunal  est  celui  qui  a mis  l’individu  cautionné  en  surveillance  ; mais  c’est  au 
Juge  d’instruction  à recevoir  et  à légaliser  le  cautionnement , conformément  au 
jugement  ou  à l'arrêt  qui  l’a  autprisé. 
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VIII.  Si  la  caution  offerte  trouve  le  cautionnement  trop  onéreux , rien  ne  la  force 

à prendre  l’engagement  de  le  fournir  j mais  lorsqu’elle  l’a  souscrit , elle  ne  serait  pas 
recevable  à demander  la  réduction  de  son  obligation.  • 

Nous  estiiqpns  cependant  que  la  caution  qui  viendrait  à redouter  les  écarts  de 
l'individu  qu’elle  aurait  cautionné,  pourrait  solliciter,  et  qu’elle  devrait  obtenir  la 
révocation  de  son  engagement , en  représentant  cet  individu , et  en  le  remettant 
sous  la  main  du  Gouvernement,  avant  qu’il  se  lût  rendu  coupable  d’aucun  crime  ou 
délit. 

Le  jugement  de  révocation , en  ce  cas,  devrait  être  rendu  contradictoirement 
avec  le  Ministère  public  et  la  partie  intéressée,  par  le  même  Tribunal  qui  aurait 
reçu  le  cautionnement. 

IX.  L’art.  123 , sur  lequel  portent  nos  observations,  met  dans  les  attributions  du 
Juge  d’instruction , le  droit  de  délivrer  l’ordonnance  de  contraintes  contre  la  caution  j 
ce  qui  est  conforme  aux  principes  généraux  delà  matière  : mais  cette  ordonnance 
ne  peut  être  rendue  que  lorsqu’il  est  intervenu  un  jugement  irrévocable  de  condam- 
nation contre  l’individu  cautionné.  C'est  aussi  la  disposition  de  l’art.  46  dû  Code 
pénal. 

X.  Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées  dans  ces  sortes  d’ordonnances , 
que  dans  celles  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  122. 

Elles  doivent  être  précédées  des  réquisitions  du  Procureur- Impérial. 

C’est  toujours  à sa  requête  et  à la  diligence  du  Directeur  de  l’enregistrement , que 
doit  être  poursuivi  le  versement  à faire  du  montant  du  cautionnement  dans  la 
caisse  du  Receveur. 

XI.  Il  y a néanmoins  cela  de  particulier  dans  l’espèce  de  l’art.  123  , que  la  cau- 
tion ne  peut  être  contrainte  au  paiement  de  son  cautionnement,  que  lorsque  l’indi- 
vidu cautionné  a été  condamné  par  un  jugement  devenu  irrévocable  ; et  qu’elle  ne 
peut  l’être  qu’à  raison  de  condamnations  pour  crime  ou  délit  que  cet  individu 
aurait  pu  commettre  dans  t intervalle  du  temps  déterminé  par^l’acte  de  cautionr 
nement. 

Ainsi,  trois  circonstances  doivent  se  rencontrer  pour  que  le  montant  du  caution- 
nement puisse  être  exigé. 

La  première , qu’il  y ait  eu  un  crime  ou  un  délit  commis  par  l’individu  mis  en  sur- 
veillance, et  non  une  simple  contravention. 

La  seconde , que  le  crime  ou  le  délit  reproché  à l’individu  cautionné,  ait  été  commis 
dans  V intervalle  du  temps  déterminé  par  l’acte  de  cautionnement. 

La  troisième,  qu’il  soit  intervenu  un  jugement  de  condamnation  ayant  acquis  le 
caractère  (P irrévocabilité. 

XII.  Lorsque  ces  trois  circonstances  se  trouvent  reynies,  et  que  la  caution  est 

J.  41 
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contrainte  an  versement  du  montant  de  son  cautionnement,  dans  la  caisse  du 
Receveur  de  l’enregistrement , serait-elle  recevable  dans  l'ollre  qu'elle  ferait  de 
payer  le^iuontant  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  l'individu  con- 
damné , et  à soutenir  quelle  ne  peut  être  tenue  à verser  au-delà  du  montant  de  ces 
condamnations  P 

La  caution  n’y  serait  évidemment  pas  recevable;  car  c’est  la  somme  fixe  portée 
dans  l’acte  de  cautionnement  , que  la  caution  s’est  obligée  de  payer,  et  non  pas 
seulement  le  montant  des  condamnations  qui  pouvaient  être  prononcées. 

La  caution  ne  peut  pas  plus  se  dispenser  de  verser  la  totalité  de  son  cautionne- 
ment, qu’on  ne  pourrait  la  contraindre  à verser  des  sommes  plus^fortcs  que  celles 
qu’elle  aurait  cautionnées , si  les  condamnations  se  trouvaient  en  excéder  la 
montant. 

Aussi , l’art,  i s3  se  borne-t  il  a dire  que  le  J uge  d’instruction  décernera  une  ordon- 
nance de  contrainte  contre  la  caution,  sans  ajouter  que  la  contrainte  ne  sera 
exercée  que  jusqu'à  concurrence  des  condamnations  prononcées. 

XIIIj  La  caution  contre  laquelle  il  a été  délivré  une  ordonnance  de  contraintes, 
serait-elle  recevable  à y former  opposition  , et,  dans  le  cas  de  l’ailirmative , devant 
quel  Juge  son  opposition  devrait-elle  être  portée  ? 

Il  ne  peut  y avoir  de  doute  que  l’opposition  soit  recevable;  personne  ne  peut 
être  irrévocablement  condamné  , sans  avo:r  été  entendu  ou  mis  à même  de  se  l'aire 
entendre  ; et  l’ordonnance  de  contraintes  se  rend  sur  la  simple  réquisition  du  Pro- 
cureur-Impérial , ou  sur  la  demande  de  la  partie  civile  , sans  que  la  caution  y soit 
appelée;  de  sorte  qu’elle  est  bien  rendue  par  défaut  contre  elle. 

XIV.  Si  la  caution  ainsi  contrainte  ne  fait  porter  son  opposition  que  contre  l’or- 
donnance qui  l’a  autorisée,  c’est  au  Juge  d’instruction  qui  l’a  rendue,  que  la  cau- 
tion doit  s’adresser  pour  en  obtenir  le  rapport  ; ce  rapport  doit  être  prononcé  sur 
les  conclusions  du  Procureur-Impérial , lorsqu'il  est  établi  que  toutes  les  conditions 
requises  pour  fonder  les  contraintes,  ne  se  trouvent  pas  réunies  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  ia3- 

Mais  si  la  caution  avait  simplement  formé  opposition  anx  contraintes,  elle  devrait 
taire  citer  le  Directeur  de  l'enregistrement  devant  le  Tribunal  d’arrondissement, 
pour  les  voir  déclarer  milles;  ce  que  le  Tribunal  saisi  serait  autorisé  à prononcer, 
si  elles  étaient  réellement  milles  : car  l'ordonnance  rendue  par  le  Juge  d’instruction  , 
n’est  autre  chose  que  le  visa  nécessaire  pour  rendre  exécutoire  l’acte  de  cautionne- 
ment, et  tout  Tribunal  saisi  de  l'exécution  des  contraintes,  peut  les  annuller  sans 
blesser  les  règles  de  sa  compétence,  quoique  le  visa  ait  été  donné  par  un  Magistrat 
qui  lui  est  étranger. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  le  visa  que  doit  donner  le  Juge-de-paix  , lorsqu’il 
est  question  de  l’exercice  de  fa  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles,  quoique  lis 
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validité  des  contraintes  ne  rentre  pa9  dans  sa  compétence  ; et  un  second , dans  le 
visa  qu’il  est  également  tenu  de  donner  sur  le  titre  constitutif  des  poursuites  à faire 
pour  le  recouvrement  des  droits  d enregistrement. 

XV.  Il  ne  suffit  pas  que  la  condamnation  soit  en  dernier  ressort,  pour  être  réputée 
irrévocable, et,  pour  qu’aux  termes  de  l’art.  iî3,  la  caution  puisse  Être  contrainte 
h verser  le  montant  de  son  cautionnement  dans  la  caisse  du  Receveur  : car  tout 
jugement  n’est  pas  irrévocable , par  cela  seul  qu'il  est  en  dernier  ressort. 

Un  jugement  n’est  réellement  irrévocable,  que  lorsqu’il  ne  reste  à la  partie 
condamnée,  aucun  moyen  de  revenir  contre  la  condamnation  qu’il  prononce. 

Le  Juge  d’instruction  doit  donc,  avant  de  rendre  son  ordonnance  de  con- 
traintes, s’assurer  que  la  condamnation  prononcée  a acquis  le  caractère  d irrevo- 
cabilite  exigé  par  la  loi;  ce  qui  est  particulier  à l’espèce,  et  ce  qui  le  met  dans  une 
autre  catégorie,  que  lescautionnemens  ordinaires  dont  se  sont  occupes  les  art.  n4 
et  119  du  Code  d’instruction  criminelle. 

XVI.  Il  convient  dès-lors  de  bien  déterminer  ce  qui  constitue  l’irrévocabilité  des 
condamnations  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  et  pour  le  faire  d une  ma- 
nière à ne  pas  s’*  tromper,  il  faut  distinguer  les  crimes  dont  la  répression  appartient 
à la  Justice  criminelle  proprement  dite  , des  délits  qui  appartiennent  à la  police 
correctionnelle. 

Celte  distinction  est  sans  objet,  lorsque  la  condamnation  a été  contradictoire  : 
car,  une  pareille  condamnation  devient  irrévocable  de  la  même  manière  dans  les 
deux  cas;  c’est-à-dire,  par  défaut  de  recours  en  cassation  dans  le  délai  déterminé 
par  le  Code;  et  elle  le  devient  également  en  matière  de  police  correctionnelle,  par 
défaut  d’appel  du  jugement  qui  est  intervenu  en  première  instance. 

XVII.  Mais  si  l'affaire  a été  instruite  et  jugée  contre  un  prévenu  défaillant,  c’est 

alors  que  vient  s’appliquer  la  distinction  dont  nous  venons  de  parler,  entre  les  crimes 
et  les  délits.  • 

La  loi  n'accorde,  en  effet,  aux  prévenus  condamnés  par  defaut,  en  matière  cor- 
rectionnelle, pour  appeler  et  pour  exercer  le  recours  en  cassation , que  le  même 
délai  qu’elle  accorde  aux  prévenus  contradictoirement  condamnes. 

Elle  leur  réserve  de  mêthc  la  faculté  d’opposition , dans  un  délai  donné  ; mais  les 
délais  d'opposition , d’appel  et  de  recours  expirés , la  condamnation  acquiert , ipso 
jure , le  caractère  d’irrévocabilité. 

Elle  l’acquiert  également,  lorsque  le  recours  en  cassation  est  rejete. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  criminelle,  dans  le  cas  de  condamnation 
par  contumace. 

L'arrêt  de  condamnation  ne  devient  irrévocable  que  lorsque  le  condamné  n est 
plus  recevable  à se  faire  juger  de  nouveau. 

XVIII.  Il  ne  peut  être  question  du  cas  où  l’accusé  contradictoirement  condamné , 
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est  parvenu  à s’évader  avant  l’exécution  de  son  jugement  : car  l’art.  ia3  ne  porte 
pas  «,ue  la  caution  ne  sera  poursuivie  que  lorsque  le  jugement,  devenu  irrévocable, 
'aura  été  exécuté.  » 

11  veut  seulement  qu’elle  ne  puisse  l'être  que  lorsque  le  jugement  sera  devenu 
irrévocable. 

Le  vrai  contumax  est  celui  contre  lequel  il  a été  informé  et  rendu  jugement  en 
son  absence , sur  une  prévention  de  crime  emportant  peines  afflictives  ou  infaman- 
tes, ou  celui  qui  est  parvenu  à s’évader  avant  le  jugement,  quoique  la  procédure 
ait  été  instruite  contradictoirement  avec  lui. 

L'art.  27  du  Code  Napoléon  autorise  le  contumax  à se  représenter  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  l’exécution  du  jugement  par  effigie;  et  l’art  29  porte  que,  lorsqu'il 
se  représente,  ou  qu’il  est  arrêté  dans  ce  délai,  le  jugement  de  condamnation  est 
anéanti  de  plein  droit. 

Ainsi,  jusqu’à  l’expiration  des  cinq  ans,  la  condamnation  prononcée  n’est  encore 
qu’éventuelle,  et  n’a  pas  le  caractère  d'irrévocabilité  exigé  par  la  loi. 

XIX.  Vainement  dirait-on  que  suivant  l’article  28  du  même  Code,  le  condamné 
par  contumace  se  trouve  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils,  et  que  ses  biens  doivent 
être  régis  comme  ceux  des  absens. 

Tout  cela  n'est  que  provisoire,  et  c’est  d’une  condamnation  irrévocable  que  parle 

l’art.  123  du  Code  d’instruction  criminelle. 

• 

XX.  La  difficulté  ne  peut  donc  porter  que  sur  le  cas  où  le  condamné  par  conta- 
mace  ne  se  serait  pas  représenté  dans  les  cinq  ans  ; et  elle  est  très- sérieuse. 

XXL  L’art.  476  du  Code  d’instruction  criminelle  décide  que , lorsque  le  con- 
damné par  contumace  se  représente , on  qu’il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte 
par  la  prescription  , l’arrêt  et  la  procédure  faite  contre  lui , depuis  l’ordonnance  de 
prise  de  corps,  ou  de  se  représenter,  sont  anéantis  de  plein  droit  ; qu'il  doit  être 
précédé  à sou  égard  dans  la  forme  ordinaire. 

La  seule  exception  est  pour  le  cas  où  la  condamnation  prononcée  emporte  mort 
civile;  cette  condamnation  devant  produire  son  effet , pour  le  temps  intermédiaire 
qui  s’est  écoulé  di  puis  l’expiration  des  cinq  ans,  jusqu’au  jour  de  la  comparution  de 
l’accusé  en  Justice. 

Doit-ou  conclure  de  la  disposition  générale  de  cet  article  , que  la  condamnation 
ne  devient  réellement  irrévocable  qn’après  l’expiration  des  vingt  années;  en  sorte 
que  cen’est  qu’après  l’expiration  de  ce  délai,  que  la  caution  peut  être  contrainte 
à verser  dons  la  caisse  du  Receveur,  le  montant  de  son  cautionnement  ? 

Cela  ne  paraît  pas  faire  la  matière  d’un  doute,  si  l’on  combine  les  dispositions  de 
l’article  120,  avec  celles  de  l'article  476,  lorsque  la  condamnation  par  contumace 
n’emporte  pas  la  mort  civile. 
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XXII.  Mais  lorsque  la  condamnation  , prononcée  par  l’arrêt , emporte  mort 
civile  , et  que  le  condamné  ne  s’est  pas  représenté  dans  les  cinq  ans,  la  caution  peut- 
elle  être  contrainte  au  paiement  de  son  cautionnement? 

Nous  ne  le  croyons  pas  davantage;  le  cautionnement  ne  peut  être  exigé  qn’au- 
tant  qu’il  a été  irrévocablement  jugé  qye  l'accusé,  mis  en  surveillance,  s’est  rendu 
coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  ; fet  sa  non  représentation  dans  les  cinq  ans  né 
constitue  pas  cêtte  irrévocabilité  exigée  par  la  loi,  puisqu’en  se  représentant  après 
les  cinq  ans,  pourvu  qu’il  se  représente  avant  la  prescription  acquise , il  peut  encore 
se  faire  acquitter  de  l’accusation  portée  contre  lui  , et  faire  juger  conséquemment 
qu’il  ne  s’est  point  rendu  coupable  de  crime  ou  de  délit. 

XXIII.  Si  l'art.  3o  du  Code  Napoléon , et  par  suite  l’art.  476  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle , veulent  que  les  effets  produits  par  la  mort  civile , depuis  l'expiration 
des  cinq  ans , jusqu’à  l’instant  de  la  représentation  de  l’accusé  en  justice , soient  con- 
seivés  , c’est  parce  qu’il  importe  que  les  propriétés  ne  restent  pas  perpétuellement 
incertaines.  * 

Mais  cette  disposition  de  la  loi  ne  rend  pas  irrévocable  le  jugement  de  condam- 
nation , dans  ce  sens  que  la  culpabilité  de  l’accusé  soit  irrévocablement  reconnue  j 
ce  qui  peut  seul  atteindre  la  responsabilité  de  la  caution  qui  ne  s'est  engagée  à verser 
le  montant  de  son  cautionnement , que  dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  été  irrévo- 
cablement condamné  pour  crime  ou  délit,  commis  pendant  la  durée  du  cautionne- 
ment. 

XXIV.  Pour  en  juger  autrement , il  faudrait  que  l’on  pût  dire  qye  toutes  les  fois 

que  l'individu  mis  eu  surveillance  aurait  été  poursuivi  pour  un  crime  ou  pour  un 
délit,  et  qu'il  aurait  été  condamné,  on  pourrait  exercer  des  contraintes  contre  la 
caution,  en  paiement  de  son  cautionnement;  et  ce  serait  aller  évidemment  contre 
le  vœu  de  la  loi,  puisqu'il  en  résulterait  qu’à  l’instant  qu’un  arrêt  de  condamnation 
serait  intervenu  contre  le  contumax,  il  devrait  recevoir  son  ex^pution  contre  la 
caution.  • 

On  dirait  vainement  que  l’arrêt  rendu  contre  le  contumax  est  irrévocable,  en  ca 
sens  que  le  contumax  qui  se  représente  dans  les  cinq  ans , et  qui  parvient  à se  faire 
acquitter , doit  néanmoins  être  condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace  1 
( Art.  47&  ) car  » la  condamnation  prononcée  contre  l’accusé,  en  pareil  cas,  ne  l’est 
pas  pour  réparation  d'un  crime;  elle  est  simplement  répressive  de  la  contumace,  qui 
ne  suppose  pas  nécessairement  l’existence  d’un  crime , et  encore  moins  que  ce  crim« 
a été  commis  par  le  contumax. 

XXV.  Il  en  serait  de  même  si  les  nouveaux  Codes  auraient  maintenu  les  disposi- 
tions de  I article  4?9  celui  de  brumaire  an  iv,  qui  voulait  que  le  contumax 
acquitté  lût  condamné  à dix  jours  d’emprisonnement,  pour  avoir  douté  de  la  justice 
et  de  la  loyauté  de  scs  concitoyens. 
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Mais  comme  rien  n’est  pins  naturel  que  de  fuir  la  persécution , les  nouveaux  Codes 
n’ont  pas  maintenu  cette  disposition  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

XXVI.  Le  Législateur  n*a  voulu  rendre  la  caution  responsable  de  l’individu  mis  en 
surveillance , que  dans  un  seul  cas  : c’est  celui  où  cet  individu  a commis  un  crime 
ou  un  délit , et  lorsque,  pour  raison  de  c*e  crime  ou  de  ce  délit,  il  est  intervenu 
contre  lui  un  jugement  ou  un  arrêt  de  condamnation  irrévocable . • 

Vouloir  rendre  la  caution  responsable  dans  tout  autre  cas,  ce  serait  aller  contre 
l’esprit  et  la  lettre  de  la  loi  ; ce  serait  ajouter  à l’obligation  de  la  caution , et 
aggraver  sa  condition.  - 

XXVII.  L’exécution  de  l’art.  ia3  fait  naître  encore  d’autres  questions  fort 
importantes,  notamment  celles  de  savoir,  x.°  Si , lorsque  l’accusé  condamné  par 
contumace , décède  dans  les  cinq  ans , sa  mort  décharge  la  caution  de  sa  responsa- 
bilité ; 

z.°  Si  la  caution  se  trouvé  également  déchargée,  lorsque  l’accusé  condamné 
meurt  après  les  cinq  ans,  mais  avant  la  prescription  acquise  ; 

3.°  Si  l’arrêt  intervenu  sur  une  prévention  de  crime  contre  un  accusé  contiunax , 
et  qui  ne  l’a  condamné  qu’à  des  peines  correctionnelles,  est  irrévocable,  comme  te 
serait  le  jugement  rendu  par  défaut  en  police  correctionnelle  , après  le  délai  de  l’op- 
position et  de  l’appel  expiré. 

XXVIII.  La  première  de  ces  questions  se  trouve  décidée  par  l’art.  3i  du  Codé 
Napoléon,  qui  porte  que  si  le  condamné  par  contumace,  décède  dans  le  délai  de 
cinq  ans  sans  s’être  représenté,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  est  réputé  mort 
dans  l'intégrité  de  scs  droits. 

On  peut  dire,  cependant,  que  l’art.  3i  du  Code  Napoléon,  réservant  à la  partie 
civile  l’exercice  de  ses  droits  contre  les  héritiers  du  condamné,  il  peut  encore  inter- 
venir un  jugemqpt  irrévocable,  à raison  du  crime  ou  délit  reproché  à l’individu 
cautionné;  mais  les  dommages-intérêts  peuvent  résulter  d’un  quasi-délit  comme 
d’un  véritable  délit;  de  sorte  que  l’individu  qui  les  a causés,  peut  y être  con- 
damné , sans  qu’il  doive  pour  cela  nécessairement  intervenir  contre  lui  une  condam- 
nation pénale. 

Les  crimes  ne  se  constituent  pas,  en  effet,  par  la  seule  matérialité  du  fait  : il  faut- 
qu’il  y ait  çu  intention  de  les  commettre. 

L’art.  123  ne  parle,  d’ailleurs,  que  d’un  jugement  de  condamnation  devenu  irré- 
vocable, contre  l’individu  mis  en  surveillance;  et  le  jugement  à intervenir  dans  te 
cas  prévu  par  l’art.  3i  du  Code  Napoléon,  ne  peut  être  rendu, ni  conséquemment 
devenir  irrévocable  que  contre  les  héritiers  de  l’accusé. 

D’un  autre  côté,  ce  n’est  point  en  .faveur  de  la  partie  civile  que  le  cautionnement 
a été  fait , puisqu’elle  ne  pouyait  encore  être  connue  lorsque  le  cautionnement  a étô 
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prêté  ; cependant , elle  pourrait  être  la  personne  même  qui  aurait  provoqué  le  cau- 
tionnement ; et  la  question  alors  demeurerait  entière  à son  égard. 

XXIX.  On  peut^dire , néanmoins,  que  1*  cautionnement  ayant  été  prêté  pour 

réparation  du  crime  ou  du  délit  qui  serait  commis  par  l’individu  cautionné,  il  doit 
être  présumé  l'avoir  été  éventuellement  au  prolit  de  tous  ceux  qui  se  trouveraient 
lésés  par  le  crime  ou  par  le  délit.  # 

Mais,  ce  qui  doit  décider  en  faveur  de  la  caution,  c’est  qu’il  devient  impossible 
de  soumettre  l’accusé  à de  nouveaux  débats,  et  que  ce  n’est  que  par  des  débats,  que 
la  criminalité  de  l’action  reprochée  à 1 accuse  pourrait  s établir. 

Les  héritiers  peuveut  l>ien  être  condamnés  à des  dommages-intérêts  envers  la 
personne  olfensée;  mais  celle-ci  n’a  autre  chose  à établir,  pour  faire  prononcer 
leur  condamnation,  sinon  qu’elle  a souffert  des  dommages  de  l’action  reprochée  au 
prévenu  j ce  qui  pourrait  être  arrivé,  sans  que  l’action  eût  rien  en  soi  de  répré- 
hensible , et  sans  que  rien  pût  la  faire  considérer  comme  criminelle. 

* » 

XXX.  Il  doit  en  être  autrement,  à ce  qu’il  nous  semble,  lorsque  l’accusé  con- 
damné par  contumace,  c^j^de  après  l’expiration  des  cinq  ans,  lors  même  qu’il 
serait  décédé  avant  la  presSpjBioii  acquise. 

Le  Code  Napoléon,  ni  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  le  disent  pas,  à la 
vérité,  d’une  manière  formelle;  mais  c’est  une  conséquence  nécessaire  de  l’art.  3» 
du  Code  Napoléon. 

11  résulte  clairement,  en  effet,  d’après  la  règle  des  inclusions,  de  ce  que  le 
Législateur  a déclaré  que  l'accusé  qui  meurt  dans  les  cinq  ans  , décède  dans  l’inté- 
grité de  son  état , que  la  même  faveur  est  refusée  à l’accusé  condamne  qui  décède  sans 
s’être  représenté,  ou  sans  avoir  été  arrêté  dans  ce  délai. 

Aussi,  l’art.  476  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne  déclare-t-il  le  jugement  anéanti 
après  les  cinq  ans  , que  lorsque  l’accusé  se  constitue  prisonnier  , ou  qu’il  est  arrêté 
avant  la  prescription  acquise;  ce  qui  est  purement  restrictif  à ces  deux  cas,  et  ce  qui 
ne  peut  s’étendre  à celui  du  décès  du  condamné  après  les  cinq  aus  expirés. 

Le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  accusé  continuai,  devient  donc 
irrévocable  dans  le  sens  de  la  loi,  lorsque  cet  accusé  est  décédé  après  les  cinq  ans  , 
sans  s’être  mis  en  état  de  purger  sa  contumace;  et  par  suite,  à l’instant  même  du 
décès  de  cet  individu  , la  caution  peut  être  coutrainte  au  paiement  de  son  caution- 
nement. 

XXXI.  Les  jugemens  rendus  par  défaut  en  matière  correctionnelle  , deviennent 
irrévocables  , lorsqu’il  11’y  a pas  été  formé  opposition , et  qu’il  n’en  a pas  été  inter- 
jeté appel  dans  les  délais  déterminés  par  le  Code. 

Mais  ne  serait-ce  pas  aller  trop  loin  , que  d'en  induire  que  lorsqu’il  a été  rendu  un 
arrêt  par  contumace,  sur  une  prévention  de  crime  qui  a condamné  l’accusé  à une 
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simple  peine  correctionnelle  , l’arrêt  devienne  irrévocable  à l'instant  même  que  le 
délai  du  recours  en  cassation  est  expiré  P 

Code  refuse  la  faculté  du  recours  en  cassation  à tous  les  condamnés  par  con- 
tumace , sans  distinction  et  sans  avoir*égard  à la  nature  des  peiaes  qui  ont  pu  être 
prononcées  contr’eux.  {Art.  473.) 

Les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  généralement  à tous  les  cas  qui  peu- 
vent se  présenter.  . 

Aussi , la  Cour  de  cassation  a-t-elle  constamment  jugé,  dans  le  sens  de  cet  article , 
que  la  représentation  de  l'accusé  condamné  remet  tout  le  procès  en  question  , lors 
même  que  la  peine  qui  lui  aurait  été  appliquée  ne  serait  que  de  simple  police  : de 
telle  sorte  que  l'accusé  qui  se  présente  ne  serait  pas  recevable  à déclarer  qu’il  s’en 
tient  aux  condamnations  prononcées  contre  lui , pour  éviter  d’être  livré  à de  nou- 
veaux débats.  ( Arrêt  du  zç)  venose  an  x.) 

X.XXII.  Rien  n’étant  encore  jugé  que  provisoirement  par  l’arrêt  de  contumace, 
et  cet  arrêt  ne  pouvant  devenir  irrévocable  que  par  l’expiration  du  délai  accordé  au 
condamné  pour  se  représenter  , nous  devons  en  conclure  que  la  caution  ne  peut 
être  contrainte  à payer  le  montant  de  son  cautionnement , qu 'après  ce  délai  expiré, 
lors  même  que,  sur  prévention  de  crime,  l’accusé  jRRR'ait  été  condamné  qu’à  des 
peines  correctionnelles. 

XXXIII.  Si  l’accusé  prévenu  d’un  crime  ou  d’un  délit,  n’avait  été  condamné  sur 
cette  prévention  , qu’à  des  peines  de  simple  police  , l’irrévocabilité  du  jugement  ou 
de  l’arrêt  pourrait-elle  donner  lieu  à exercer  des  contraintes  contre  la  caution  , par 
6uitc  de  son  cautionnement  P 

Ce  n’est. pas  notre  avis;  la  caution  n’a  contracté  d’engagement  que  pour  le 
cas  où  l’individu  qu’elle  a cautionné  se  rendrait  coupable  de  crime  ou  de  délit ; et 
lorsque  l’accusé  n’est  condamné  , pour  raison  du  fait  qui  lui  est  reproché,  qu’à  des 
peines  de  simple  police,  il  est  jugé,  pour  cela  même,  qu’il  ne  s’est  rendu  coupable 
que  d’une  contravention  ; puisque , s’il  avait  été  déclaré  convaincu  d'un  crime  ou 
d’un  délit , le  Tribunal  ou  la  Cour  saisie  n’aurait  pu  se  dispenser  de  le  condamner 
à des  peines  afflictives,  infamantes  ou  correctionnelles,  suivant  la  natnre  de  son 
crime  ou  de  son  délit. 

Quand  le  crime  ou  le  délit  serait  excusable,  ce  ne  serait  pas  des  peines  de  simple 
police  qui  pourraient  être  appliquées,  mais  des  peines  correctionnelles.  {Art.  $z6 du 
Code  pénal.) 

XXXIV.  Si  c’était  un  enfant  au-dessous  de  seize  ans  qui  eût  été  mis  en  surveil- 
lance, s’il  avait  été  poursuivi  pour  crime  ou  pour  délit,  et  s^il  avait  été  déclaré 
avoir  agi  sans  discernement , il  devrait  être  acquitté  de  l’accusation  {A/1.  66  du 
Code  pénal)-,  mais  son  acquittement  devrait-il  profiter  à sa  caution  ? Oui,  parce 
qu’il  n’aurait  pas  été  condamné  , et  qu’en  l'acquittant,  il  aurait  été  jugé  ae  s’être 


DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE,  etc.  333 

paa  rendu  coupable  d’un  véritable  crime  : aussi  fut-il  jugé  par  la  Cour  de  cassation  , 
le  21  juin  181 1 , que  l’art.  69  du  Code  pénal , qui  veut  que  le  prévenu  âgé  de  moins 
de  seize  ans  et  qui  a agi  avec  discernement , soit  condamné  à la  moitié  des  peines 
qui  auraient  dû  lui  être  infligées  , s’il  avait  eu  plus  de  seize  ans  , ne  peut  recevoir 
aucune  application  au  cas  où  il  a été  déclaré  que  l’accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
a agi  sans  discernement . 

XXXV.  Quoique  l’accusé  d’un  crimes  oit  âgé  de  moins  de  seize  ans,  c'est  néanmoins 
par  la  voie  criminelle  que  son  procès  doit  lui  être  fait}  car  il  peut  être  reconnu  qu’il 
a agi  avec  discernement  ; et  le  Code  pénal  veut  qu’alors  il  puisse  être  condamné  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes , que  les  Cours  d’Assises  ou  spéciales  sont  seules 
autorisées  à prononcer.  Ainsi  jugé  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  4,  18  et 
a5  avril  1811. 

A ET  I CIE  CXXIV. 

Le  prévenu  ne  sera  mis  çn  liberté  provisoire  sous  caution  , qu*  après 
avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  ou  siège  le  Tribunal  correctionnel , par 
un  acte  reçu  au  grejje  de  ce  Tribunal . 

Observations, 

I.  C’est  encore  ici  une  formalité  à ajouter  à tontes  celles  prescrites  par  les 
art.  1 16  et  snivans  , et  elle  est  de  rigueur  dans  tous  les  cas  , quoique  l’art,  121  qui 
l’ordonne,  11e  semble  se  rapporter  qu’à  l’objet  particulier  de  l’art.  123. 

L’article  124  parle  , en  effet , de  prévenu  en  général  } et  si  l’on  pouvait 
admettre  une  exception,  ce  serait  plutôt  pour  le  cas  de  l’article  iz3  que  pour 
tout  autre,  puisque  l’individu  mis  en  surveillance,  n’est  pas  réellement  un  pré- 
venu. # 

Mais  le  terme  prévenu  dont  se  sert  l'art.  124,  est  un  mot  générique  qui  s’applique 
naturellement  à toute  personne  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  solliciter  sa  liberté 
provisoire. 

II.  L’élection  de  domicile  doit  être  faite  par  le  prévenu  au  greffe  du  Tribunal 

de  l’arrondissement , et  il  doit  être  élu  dans  le  lieu  où  le  Tribunal  tient  ses 
séances.  :. 

Si  le  prévenu  qui  a obtenu  sa  liberté  provisoire  sous  caution,  n’avait  pas  fait 
cette  élection  de  domicile , et  s’il  avait  néanmoins  été  mis  en  liberté  provisoire  , il 
pourrait  être  réintégré  dans  la  maison  d’arrêt. 

Mais  il  pourrait  de  nouveau  la  solliciter  et  l’obtenir,  l’article  126  n’ayant  déclaré 
le  prévenu  non-recevable  à demander  de  nouveau  son  élargissement  provisoire,  que 
lorsqu’il  31  laissé  contraindre  sa  caution  au  paiement  de  son  cautionnement. 
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U lui  suffirait  même , dans  cet  état  de  choses , de  faire  élection  de  domicile , sam  qu’H 
dût  recourir  à l’autorité  de  la  Chambre  du  Conseil  r pour  y solliciter  une  nouvelle 
ordonnance  de  mise  en  liberté. 

Article  C I î V. 

Outre  les  poursuites  contre  la  caution  , s' il  y a lieu  , le  prévenu  sera 
saisi  et  écroué  dans  la  maison  d’arrêt,  en  exécution  d’une  ordonnance 
du  Juge  d’instruction. 

OBSERVATIONS. 

I.  Quoique  la  caution  soit  poursuivie  en  paiement  de  son  cautionnement,  le  pré- 
venu peut  être  saisi  et  écroué  dans  la  maison  d’arrêt,  en  exécution  d’une  ordon- 
nance du  Juge  d’instruction;  les  deux  moyens  peuvent  concourir;  et  cela  est  très- 
juste  ; le  paiement  de  la  somme  cautionnée  ne  peut  en  effet  libérer  le  prévenu  de 
la  peine  qu’il  a encourue,  et  l’emprisonnement  du  prévenu  ne  peut  décharger  la 
caution  des  obligations  qu’elle  a contractées. 

II.  Cet  article  s’applique  à tous  les  cas  , soit  que  le  cautionnement  ait  été  fourni 
pour  obtenir  la  liberté  provisoire  d’un  prévenu  , soit  qu’il  l’ait  été  dans  le  cas  de  mise 
en  surveillance  spéciale  de  l’individu  cautionné. 

Mais  il  ne  déroge  pas  au  principe  établi  dam  l’art.  ia3;  il  faut,  pour  autoriser 
des  poursuites  contre  la  caution  de  l’individu  mis  en  surveillance , qu'il  soit  intervenu 
contre  lui  une  condamnation  irrévocable , pour  crime  ou  délit  commis  dans  l'inter- 
valle déterminé  par  l’acte  de  cautionnement. 

Article  CXXVI. 

Le  prévenu  qui  aurait  laissé  contraindre  sa  caution  au  paiement,  ne 
sera  plus  à l’avenir  recevable , en  aucun  cas,  à demander  de  nouveau 
sa  liberté  provisoire  , moyennant  caution. 

. Observations. 

I.  La  liberté  provisoire  du  prévenu  étant  une  grâce,  le  Législateur  a pu  la  subor- 
donner à toutes  les  restrictions  qu’il  a jugées  convenables,  et  il  était  naturel  qu’il 
privât  de  ce  bienfait  celui  qui  en  aurait  abusé. 

Le  cas  prévu  par  cet  article  est  le  seul  qui  puisse  rendre  non-recevable  le  prévenu 
h solliciter  de  nouveau  sa  liberté  provisoire;  mais  cette  déchéance  est  si  absolue  , 
que  le  prévenu  ne  pourrait  en  être  relevé,  lors  même  qu’il  ne  serait  ni  vagabond  , 
ni  repris  de  Justice. 
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Ainsi , toutes  les  fois  que  le  prévenu  mis  en  lilierté  provisoire  a laissé  contraindre 
sa  caution  , et  qu’il  a été  réintégré  dans  la  maison  d'arrêt,  il  doit  y rester  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  prononcé  définitivement  sur  son  sort. 

II.  Mais  il  faut  remarquer  que  l'art.  126  ne  s'occupe  que  de  la  liberté  provisoire 
du  prévenu  ; de  6orlc  que  si  le  délit  changeait  de  nature , et  que,  sous  son  nouveau 
rapport,  il  n’emportât  pas  la  peine  de  l'emprisonnement , sa  mise  en  liberté  n’en  devrait 
pas  moins  être  ordonnée,  lors  même  qu'il  aurait  laissé  contraindre  sa  caution  ; puis- 
qu’alors  ce  serait  sa  liberté  définitive  qui  serait  pronuncéej  ce  qui  ferait  cesser 
l'application  de  l'art.  126. 

III.  Si  depuis  l’ordonnance  qui  aurait  admis  le  prévenu  à fournir  caution  pour 
obtenir  sa  liberté  provisoire,  et  l’exécution  de  cette  ordonnance,  il  était  établi 
que  le  prévenu  a été  repris  de  justice , pourrait-il  être  rendu  une  nouvelle  décision , 
pour  le  faire  réintégrer  dans  la  maison  d’arrêt,  moyennant  quoi  sa  caution  dé- 
chargée ? 

L’ordonnance  de  mise  en  liberté  n’étant  que  provisoire  , ne  pourrait  empêcher 
que  , dans  l'espèce  particulièrê ,il  on  fût  rendu  une  nouvelle,  non  pas  pour  rapporter 
la  première,  mais,  vu  le  changement  arrivé  dans  la  qualité  des  parties,  pour  ordon- 
ner que  le  prévenu  serait  mis  en  arrestation. 


11  n’y  aurait  rien  do  contradictoire  entre  ces  deux  actes , dans  lesquels  la  Chambre 
du  Conseil , ou  le  Tribunal  qui  en  serait  l'auteur , se  serait  également  conformé  aux 
dispositions  de  la  loi. 


CHAPITRE  IX. 


Du  Rapport  des  Juges  d'instruction  quand  la  procédure 

est  complète. 


Article  C X X V 1 1. 

Le  Juge  d’instruction  sera  tenu  de  rendre  compte  , au  moins  une  fois 
par  semaine  , des  affaires  dont  l’instruction  lui  est  dévolue. 

Le  compte  sera  rendu  à la  Chambre  du  Conseil,  composée  de  trois 
Juges  au  moins  , y compris  le  Juge  d’instruction  , communication  préa- 
lablement donnée  au  Procureur-Impérial , pour  être  par  lui  requis  ce 
qu’il  appartiendra. 
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Observation  8< 

* ' 

I.  Si  le  chapitre  IX  il 'était  pas  intitulé  : du  rapport  des  Juges  d'instruction  quand 
la  procédure  est  complète , on  pourrait  induire  de  la  première  disposition  de 
l'article  127,  qu’au  moins  une  fois  par  semaine,  les  Juges  d’instruction  devraient 
faire  rapport,  à la  Chambre  du  Conseil , de  l’état  des  procédures  qu’ils  instruisent, 
pour  les  suivre  de. la  manière  qui  leur  serait  indiquée. 

Mais  quoiqu’il  pût  résulter  un  bien  de  cette  mesure,  elle  entraînerait  trop  de  lon- 
gueurs et  ferait  perdre  nécessairement  au  Juge  d’instruction  un  tciups  qu'il  peut 
employer  beaucoup  plus  utilement. 

Aussi , tous  les  articles  de  ce  Chapitre  ne  se  rapportent-ils  qu’aux  ordonnances  à 
rendre  après  l’instruction  achevée;  ce  qui  annonce  suffisamment  que  c’est  dans  ce 
sens  que  doit  être  entendue  la  première  disposition  de  l'art.  127. 

II.  Il  ne  faut  pas  cependant  conclure  de  là  que  la  Chambre  du  Conseil , sur  le 
rapport  qui  lui  serait  fait  d’une  procédure  que  le  Jnge  d’instruction  lui  présenterait 
comme  complète , ne  pût  ordonner  qu’elle  serait  continuée  en  déterminant  les 
actes  à faire  pour  la  compléter  : car , en  voulant  la  fin , la  loi  a voulu  nécessairement 
les  moyens , et  le  seul  moyen  de  parvenir  à une  décision  juste , est  d’avoir  sous  les 
yeux  tous  le6  élémens  qui  peuvent  contribuer  à la  manifestation  delà  vérité. 

III.  Le  chapitre  IX  ne  fait  qu’autoriser  la  Chambre  du  Conseil  à statuer  sur  la 
compétence,  et  provisoirement  sur  la  prévention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  Juge  d’instruction. 

Mais  ce  n’est  pas  à cela  que  se  bornent  ses  pouvoirs  j c'est  à elle  qu’il  appar- 
tient de  prononcer  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  du  prévenu  ( Art.  1 14.  ),  et  qu’il 
-appartient  ensuite  de  statuer  sur  les  incidcns  qui  peuvent  s'éleyer  sur  l’exécution 
de  son  ordonnance. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi , le  Juge  d'instruction  se  trouverait  autorisé  à recevoir  une 
caution  qui  n’aurait  pas  les  qualités  requises , et  par  ce  moyen , il  rendrait  illusoire  la 
condition  sous  laquelle  la  liberté  provisoire  du  prévenu  aurait  été  accordée. 

IV.  La  Chambre  du  Conseil  doit  être  composée  au  moins  de  trois  Juges  , ce  qui 
suppose  qu’elle  peut  l’être  d’un  plus  grand  nombre  ; mais  le  Juge  d’instruction  doit 
nécessairement  en  faire  partie. 

Le  Code  ne  dit  pas  comment  sera  fixé  le  nombre  des  Juges  qui  doivent  composer 
la  Chambre  du  Conseil  : il  doit  l'être  de  tous  ceux  de  la  section  du  Tribunal  auquel 
appartient  le  Juge  d'instruction.  ’ , - 

V.  Il  ne  peut  être  au  pouvoir  de  la  Chambre  du  Conseil  d'augmenter  ou  de  rc* 
treindre,  à son  gré,  le  nombre  des  Juges  dans  chaque  affaire  : car  la  présence  d'un 
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Juge , on  son  absence,  peut  avoir  une  influence  décisive,  puisque  l’opinion  d’nn 
seul  suilit  pour  le  renvoi  du  prévenu  à la  Cour  impériale  , et  pour  faire  décerner 
contre  lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

Cependant,  le  nombre  de  trois  Jupes  étant  suflisant,  aux  termes  du  Code , pour 
compléter  la  Chambre  du  Conseil,  il  11’y  aurait  pas  de  nullité,  lorsque  pouvant  se 
composer  d'un  nombre  supérieur , elle  n’aurait  été  réellement  composée  que  de 
trois  Juges  ; mais  il  est  du  devoir  de  tous  les  Juges  qui  composent  la  Section  du  Tri- 
bunal à laquelle  appartient  le  Juge  d’instruction,  d’assister  à toutes  les  délibéra- 
tions de  la  Chambre,  à moins  qu’ils  n'en  soient  empêches  pour  des  causes  graves. 

S’il  restait  trois  Juges  présens,  le  Juge  d'instruction  compris,  il  ne  pourrait  être 
appelé  en  remplacement  des  Juges  absens,  ni  des  Auditeurs,  ni  des  Suppléans. 

Si  la  Section  se  trouvait  composée  de  moins  de  trois  Juges,  à raison  d’absence  ou 
d'empêchement,  il  faudrait  appeler  des  Auditeurs  pour  les  remplacer,  et  non  des 
Suppléans,  qui  ne  doivent  l’être  qu’à  défaut  des  Auditeurs.  ( Art . 14  du  decret  du 
18  aoilt  1810.)  «t  v . , 

II  ne  faudrait  en  appeler  que  pour  compléter  le  nombre  de  trois , rigoureusement 
nécessaire  pour' composer  la.  Chambre  dn  Conseil. 

VI.  Ce  n’est  pas  seulement  à l’instant  du  rapport,  et  ert  présence  do  la  Chambre 
du  Conseil,  qu’il  doit  être  donné  communication  des  pièces  de  l’instruction  au 
Procureur-Impérial;  c’est  une  communication  préalable  qu’ordonne  l’art.  127. 

VII.  Cet  article  n’exige  pas  que  le  Procureur-Impérial  donne  ses  réquisitions  par 
écrit.  , 

11  peut  les  donner  verbalement  ou  par  écrit;  et  le  Juge  d'instruction  peut  aussi 
faire  son  rapport,  comme  il  le  juge  convenable. 

Mais  quoique  le  Code  ne  le  dise  pas,  il  doit  être  fait  mention  dans  le  procès-verbal, 
du  rapport  fait  par  le  Juge  d’instruction;  il  faut! y déclarer  aussi  que  le  Procureur- 
Lu  péri^l  a donné  ses  réquisitions,  afin  qu’il  soit  constant  que  ccs  formalités  ont  cté 
: observées. 

L’auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle  pense  que  la  Chambre  du  Conseil 
peut  se  dispenser  de  dresser  des  procès-verbaux  de  ses  séances , parce  que  l’article 
127  ne  l’exige  pas;  mais  en  exigeant  que  la  Chambre  du  Conseil  soit  composée 
au  moins  de  trois  Juges;  que  le  Juge  d’instruction  y fasse  son  rapport,  et  que  le 
Procureur-Impérial  y donne  ses  réquisitions,  c’est  bien  implicitement  exiger  qu’il 
soit  dressé  un  acte  constatant  que  ces  formalités  ont  été  remplies. 

'VIII.  Ou  ne  voit,  ni  dans  l’art.  127,  ni  clans  aucnn  autre  du  Chap.  IX,  qu’un 
Greffier  assistera  aux  séances  de  la  Chambre  du  Conseil;  mais  il  11e  peut  exister  de 
Tribunal  sans  Greffier, 'et  le  Code  a dil  supposer  que  le  Commis-Greffier  attaché  au 
Juge  d’instruction  tiendrait  la  plume. 
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IX.  Lots  même  que  le  Juge  d'in  St  met  ion  et  le  Procureur- Impérial  penseraient 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à suivre  sur  une  plainte  ou  sur  une  dénonciation,  ils  ne  pour- 
raient prendre  sur  eux  de  n’y  donner  aucune  suite  j ce  qui  est  une  grande  améliora- 
tion dans  le  système  d'instruction  criminelle  : car  on  voyait  avec  effroi,  qu’il  dépen- 
dait du  seul  Directeur  du  Jury,  d’accord  sur  ce  point  avec  le  Magistrat  de  sûreté 
d’innocenter  un  coupable,  on  de  mettreun  innocent  dans  les  liens  de  la  Justice. 

L’homme  le  plus  attaché  à l'honneur  et  à ses  devoirs  ne  peut-il  pas  se  tromper? 

La  Chambre  du  Conseil,  composée  an  moins  de  trois  Juges,  méritant  nécessaire- 
ment plus  de  confiance , cela  suffisait  pour  qne  le  Législateur  dût  mettre  cette 
décision  provisoire  dans  ses  attributions. 

Nous  verrons  dans  les  observations  sur  l'art.  i8ft , que  , si  le  Procureur-Impérial  ne 
■peut , de  concert  avec  le  Juge  d’instruction,  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à suivre  sur 
une  plainte  ou  sur  une  dénonciation  , il  peut,  néanmoins,  traduire  directement  le 
•préveu»!  devant  le  Tribunal  correctionnel,  sans  en  avoir  référé  préalablement 
au  Juge  d’instruction , lorsque  le  délit  rentre  dans  la  compétence  de  ce  Tribunal. 

X.  Le  seul  cas  où  le  Procureur-Impérial  soit  le  maître  de  requérir,  ou  de  ne  pas 
requérir  qu’il  soit  informe,  de  traduire,  ou  tîe  ne  pas  traduire  directement  Je  pré- 
venu à la  police  correctionnelle,  est  celui  où  il  acquiert  la  connaissance  du  délit , 
par  une  autre  voie  que  celle  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation  ; c’est  à lui,  pour 
lors,  qu’il  appartient  de  peser,  dans  6a Sagesse,  toutes  les  circonstances,  alin  de  ne 
soumettre  à la  Chambre  du  Conseil , et  de  ne  traduire  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel, qne  les  personnes  contre  lesquelles  il  s’élève  réellement  des  préventions 
suffisantes  de  crimes  ou  de  délits. 

Mais  si  le  Procurent-Géneral  a donné  l’ordre  au  Procureur-impérial  de  suivre, 
cet  ordre  tient  lieu  de  plainte  ou  de  dénonciation,  et  le  Procureur-Impérial  ne 
•peut  se  dispenser  de  requérir  qu’il  en  soit  informé , ou  de  traduire  directement  le 
•prévenu  ù la  police  correctionnelle,  {Art.  zj.) 

XI.  Dans  le  cas  tf  incompétence , le  Juge  d’instruction  n’est  pas  tenu  de  faire  son 
rapport  de  l'affaire  ù la  Chambre  du  Conseil  ; il  doit  renvoyer  d’olïice  devant  le  Juga 
d'instruction  compétent.  {Art.  6g.) 

À&itctt  CXXVIU. 

Si  les  Juges  sont  d’avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime , ni  délit , ni 
contravention  , cru  qu’il  n’existe  aucune  charge  contre  l’inculpé  , il  sera 
déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à poursuivre  ; et  si  Ü inculpé  avait  été  arreté 
il  sera  mis  en  liberté , 

Observatiows. 

I.  Lb  premier  point  sur  lequel  doitporter  l’examen  de  la  Chambre  du  Conseil , est 
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coin»  de  savoir  si  le  fait  dénoncé  est  «le  nature  à constituer  un  crime,  un  délit,  ou 
une  contravention  : car,  si  la  préveution  ne  portait  pas  sur  un  fait  de  cette  nature , 
il  deviendrait  inutile  de  rechercher  dans  l’instruction,  s’il  existe  des  chargea 
contre  l’inculpé.  • ^ 

' II.  Il  importe,  dès-lors,  que  la  Chambre  du  Conseil  soit  parfaitement  instruite  de 
tout  ce  qui  peut  constituer  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention  ; et  pour  cela , 
qu’elle  ait  fait  une  étude  particulière  du  Code  pénal  et  des  autres  lois  de  la  matière  : 
car  l’art.  484  de  ce  Code  confirme , pour  tout  ce  qui  ne  s’y  trouve  pas  réglé , les  dis- 
positions des  lois  et  des  règlctnens  qui  étaient  en  vigueur  lors  de  sa  publication  ; 
c’est-à-dire,  des  lois  et  règlement  spéciaux, auxquels  il  n’avait  pas  été  dérogé,  soit 
d’une  manière  expresse , soit  d’une  manière  indirecte,  ou  qui  ne  seraient  pas  tombés 
en  désuétude. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  importante,  dans  nos  observations  sur  l’ar- 
ticle 21a. 

III.  Le  Code  pénal  porte,  article  premier  : 

k L’infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  de  police,  est  une  contravention.  » 

« L’infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  , est  un  délit.  » 

« L’infraction  que  les  lois  punissent  d’un  peine  afflictive  ou  infamante , est  un 
crime.  » 

Une  suffit  donc  pas  qu’une  action  soit  mauvaise  en  soi , pour  constituer  un  crime,  * 
un  délit,  une  contravention  ; il  faut  que  cette  action  soit  prévue  et  mise  au  rang  des 
crimes,  des  délits  ou  des  contraventions , par  une  loi  en  vigueur  à l’instant  de  la 
mise  en  activité  du  Code  pénal , et  promulguée  avant  l’action  reprochée  au  pré- 
venu (drt.  4 du  mémo  Code.  ) 

IV.  Les  art.  7,  8,  9,  10  et  11  , ibid.  déterminent  quelles  sont  les  peines  qui 
doivent  être  appliquées  aux  crimes  et  aux  délits. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  avait  déterminé  d’avance,  dans  son  art.  187, 
celles  qui  doivent  l'ètre  aux  simples  contraventions. 

De  sorte  qu’en  rapprochant  la  peine  prononcée  par  la  loi , du  fait  imputé  au  pré- 
venu , il  est  facile  de  s'assurer  si  ce  lait  constitue  réellement  un  crime , un  délit  ou 
une  contravention,  et  quelle  en  est  la  nature. 

V.  Lorsque  la  Chambre  du  Conseil  s’est  assurée  que  le  fait  dont  le  prévenu  est 
inculpé,  constitue  vraiment  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  elle  doit 
examiner  s’il  existe  dans  la  procédure  des  charges  suffisantes  pour  que  le  prévenu 
puisse  en  être  présumé  l’auteur  ou  le  complice. 

Nous  disons,  charges  suffisantes  , quoique  l’art.  128  se  serve  seulement  de  ces 
mots , d il  té  existe  aucune  charge  : car  il  pourrait  s’en  trouver  de  si  légères,  et  telle- 
ment combattues  par  les  circonstances  et  la  moralité  du  prévenu,  que  ce  serait 
une  vexation  de  le  faire  poursuivre  sur  des  présomptions  de  cette  espèce. 
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Telle  n’a  pu  être  l’intention  du  Législateur. 

Ce  que  dit  l’art.  ta8  doit  donc  être  entendu  d’une  véritable  charge  dont  l’appré- 
ciation est  laissée  à la  sagacité  de  la  Chambre  du  Conseil. 

11  était  impossible  de  préciser  toutes  les  charges  qui  peurent  résulter  de  l’ins- 
truction. 

VI.  Mais  il  suflit  qu’il  y ait  des  charges , c’est-à-dire , des  indices  et  des  présomp- 
tions capables  d’établir  un  soupçon  raisonnable  de  culpabilité , pour  que  la  Chambre 
du  Conseil  doive  renvoyer  l'affaire  et  le  prévenu  à la  Chambre  d’accusation. 

VII.  Si  des  indices  sufîisent  pour  faire  renvoyer  le  prévenu  devant  la  Chambre 
d’accusation  , il  en  faut  de  graves  pour  faire  mettre  le  prévenu  en  accusation;  et 
les  présomptions  , quelque  fortes  qu’elles  soient , ne  peuvent  autoriser  la  condam- 
nation de  l’accusé. 

Il  faut  une  conviction  complète  pour  faire  prononcer  la  condamnation  , et  elle 
ne  peut  l’être  lorsqu’elle  ne  se  trouve  fondée  que  sur  de  simples  indices,  que  sur  de 
simples  présomptions,  quelque  imposantes  qu’elles  puissent  être. 

Nous  établirons  ce  principe  dans  nos  observations  sur  l’art.  34a  J mais  nous 
pouvons  dire  d’avance,  qu’il  doit  résulter  des  présomptions  qni  se  réunissent 
contre  l'accuse , l’impossibilité  qu’il  ne  se  soit  pas  rendu  coupable  du  crime  ou  délit 
qui  lui  est  reproché,  pour  qu’il  puisse  être  condamné  : car  cette  impossibilité  seule 
peut  opérer  la  conviction. 

VIII.  Lorsque  la  Chambre  du  Conseil  a déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre , elle  doit 
donner  l’ordre  de  mettre  le  prévenu  en  liberté  , et  la  liberté,  dans  ce  cas  , n’est  pas 
simplement  provisoire  ; le  prévenu  n’est  tenu  ni  de  faire  la  soumission  de  se  repré- 
senter, ni  de  donner  caution. 

IX.  La  déclaration  qu’il  n’y  a lieu  à suivre  ne  peut  être  faite  qu’à  V unanimité  t 
lorsque  la  prévention  porte  sur  un  crime.  (Art.  ijj.  ) 

Lorsqu’il  n’y  a pas  unanimité,  l'affaire  doit  être  renvoyée  à la  Chambre  d’ac- 
cusation , et  le  prévenu  doit  être  mis  sous  le  poids  d’une  ordonnance  de  prise  de 
corps.  (Art.  *33  et  *34.) 

X.  Le  prévenu  qui  a obtenu  sa  liberté , par  suite  de  la  déclaration  de  la  Chambre 
du  Conseil,  portant  qu’il  n’y  a lieu  à suivre,  ne  peut  cependant  en  obtenir  l'tifet 
que  quand  il  s’est  écoulé  vingt-quatre  heures,  sans  qu'il  y ait  eu  opposition  à sa  mise 
en  liberté,  de  la  part  du  Procureur-Impérial  pu  de  celle  de  la  partie  civile. 

( 'Irt.  *35.  ) 

Quelques  Jurisconsultes  prétendent  que  l’opposition  n’est  pas  recevable  de  la  part 
du  plaignant,  ni  de  celle  du  Ministère  public,  si  le  prévenu  , à 1 égard  duquel  il  a été 
déclaré  n’y  avpir  lieu  à suivre,  en  vertu  de  l’art.  ra8j  n’était  pas  en  arrestation, 
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lorsque  l’ordonnance  a été  rendue  , et  ils  se  fondent  sur  les  ternies  de  l'art.  i35 , qui 
n’autorise  l’opposition  que  dans  les  vingt-quatre  heures,  à compter  du  jour  de  l’or- 
donnance de  mise  en  liberté. 

Cette  proposition  est  insoutenable  : l’article  i35  autorise  d’une  manière  générale 
l’opposition  aux  ordonnances  rendues  conformément  à l’article  128  ; et  si  dans  la 
suite  de  l’article  il  est  dit  que  le  délai  de  l’opposition  courra  du  jour  de  l’ordon- 
nance de  mise  en  liberté , c’est  que , d'une  part , cett*  disposition  est  commune 
aux  articles  128,  129  et  i3i  , et  que,  d’autre  part , c’est  toujours  une  ordonnance 
de  mise  en  liljerté  que  rend  la  Chambre  du  Conseil,  dans  le  cas  de  l'art.  128, 
quoique  l’inculpé  ne  soit  pas  actuellement  en  arrestation  , puisque  la  conséquence 
nécessaire  d'une  semblable  ordonnance  , est  que  l'inculpé  ne  pourra  être  incarcéré 
à raison  du  fait  qui  lui  est  imputé. 

XI.  Mais  ne  reste-t-il  aucun  moyen  de  revenir  contre  l’ordonnance  de  mise  en 
liberté,  rendue  par  la  Chambre  du  Conseil,  dans  le  cas  des  articles  128,  129  et 
i3i  , lorsqu’il  n’y  a pas  été  formé  opposition  dans  le  délai? 

Il  n’en  reste  aucun  à la  partie  civile  j mais  quant  au  Ministère  publiG , il  faut 
distinguer  le  cas  où  la  Chambre  du  Conseil  a motivé  son  ordonnance  de  mise  en 
liberté,  sur  ce  qu’il  n’existe  pas  des  charges  sufiisantes  contre  le  prévenu , du  cas  où 
elle  ne  s’est  décidée  que  dans  la  supposition  que  le  fait  reproché  au  prévenu , 
ne  constitue  ni  crime  , ni  délit,  ni  contravention. 

Dans  la  seconde  hypothèse , c’est-à-dire , lorsque  la  Chambre  du  Conseil  a déclaré 
n’y  avoir  lieu  à suivre  , parce  qu’il  n’existe  aucune  prévention  de  crime,  de  délit  ou 
de  contravention  , l’ordonnance  rendue  par  la  Chambre  du  Conseil  , ayant  acquis 
le  caractère  d’un  Jugement  en  dernier  ressort  par  défaut  d’opposition,  le  prévenu  doit 
être  mis  définitivement  en  liberté,  s’il  n’est  retenu  pour  autre  cause  : ce  que  nous 
établirons  dans  un  instant. 

Mais  aucun  article  du  Code  ne  portant  que  le  prévenu , en  faveur  duquel  la 
Chambre  du  Conseil  a déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre,  pour  n’avoir  pas  trouvé  dans 
l’instruction  des  présomptions  suffisantes  de  culpabilité  , tic  pourra  être  repris  pour 
raison  du  môme  fait,  dans  le  cas  de  survenance  de  nouvelles  charges,  sa  liberté  lui 
sera-t-elle  assurée  , de  manière  que  l'ordonnance  dont  il  s agit  devra  être  pour  lui 
un  brevet  d’impunité? 

Une  pareille  ordonnance  11’a  jamais  été  considérée  , ni  pu  l’être  , comme  ayant 
force  de  chose  irrévocablement  jugée,  en  ce  sens,  que  s’il  survenait  de  nouvelles 
Chartres , le  prévenu  ne  pût  être  recherché  et  poursuivi. 

Lorsque  le  Code  d’instruction  criminelle  a autorisé  la  reprise  des  poursuites  contre 
le  prévenu  , en  faveur  duquel  il  est  intervenu  arrêt  de  la  Chambre  d'accusation  , 
portant  qu’il  n’y  a lieu  à suivre  pour  défaut  de  charges  suffisantes , iM  impli- 
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mou  (le  la  Chambre  du  Conseil,  pourra  être  également  repris,  s’il  survient  de 

jitui  elles  cliarges. 

Ce  serait , en  effet,  calomnier  l’intention  du  Législateur,  que  de  supposer  qu’il  a 
voulu  accorder  plus  de  faveur  à l’ordonnance  émanée  de  la  Chambre  du  Conseil  , 
qu’à  l’arrêt  rendu  par  la  Chambre  d'accusation. 

Mais  l’ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil , doit  être  considérée  comme  ayant 
force  de  chose  jugée,  en  *tet  autre  sens,  que  les  choses  demeurant  en  état , il  ne 
peut  y avoir  lieu  à une  nouvelle  appréciation  des  preuves  déjà  déclarées  insuf- 
fisantes. 

Si  le  prévenu  mis  en  liberté  par  ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil,  pouvait 
être  remis  en  jugement  pour  le  même  fait,  sans  qu’il  lût  survenu  de  nouvelles  char- 
ges, il  sc  trouverait,  chaque  jour,  exposé  à être  repris  et  jugé  de  nouveau  : car,  il 
p’y  aurait  pas  plus  de  raison  pour  s’en  tenir  à la  deuxième  ordonnance,  qu’il  y en 
durait  eu  pour  s'en  tenir  à la  première,  et  pas  plus  à la  troisième  qu'à  la  deuxième; 
ce  qui  irait  à l’infini. 

Jusqu’à  la  survenance  de  nouvelles  cliarges,  le  prévenu  doit  donc  jouir  de  sa 
liberté  , l’ordonnance  qui  a déclaré  n’y  avoir  lien  à suivre  pour  défaut  de  charges 
suffisantes,  faisant  disparaître  provisoirement  toute  prévention. 

XII.  Sous  le  second  rapport,  c’est-à-dire,  lorsque  la  Chambre  du  Conseil  s’est 
décidée  par  le  motif  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  ni  un  crime,  ni  un 
délit , ni  une  contravention , la  question  semble  présenter  plus  de  difficulté. 

On  conçoit  difficilement , en  effet , comment  le  recours  on  cassation  étant  recevable 
contre  l’arrêt  rendu  par  la  Chambre  d'accusation,  qui  a prononcé  la  mise  en  liberté 
de  l’accusé  , d’après  tin  pareil  motif,  il  ne  le  serait  pas  contre  l’ordonnance  de  mise 
en  liberté  rendue  par  la  Chambre  du  Conseil , d’après  les  mômes  considérations. 

Si  l’un  des  jugetnens  mérite  plus  de  confiance,  c’est  nécessairement  celui  qui  est 
prononcé  par  cinq  Juges  de  la  Cour  Impériale,  plutôt  que  l’ordonnance  émanée  de 
la  Chambre  du  Conseil , qui  peut  n’avoir  été  composée  que  de  trois  Juges  du  Tri- 
bunal de  première  instance. 

XIII.  Cependant,  il  doit  en  être  ainsi  d’après  les  dispositions  du  Code  d’instruction 
criminelle  : l’art.  407  n’autorise  le  recours  en  cassation  que  contre  les  arrêts  et 
ingénions  rendus  en  dernier  ressort.;  et  les  ordonnances  de  la  Chambre  du  Conseil  11e 
Sont  pas  de  cette  nature,  puisque  l’ opposition  en  est  recevable , et  que  cette  opposi- 
tion devant  être  portée  à la  Cour  Impériale,  n’est  qu’un  véritable  appel. 

Le  délai  de  l'opposition  expiré,  un  pareil  jugement  peut  bien  être  attaqué  en  cassa- 
tion , dans  V intérêt  de  la  loi , sur  l’ordre  formel  qu’en  donne  le  Grand-Juge, 
Ministre  de  la  Justice,  en  conformité  de  l’art.  44 1 du  Code  d’instruction  criminelle  ; 
biais,  comme  il  11e  peut  l’être  que  dans  l’intérêt  de  la  loi,  le  prévenu  n’en  devra  pas 
moins  jouir  du  bénéfice  de  l’ordonnance  qui  aura  prononcé  sa  mise  eu  liberté,  quor» 


Digitized  by  Googl 


DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE,  etc.  343 

que  la  mâinc  faveur  ne  lui  fût  pas  accordée , si  sa  mise  en  liberté  avait  été  prononcée 
par  la  Chambre  d’accusation,  et  que  le  recours  en  cassation  eût  été  lormé  dans  lo 
delai  utile. 

XIV.  Mais,  comme  ce  ne  serait  que  par  la  négligence  du  Procureur-Impérial , que 
l’ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil  aurait  passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
que  , si  le  Procureur-Général  commettait  la  môme  tante,  en  laissant  passer  le  délai 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrôt  rendu  par  la  Chambre  d’accusation,  lo 
prévenu  serait  délinitivement  libéré,  il  y a dans  l'un  et  dans  1 autre  cas,  meme 
raison  de  décider;  la  iin  de  non  -recevoir  serait  irrévocablement  acquise  a 1 accuse. 

XV.  Ne  serait-ce  pas  néamoins  tomber  dans  l’inconvénient  que  le  Code  d’instruc- 
tion a voulu  éviter,  en  rapportant  les  dispositions  de  la  loi  du  7 pluviôse  an  9,  qui 
réputait  chose  jugée,  ce  qui  avait  été  décidé  sur  la  compétence,  par  l’ordonnance 
du  Directeur  du  Jury,  lorsqu’elle  se  trouvait  conforme  aux  réquisitions  du  Magis- 
trat de  sûreté  ? 

Ce  11e  sera  plus,  il  est  vrai,  l'opinion  de  deux  seules  personnes  qui  fera  la  loi  ; mus 
l’intention  du  Législateur  11’a  pas  plus  été  de  laisser  à trois  personne*  qu’à  deux  une 
aussi  grande  latitude  de  pouvoir,  puisqu’il  ne  l’a  pas  môme  accordée  à la  Chambra 
d'accusation , toujours  composée  au  moins  de  cinq  J uges. 

Mais  l’ordonnance  que  rendaient,  de  concert,  le  Directeur  du  Jury  et  le  Magistrat 
de  sûreté,  n’était  sujette  à aucun  recours,  tandis  que  celle  qui  émane  de  la  Chambre 
du  Conseil,  est  susceptible  d’opposition,  et  que  l’arrôt  de  la  Chambre  d'accusation 
peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

XVI.  Le  Procureur-Impérial  qui  n’aurait  pas  formé  opposition , dans  le  délai,  à 
l'ordonnance  rendue  par  la  Chambre  du  Conseil,  portant  qu’il  n’y  a lieu  à 
suivre,  sur  le  motif  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  ni  un  crime  ni  un 
délit, lorsqu’il  en  constitue  réellement  un,  compromettrait  sa  responsabilité  morale, 
et  il  pourrait  en  être  blâmé  par  le  Procureur-Général  ; mais  cela  ne  pourrait  ré- 
parer le  mal  qui  résulterait  de  sa  négligence. 

Cela  ne  pourrait  non  plus  couvrir  le  scandale  qui  résulterait  de  ce  qu’un  coupable 
aurait  échappé  au  glaive  de  la  Justice,  et  de  ce  qu’il  y aurait  échappé  pour  toujours. 

X\II.  Ces  considérations  sont  importantes;  mais  elles  ne  peuvent  suffire  pour 
autoriser,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  le  recours  en  cassation  contre 
l’ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil,  contre  laquelle  il  n’a  pas  été  formé  oppo- 
sition dans  le  délai. 

Le  (.ode  a ménagé  un  moyen  de  se  pourvoir  contre  les  ordonnances  émanées  de  la 
Chambre  du  Conseil , comme  il  en  a ménagé  un  pour  recourir  contre  les  arrêts  émanés 
de  la  Chambre  d’accusation  ; et  il  a fait  en  cela  tout  ce  qu’il  devoir  faire. 

♦ Il  n’y  a donc  pas  d’imprévoyance  à lui  reprocher;  le  Législateur  a dû  compter 
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sur  l’activité  et  sur  le  zèle  des  Officiers  du  Ministère  public , à qui  il  a confié  la 
recherche  et  la  poursuite  des  crimes. 

XVIII.  Mais  si  la  Cour  de  cassation  pensait  autrement , et  si  elle  jugeait  le 
recours  recevable , quel  serait  le  délai  dans  lequel  il  devrait  être  exercé  ? 

Serait-il  de  trois  jours? 

Ne  serait-il  que  de  vingt-quatre  heures? 

Le  Procureur-Général  ne  pourrait  avoir  un  délai  plus  long  que  le  Procureur- 
Impérial  : car,  lorsque  le  Code  a entendu  donner  au  Procureur-Général  un  plus 
long  délai  que  celui  qu’il  accordait  au  Procureur-Impérial,  il  s’en  est  expliqué 
d’une  manière  expresse,  ainsi  qu’il  l’a  fait  en  l’art.  2o5. 

XIX.  Le  délai  légal  du  recours  en  cassation,  est  celui  de  trois  jours.  (Arti- 
cle 373.  ) 

On  ne  trouve  dans  le  Code  que  deux  exceptions  à cette  règle  générale  : 

La  première,  dans  les  art.  296  et  298,  qui  l’étendent  à cinq  jours,  lorsqu'il  porte 
sur  l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d’Assises  , et  de  mise  eu  accusation. 

La  deuxième»,  dans  l'art.  374  , qui  le  réduit  à vingt-quatre  heures  lorsqu'il  porte 
sur  un  jugement  d'acquit  ou  d’absolution. 

Ce  sont  des  exceptions  au  droit  commun  qui  doivent  être  renfermées  dans  les 
bornes  qne  le  Code  a tracées.  Llles  ne  peuvent  être  étendues,  par  induction  , d’un 
cas  à un  autre j. 

Lt  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  , fondée  sur  ce  que  le  lait  imputé  au  pré- 
venu, ne  constitue  ni  un  crime,  ni  un  délit,  ni  une  contravention,  n’est  pas  un  véri- 
table jugement  d 'acquit  ni  d1 absolution  ; 

D’ailleurs,  l’art.  374  ne  s’occupe  que  des  arrêts  rendus  par  les  Cours  d'Assises, 
et  les  art.  296  et  298  ne  s'appliquent  qu'aux  arrêts  de  mise  en*  accusation  : 

D’où  il  faut  en  conclure  que  l’art.  373  serait  le  seul  à consulter  dans  l'espèce 
donnée. 

Le  Procureur- Général  et  le  Procureur-Impérial  auraient  donc  trois  jours  francs 
pour  déclarer  leur  recours,  à compter  du  jour  de  l’expiration  du  délai  de  l’opposi- 
tion , si  le  recours  était  autorisé  contre  les  ordonnances  de  mise  en  liberté  émanées 
de  la  Chambre  du  Conseil  j mais  ils  n’auraient  que  ce  délai  île  trois  jours. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  7 juin  1811 , sur  le  recours  du  Procu- 
reur-Général , contre  une  ordonnance  émanée  d’une  Chambre  d’accusation  qui 
avait  déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre  , attendu  qu’il  n’existait  ni  crime,  ni  délit , ni 
contravention  dans  le  lait  imputé  nu  prévenu. 

Mais  l’arrêt  jugea  en  même  temps  que  le  délai  ne  devait  courir  que  du  jour  que 
le  Procureur -Général  avait  eu  la  connaissance  officielle  de  l'ordonnance  émanée  do 
la  Chambre  d’accusation , toujours  rendue  en,  son  absence , ce  qui  ne  pourrai*» 
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Convenir  an  recours  tait  contre  une  ordonnance  émanée  de  la  Chambre  dn  Conseil , 
puisque  cette  ordonnance  est  rendue  en  la  présence  du  Procureur-Impérial , qui  en 
acquiert  à l’instant  même  la  connaissance  ufïicielle. 

XX.  Lorsque  la  partie  civile  a laissé  passer  le  délai  de  l'opposition  qui  lui  est 
réservée  par  l’art.  i35  du  Code  d’instruction  criminelle,  est-elle  recevable  à revenir 
par  action  nouvelle,  devant  les  Tribunaux  civils  ? 

Oui , répond-on  , attendu  que  la  Chambre  du  Conseil  t\’a  eu  à examiner  que  le 
point  de  savoir  si  le  fait  constitue  un  crime  ou  un  délit  prévu  par  la  loi , et  s’il  y a 
contre  le  prévenu  des  présomptions  suffisantes  do  culpabilité  ; ce  qui  ne  peut  prive» 
la  partie  civile,  quelle  qu’ait  été  la  manière  de  voir  de  la  Chambre  du  Conseil,  du 
droit  de  former  demande  au  civil , en  paiement  de  ses  do  minages- intérêts. 

Pour  l’établir,  on  soutient  que  l’instruction  qui  a eu  lieu  devant  la  Chambre  du 
Conseil  n’a  pas  constitué  une  véritable  instance,  et  comme  la  faculté  de  se  pour- 
voir en  pareil  cas,  par  action  civile, ajoute-t-on  , ne  serait  pus  refusée  à la  partie 
civile  , si  la  Chambre  d’accusation  avait  déclaré  n’y  avoir  lien  à suivre,  Une  pour- 
rait y avoir  aucun  motif  de  le  juger  autrement , lorsque  la  même  déclaration  aurait 
été  faite  par  la  Chambre  du  Conseil. 

S’il  en  était  ainsi , ceux  qni  professent  cette  opinion  auraient  raison  j mais  où  cela 
se  trouve-t-il  écrit  dans  le  Code  d’instruction  criminelle  ? 

. Celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  délit  a le  choix  de  deux  actions}  l'action  criminelle 
et  l’action  civile  : lorsqu’il  a pris  l’une , il  faut  qu’il  tienne. 

Avant  d’exercer  son  action,  il  doit  peser  les  avantages  et  les  iuconvéniens  de 
l’une  et  de  l’autre. 

S’il  a fait  un  mauvais  choix  , il  ne  peut  l’imputer  qu’à  lui-même. 

Quoi  q u’on  en  dise , rendre  plainte  et  se  rendre  partie  civile , c’est  exercer  un  e action; 
et  déclarer,  sur  la  plainte,  qu  il  n y a lieu  à suivre , c’est  juger  le  mérite  de  cette  action. 

Article  C X X I X. 

S’ils  sont  d’avis  que  le  fait  n’est  qu’une  simple  contravention  de 
police  , l’inculpé  sera  renvoyé  au.  Tribunal  de  police  , et  il  sera  remis 
en  liberté  s’il  est  arrêté. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l’article  précédent  no 
pourront  préjudicier  auæ  droits  de  la  partie  civile  ou  de  la  partie 
publique  , ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci-après. 

Observations. 

,1-  II  résulte  clairement  de  la  disposition  de  cet  article  , que  lorsque  le  prévenu 
rt  est  inculpé  que  clW  contravention  de  police  , il  ne  peut  être  retenu  en  arresta- 
tion} de  sorte  qu’il  n’a  pas  besoin  de  donner  caution  pour  obtenir  sa  liberté. 
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II.  Cependant , les  condamnations  prononcées  pour  simples  contraventions  de 
police,  peuvent  emporter  la  peine  de  l’emprisonnement  ; mais  le  prévenu  ne  peut  être  ' 
retenu  éventuellement  sous  le  poids  d’un  mandat  de  dépût  ou  d’arrêt. 

S’il  est  contraignable  par  corps  au  paiement  des  sommes  adjugées  ; il  ne  peut 
être  constitué  prisonnier  qu’eu  exécution  du  jugement  qui  a prononcé  sa  condam- 
nation. 

III.  Lorsque  nous  ayons  observé,  sur  l’art.  128  .que  la  seconde  disposition  de 
l’art.  129,  par  laquelle  il  est  dit  que  lu  mise  en  liberté  du  prévenu  , dans  les  cas 
prévus  par  ces  deux  articles  , ne  peut  préjudicier  aux  droits  de  la  partie  publique  et 
de  la  partie  civile,  cela  doit  être  entendu  dans  ce  sens  que  l opposition  leur 
est  réservée,  à la  charge  de  la  lormer  dans  les  vingt -quatre  heures;  de  sorte  que  , 
pendant  ces  vingt-quatre  heures,  il  doit  être  sursis  à la  mise  en  liberté  du  prévenu. 
{Jri.  136.) 

I.a  loi  a bien  voulu  conserver  les  droits  de  la  partie  civile,  mais  non  lui  fournir 
un  moyen  de  vexation  qui  11e  peut  être  justiiié  dans  aucun  cas. 

IV. ,  Pour  s’assurer  si  le  délit  reproché  au  prévenu  n’est  qu’une  simple  contraven- 
tion de  la  compétence  du  Tribunal  de  police,  la  Chambre  du  Conseil  n’a  qu’à 
rapprocher  l’art.  187  du  Code  d’instruction  criminelle,  des  dispositions  de  l’art.  4<>4 
et  suivans  du  Code  pénal. 

V.  Les  confiscations  particulières  que  la  loi  autorise  en  certains  cas  ne  font  pas 
sortir  les  contraventions  auxquelles  elles  se  rattachent  de  la  compétence  des  Tribu- 
naux de  police.  {Jri.  47e  du  Code  pénal.') 

La  quotité  de  l’indemnité  qui  peut  être  due  à la  partie  civile  ne  peut  changer 
non  plus  la  nature  du  fait  imputé  au  prévenu. 

VI.  Mais  lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  de  renvoi  au  Tribunal  de  police, 
par  la  Chambre  du  Conseil,  et  que  ni  la  partie  publique,  ni  la  partie  civile  ne  se 
sont  pas  opposées  à la  mise  en  liberté  du  prévenu,  le  Tribunal  de  police  est-il 
saisi  de  manière  à ce  qti'il  doive  nécessairement  retenir  la  connaissance  de  l’alfaire, 
lors  même  qu’il  reconnaîtrait  que  le  délit  constituerait  un  crime  ou  un  véritable 
délit  ? 

Non  ; ce  serait  aller  contre  le  but  de  son  institution,  et  violer  les  règles  de  sa  com- 
pétence. {Jrrét  du  27  juin  181 1.) 

Que  doit  donc  faire,  en  pareil  cas,  le  Tribunal  de  police? 

Doit-il  renvoyer  au  J uge  d’instruction , ou  doit-il  sc  borner  à déclarer  son  incom- 
pétence? 

Cela  dépend  des  circonstances. 

Si  1'afïaire  n'a  pas  changé  de  nature,  c’est  un  conflit  négatif  qui  s’établit  entre  le 
Tribunal  de  police  et  la  Chambre  du  Conseil. 
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Le  Tribunal  de  police  doit  alors  se  borner  à déclarer,  purement  et  simplement, 
son  incompétence. 

Au  contraire,  si  le  fait,  qui  n’était  réellement  qu’une  contravention  de  police, 
d’après  la  première  instruction,  a pris  dans  la  nouvelle,  le  caractère  d’un  délit,  le 
Tribunal  de  police  peut  faire  le  renvoi  de  l'affaire  au  Juge  d'instruction  ,pour  ins- 
truire d’après  les  derniers  erremens. 

Cependant  la  voie  la  plus  régulière,  celle  qui  présente  le  moins  d’inconvéniens , 
est  d’établir  le  conflit  : car,  la  Chambre  du  Conseil  pourrait  voir  encore  comme  la 
première  fois;  ce  qui  donnerait  lieu  à un  nouveau  renvoi  au  Tribunal  do  police,  et 
à une  involution  de  procédure  inutile. 

VII.  Lorsque  le  conflit  est  établi,  à quelle  autorité  faut -il  s’adresser  pour  faire 
juger  la  compétence? 

Le  livre  II,  titre  V,  Chapitre  premier  du  Code  d’instruction  criminelle,  art.  526  et 
54o,  s’occupe  des  règtemens  de  Juges,  dans  le  cas  de  conflit  proprement  dit;  c’est- 
à-dire,  lorsque  deux  Cours  ou  Tribunaux  se  trouvent  concurremment  saisis  de 
l’instruction  de  la  même  affaire. 

Mais  aucun  article  du  Code  11’a  prévu  le  cas  du  conflit  négatif;  c’est-à-dire,  de  celui 
qui  s'établit  entre  deux  autorités  judiciaires  qui,  s’étant  trouvées  simultanément 
ou  successivement  saisies,  se  sont  l’une  et  l’autre  déclarées  incompétentes. 

La  Jurisprudence  a assimilé  ces  deux  genres  de  conflits,  attendu  que,  dans  les 
deux  cas,  il  est  également  nécessaire  de  décider  à laquelle  des  deux  autorités  doit 
rester  l’instruction  et  le  jugement. 

VIII.  L’art.  5 26  porte  qu’il  y aura  lieu  a règlement  de  Juges,  par  la  Cour  de 
cassation,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  do  police,  lorsque  des  Cours, 
Tribunaux  ou  Juges  d'instruction,  ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autres,  seront 
saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  con- 
travention. 

L’art.  54o  déclare  que,  quand  deux  Juges  d’instruction  ou  deux  Tribunaux  do 
première  instance,  établis  dans  le  ressort  de  la  même  Cour  Impériale,  se  trouvent 
saisis  de  la  connaissance  du  même  délit,  ou  de  délits  connexes,  les  parties  doivent 
se  pourvoir  devant  cette  Cour. 

Il  déclare  que  le  règlement  de  Juges  doit  être  fait  par  le  Tribunal  de  première 
instance  du  ressort , lorsque  le  coufiit  est  établi  entre  deux  Tribunaux  de  police 
du  même  arrondissement. 

Ni  l’un  ni  l'autre  de  ces  articles  no  s’occupe  de  l’espèce  de  conflit  qui  peut  s’établir 
entre  la  Chambre  du  Conseil  et  un  Tribunal  de  police  qui  se  déclarent  l'un  et  l’autre 
incompétens  ; mais  on  y trouve  les  principes  généraux  d’après  lesquels  il  est  facile 
de  suppléer  à leur  silence. 

- 11  eu  résulte  que,  si  les  Tribunaux  saisis  ressortissent  à la  même  Cour,  ou  an 
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même  Tribunal,  c’est  à cette  Cour  ou  à ce  Tribunal  qu’il  faut  s’adresser,  et  que, 
s’ils  n’en  relèvent  pas,  le  conilit  doit  être  porté  à la  Cour  de  cassation. 

Et,  comme  dans  l’espèce  d’un  conilit  établi  entre  la  Chambre  du  Conseil,  qui  a 
renvoyé  au  Tribunal  de  police  de  son  arrondissement,  et  le  Tribunal  de  police 
auquel  a été  fait  le  renvoi , les  deux  Tribunaux  sc  trouvent  dans  le  ressort  de  la 
même  Cour  Impériale,  il  faut  en  conclure  que  c’est  à la  Cour  Impériale  à juger 
Je  conilit,  quoiqu’il  proprement  parler,  le  Tribunal  de  police  n’y  ressorte  pas, 
puisque,  dans  aucun  cas,  la  Cour  Impériale  ne  peut  connaître  des  ÿugemens  émanée 
des  Tribunaux  de  police,  et  que  la  Chambre  du  Conseil  n'y  ressorte  que  60us 
le  rapport  de  l’opposition  qui  peut  être  formée  aux  ordonnances  de  mise  en 
liberté. 

Mais  l’art.  5.jo  n’exige  pas,  pour  établir  la  compétence  des  Cours  Impériales,  en 
matière  de  conilit , que  les  Tribunaux  saisis  leur  soient  subordonnés. 

Il  exige  simplement  qu'ils  soient  établis  dans  le  ressort  de  la  même  Cour,  tandis 
que  l’article  5a6  ne  donne  compétence  à la  Cour  de  cassation , pour  juger  les  con- 
flits, que  quand  ies  deux  Tribunaux  ou  Juges  saisis  ne  relèvent  pus  les  uns  aux 
autres. 

IX.  Si  le  conflit  s’établissait  entre  la  Chambre  d’accusation  et  un  Tribunal  de 
police,  ce  serait  nécessairement  à la  Cour  de  cassation  à en  connaître  : car  la  Cour 
Impériale  ne  pourrait  rester  Juge  dans  sa  propre  cause. 

X.  Sur  le  conflit,  l'instruction  doit  être  sommaire,  quel  que  soit  la  Cour  ou  le 
Tribunal  qui  soit  appelé  à y prononcer.  ( Art.  525.) 

Article  CXXX. 

I 

Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à être  puni  par  des  peines  correct 
tionnelles , le  prévenu  Sera  renvoyé  au  Tribunal  de  police  correction- 
nelle. 

Si,  dans  ce  cas  , le  délit  peut  entraîner  la  peine  d’emprisonnement , 
le  prévenu  , s’il  est  en  arrestation  , y demeurera  provisoirement . 

Observations. 

î.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l’article  précédent , s’applique  naturellement  au 
cas  où  il  s’établirait  un  conflit  négatif  entre  la  Chambre  du  Conseil  et  le  Tribunal 
Correctionnel. 

II.  Si  le  prévenu  est  en  arrestation,  et  que  le  fait,  par  sa  nature,  puisse  donner 
lieu  à la  peine  de  l’emprisonnement , l’art.  i3o  décide  qu’il  demeurera  provisoirement 
incarcéré}  d’où  il  suit,  que  si  le  fait  reproché  au  prévenu  ne  peut  emporter  la  peine 
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d'emprisonnement , il  doit  être  mis  eu  liberté,  oe  qui  est , d'ailleurs,  teKUielleiueut 
décidé  par  l'art.  i3i. 

III.  Mais  de  ce  que  l’art.  i3o  porte  que  le  prévenu  qui  sera  en  arrestation,  j 
demeurera  provisoirement , lorsque  le  délit  qui  lui  est  imputé  j>cut  emporter  la  ]ieine 
de  l’emprisonnement , U ne  s’ensuit  pas  que  le  prévenu  arrêté  soit  noii-recevablu  à 
réclamer  sa  liberté  provisoire  , en  offrant  de  donner  une  caution  solvable. 

Ce  serait  mal  Saisir  le  sens  de  cet  article,  que  de  lui  donner  une  autre  interpréta- 
tion ; elle  contrarierait  les  dispositions  de  l’art.  1 , puisque  cet  article  autorise  les 
Cours  et  Tribunaux  à accorder  au  prévenu  sa  liberté  provisoire  , en  tout  état  de 
cause,  lorsque  le  délit  qui  lui  est  imputé  n’emporte  pas  j>eine  afflictive  ou  infamante, 
lorsqu’il  n’est  pas  de  la  classe  des  vagabonds  ou  repris  de  Justice  , et  s’il  n’a  pas 
laissé  contraindre  sa  caution  au  paiement  de  son  cautionnement. 

IV.  Si  le  prévenu  renvoyé  à la  police  correctionnelle,  pour  un  délit  emportant  la 
peine  de  l’emprisonnement , n’a  pas  été  mis  en  état  de  mandat  de  dépôt  ni  d’arrêt, 
avant  l’ordonnance  de  renvoi  prononcée  par  la  Chambre  du  Conseil,  peut-il  être 
rois  en  arrestation , et  s’il  peut  y être  mis,  à quelle  autorité  appartient-il  de  décerner 
contre  lui  le  mandat  nécessaire? 

Si  la  Chambre  du  Conseil  s’était  bornée  à prononcer  un  simple  renvoi  de 
l'affaire  à la  police  correctionnelle,  ^ans  ordonner,  qu’en  conséquence , il  serait 
délivré  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt  contre  le  prévenu  par  le  Juge  d’instruction  , notre 
avis  serait  qu'il  ne  pourrait  être  décerné  aucun  mandat  contre  lui  : le  Juge 
d’instruction  se  trouverait  dépouillé  par  l’ordonnance  de  renvoi,  et  aucun  autro 
Magistrat  n’aurait  le  droit  de  décerner  ce  mandat. 

Mais  rien  ne  s’opposerait  à ce  qu’en  prononçant  le  renvoi  de  l'affaire  à la  police 
correctionnelle,  la  Chambre  du  Conseil  ordonnât  que  le  prévenu  y serait  traduit 
en  état  de  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt,  et  qu’à  cet  effet,  il  en  serait  décerné  un 
par  le  Juge  d'instruction  : car  la  Chambre  du  Conseil  aurait  pu  l’ordonner  par  un 
préalable,  avant  de  rendre  son  ordonnance  définitive,  et  ce  qu’elle  aurait  pu  faire 
par  une  ordonnance  préalable , elle  peut  également  le  faire  par  son  ordonnance 
définitive. 

sArtici.e  CXXXL  , 

Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l’emprisonnement , le 
prévenu  sera  mis  en  liberté , à la  charge  de  se  représenter , à jour  Jixe  , 
devant  le  Tribunal  compétent. 

Observations. 


I.  Nous  venons  défaire  remarquer  la  différence  qui  existe  entre  le  cas  où  le  délit , 
dont  est  prévenu  l'inculpé  , peut  emporter  U peine  de  l’emprisonnement,  et  celui  oit 
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il  ne  petit  emporter  que  cellede  l’amende  , en  observant  que  l’arrestation  du  prévenu 
doit  être  maintenue  dans  le  premier  cas , tandis  que  dans  le  second  , sa  liberté  doit 
lui  être  accordée  , lors  même  qu’il  ne  la  demanderait  pas , et  sans  qu’il  puisse  être 
exigé  de  lui  aucune  caution. 

C’est  le  résulta?  nécessaire  des  articles  i3o  et  i3i  rapprochés  et  combinés. 

II.  Mais  ce  n'est  toujours,  même  dans  ce  dernier  cas,  qu’une  liberté  provisoire 
qui  est  accordée  an  prévenu  : car  s’il  n’est  pas  exigé  de  lui  qu’il  donne  caution, 
il  lui  est  enjoint  de  se  représenter,  à jour  fixe,  devant  le  Tribunal  indiqué  par  l’or- 
donnance de  renvoi } de  sorte  qu’à  défaut  de  sc  représenter  conformément  à cette  or- 
donnance , le  prévenu  pourrait  être  de  nouveau  Constitué  prisonnier  ; mais  ce  ne 
peut  être,  alors,  qu’en  vertu  d’un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  saisi. 

III.  I.n  nouvelle  arrestation  du  prévenu  qui  ne  s'est  pas  représenté  au  jour  indi- 
qué , ne  le  rend  pas  non-recevable  à solliciter  sa  liberté  provisoire  , sous  caution.  : 
aucun  article  du  Code  ne  le  lui  interdit;  et  l’art.  126  ne  prononce  la  déchéance 
d’unp  pareille  demande,  que  pour  le  cas  où  le  prévenu  aurait  laissé  contraindre  sa 
caution  au  paiement  de  sou  cautionnement,  exception  qui  doit  être  renfermée 
dans  son  objet,  comme  les  exceptions  de  toute  nature 

Elle  doit  même  l'être  plus  particulièrement  dans  l’espèce  donnée  que  dans  tonie 
antre , à raison  de  la  généralité  des  termes  de  ftirt!  1 14  , qui  portent  qu’en  tout  état 
de  cause,  le  prévenu  pourra  demander  sa  liberté  provisoire. 

Mois  en  disant  qu’il  pourra  la  demander  en  tout  état  de  cause,  l’art.  11.4  ajoute 
que  ce  sera  lorsqu’elle  sera  demandée  avec  soumission  de  donner  caution  solvable  ; 
d'où  naît  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  réintégré  en  arrestation  , pour  11e  s’êtro 
pas  représenté  à jour  lixe,  peut  réclamer  de  nouveau  sa  mise  en  liberté  provisoire  , 
sans  offrir  de  caution  , en  prenant  seulement  l'engagement  de  se  représenter. 

Cette  question  doit  sc  résoudre  contre  le  prévenu  qui,  ayant  abusé  de  sa  liberté  , 
ne  peut  être  recevable  à la  réclamer  de  nouveau  sur  sa  simple  parole;  c’est  déjà 
bien  assez  qu’il  luisait  permis  d’user  du  bénéfice  accordé  par  l’art.  1 14 , de  solliciter 
sa  mise  en  liberté  provisoire , sous  caution. 

IV.  Si  le  prévenu  était  un  vagabond  ou  un  repris  de  Justice,  la  disposition  de 
l’art,  ùft  ne  lui  serait  pas  applicable  : car  l'art.  1 j5  ne  permet  pas  que  , dans  aucun 
cas , les  individus  de  cette  classe  puissent  être  uiis  en  liberté  provisoire  ; de  sorte 
que  le  délit  qui  lui  serait  reproché,  n’emporterait  pas  la  peine  de  l'emprisonnement , 
qu’il  ne  pourrait  être  mis  en  liberté  à la  charge  de  se  représenter. 

V.  Quoique  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ne  puisse  lui  être  refusée  dans  lé  cas  de 
l’art.  i3i  , et  qu’elle  11e  soit  pas  simplement  facultative  comme  dans  celui  de  l’art.  114, 
la  partie  civile  et  le  Procureur  - Impérial  n’en  ont  pas  moins  le  droit  de  former 
opposition  à l’ordonnance  qui  l’a  prononcée,  en  se  conformant  à ce  que  prescrit 
l’art.  i35  qui  rappelle  nommément  l’article  i3i. 
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Mais  l’opposition  ne  pourrait  être  fondée  qu’autant  que  le  prévenu  serait  un  va- 
gabond ou  un  repris  du  Justice  , ou  que  le  délit  qui  lui  serait  imputé  fit  de  nature 
à emporter  la  peine  de  l’emprisonnement . 

VI.  Il  n’y  aurait  pas  motif  suffisant  de  s’opposer  à la  mise  en  liberté  provisoire  du 
prévenu,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  i3i  , lors  même  qn’ii  n’olfrirait  aucune  res- 
source pour  le  recouvrement  de  l’amende,  de  l’indemnité  et  des  frais,  sauf  l’exécu- 
tion du  Jugement  à intervenir  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

VII.  L'art.  t3i  n’exige  pas , comme  le  fait  l'art.  124,  que  le  prévenu  mis  en  liberté , 
parce  que  le  titre  de  l’accusation  n'est  pas  de  nature  à emporter  la  peine  de  l'emprison- 
nement , fasse  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  saisi , ce  qui  aurait 
été  sans  objet  : car  il  n’y  a pas  de  nouvelle  signification  à lui  faire,  puisque  l'ordon- 
nance de  la  Chambre  du  Conseil  qui  lui  est  notifiée  dans  la  maison  d 'arrêt , a dûnç- 
cessaircment  porter  l'indication  du  jour  auquel  il  lui  est  enjoint  de  se  représenter. 

A*  R T I C 1 E CXXXII. 

Dans  tous  les  cas  de  renvoi  , soit  à la  police  municipale  , sait  à la 
police  correctionnelle  , le  Pt  ocureur-  Impérial  est  tenu  d'envoyer  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard , au  greffe  du  Tribunal  qui  doit 

prononcer  , toutes  les  pièces,  après  les  avoir  cotées. 

* 

Observations. 

I.  Les  vingt-quatre  heures  dans  lesquelles  le  Procureur-Impérial  doit  faire  l’envoi 
des  pièces  au  Tribunal  indiqué,  11e  commencent  à courir  que  du  jour  de  l’expiration 
du  délai  accordé  par  l’art.  i35,  pour  former  opposition  à l'ordonnance  de  mise  en 
liberté;  c'est-à-dire,  après  les  vingt -quatre  heures  de  sa  date,  si  le  Ministère  public 
est  seule  partie  au  procès  ; mais  seulement  après  les  vingt-quatre  heures  à compter 
du  jour  de  la  signification  de  l’ordonnance  à la  partie  civile,  lorsque  celle-ci  s’est 
rendue  partie  jointe  au  Ministère  public,  et  qu'elle  a élu  domicile  au  greffe  du 
Triennal  saisi,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  68. 

Lous  verrons  sur  l’art.  i35,  si  le  délai  de  vingt-qnaire  heures  court  contre  la  partie 
civile  comme  contre  le  Procureur- 1 mpérial , lorsqu’elle  n’a  pas  fait  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  saisi,  et  qu’elle  est  domiciliée  hors  de 
l'arrondissement.  * 

II.  Le  Procureur-Impérial  doit  se  conformer  exactement  à la  règle  qui  lui  est 
prescrite  par  cet  article. 

Ce  n’est  pas  une  vaine  formalité  que  celle  de  l’envoi  des  pièces  sans  retard 
au  Tribunal  indiqué. 
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H importe  au  maintien  do  l'ordre  public , que  la  répression  des  délits  soit  aussi 
prompte  qu’il  est  possible;  il  im|>orte  au  prévenu  innocent  ou  coupable,  d’êtra 
jugé  «ans  délai  , puisque,  s’il  est  innocent,  il  ne  doit  pas  rester  sous  le  poids  d’une 
pié.cntinn  injuste,  et  que,  s’il  est  coupable , sa  peine  ne  doit  pas  être  aggravée 
pa.r  une  plus  longue  détention  que  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi.  • 

Ht.  («pendant,  lors  même  que  le  Procureur- Impérial  aurait  retardé  de  quelquc9- 
joiirs  l’envoi  des-  pièces,  le  prévenu  ne  pourrait  eu  tirer  aucun  avantage  pour  sa 
défense  ; 

Mais  le  Procureur-Général  devrait  blêmer  le  Procureur-Impérial  de  sa  négli- 
gence, et  le  Procureur-Impérial  qui  en  contracterait  l’habitude,  devrait  être  sus- 
pendu et  même  destitué  de  ses  fonctions. 

JV.  Il  faut  en  dire  de  même  du. cas  où  le  Procureur-Impérial  négligerait  de  coter 
les  pièces  dont  il  ferait  l’envoi  au  Tribunal  indiqué. 

Cette  formalité,  qui  est  de  nouvelle  institution , est  dp  n intérêt  majeur,  en  ce 
quelle  donne  la  certitude  qu’aucune  des  pièces  de  l’instruction  ne  pourra  être 
distraite,  et  que  l’alfaire  sera  vue,  examinée  et  jugée  d’après  tous  ses  erretnens. 

V.  Le  Législateur  a attaché  une  telle  importance  à l’observation  de  cette  forma- 
lité, qu’il  n’en  a pas  conlié  l'exécution  au  Greffier,  quoiqu’il  ne  fût  question  que 
d’une  opération  purement  mécanique  ; il  l'a  chargé  seulement  de  faire  l'inventaire 
qui  doit  demeurer  annexé  aux  pièces,  an  désir  de  l’art.  483du  Code  d’instruction 
criminelle,  quia  été  déclaré  commun  à tous  les  envois  de  pièces,  par  l’tCrt.  60  du 
décret  impérial  du  18  juin  1811. 

VI.  Le  délai  fixe  par  l’art,  iob,  ne  s’applique  qu'au  cas  de  renvoi  dé  L’affaire 
aux  Tribunaux  correctionnels  et-  de  simple  police. 

Plans  celui  de  renvoi  à la  Cour  Impériale-,  l’art.  i33  exige  seulement  du  Procu-- 
reur-Impérial,  qu’il  transmette  les  pièces-  au  Procureur -Général,  dans  un  bref 
délai.. 

Article  CXXXIII. 

Si , sur  le  rapport  fait  à la  Chambre  du  Conseil , par  le  Juge  d’ins- 
truction , les  Juges , ou  l’un  d’eux  , estiment  que  lofait  est  de  nature  à. 
être  puni  de  peines. afflictives  ou  infamantes  , et  que  la  prévention  contre 
l’inculpé  est  suffisamment  établie , les  pièces  d’instruction , le  procès- 
ncrbal  constatant  le  corps  du  délit , et  un  état  des  pièces  savant  à 
conviction  , seront  transmis  sans  délai , par  le  Procureur-Impérial , au 
Procurcui'-Général  de  la  Cour  Impériale  , pour  être  procédé  ainsi  qui  il 
sera  dit  au  Chapitre  des  mises  en  accusation. 
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Les  pièces  fie  convie  lion  resteront  au  Tribunal  d’instruction , sauf  ce 
tj ni  sera  dit  aux  articles  zy.8  et  zgt. 

. Observations.’  . 

I.  Cet  article  contient  une  exception  aux  principes  généraux,  en  ce  qu’il  fait 
prévaloir  l’avis  de  la  minorité  sur  celui  de  la  majorité. 

Mais  il  faut  observer  qu’tfn’est  pas  question  ici  de  prononcer  une  condamnation. 

L’unique  objet  du  Législateur  a été  de  déférer  à un  examen  plus  approfondi  le 
point  de  savoir  si  le  prévenu  doit  être  mis  en  accusation  ; cette  mesure  présente  le 
léger  inconvénient  de  retenir  en  arrestation  le  prévenu  quelques  jours  de  plus,  tandis 
qu’il  pourrait  en  résulter  de  plus  graves  pour  le  maintien  de  l'ordre  public , du 
renvoi  d’un  coupable  dans  la  société. 

II.  Le  Législateur  n’a  fait,  néanmoins,  prévaloir  l’opinion  de  la  minorité  sur  celle 
de  la  majorité,  que  dans  la  réunion  de  deux  circonstances. 

La  première,  siles  Juges  en  minorité  sont  d’avis  que  le  fait  reproché  au  prévenu  , 
constitue  un  crime  de  nature  à faire  punir  son  auteur  de  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes. 

La  deuxième,  si  la  prévention  est  suffisamment  établie. 

Nous  pensons,  en  conséquence,  que  cette  double  déclaration  doit  être  consignée 
dans  l'ordonnance  de  renvoi  à la  Chambre  d’accusation  : car,  lorsqu’une  formalité 
est  exigée  par  la  loi,  et  que  la  validité  de  l’acte  auquel  elle  se  rattache,  dépend 
de  son  observation,  il  doit  nécessairement  être  constaté  qu'elle  a été  remplie. 

III.  Comme  ce  n’est  qu’à  raison  de  la  gravité  de  l'inculpation  , que  l’art.  i33 
fait  exception  au  droit  commun , le  Législateur  n’a  pas  cru  devoir  étendre  son  appli- 
cation aux  délits  et  aux  contraventions. 

Relativement  aux  délits  et  aux-  contraventions,  c’est  toujours  la  majorité  qui 
fait  la  loi. 

IV.  Dans  le  cas  de  partage  d’opinions  en  matière  correctionelle  et  de  police,  c’est 
la  plus  favorable  à l’inculpé  qui  doit  prévaloir  : cela  fut  ainsi  jugé  le  27  juin  1811 , 
sur  le  recours  contre  un  arrêt  par  lequel  une  Cour  Impériale  avait  déclaré  y avoir 
partage  dans  le  jugement  à porter  sur  un  appel  en  matière  correctionnelle. 

Cet  arrêt  s’applique  naturellement  aux  ordonnances  à rendre  par  les  Chambres 
du  Conseil  et  d’accnsaiion  : car,  un  partage  d’opinions  ne  peut  s’établir  qu’en 
matière  civile. 

V.  Dans  le  cas  de  renvoi  à la  Cour  Impériale,  pour  prononcer  sur  la  mise  en1 
accusation  du  prévenu  , il  ne  doit  être  transmis  par  le  Procureur-Impérial  au  Pro- 
cureur-Général, que  les  pièces  de  l'instruction,  le  procès-verbal  constatant  le  coq»’ 
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du  délit , l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre  le  prévenu,  et  un  état  des 
pièces  Je  conviction  , saui  l’envoi  de  ces  pièces , lorsqu’il  est  requis.  {Ait.  zz8  et  1 33.  ) 

VI.  Mais  lorsque  le  prévenu  a été  mis  en  accusation,  toutes  les  pièces  doivent 
être  transmises  à la  Cour  d’ Assises  ou  spéciale,  indiquée  par  l'arrêt  de  renvoi,  sans 
qu’il  soit  l)esoin  de  jugement  qui  l’ordonne. 

Cet  envoi  doit  se  faire  dans  les  vingt-quatre  heures,  à compter  du  jour  de  la 
notification  faite  à l'accusé  de  l’arrêt  qui  a prononcé  sa  mise  en  accusation. 

C’est  alors  qu’il  doit  être  transféré  à la  maison  de  Justice,  sur  la  réquisition  du 
Procureur-Impérial  faite  au  Commandant  de  la  Gendarmerie.  ( Art.  3 A3-) 

VII.  L’art.  i33  11e  renferme  pas  la  même  disposition  que  l’art.  i3a,  relativement 
à la  formalité  de  coter  les  pièces  dont  l’envoi  est  ordonné. 

Mais  plus  l’affaire  présente  de  gravité,  et  plus  les  précautions  deviennent  néces- 
saires. 

Il  suit  de  là  que  ce  serait  donner  une  fausse  interprétation  à l’article  i32,  que  d’en, 
restreindre  l’application  aux  matières  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police. 

Le  Grcflier  doit  y joindre  un  inventaire  exact , ainsi  que  nous  venons  do  le  dire 
sous  le  N.°  5 de  l’art,  précédent. 

VIII.  Dans  les  articles  que  nous  venons  d’analyser,  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle n'a  pas  prévu  le  cas  où  la  connaissance  des  crimes  et  délits  dont  le  Juge  d’ins- 
tiuction  aurait  informé,  appartiendrait  à la  Haute-Cour  impériale,  à la  Cour  de 
cassation  , à une  Cour  prévotale,  à un  Tribunal  militaire  ou  à tout  autre  Tribunal 
d’exception}  mais  il  résulte  de  l’art.  200,  que  si  l’affaire  est  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  réservées  A la  Haute-Cour  impériale , ou  à la  Cour  de  cassation  , il  doit  lui  eu 
être  fait  renvoi  j ce  qui  doit  recevoir  son  application  aux  Chambres  du  Conseil  et  à 
celles  d’accusation. 

Le  Législateur  ne  pouvait  exprimer  la  même  disposition  relativement  aux  Cours 
prévotales  qui  n’étaient  point  encore  établies,  lorsque  le  projet  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  fut  converti  en  loi,  mais  la  raison  dit  assez  qu’un  pareil  renvoi  doit 
lui  être  fait  dans  l’occasion. 

Cependant , si  les  Cours  d’Assises  ou  spéciales  avaient  prononcé  sur  un  crime  de 
la  compétence  des  Cours  prévotales  ou  d’un  autre  Tribunal  d’exception  , par  suite  du 
renvoi  de  la  Chambre  d’accusation  et  sans  qu’il  y eût  réclamation  de  la  partie 
publique  ni  du  prévenu  , il  n’y  aurait  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  l’arrêt  pour 
cause  d’incompétence } c’est  ce  que  jugea  la  Cour  de  cassation , le3o  mars  t8t  1. 

Des  conspirateurs  avaient  été  traduits  devant  la  Cour  spéciale  de  Pise , et  ils  avaient 
été  condamnés  à mort,  sans  réclamer  leur  renvoi  devant  la  Ilaute-Cour  impériale, 
en  vertu  de  l'art.  101 , n.°  2,  du  Scnatus-Consulte  du  28  floréal  an  12. 

Ils  s’étaient  pourvus  en  cassation  , et  ils  se  fondaient  sur  la  violation  de  cet  article  j 
inais  leur  recours  fut  rejeté,  au  rapport  de  M.  brillat-Savarin, 
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« Attenduqneles  demandeurs  ayant  etc-  accusés  d'un  délit  prévu  parle  Code  pénal, 
» sont  non-recevables  à se  plaindre  d’avoir  cttjpjugés  par  la  Justice  criminelle  ordi- 
■»  /taire,  dont  lu  juridiction  s’étend  sur  tous  les  citoyens.  » 

IX.  Quant  aux  délits  militaires , il  était  inutile  de  répéter  dans  le  Code  d’ins- 
truction criminelle  , qu’ils  devuient  être  jugés  d'après  des  formes  qui  leursont  par- 
ticulières, et  par  des  Tribunaux  spécialement  établis  pour  les  réprimer  , puisque  lo 
principe  en  était  consigné  dans  l’art.  85  de  la  Constitution. 

Mais  quel  est  le  caractère  des  délits  militaires  ? C'est,  porte  l’art.  3 , titre  pre- 
mier de  la  loi  du  3 pluviôse  an  it , « Tout  délit , de  quelque  nature  qu’il  soit , commis 
» pendant  la  guerre,  à l’armée,  ou  dans  les  camps , cantonneincns  ou  garnisons 
» qu’elle  occupe,  par  des  individus  qui  la  composent,  qui  y sont  employés  ou  qui 
» sont  attachés  à sa  suite.  » 

Mais  dans  le  cas  même  de  contravention  aux  lois  militaires  , s’il  se  trouvait  des 
individus  non  militaires  compromis  dans  l’instruction,  l'affaire  appartiendrait  entiè- 
rement aux  Tribunaux  ordinaires.  ( Loi  du  xz  messidor  an  ir , art.  x.  ) 

Lorsque  cette  loi  a parlé  des  individus  non  militaires,  c’est  dans  ce  sens  qu’ils 
ne  remplissent  pas  des  fonctions  qui  les  assimilent  aux  militaires  : car  les  employés 
aux  armées  et  les  personnes  attachées  à sa  suite,  sont  justiciables,  comme  les  mili- 
taires , des  Tribunaux  militaires.  ( Loi  du  13  brumaire  an  r , art.  10.  ) 

Cette  loi  entre  dans  un  détail  très-circonstancié  $ mais  il  faut  encore  consulter  sur 
la  question  , un  avis  du  Conseil  d’Ltat  du  a5  janvier  1807  , relatif  aux  Gardes-maga- 
sins des  vivres , même  à ceux  des  places  ou\ cries  de  l’intérieur  qu’il  déclare  devoir 
être  assimilés  aux  militaires. 

Le  même  avis  du  Conseil  d’Etat  porte  que  la  compétence  des  Tribunaux  niiii- 
tairis  ne  |>eut  s’étendre  aux  délits  commis  par  les  habit  ans  employés  momentanément 
et  par  circonstance  aux  armées,  sans  commission  du  Ministre  ou  du  Munitionnaire 
général. 

X.  Les  Officiers,  Sous-Officiers  et  Gendarmes,  quoique  militaires  ne  sont  justi- 
ciables des  Tribunaux  militaires  que  pour  des  délits,  relatifs  au  service  et  à la  disci- 
pline militaire;  ils  le  sont  des  Tribunaux  ordinaires , pour  tous  les  délits  relatifs  à 
la  police  générale  et  judiciaire.  ( Art.  97  de  la  loi  du  x8  germinal  an  vi.  ) 

Les  militaires  de  tous  grades  le  sont  également  des  Tribunaux  ordinaires,  à raison 
des  contraventions  qu’ils  peuvent  commettre  aux  lois  générales  qui  obligent  tous  les 
habitaus  de  l'Empire.  ( Avis  du  Conseil  à’ Etat  du  7 fructidor  an  ix.) 

XI.  Les  Tribunaux  maritimes  créés  parle  décret  impérial  du  i2novembre  1 806 , 
ont  la  même  autorité  sur  les  Marins  ou  individns  réputés  tels,  que  les  Conseils  de 
Guerre  sur  les  troupes  de  terre  et  autres  personnes  attachées  aux  armées. 

Leur  compétenct^st  même  plus  étendue  : car  ils  doivent  connaître  de  tous  les 
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délit*  commis  dans  les  ports  et  arsenaux , envers  quelque  personne  que  ce  soit , lors- 
qu'ils sont  relatifs,  soit  à leur  police  et  sûreté  , soit  au  service  maritime. 

Les  équipages  des  bâtimenscu  armement , sont  également  soumis  à leur  j uridiotion , 
pour  tous  délits  relatifs  au  service  maritime,  jusqu’au  moment  de  la  mise  en  rade 
et  au  désarmement,  et  même  jusqu’au  licenciement  de  l’équipage. 

Les  Tribunaux  maritimes  doivent  connaître  encore  de  l’évasion  des  forçats,  contre 
toutes  personnes  qui  peuvent  en  être  les  auteurs  ou  les  complices  ; mais  lorsque  les 
forçats  ou  les  complices  de  leur  évasion  sont  étrangers  au  département,  le  Tribunal 
maritime  est  tenu  de  s’adjoindre,  pour  le  jugement,  deux  meufbresdu  Tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  il  est  établi. 

XII.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  de  l’évasion  îles  forçats , avec  celui  de  la 
désertion  des  Marins,  pour  raison  duquel  un  arrêté  du  Gouvernement,  du  premier 
floréal  an  ta , a établi  de*  règles  particulières. 

Cet  arrêté  porte,  art.  49»<{uc  les  individus  non  attachés  à lit  Marine  , qui  se  rendent 
complices  delà  désertion  d’un  matelot,  doivent  être  jugés  par  les  Tribunaux  ordi- 
naires. 

La  .Cour  de  cassation  a en  l’occasion  de  faire  l’application  de  cet  article  dans  une 
affaire  assez  remarquable  pour  mériter  d’être  rapportée. 

Trois  individus,  dont  deux  attachés  au  service  delà  Marine,  et  un  troisième 
qui  y était  étranger,  étaient  prévenus  d’avoir  favorisé  la  désertion  de  quelques 
matelots. 

Traduits  cleyant  le  Conseil  de  Guerre  maritimespécial , créé  par  l’arrêté  du  premier 
floréal  an  12,  ils  y furent  déclarés  coupables  du  crime  qui  leur  était  imputé  ; mais 
le  Conseil  11e  leur  appliqua  aucune  peine,  attendu  que  d’après  l’art.  49  de  l’arrêté  du 
premier  Ijoréa!  an  12,  le  prévenu  non  militaire  n’était  pas  son  justiciable;  et  que 
d’après  les  articles  47  et  .-jd  du  même  arrêté  , le  Conseil  de  Guerre  maritime  n’était 
autorisé  à prononcer  ifps  peines  contre  les  individus  attachés  à la  Marine , que  dans 
le  cas  de  désertion  à P étranger. 

Il  n’y  av9.it  pas  eu  recours  contre  le  Jugement  delà  part  des  accusés,  ni  de  celle  du 
Ministère  public;  mais  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur-Général  près  la  Cour 
de  cassation,  il  fut  annuité , en  ce  qu’il  avait  déclaré  la  culpabilité  des  prévenus  , 
sans  leur  avoir  infligé  aucune  peine. 

L’annullation  du  jugement  ne  pouvait  faire  La  matière  d’un  doute  sous  ce  rapport  : 
car  il  était  impossible  de  supposer  que  le  Gouvernement  eût  autorisé  le  crime  da 
désertion  des  marins  à l’intérieur , en  11e  déclarant  punissable  que  les  fauteurs  dit 
crime  de  désertion  à V étranger  ; et  si  le  Conseil  de  Guerre  ne  sc  croyait  pas  compé- 
tent pour  juger  l’individu  nou-militaire  traduit  devant  lui , il  ne  devait  pas  le  déclarer 
convaincu  ; il  devait  renvoyer  la  cause  entière,  à son  égard,  devant  les  Tribunaux 
compétens. 

Mais  l’arrêt  de  cassation  devait  - il  produire  l’effet  de  r^paettre  les  prévenus 
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en  jugement  devant  d'autres  Tribunaux,  soit  pour  leur  faire  l’application  des  peines 
qu’ils  avaient  encourues  par  leur  délit,  d’après  la  déclaration  de  culpabilité  qui  se 
trouvait  dans  le  jugement  annuité,  soit  pour  faire  juger  de  nouveau  l’alfaire. 

Ce  dernier  parti  ne  pouvait  être  adopté  : car , un  accusé  ne  peut  être  recher- 
ché ni  poursuivi  pour  le  ntthne  fait  il  raisort  duquel  il  a été  jugé , lorsqu’il  n'y  a 
pas  eu  recours  dans  le  délai  contre  l’arrêt  annuité  sur  le  réquisitoire  du  Procu- 
reur-Général près  la  Cour  de  cassation. 

Mais,  dans  l’espèce,  il  n’y  avait  eu  que  lé  fait  de  la  culpabilité  îles  accusés  qui 
avait  été  jugé;  de  sorte  qu’il  restait  à faire  prononcer  sur  l'application  des  peines 
au  délit  reconnu , et , pour  cet  effet , la  Cour  de  cassation  renvoya  les  deux 
Marins^  devant  un*Conseil  de  Guerre  maritime,  antre  que  celui  qui  avait  jugé, 
et  [individu , étranger  à la  marine,  devant  les  Tribunaux  ordinaires. 

Cet  arrêt  fut  rendu  le  18  juillet  1811,  au  rapport  de  M.  Hataud.  « 

* « ' 

Article  C X X X I V. 

La  Chambre  du  Conseil  décernera  , dans  ce  cas  , contre  le  prévenu  , 
une  ordonnance  de  prise  de  ‘corps  , qià  sera  adossée  avec  les  autres 
pièces  du  Procureur- Général. 

* Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du  prévenu , son  signalement , 
son  domicile  , s’ils  sont  connus  , l’exposé  du  fait  et  la  nature  du  délit. 

Observations.  " 

I.  Soit  que  la  Chambre  du  Conseil  déclare,  à la  majorité  des  voix,  que  le  délit  est 
de  nature  à emporter  peine  afflictive  ou  infamante , et  que  l'inculpé  est  suilisamment 
prévenu  de  l’avoir  commis  ; 

Soit  que  la  minorité  de  la  Chambre,  et  même  un  seul  des  Juges,  fesse  une  pareille 
déclaration,  il  doit  être  décerné  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  pré- 
venu , lors  même  qu’il  n’aurait  pas  encore  été  mis  en  mandat  d’arrêt  : car  le  mandat 
d’arrêt  n’est  plus  de  rigueur  dans  l’instruction  des  procès  criminels. 

Cette  ordonnance  doit  être  rendue  par  la  Chambre  du  Conseil , et  non  par  le 
Juge  d'instruction,  qui  n’a  plus,  à cet  égard,  les  mêmes  attributions  que  le  Code  de  * 
brumaire  an  iv  donnait  au  Directeur  du  Jury. 

II.  Quoiqu’il  y ait  ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre  le  prévenu, 
sa  mise  en  accusation  n'en  est  pas  une  conséquence  nécessaire,  en  quoi  la  nou- 
velle loi  diffère  également  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

1. 
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La  Chambre  d'accusation  tic  la  Cour  Impériale  peut  joir  autrement  que  la 
Chambre  du  Conseil,  sous,  le  rapport  de  la  nature  du  délit,  comme  sur  le  plus  ou 
le  moins  d,‘  gravité  des  preuves  produites  à l’appui  de  l’accusation. 

Si  la  majorité  des  membres  de  la  Chambre  d'accusation  reconnaît  que  le  délit 
reproché  au  prévenu  n’est  pas  <16  nature  à emporter  peine  alllictive  ou  infamante, 
ou  qu’il  ne  s’élève  pas  contre  lui  des  charges  sul'lisenfts,  l’ordonnance  de  prise  de 
corps  décernée  par  la  Chambre  du  Conseil , doit  être  considérée  comme  non  avenue, 
et , par  suite , le  prévenu  doit  être  mis  en  liberté  ou  renvoyé  devant  le  Tribu- 
nal compétent. 

Il  suiïit  même,  pour  cela,  qu’il  y ait  égalité  de  voix  : éar  la  disposition  de  l’art. 

1 33  ne  peut  être  appliquée  hors  du  cas  qu'il  a prévu.  > • 

III.  Ainsi,  la  rigueur  des  dispositions  de  l'art.  i33  se  trouve  tempérée  par  le 
droit  qu'accorde  l’art.  lÔj  à la  Chambre  d’accusation,  de  réformer  la  décision  de 
la  Chambre  du 'Conseil,  et  de  rendre  lu  liberté  à celui  qui  en  a été  momentané- 
ment privé. 

IV.  Ce  nouveau  mode,  substitué  à l’ancien,  n’a  rien  d’aggravant  pour  le  pré- 
venu. 

Si  un  seul  Juge  peut  aujourd’hui  sendre  nécessaire  le  renvoi  de  l'affaire  à la' 
Chambre  d’accusation,  il  en  était  déjà  de  même  sous  le  régime  du  Code  de  bru- 
maire an  îv,  qui  donnait  le  pouvoir  au  Directeur  du  Jury  seul  de  renvoyer  l’aflairiv 
nu  Jury  d’accusation,  remplacé,  dans  le  système  actuel,  par  la  Chambre  d’accu- 
sation. 

V.  L’art.  i34  détermine  dans  quelles  formes  doit  être  décernée  l'ordonnance  de 
prise  tic  corps. 

Elles  sont  les  mêmes  que  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

Le  prévenu  doit  y être  désigné  de  la  manière  la  plus  claire  qu’il  est  possible. 

Son  nom , son  domicile,  son  signalement , doivent  y être  exprimés,  lorsqu’ils  sont 
connus.  • * 

L’ordonnance  de  prise  de  corps  doit  contenir  l’espasé  du  fait,  et  le  genre  <hj„ 
crime  imputé  au  prévenu. 

VI.  Si  le  nom,  le  signalement  et  le  domicile  du  prévenu  sont  inconnus,  ce  qui' 
arrive  presque  toujours  lorsque  le  procès  s’instruit  par  contumace,  il  ne  s-iflirait 
pas  que  l’ordonnance  de  prise  de  corps  fût  décernée  contre  un  individu  quelconque, 
sans  une  désignation  particulière  qui  sul’lit  pour  le  faire  connaître. 

Une  pareille  ordonnance  serait  une  arme  perfide  entre  les  mains  de  ceux  qui  vou- 
draient en  abuser.  • 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  toujours  annullé,  en  pareil  cas,  les  maû- 
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dais  d’arrôt  et  les  ordonnances  de  prise  de  corps { qui  ne  contenaient  pas  d'indica- 
tions précises.  » 4' 

C’est  ce  qu’elle  jugea  notamment  à mon  rapport , le  9 pluviôse  an  x , en  annullaut 
une  ordonnance  de  prise  de  corps,  rendue  contre  un  quidam  Chasseur  ou  Hus- 
sard , et  contre  nn  quidam  Canonnier.  * . ; 

VII.  Lorsque  le.prcvcnu  n’a  pu  être  saisi,  il  faut  rechercher  dans  la  déposition  ' 

des  témoins,  ce  qu’ils  ont  pu  dire  de  sa  figure , de  sa  taille , de  son  3ge  présumé  , de 
sa  corpulence  , de  la  manière  dont  il  était  vêtu,  et  consigner  ces  divers  renseigne- 
meus  dans  l’ordonnance  de  prise  de  corps.  * • 

S’il  11’existair  pas,  dans  les  pièces  du  procès,  de  rcnseigneinens  particuliers,  assez, 
positifs  pour  désigner  suffisamment  le  prévenu,  il  ne  pourrait,  qti  l’étal , être  donné 
suite  .'1  l'affaire  : car,  pour  constituer  y 11  procès  criminel , il  ne  suffit  pas  qu’il  y ait  eu' 
un  crime  commis;  il  faut  nécessairement  aussi  qu'il  y ait  un  individu  prévenu  de 

l’avoir  commis.  . • * 

• * * • 

VIII.  Ainsi,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à suivre  contre  un" prévenu  que  l’ordonnance 

de  prise.  4e  corps  «'aurait  indiqué  que  sous  une  dénomination  générique;  et  il 
n’y  aurait  pas  lieu  nûn  pins  à suivre  contre  de  prétendus  complices,  qui  ne 
seraient  désignés  que  sous  celte- qualification  cl  autres.  {Arrêts  des  2.7  et^xg  bru- 
maire an  x „)  ’ . , 

- De  sorte  que,  quoique  l’art.  i34  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  défaut  d’observa- 
tion des  iqrwialites  qu’jl  prescrit,  elle  devrait  néanmoins  être  prononcée  dans  ce 
cas,  parce  qu’elle  résulte  de  la  nattyrc  des  choses. 

IX.  Mais  cngnnullant  l’ordonnance- ainsi  viciée,  la  ■Chambre  d’accusation  peut 
en  décerner  une  plus  régulière,  et  même  ordonne/  une  plus  ample  instruction 
devant  elle,  avant  que  de  statuer  sur  la  mise  en  accusation,  ou  do  déclarer  qu’il 
u’y  a lieu  il  suivre.  ( Art.  xz.8,  aiji  et  2.34.) 

Lorsque  la  Chambre  d’accusation  rend  elle-même  l’oçdonnancc  do  prise  de  corps, 
elle  doit  y observe^  les  mêmes  formalités  que  celles  prescrites  pan  l’art.  i34. 

X.  I.a  Chambre  d’accusatiûn  doit' également  arinuller  l’ordonnance  de  prise  dé 
corps  liée  entée  par  la  Chambre  du  Conseil , lors  même  qu’elle  est  revêtue  fie  toutes 
les  formalités  requises,  si  le  délit  n’est  pas  de  nature  à emportes  peine  afflictive  ou 
infamante. 

XI.  Si  la  Chambre  d’accusation  n’avait  pas  anmtllé  l’ordomiancc  de  prise  de 

corps,  dans  le  cas  où  elle  aurait  dû  l'être,  les  («our9.d’.iJsijos  et  -féciales  seraient- 
elles  autorisées  à en  prononcer  l’uunnilation  ? b • 

Sous  i’entpirc  du  Code  de  fiyimaire  an  xv,  art.  3a5  et  3tu5,  le  Commissaire  du 
Gouvernement,  près  la  Cour  dp  Justice  criminelle , devait , avant  les  débats  , prendre 
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communication  des  pièces  de  la  procédure,  et  mettre  au  bas  de  l’ordonnance  de, 
prise  de  corps,  l'une  de  ces  formules,  la  loi  autorise,  ou  la  loi  défend. 

Lorsqu'il  apposait  celle-ci,  ta  loi  défend,  la  Cour  de  Justice  criminelle  était  tenue 
d'en  délibérer,  avant  de  présenter  l’accusé  aux  débuts. 

Mais  cette  formalite  préalable  n’est  plus  exigée  par  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, ipii  ije  dit  même  nulle  part  que  les  Cours  d’Assiscs  et  spéciales  doivent  s'oc- 
cuper de  la  régularité  de  l’instruction  préliminaire  à l’arrêt  de  mise  en  accusation, 
avant  que  de  procéder  aux  débats. 

XII.  Il  pourrait  cependant  résulter  du  défaut  de  pouvoirs,  dans  les  Cours  d’As- 
siscs et  spéciales , à cet  égard , des  frais  en  pure  perte  pour  le  Trésor  public , puisque 
si  l'ordonnance  de  prise  de  corps  irrégulière  n’est  pas  annulicc  par  la  Cour  d’Assiscs 
ou  spéciale , elle  pourra  l’être  par  la  Cour  de  cassation. 

Mais  l’ordonnance  de  prise  de  corps  peut  avoir  été  décernée  par  la  Cliambre  d’nc- 
ensation  elle-même;  et  dans  tons  les  cas  , la  Chambre  d'accusation  s'est  appropriée 
celle  décernée  par  la  Chambre  du  Conseil , en  ne  l’annullant  pas  ; et  ce  serait  blesser 
toutes  les  convenances  que  d’autoriser  une  Cour  d’ Assises  on  spéciale , à prononcer 
l’annullation  des  actes  émanés  de  la  Cour  impériale  dont  elle  tient  ses  pouvoirs. 

XIII.  Quoique  ponr  la  régularité  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps  , le  Code  d'ins- 
truction criminelle  exige  qu’elle  renferme  l’exposé  du  liait  et  le  genre  du  délit , l’exé- 
cution rigoureuse  de  cette  formalité  n’est  pas  à beaucoup  près  de  la  même  importance 
que  celle  de  la  désignation  de  l’accusé  : car  les  Juges  qui  doivent  prononcer  ont  les 
pièces  de  l’instruction  sous  les  yeux , et  il  ne  peut  dèsdors  y avoir  auctme  méprise  à 
craindre. 

Cependant,  l'exécution  , de  la  loi,  sous  ce  dernier  rapport,  ne  doit  pas  être 
négligée;  il  ne  suflit  pas,  en  effet,  que  la  Cour  qui  doit  juger  soit  instruite;  il 
faut  que  l’accusé  soit  assuré  qu’il  n’est  pas  la  victime  d’un  acte  arbitraire. 

XIV.  On  demande  si  l’ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  Chambre  du 

Conseil  contre  un  prévenu  qui  n’a  pas  encore  été  mis  en  état  de  mandat  de  dépôt  ou 
d’arrêt , peut  recevoir  son  exécution , avant  qu’elle  soit  confirmée  par  l’arrêt  de  mise 
en  accusation  ? » 

Le  Code  d’instruction  criminelle  porte  simplement  que  l’ordonnance  décernée  par 
la  Chambre  du  Conseil  sera  adressée , avec  les  autres  pièces  du  procès,  au  Procu- 
reur-Général, sans  ajouter  même  qu'elle  sera  notifiée ;et,  en  effet , elle  ne  doit 
l’ê  tre  qu’avec  l’arrêt  de  renvoi  à lu  Cour  d’Assiscs  ou  spéciale  ( Art.  a 33  et z^z.  ) 

L’ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  Chambre  du  Conseil  semble 
donc  être  un  qui  a besoin  de  la  sanction  de  la  Chambre  d’accusation,  pour 
pouvoir  être  misa  exécution. 

XV.  On  ne  doit  pas  se  dissimuler,  cependant , .qu’il  peut  résulter  de  cc-uc  forme 
de  procéder , de  grands  iiiconyéniens  : car,  le  prévenu  qui  pourrait  êt;e  saisi  parsuite 

• ' 
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Oe  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  Chambre  du  Conseil , pourrait 
échapper  aux  recherches  de  la  Justice , pendant  le  temps  nécessaire  pour  l'envoi  des 
pièces  et  l’obtention  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ; et  le  Juge  d'instruction  no 
pourrait  suppléer  au  défaut  d’exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  , en 
décernant  un  mandat  d’arrât  ou  de  dépôt  contre  le  prévenu,  puisqu’il  s’est  trouvé 
dessaisi  par  l'ordonnance  de  renvoi. 

Si  , d’ailleurs  , il  n'est  pas  donné  connaissance  au  prévenu  de  l’ordonnance  de 
prise  de  corps  décernée  contre  lui , comment  fournira-t-  il  les  mémoires  que  l’art.  217 
l’autorise  à présenter  à la  Chambre  d’accusation? 

L’ordonnance  de  prise  de  corps  à décerner  par  la  Chainbçc  du  Conseil , deviendra 
d’une  parfaite  inutilité  , si  elle  11c  peut  être  mise  à exécution. 

Dès  que  l’art.  i34  autorise  la  Chambre  du  Conseil  à la  décerner,  et  qu’il  lui  en 
impose  même  l’obligation  , il  semble  que  l’on  peut  en  conclure  qu’elle  doit  produire 
un  effet  quelconque , et  elle  n’en  produirait  aucun , si  elle  ne  pouvait  être  mise  à* 
exécution,  avant  d’avoir  obtenu  un  caractère  définitif,  par  l’arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation. 

XVI.  Mais  ce  ne  sont  là  quelles- considérations  qui  ne  peuvent  établir  un  point 
de  législation,  et  ces  considérations,  toutes  puissantes  qu’elles  paraissent,  peuvent 
être  combattues  par  des  considérations  contraires  , au  moins  de  même  force. 

Et  d’abord,  s’il,  avait  été  dans  l’intention  du  Législateur  que  l'ordonnance  de  • 
prise  de  corps  décernée  par  la  Chambre  du  Conseil,  dût  recevoir  son  exécution 
avant  d’avoir  été  confirmée  par  la  Chambre  d’accusation,  il  n’aurait  pas  omis  de 
dire  que  l'ordonnance  porterait  l’indication  du  lieu  où  le  prévenu  , arrêté  en  vertu 
d’une  pareille  ordonnance,  serait  conduit,  par  quj  et  comment  il  serait  procédé  à 
son  interrogatoire  ; et  ce  n’est  que  dans  l-’arrêt  tic  mise  en  accusation , que  le  lieu  du 
dépôt  du  prévenu  mis  en  arrestation  doit  être  désigné  ; ce  n’est  que  lorsque  le  pré- 
venu est  traduit  devant  la  Cour  d’Assises  on  spéciale  qu’il  doit  être  interrogé. 

D’autre  part,  l’ordonnance  de  prise  de  cftrps  à décerner  par  la  Chambre  du  (*on- 
seil , peut  l’être  d’après  le  vœu  d’un  seul  des  membres  qui  l’a  composent  ; et  si  le 
vusu  d’un  seul  des  Juges  peut  donner  lien  à un  nouvel  examen  de  l'affaire , ce  qui 
est  déjà  exorbitant  du  droit  commun , il  n’est  pas  étonnant  que  le  législateur  n’ait 
pas  regardé  ce  voeu  comme  suffisant  pour  mettre  le  prévenu  en  arrestation  provi- 
soire. 

1 • * 

X\  II.  Lorsque  le  Juge  d’instruction  n’a  pas  décerné  de  mandat  de  dépôt  ou 
d’arrêt  contre  le  prévenu  , et  que  la  Chambre  du  Conseil , sur  son  rapport , 11e  lui  a 
pas  ordonne  d’en  décerner  un, la  présomption  naturelle  est  que  le  fait  qui  lui  est 
imputé  n’est  pas  grave,  on  que  du  moins  il  ne  s’élève  pas  contre  lui  des  indices 
suflisans  de  culpabilité. 

XV1I1.  Dans  un  pareil  état  de  choies,  l'innocence  _du  prévenu  devant  être 
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♦ 

présumée  jusqu’à  la  preuve  contraire,  L>  Législateur  devait  - il  user  de  la  mémo 
rigueur  que  lorsque  "la  Chambre  d'accusation  a déclaré  à la  majorité,  qu’il  y a 
contre  le  prévenu  de  Fortes  présomptions  de  culpabilité? 

Blais  quel  qu'ait  été  le  motif  du  Législateur  , il  suffirait  qu'il  n’eût  pas  formelle- 
ment déclare,  que,  par  sui;e  de  l’ordonnance  de  prête  île  corps  decernée  parla 
Chambre  du  Conseil , le  prévenu  serait  provisoirement  mis  en  arrestation,  pour  que 
ce  fût  mi  acte  arbitraire  que  d'user  de  cette  voie  de  rigueur. 

XIX.  On  dirait  vainement  que  si  l’ordonnance  de  prise  de  corps  peut  n’être  décer- 
née par  la  Chambre  du  Conseil , que  sur  la  voix  d’un  seul  des  Juges , tous  out  pu- 
partager  la  même  opinion  : car,  d’abord,  si  le  Juge  d'instruction,  qui  fait  nécessaire- 
ment partie  des  membres  de  la  Chambre  , était  de  cet  avis  , il  n’aurait  pas  négligé 
de  s’assurer  de  la  personne  du  prévenu  par  un  mandat  de  dépût  ou  d’arrêt  ; et,  en 
Recoud  lieu , la  loi  ne  pouvait  établir  une  distinction  pour  le  cas  où  il  y aurait  huijo- 
rilt!  de  voix  èontreie  prévenu,  et  pour  celui  où  la  simple  minorité  lui  serait  contraire } 
il  fallait  établir  le  principe,,  et  le  principe  puisé  dans  le  respect  dû  à la  liberté  indi- 
viduelle , devait  être  celui  deue  considérer  l’ordonnance  de  prisé  de  corps  à décerner 
par  la  Chambre  du  Conseil , que  comme  un  acte  préparatoire  qui  ne  peut  rece- 
voir d’exécution,  que  lorsqu’il  a reçu  l’approbation  de  la  Chambre  d'accusation. 

■* 

Article  C X X X V. 

. - » 

Lorsque  lu  mise  en  liberté  des  prévenus  sera  ordonnée  conformément 
àttx  art.  iz8  , izget  i3t  ci-dessus  , le  Procureur-Impérial  ou  la  partie 
civile  pourra  s’opposer  à leur  élargissement.  L’opposition  fievfa  être 
formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures , qui  courra  , contre  le  Pro- 
cureur-Impérial, à compter  du  jour  de  l’ ordonnance  de  mise  en  liberté , 
et  Contre  la  partie  civile  , à compter  du  jour  de  la  signification  à clic  » 
faite  de  ladite  ordonnance  au  domicile  par  elle  élu  dans  le  lieu  oit  siège 
le  Tribunal.  L’envoi  des  pièces  sera  fait,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’art.  1 3a.  . 

Le  prévenu  gardera  prison  jusqu’après  L’expiration  dudit  délai. 

« Observations.  . - . . 

♦ 

I.  Cet  article  réserve  la  voie  de  l'opposition  au  Procureur-Impérial  et  à la  partie 
i fivile,  contre  les  ordonnances  de  mise  en  liberté  du  prévenu,  rendues  par  la 
Chambre  du  Conseil , dans  les  cas  prévus  par  les  art.  ia9*et  i3i  ; c’êst-à-dire  : 

1. °  Lorsque  la  Chambre  du  Conseil  a déclaré  n’y  avoir  lieu  ù suivre  ; 

2. °  Lorsqu’elle  a reconnu  que  le  fait  ne  constitue  qu'une  simple  contravention 
de  police } 
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3.°  Lorsqu'elle  a jugé  que  le  délit,  quoique  correctionnel  de  sa  nature,  11e  peut 
emporter  la  peine  de  l'emprisonnement.  » 

II.  La  voie  de  l’opposition  est  réservée  dans  ces  trois  Cas  , parce  que  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  ji’est  point  alors  une  simple  mesure  provisoire  , et  que  le  Trésor 
public  , non  plus  que  la  partie  civile,  ne  peuvent  être  privés  de  la  garantie  qu’ils 
doivent  trouver  dans  la  personne  du  prévenu  ou  dans  une  caution  solvable,  lors- 
qu'ils sont  cri  droit  de  la  réclamer. 

III.  Mats  l’opposition  , pour  être  recevable , doit  avoir  été  formée  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  ; et  ce  délai  court  contre  le  Procureur-Impérial , du  jour  de  l’or- 
donnance de  mise  en  liberté;  parce  que  cette  ordonnance  étant  rendue  en  sa  présence, 
et  étant  lui-même  chargé  de  la  faire  exécuter , il  ne  peut  en  ignorer  l’existence. 

11  n’en  est  pas  de  même  de  la  partie  civile  qui  n’est  point  appelée  devant  la 
Chambre  du  Conseil,  et  qui  n’a  pas  même  le  droit  d'y  paraître. 

IV.  Aussi  l’art.  i35  veut-il  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  qu’il  accorde  ù la 
partie  civile  pour  former  son  opposition  , ne  coure  contre  elle  qu’à  compter  du  jour 
où  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  lui  a été  signifiée. 

Mais  il  suffit  que  la  notification  lui  en  ait  été  faite  à son  domicile  élu , lorsqu’étant 
domiciliée  hors  de  l'arrondissement,  elle  eiyi  constitué  un  conformément  à l’art.  68. 

V.  Si  la  partie  civile  domiciliée  hors  de  l'arrondissement,  n’avait  pas  élu  un 
domicile  , le  délai  de  vingt-quatre  heures  courrait  contre  elle  comme  il  court  contre 
le  Procureur-Impérial , à compter  du  jour  où  l’ordonnance  aurait  été  rendue. 

I.’art.  68  veut , en  effet , que  faute  , par  la  partie  civile  , d’avoir  fuit  élection  de 
domicile  au  lieu  où  se  fait  l'instruction , lorsqu’elle  n’a  pas  sa  résidence  dans  l’arron- 
dissement communal  de  ce  lieu  , elle  ne  puisse  opposer  le  défaut  de  notification  des 
actes  qui  aurait  dû  lui  être  faite. 

V I.  Mais  qu'entend  l’art.  i35,  lorsqu’il  exige  que  l’opposition  soit  formée  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  lequel  commencera  à courir  à compter  du  jour  de 
l'ordonnance  ou  de  sa  notification  ? 

Le  troisième  jour  sera-t-il  utile;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  est-ce  d’un  jour 
franc  que  le  Législateur  a parlé  ? 

Ce  qui  dorme  lieu  de  douter  , c’est  que  l’article  r35  parle  d’heures,  et  non  pas  de 
jour. 

Li  I article  portait,  dans  A jour  à compter  dè  celui  de  l'ordonnance  ou  de  sa 
notification , il  n’y  aurait  pas  de  difficulté. 

Il  laudiait  que  1 opposition  fût  formée  dans  le  jour  même  qui  suivrait  l’ordon-- 
nance  ou  sa  notification  , suivant  les  circonstances. . 

Le  lendemain  il  serait  trop  tard.  > 
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VII.  Mais  y aurait-il  un  délai  utile  do  vingt-quatre  heures  pour  iormer  l'oppo- 
sition , si  elle  n’était  plus  recevable  le  troisième  jour  ? 

Aucun  exploit  ne  pouvant  être  fait  avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil , il 
n’y  aurait,  dans  le  jour,  qu’un  certain  nombre  d’heures  plus  ou  moins  grand, 
suivant  les  saisons , pour  la  Former. 

Le  délai  ne  serait  donc  pas  réellement  de  vingt -tjnatrc  heures. 

VIII.  Il  faut  néanmoins  tenir  pour  constant  que  l’opposition  doit  être  formée  ’ 
dans  le  jour  qui  a suivi  celui  de  l’ordonnance  ou  de  sa  notification  ; car  l’art.  t35 
n’accorde  qu’un  délai  de  vingt-quatre  heures  qui , devant, commencer  à courir  du 
jour  de  l’ordonnance  ou  de  sa  notification , finit  nécessairement  à l’expiration  du 
jour  suivant,  puisqu’à  l’expiration  de  ce  jour  il  s’est  bien  réellement  écoulé  vingt- 
quatre  heures  , à compter  de  celui  auquel  l’ordonnance  a été  rendue  ou  signifiée. 

IX.  Il  importe  peu  quelle  heure  l’ordonnance  ait  été  rendue  , ou  notifiée  , puis- 
que les  vingt-quatre  heures  doivent  commencer  à courir  du  jour  et  non  de  l’heure 
où  elle  a été  rendue  ou  notifiée. 

X.  L’art.  -i35  ne  s’est  occupé  que  du  cas  où  la  partie  civile  aurait  élu  domicile  # 

dans  le  lieu  où  siège  Je  Tribunal , sans  s’expliquer  sur  le  point  de  savoir  de  quelle 
époque  doit  courir  le  délai,  lorsque  la  partie  qui  a sa  résidence  dans  l'arrondisse- 
ment , n’a  pas  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal. 

Mais  le  principe  qu'il  faut  une  notification  à la  partie  civile,  pour  l'aire  courir  le 
délai , résulte  dci’art.  i35,  et  cet  article  ne  soull're  d’exception  que  pour  le  cas 
prévu  dans  l’art.  68. 

D’où  il  suit  que  la  notification  de  l’ordonnance  doit  être  faite  à la  partie  civile , 
à sa  personne  ou  ù son  domicile  réql , pour  faire  courir  le  délai , lorsqu’elle  réside 
dans  l’arrondissement  communal , et  qu’elle  n’a  pas  failxélection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  se  fait  l’instruction . * 

XI.  En  autorisant  la  notification  au  domicile  élu  , le  Législateur  a seulement  dit 
et  voulu  dire  que,  dans  l’hypothèse  donnée,  celle  faite  au  domicile  élu  serait 
suffisante. 

Lui  supposer  une  autre  intention  , ce  serait  Ini  faire  dire  une  chose  absurde  ; 
il  en  résulterait  que  la  partie  civile  se  trouverait  privée  de  notification  pour  n’avoir 
pas  fait  une  élection  de  domicile,  lorsqu’elle  ne  lui  avait  pas  été  commandée,  et 
lorsque  le  Législateur  lui-même  l’avait  regardée  comme  inutile. 

XII.  Mais  si  la  partie  civile  réside  à plus  de  trois  myriamètres  du  lieu  où-  se  fait 
l’instruction  , quoique  dans  le  même  arrondissement,  n’aura-t-elle  toujours  que  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  pour  former  son  opposition  i 

Si  cette  question  s’agitait  en  matière  civile,  on  la  trouverait  résolue  pari  art.  io33 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  accorde  une  prolongation  de  délai  à raison  de  1;\ 
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distance  , tontes  les  fois  que  la  notification  doit  être  faite  à personne  ou  à domicile. 

Mais  les  formes  de  procéder  en  matière  civile  n’ont  rien  de  commun  avec  celles 
prescrites  en  matière  criminelle;  et  dès  que  le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
renferme  pas  la  même  disposition,  elle  ne  peut  y être  suppléée. 

Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  le  Code  d’instruction  criminelle , dans  plusieurs  de 
ses  articles , a déclaré  qu’il  y aurait,  outre  le  délai  fixé,  un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance  ; ce  qui  serait  une  redondance  inutile,  si  cette  augmentation  de 
délai  était  de  droit. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  se  serait  borné , comme  le  Code  de  procédure 
civile , à énoncer  les  cas  où  cette  prorogation  de  délai  ne  devrait  pas  avoir  lieu. 

XIII.  Quand  la  chose  pourrait  paraître  douteuse , en  l’envisageant  sous  un  point 
de  vue  général , nous  ne  penserions  pas  qu’elle  pût  l’être  dans  l’espèce  particulière  ; 
la  partie  civile  ayant  été  autorisée  à élire  domicile  dans  le  lieu,  et  l’article  iM 
ayant  décidé  que  lorsqu’elle  aurait  fait  cette  élection  de  domicile,  elle  n’aurait  que 
vingt-quatre  heures  pour  former  son  opposition , elle  ne  peut  avoir  plus  de  droit 
lorsqu’elle  n’a  pas  usé  de  cette  faculté. 

XIV.  Le  Procureur -Général  doit  aussi  notifier  son  appel  des  jugemens  rendus 
en  police  correctionnelle,  dans  le  mois  ou  dans  les  deux  mois,  suivant  les  circons- 
tances, ( Article  2.05);  et  très-assurément,  s’il  ne  l’avait  pas  notifié  dans  ce  délai, 
on  n’hésiterait  pas  à l’y  déclarer  non -recevable,  lors  même  qu’il  l’aurait  notifié 
dans  le  jour  suivant,  et  qu’il  serait  constant  que  la  personne  à laquelle  la  notifi- 
cation aurait  été  faite  , se  trouvait  domiciliée  à plus  de  trois  myriamètres  de  dis- 
tance. 

XV.  L’art.  »35  ne  dit  pas  non  plus  dans  quelle  forme  l’opposition  doit  être  faite.' 

Suffit-il  qu’elle  le  soit  par  acte  mis  au  greffe? 

Doit-elle  être  signifiée  au  prévenu  ? 

Nous  pensons  que  la  signification  est  de  rigueur. 

XVI.  Le  premier  motif  de  notre  opinion  est  tiré  des  dispositions  de  l’art.  i3é,  qui 
porte  que  si  la  partie  civile  succombe  dans  son  opposition , elle  doit  être  con- 
damnée aux  dommages-intérêts  du  prévenu  ; ce  qui  suppose  que  le  prévenu  doit  être 
mis  à même  d’en  former  la  demande. 

Notre  deuxième  motif  est  fondé  sur  l’art.  217,  qui  autorise  le  prévenu  à fournir 
des  mémoires  devant  la  Chambre  d’accusation  : d’où  il  résulte  bien  évidemment  qu’il 
doit  être  instruit  que  la  Chambre  est  saisie. 

XVII.  L’art.  217,  il  est  vrai,  se  trouve  sous  le  titre  des  mises  en  accusation. 

Mais  si,  lorsqu'il  s’agit  de  la  mise  en  accusation , le  prévenu  est  autorisé  à produire 

des  mémoires  devant  la  Cour  Impériale,  il  y a même  raison  de  décider  qu’il  en  a la 
droit,  lorsqu’il  est  question  de  décider  si,  dans  l’état  des  choses,  sa  liberté  a pu  lui 
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être  accordée,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  l’opposition  peut  avoir  pour  motif 
que , s’agissant  d’un  crime,  sa  liberté  provisoire  ne  pouvait  être  prononcée. 

XVIII.  La  partie  civile  doit  également  notiiier  son  opposition  ■ au  Procureur- 
Impérial  : si  elle  lui  en  laissait  ignorer  l’existence,  elle  ne  pourrait  imputer  qu’à 
elle  seule  la  liberté  que  ce  Magistrat  aurait  fait  rendre  au  prévenu,  après  l’ex- 
piration des  vingt-quatre  heures. 

XIX.  I.’art.  i35  ne  dit  pas,  en  termes  exprès,  que  c’est  à la  Chambre  d’accusation 
qu’il  appartient  de  connaître  de  l'opposition. 

Mais  cela  s’induit  naturellement  de  ses  dispositions,  puisqu’il  charge  le  Procu- 
reur-Impérial de  faire  l’envoi  des  pièces  au  Procureur-Général. 

Le  Procureur-Impérial  n’aurait,  en  effet,  aucun  renvoi  à faire,  si  c’était  le  Tri- 
bunal de  première  instance  qui  fût  appelé  ù prononcer  sur  l'opposition. 

XX.  11  est  vrai  qu'en  thèse  générale,  l’opposition  à un  jugement  doit  se  porter 
devant  le  Tribunal  qui  l’a  rendu. 

Muis  ici,  c’est  une  révision  de  l’affaire  qui  est  ordonnée  ; 

C’est  un  second  degré  de  juridiction  à parcourir; 

C'est  un  véritable  appel,  déguisé  sons  le  nom  d’une  simple  opposition. 

Le  Législateur  n’a  pas  voulu  que,  dans  une  matière  aussi  grave,  le  même  Tri-. 
Limai  fût  appelé  à prononcer  de  nouveau  sur  la  même  question. 

Il  était  plus  naturel  <l’en  confier  le  soin  à l’autorité  supérieure. 

XXI.  Mais  à laquelle  des  Chambres  de  la  Cour  Impériale  doit  être  portée  l’oppo- 
sition? • • ’ 1 i 

C’est  nécessairement  à la  Chambre  d'accusation,  seul  juge  de  la  compétence  ; 
et  seule  chargée  de  prononcer  la,  mise  en  accusation  du  prévenu,  ou  sa  mise  eu 
liberté.  , , 

Cependant,  la  Chambre  d’accusation  de  Colmar  a cru  devoir  se  déclarer  incom- 
pétente , pour  connaître  d’une  opposition  formée  par  un  Procureur-Impérial  de  son 
ressort,  contre  une  ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil  qui  avait  renvoyé  la 
connaissance  de  l'affaire  au  Tribunal  civil,  lorsqu’elle  était  de  nature  à être  portée 
au  Tribunal  correctionnel. 

Le  motif  de  la  Chambre  d’accusation  de  Colmar  a été  qu’elle  n’était  compétente 
quepourconnaître  des  mises  en  accusation , et  non  d<>  la  prévention  de  simples  délits 
ou  contraventions  qui,  suivant  elle,  appartiennent  à la  Chambre  correctionnelle. 

l.e  recours  du  Procureur-Général  contre  cet  arrêt,  n’est  pas  encore  jugé;  mais 
il  est  vraisemblable  que  l'annullation  en  sera  prononcée  : car  toutes  les  oppositions 
formées  aux  ordonnances  rendues  par  la  Chambre  du  Conseil,  par  suite  des  disposi- 
tions de  l’art.  ié£>,  doivent  être  portées  à la  Chambre  d’accusation,  le  Code  n’ayant 
établi  aucune  distinction  entre  elles.  1 

XXII.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’opposition  soit  motivée  pour  être  recevable. 
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Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  l’exige  pas. 

Et  l’on  ne  peut  induire  qu’elle  doit  l'être,  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  civile." 

..  U serait  cepcuJant  mieux  qu’elle  le  fût. 

XXIII.  Lorsqu’il  y a opposition,  le  prévenu  doit  garder  prison. 

Si  l’opposition  est  rejetée,  il  n'y  a aucun  délai  û observer  pour  sa  mise  en 
liberté. 

L’arrêt  rendu  et  transmis  au  Procureur-Impérial , doit  recevoir  aussitôt  son  exécu- 
tion. {Art.  xi<).) 

XXIV.  Mais  si  l’arrêt  confirmatif  du  jugement  qui  a ordonné  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  , est  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation  , devra-t-il  être  sarsis  k 
son  exécution , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur  son  recours  ? 

L'art.  229  décide  d’une  manière  trop  formelle,  que  le  prévenu  doit  être  mis  eu 
liberté  pour  autoriser  un  pareil  sursis;  et  en  effet,  ce  serait  vainement  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  aurait  ordonné  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  si,  par  le 
moyen  du  recours  en  cassation,  il  pouvait  être  retenu  dans  la  maison  d’arrêt,  plus 
de  temps  qu’il  n’en  faudrait  souvent  pour  juger  definitivement  le  procès. Cependant, 
si  le  Procureur-général  avait  fondé  son  recours  sur  re  qu’il  y aurait  prévention  de 
crime  contre  la  personne  inculpée,  nous  pensons  quelle  pourrait  être  retenue  en 
arrestation , jusqu’à  ce  que  la  Cour  de  cassation  eût  prononcé,  sauf  la  prise  à partie, 
s’il  y avait  lieu. 

XXV.  Il  est  du  devoir  du  Procureur-Impérial  de  ne  négliger  aucun  des  moyens 
mis  en  son  pouvoir,  pour  faire  statuer  le  plus  proinptémeut  possible  sur  l’oppo- 
sition. 

C'c^  par  cette  raison,  qu’il  lui  est  enjoint  de  faire  l’envoi  des  pièces  au  Procu- 
reur-Général, dans  jes  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l’opposition. 

XXVI.  Après  nous  être  occupés  de  l’opposition  qui  peut  être  formée  par  le  Pro- 
cureur-Impérial et  par  la  partie  civile,  au  jugement  qui  a ordonné  la  mise  en  liberté 
du  prévenu,  il  n’est  pas  hors  de  propos  d’examiner  la  question  de  savoirs!  le  prévenu 
serait  lui  même  recevable  à former  opposition  au  jugement  qui  aurait  déclaré  y 
avoir  lieu  à suivre. 

Aucun  article  du  Code  n’autorise  le  prévenu  à former  une  pareille  opposition  ; 
mais  on  peut  dire  aussi  qu’aucun  article  ne  le  lui  interdit,  et  que  la  chance  ne 
serait  plus  égale  entre  son  accusateur  et  lui , si  la  faculté  lui  en  était Ycfusée. 

Cependant,  comme  c’est  par  exception  au  droit  commun,  que  l’opposition  est 
réservée  à la  partie  civile  et  au  Ministère  public,  et  que  la  même  exception  n’a  pas 
été  faite  en  faveur  du  prévenu,  nous  ne  pensons  pas  que  son  opposition  fût  rece- 
vable s car  l’ordonnance  portant  qu’il  y a lieu  à suivre,  est  de  pure  instruction,  et 
elle  ne  prive  le  prévenu  d’aucun  des  moyens  qu’il  pout  faire  valoir,  soit  devant  la 
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Chambre  d’accusation  , soit  devant  le  Tribunal  qui  doit  être  saisi  par  suite  de  l'ordon- 
nance de  la  Chambre  du  Conseil. 

XXV11.  Si  c'était  la  Chambre  (l’accusation  qui  eût  prononcé  qu’il  n’y  a lieu  à 
suivre,  la  partie  civile  serait-elle  recevable  à former  opposition  à l'arrêt? 

Non  : car  l'opposition  aux  arrêts  n’est  recevable  que  lorsqu’ils  ont  été  rendus  par 
défaut;  et  ce  n’est  pas  juger  par  défaut  le  mérite  d’une  plainte,  que  de  prononcer 
d’après  l’instruction  qui  en  a été  la  suite. 

Aussi  la  voie  de  l’opposition  n'a-t-elle  pas  été  autorisée  pour  ce  cas,  par  le  Code 
d’instruction  criminelle. 

l.a  seule  voie  autorisée  est  celle  du  recours  en  cassation , et  l'on  n’a  pas  même  été 
généralement  d’accord  que  cette  voie  fût  ouverte,  attendu  que  la  Chambre  d'accu- 
sation n’a  fait  que  remplacer  le  Jury  d'accusation,  et  que  le  recours  en  cassation 
n’était  pas  admis  contre  la  déclaration  du  Jury  d'accusation. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a jugé,  par  plusieurs  arrêts,  que  le  recours  était  rece- 
vable de  la  part  du  Procureur-Général , lorsque  la  Chambre  d'accusation  avait 
motivé  son  arrêt,  sur  ce  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constituait  ni  crime,  ni 
délit,  ni  contravention. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  au  Chapitre  des  mises  en  accusation,  arti- 
cle P-i6,  et  nous  examinerons  aussi  celle  de  savoir  si  la  partie  civile  serait  également 
recevable  à se  pourvoir  en  cassation  contro  l’arrêt  qui  aurait  confirmé,  sur  son 
opposition,  l’ordonnance  portant  qu’il  n’y  a lieu  à suivre. 

Article  CXXXVI. 

la  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition  , sera  condamnée 
aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu. 

Observations. 

I.  Une  remarque  essentielle  à faire  sur  cet  article,  c’est  qu’il  renferme  une  dispo- 
sition impérative. 

La  partie  civile  qui  succombe,  doit  nécessairement  être  condamnée  aux  domma- 
ges-intérêts envers  le  prévenu;  ce  qui  a pour  objet  d’empêcher  que  la  partie  civile 
emploie  trop  légèrement  une  pareille  mesure  qui  est  vexatoire  et  attentatoire  à la 
liberté  individuelle,  lorsqu’elle  n’est  pas  fondée. 

II.  Mais,  ponr  adjuger  des  dommages-intérêts  au  prévenu,  faut-il  qu’il  en  ait 
formé  la  demande? 

3 -c  Code  d'instruction  criminelle  n’en  impose  pas  l'obligation  au  prévenu.  La  con- 
damnation de  la  partie  civile  aux  dommages-intérêts  est  la  conséquence  nécessaire 
du  déLoutjé  de  son  opposition. 
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On  ne  doit  cependant  pas  en  tirer  la  conséquence  que  l’opposition  ne  doive  pas 
être  notifiée  au  prévenu  : car,  il  faut  bien  l’instruire  du  motif  pour  lequel  il  est  retenu 
dans  la  maison  d’arrêt,  malgré  l'ordonnance  qui  a prpnoncé  sa  mise  en  liberté. 

Il  lui  importe,  d’ailleurs 4’êtte  cntqpiju  stir  les  moyens  d’opposition  qui  peuvent 
être  proposés  par  son  adversaire. 

Il  ne  serait  pas  juste  quf  l’accqsateur  fût  autorisé  à prOposeé  scs  moyens  d’attaque, 
lorsque  le  prévenu  serait  privé  de  la  faculté  de  se  défendre. 

Ce  serait  prêter  une  idée  bizarre -an  Législateur,  que  de  supposer  qu’il  fût  entré 
dans  sa  pensée  d’obliger  le  prévenu  à notifier  à la  partie  civile  l’ordonnance  qui  pro- 
nonce sa  mise  en  libçrtc,  et  de  ne  pasébligerçfeüe-cl  àriotifier  au  prévenu  son  oppo- 
sition tondante  à arrêter  l’exécution  de  cette  ordonnance. 

III.  I /opposition  delà  partie  civile  devrait  être  déclarée  non-recevable , par  défaut 
de  notification  au  prévenu , lors  même  qu’il  serait  constaté  qu’elle  aurait  été  laite 
au  greffe  dans  le  délai. 

On  dirait  en  vain  que  les  fins  de  non-recevoir  ne  peuvent  être  prononcées  que  lors- 
qu’elles sc  trouvent  écrites  dans  la  loi,  et  que  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  pro- 
nonce pas  la  déchéance  de  l’opposition , par, défaut  de  notificattOtn  au  prévenu. 

Un  acte  rigoureusement  exigé  par  la  loi  n’est  présumé  fait  que  lorsqu’il  l’a  été 
contradictoirement  avec  la  partie  intéressée,  ou  qu’il  lui  a été  signifié  dans  une 
forme  légale. 

IV.  Mais  si  l’opposition  n'avait  pas  été  notifiée,  et  si  laConr  impériale  ne  sc  croyait 
pas  autorisée  à pronouccr  la  déchéance , elle  devrait  au  moins  ordonner  qu'il  en 
serait  donné  communication  préalable  au  prévenu. 

Cette  forme  de  procéder  pourra  occasionner  des  longueurs  5 mais  si  l’oppo- 
sition était  accueillie  , le  recours  que  formerait  le  prévenu  contre  l’arrêt  qui  serait 
intervenu  sur  cette  opposition  aurait  le  même  résultat. 
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LIVRE  II. 

DE  LA  JUSTICE. 

TITRE  PREMIER. 

DES  TRIBUNAUX  DE  POLICE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Tribunaux  de  simple  police . 

Article  C X X X V I I. 

Sont  considérés  comme  contraventions  de  police  simple  , les  faits  qui , 
d’après  les  dispositions  du  quatrième  Livre  du  Code  pénal , peuvent 
donner  lieu  , soit  à quinze  Jrancs  d’amende  ou  au-dessous , soit  à 
cinq  jours  d’emprisonnement  ou  au-dessous , qu’il  y'  ait  ou  non  confis- 
cation des  choses  saisies  , et  quelle  qu’en  soit  la  valeur. 

Observations. 

I.  Potin  qu’une  contravention  soit  de  la  compétence  du  Tribunal  de  police, 
il  faut  non-sculenicnt  que  le  lait  dénoncé  soit  du  nombre  de  ceux  dont  les  Tribu- 
naux de  police  sont  appelés  à connaître  , mais  aussi  que  la  peine  prononcée  par  la 
loi  contre  l’auteur  du  fait  dénoucé , ne  puisse  être  plus  forte  que  quinze  francs 
d’amende  et  cinq  jours  d’emprisonnement. 

D’où  il  suit  qu’alors  même  que  le  jugement  ne  porterait  qu’une  condamnation 
d'amende  moindre  de  quinze  francs , ou  cinq  jours  d’emprisonnement , il  n’en 
aurait  pas  moins  été  incompétcmment  rendu,  si  le  fait  dénoncé  pouvait  être  puni, 
aux  termes  de  la  loi,  d’une  peine  plus  forte. 
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C’est  ce  qu’n  jugé  la  Cour  de  cassation  , par  ses  arrêts  des  21  thermidor  an  12 , 
18  juillet  et  8 août  1806,  et  8 juillet  1808. 

Il  n’y  a pas  de  Jurisprudence  mieux  établie. 

II.  Quoique  l'art.  187  porte,  sans  restriction.,  que  l’on  doit  considérer  comme 

contravention  de  police,  les  faits  qui  ne  peuvent  dunner  lieu  qu’û  une  amende  de 
quinze  francs  et  à un  emprisonnement  de  cinq  jours,  cette  règle  n’est  pas  cepen- 
dant sans  exception  ; l’art.  179  attribue  exclusivement  aux  Tribunaux  correction- 
nels la  connaissance  des  délits  forestiers  poursuivis  àja  requête  de  l'Administration 
forestière  , de  sorte  que  toute  contravention  en  cette  matièpe  constitue  uu  véritable 
délit.  . ! , 

Aussi  l’art.  189  n’a-t-il  mis  dans  les  attributions  des  Tribunaux  de  simple  police, 
que  les  contraventions  forestières  poursuivies  à la  requête  des  particuliers. 

III.  Si  le  bois  dans  lequel  le  délit  a été  commis  était  tenu  en  grucric,  giiiric, 
tiers  ou  danger,  ou  de  telle  autre  manière , que  l’ütat  fût  personnellement  intéressé 
à sa  conservation  , le  Tribunal  de  police  ne  terait  pas  atuurisé  ù en  connaître , puis*- 
que  la  poursuite  devrait  en  être  faite  h la.  diligence  du  l' Administration  forestière. 

t’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  par  arrêt  dû  25  décembre  1 865  ', 
en  décidant  que  c’étaient  les  peines  prononcées  par  ’rètfflonnance  de  1669  p <jui 
devaient  être  appliquées  au  contrevenant,  et  non  l’ajrt,.38  du  Code  rûral  de  17^1  , 
qui  n’est  applicable  qu’aux  délits  commis  ,daus  .les  bois  des  particuliers  et  (Ici 
Communes.  ...  ...1  » -j  ,«t.  t.-..zo  •••?,..»  •<  *,  ■ ■•n  i 

IV.  Lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  sur  l’appel  ou  sur  le  recours  en  cassation,  en 
matière  de  police,  doit-on  juger  la  compétence  d’après  les  laits  consignés  dans  la 
citation  , ou  doit-on  s’en  tenir  à ceux  déclarés  constans  par  le  jugement  attaqué  ? 

C’est  évidemment  la  citation  qui  doit  être  consultée  ; car  C’est  par  ti  citation  que 
le  Tribunal  se  trouve  saisi.  } ; .■*  ■■  ’ • ■|dnt  :n 

S’il  en  était  autrement , il  pourrait  en  résulter  cet  Vncpnvénient , qu’une  a (Faire  qui 
ne  serait  pas  réellement  de  la  compétence  du  Tribunal  i(e  police,  pourrait  cepen- 
dant y être  instruite  et  jugée  5 et  cet  autre  encore  plus  grave,  que  le  Tribunal  de 
police  pourrait , en  dénaturant  les  faits , les  présenter  de  manièrç  à ce  qu’ils  ren- 
trassent dans  sa  compétence.  1 r 

« ■ ’ ' ■ '.  ■■.  - •■■■  •"  ••  i 

V.  Deux  arrêts  rendus  le  5 avril  1811,  an  rhpport  .de  Ms  Bailly  , viennent  à 

l’appui  de  cette  proposition.  ,»  n.1  r u'.f.i.-t;  1 ■. 

Il  fut  jugé , par  ces  arrêts,  que  les  Tribunaux  correctionnels,  saisis  pur  une  demande 
formée  à la  requête  de  l’Administration  dpi  Dfoits:IIé.unis  devaient  retenir  la 
connaissance  de  l’affaire  et  la  juger  , lors  ïiûjjpp  qp’Üs  ne  croyaient  |«ts  la  demande 
bien  dirigée,  sauf  à prononcer,  dans  ço  cas,  l’aqqpqçemçssit.diy  prévenu.  < 
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VI.  Onnepeuttirer  un  argument,  pour  le  système  contraire,  des  art.  192 , 365  et 
589  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  autorisent  les  Cours  d’Assises  et  spéciales 
à prononcer  des  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police , lorsque  le  fait , présenté 
d’abord  comme  pouvant  emporter  peine  afüictive  ou  infamante,  a changé  de  nature 
aux  débats,  et  n’a  plus  présenté  qu’un  délit  correctionnel  ou  nne  contravention  de 
police,  et  qui  donnent  la  même  autorisation  anx  Tribunaux  correctionnels,  lorsqu'à 
la  suite  des  débats;  le  délit  ne  se  trouve  plus  être  réellement  qu’une  contravention 
de  police. 

Le  motif  du  Législateur  a été  que  les  Cours  d’Assises  ont  pleine  juridiction  en 
matière  criminelle , et  qne  les  Tribunaux  correctionnels  sont  appelés , dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  à connaître  de  l’appel  des  jugctnens  rendus  en  simple 
police;  ce  qui  proroge  leur  juridiction  en  cette  matière;  tandis  que,  sous  aucun 
rapport,  les  Tribunaux  de  police  ne  peuvent  connaître  des  délits  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels. 

VII.  11  n’y  avait  pas  même  raison , à la  vérité , pour  donner  cette  autorisation  aux 
Cours  spéciales,  que  pour  l'accorder  aux  Cours  d' Assises  et  anx  Tribunaux  correc- 
tionnels ; mais  le  Législateur  a pensé  que , se  trouvant  légalement  saisies , il  était 
naturel  de  leur  donner  le  droit  d’appliquer  les  peines  correctionnelles  ou  de  police 
au  délit  reconnu,  pour  éviter  les  longueurs  et  les  dépenses  d’un  renvoi  inutile. 

VIII.  Ainsi , tontes  les  fois  que  le  fait  dénoncé  peut  donner  lieu  à des  peines  pins 
fortes  que  celles  prescrites  par  l'art.  137 , le  Tribunal  de  police  doit  se  déclarer  in- 
compétent, sans  autre  examen,  et  sans  se  livrer  à aucune  instruction. 

11  çn  aurait  été  de  mémo  des  Cours  spéciales,  qui  11e  sont  pas  non  plus  des  Tri- 
bunaux ayant  pleine  juridiction,  si  l'art.  589  ne  leur  en  avait  formellement  concédé 
le  droit  qu’il  a refusé  aux  Tribunaux  de  police. 

IX.  L’art.  606  du  Code  de  brumaire  an  iv , laissait  de  l’incertitude  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  Tribunal  de  police  pouvait  appliquer  cumulativement  la  peina 
de  l’amendç  et  celle  de  l’emprisonnement. 

Mais  la  Cour  de  cassation  jugeait  constamment  que  cette  faculté  ne  lui  était  inter- 
dite que  lorsque  la  loi  en  avait  autrement  disposé.  {Arrêts  des  if  octobre  et  19 
décembre  i$oy.) 

Cette  jurisprudence  a été  sanctionnée  par  le  Code  d’instruction  criminelle  ; de  sorte 
qu’il  est  hors  de  doute,  aujourd’hui,  que  les  Tribunaux  de  police  peuvent  cumuler, 
pour  raison  du  même  fait , l’amende  et  l’emprisonnement , lorsque  la  loi  particulière 
à la  matière  11’y  apporte  aucun  obstacle,  qu’ils  peuvent  aussi  se  borner,  dans  le 
même  cas,  à n’appliquer  que  la  peine  de  l’amende  ou  celle  de  l’emprisonnement. 

X.  Mais  si  l’art.  1 autorise  les  Tribunaux  de  police  à cumuler  les  peines  de 
l’amende  et  de  l’emprisonnement,  il  ne  leur  laisse  pas  la  faculté  de  n’en  appliquer 
aucune,  lorsqu’il  y a contravention  reconnue. 
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Un  arrêté  du  Directo’re  exécutif,  du  27  n'tvùsc  an  vi,  a chargé  les  Officiers  du 
Ministère  public,  établis  près  les  Tribunaux,  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugeuicns  qui  n'auraient  pas  prononcé  des  peines  contre  les  délirquans  déclares 
tels;  et  cet  arrêté  a reçu  une  exécution  constante,  ainsi  que  cela  résulte  des 
arrêts  rendus  les  27  vendémiaire  an  ix,  20  ventdse  an  xm  , 9 brumaire  an  xrv, 
23  février  1806 et  ^février  1809,  qui  ont  annuité  des  jugemetis de  police  quis’étaient 
bornés  à condamner  les  contrevenans  aux  dommages-intérêts  de  la  partie  civile  et 
aux  frais,  sous  le  prétexte  que  la  contravention  était  excusable. 

XI.  Ces  jngetnens  étaient  nuis  encore  sous  un  antre  rapport  : car,  tin  Tribunal 
qui  11e  prononce  pas  une  peine  contre  le  prévenu,  ne  peut  le  condamner  à des  dom- 
mages-intérêts  et  aux  frais  qui  ne  sont  que  les  accessoires  de  la  condamnation 
pénale.  ( Arrêt  du  31  août  1810 , au  rapport  de  il/.  Vergés.} 

La  Cour  de  cassation  annuité  en  pareil  cas  les  juge  mens , lors  même  qu’il  n’y 
aurait  pas  eu  de  réquisitions  du  Ministère  public  pour  l’application  des  peines  , 
attendu  que,  I orque  la  loi  commande,  il  n’est  pas  besoin  de  réquisition  pour  que  les 
Tribunaux  soient  tenus  de  se  conformer  à ses  dispositions.  ( Arrêt  du  3.4  nivôse 
an  xi.  ) 

F.t  comme  le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  dérogé  à cette  Jurisprudence, 
fondée  d’ailleurs  sur  les  principes , elle  doit  continuer  à servir  de  règle  dans  la 
pratique. 

XII.  Les  Tribunaux  de  police  ne  doivent  appliquer  au  fait  reconnu,  que  les 
peines  prononcées  par  la  loi  : il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  appliquer,  par  induc- 
tion, d’un  eus  prévu  à vin  autre  cas  qui  11e  l’a  pas  été. 

XIII.  Le  Tribunal  de  police  commettrait  un  excès  de  pouvoir,  s’il  faisait  des 

défenses  à telle  ou  telle  personne  d’exercer  tel  ou  tel  métier,  telle  ou  telle  profes- 
sion , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 

Aussi  fut-il  rendu  un  aryt , le  8 thermidor  an  vin,  qni  prononça  l’annullation  d’un 
jugement  par  lequel  il  avait  été  fait  délènscs  à un  cabaretier  de  continuer  son 
commerce,  quoique  le  Tribunal  de  police  les  eût  motivées  sur  ce  que  cet  indi- 
vidu s’était  rendu  coupable  d’une  contravention  de  police,  dans  l’exeicice  de  sa 
profession . 

Il  fut  également  jugé,  le  23  lloréal  an  ix;  qu’un  Tribunal  de  police  n’avait  pu 
laire  défenses  à un  chaudronnier  d’exercer  sa  profession  , dans  tel  ou  tel  quartier 
de  la  ville,  et  île  laver  ses  cuivres  à la  fontaine  publique. 

La  décision  l’ut  la  même  dans  des  espèces  à-peu-près  semblables,  les  29  fructidor 
an  x,  3 frimaire  et  29  thermidor  an  xir,  27  avril  1806  et  19  février  1807. 

Les  jtigemens  annuités  par  ces  arrêts,  avaient  fait  défense  à un  Oilie^r  de  santé 
de  tenir  une  maison  de  consultation  dans  la  ville  ; 

1.  47. 

* 

♦ 
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A une  lille  de  boutique , de  s’établir  à la  proximité  du  magasin  de  son  ancien 
maître  ; 

A un  Blanchisseur  , de  faire  aucun  blanchissage  dans  sa  maisc^i  ; 

A un  Imprimeur,  de  prendre  la  qualité  d’imprimeur  d’un  tel  ; 

A un  individu,  d’approcher  du  domicile  de  tel  autre  individu. 

C’était  empiéter  sur  l’autorité  administrative. 

Les  Tribunaux  ne  peuvent  connaître  que  des  contraventions  anx  réglemens  exis- 
tans. 

XIV,  Mais  il  ne  suffit  pas  qu’il  existe  un  réglement  administratif  qui  prononce 
des  peines  , pour  que  les  Tribunaux  soient  tenus  de  les  appliquer  dans  le  cas  où  il  y 
serait  contrevenu. 

Il  faut,  de  plus,  que  ces  réglemens  se  rattachent  à un  loi  qui  ait  elle- môme  pro- 
noncé des  peines  ; c’est  ce  qui  fut  jugé , au  rapport  de  M.  Rataud  , le  3 août  1810  , 
en  annullant  quatorze  jugemens  par  lesquels  un  Tribunal  île  police  avait  condamné 
des  individus  à l’amende  pour  avoir  contrevenu  à des  arrêtés  de  la  Mairie  approuvés 
par  le  Prefet , qui  faisaient  défenses  de  se  livrer  à aucun  travail  les  jours  de  dimanches 
et  île  fêtes  , sous  des  peines  île  police. 

Ces  jugemens  n’avaient  pas  été  attaqués  à la  requête  des  parties  ; mais  ils  étaient 
trop  contraires  anx  principes  pour  ne  pas  exciter  la  sollicitude  de  M.  le  Procureur- 
Général  qui  en  requit  l’annullation  dans  l’intérêt  de  la  loi. 

Les  motifs  de  l’arrêt  sont  importans  ù recueillir  , nous  les  transcrivons  : 

« Attendu  que  les  Tribunaux  criminels,  applicateurs  delaloiseulement,ne  peuvent 
» puiser  des  condamnations  que  dans  la  loi  ; 

» Que  si  les  Tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  des  actes  administratifs , ni  mettre 
» des  entraves  à leur  exécution , ils  ne  peuvent  aider  celte  exécution  que  par  les 
» moyens  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  leur  autorité  ; 

j>  Qu’en  matière  de  po^ee  municipale,  et  en  cas  d’infraction  aux  réglemens  faits 
« par  les  Administrateurs  chargés  de  cette  partie,  les  Tribunaux  ne  peuvent  punir 
» ces  infractions  qu’autant  que  ces  réglemens  se  rattaclwfot  à l’exécution  d’une  loi 
■»  existante  et  portant  une  peine  contre  les  contrevenans , ou  qu’ils  rentrent  dans 
» les  objets  confiés  à la  vigilance  et  à l’autorité  des  Administrations  municipales , par 
■»  l’art.  3 du  titre  piemier  de  la  loi  du  16  août  *790  , qui,  dans  l’art.  5 du  même 
» titre  , ordonne  que  les  contraventions  ûces  réglemens  soient  punis  d’une  peine  de 
5»  police  ; 

n Que  dans  l’espèce , les  réglemens  de  police  rendus  par  les  Maires  de  la  Rochelle  et 
>1  de  Kieul,  et  par  le  Rréfet  du  département  de  la  Charente-Inférieure  , pour  pro- 
v>  hiber  tons  actes  de  travail  et  de  commerce  les  jours  de  dimanches  et  fêtes , 11e  se 

rattachaient  à l’exécution  d’aucune  loi  précédente  en  vigueur,  et  portaient  sur  un 

objet  nofl  compris  dans  la  disposition  générale  du  susdit  art.  3 , titre  premier , de  la 
» loi  du  16  août  1790  } 
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» Que  l’infraction  à ces  réglemens  ne  pouvait  donc  rentrer  dans  l’application 
» d'aucune  loi  pénale  ; 

*>  Que  néanmoins  le  Tribunal  de  police  du  canton  de  la  Rochelle  s’est  permis  de 
» prononcer,  contre  cette  iufraction , des  peines  de  police  ; 

» Que  par  cette  condamnation , ce  Tribunal  a commis  un  excès  de  pouvoir  , qu’il  a 
» même  violé  l’arrêté  du  Gouvernement  du  7 thermidor  an  8,  et  la  loi  du  18  germinal 
» un  10  , qui  laissent  aux  citoyens  la  faculté  de  se  livrer,  les  jours  de  dimanches  et 
» fêtes,  à leurs  occupations  ordinaires  : æ 

» l’ar  ces  motifs , la  Cour , faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur- 
« Général-Impérial , casseet  annuité , dans  l’intérêt  de  la  loi , les  jngemens  rendus 
» par  le  Tribunal  do  police  du  canton  de  la  Rochelle  , les  8 et  20  thermidor  an  i3 , 
» premier  février  et  24  mai  îHod;  16  janvier,  20  février,  26  mars,  9 mai  et  19 
» décembre  1808 , 20 , 24  avril  et  J9  août  1809  5 

» Ordonne , etc.  * 

XV.  Mais  si  les  Tribunaux  ne  peuvent  condamner  à des  peines , pour  contraven- 
tion à des  réglemens  administratifs  , qui  ne  se  rattachent  à aucune  loi  pénale , ils  ne 
pourraient  se  dispenser  d'en  prononcer  dans  le  cas  do  contravention  à des  régle- 
nicns  administratifs,  lors  même  qu’ils  n’en  auraient  prononcé  aucune,  si'  la  loi  à 
laquelle  iis  se  rattachent  qp  avait  prononcé  : c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea 
le  3.  mai  1811  , au  rapport  de  M.  Benvenuti. 

» Attendu  que  l’ordonnance  du  Maire  de  la  ville  d’Aix,  du  24  mars  t8c6,  avait 
» pour  objet  d’assurer  la  lidélité  dans  le  débit  des  farines , et  d’assurer  la  subsistance 
» des  citoyens  coniiés  4 son  administration  ; * 

» Que  dès-lors  cette  ordonnance  rentrait  dans  les  attributions  coniiées  à la  vigt- 
» lance  des  Corps  municipaux  ; 

» Que  les  contraventions  à cette  ordonnance  devaient  donc  être  poursuivies  devant 
» le  Tribunal  de  police  ; 

« Que  ce  Tribunal,  après  avoir  reconnu  la  contravention  , devait  lui  appliquer 
» les  jk  iues  déterminées  pour  les  Tribunaux  de  police,  par  les  art.  60b  et  606  du  Code 
» du  3 brumaire  an  tv; 

» Que  la  loi  ayant  ainsi  fixé  les  peines  que  les  Tribunaux  de  police  sont  autorisés 
» de  prononcer  sur  les  délits  et  les  contraventions  qui  sont  de  leur  compétence,  il 
» était  indifférent  d’examiner  si  le  réglement  du  Maire  d’Aix  avait  déterminé  les 
» peines  qui  pouvaient  être  encourues,  à raison  de  la  contravention  à ses  dispositions. 

» D’où  il  suit  qu’en  se  déclarant  incompétent , pour  connaître  d’une  plainte  qui 
» dénonçait  tuid  contravention  à un  réglement  de  police,  sons  le  prétexte  que  le 
» réglement  ne  déterminait  pas  la  peine  qui  serait  encourue  pour  contravention  à 
» scs  dispositions  , le  Tribunal  de  police  du  cantoh  d’Àix  a violé  les  règles  de  compc- 
» tente  établies  par  la  loi , ainsi  que  les  art.  a et  3 du  titre  11  de  la  loi  du  24  août; 
» 1790  , et  l'art.  6oodu  Code  du  3 brutuaire  an  jv.  - - 
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« Par  ces  motifs  , la  Cour  casse , etc.  » 

XVI.  Que  l’arrêté  administratif  auquel  il  a été  contrevent!  paraisse  bon  ou  mauvais 
au  Tribunal  chargé  d’en  maintenir  l’exécution  , il  doit  condamner  les  contrevcnans 
aux  peines  qu’il  prononce,  sauf  aux  parties  intéressées  à se  pourvoir  à l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  pour  en  obtenir  la  révocation. 

Nous  nous  bornerons  à citer,  sur  ce  point , les  arrêts  rendus  les  16 , 17  mai  et  i3 
juin  tHu. 

Il  fut  même  jugé  le  3 niai  dcêla  même  année,  au  rapport  de  M.  Lamarqne,  qu’il 
ne  suilisait  pas  au  contrevenant  d'aliéguer  pour  sa  déli  use,  que  l’exécution  du  regle- 
ment administratif  avait  été  verbalement  suspendue  , lorsque  la  preuve  deJasuspen* 
sion  ne  résultait  pas  de  déclarations  consignées  dans  lu  procedure. 

Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

« Attendu  qu’il  existait  un  arrêté  du  Maire,  approuvé  par  le  Préfet  du  département, 
» lequel,  en  renonvellaut  d’auci  -iis  regleinens  de  police  municipale , défendait  aux 
>>  boucliers  de  vendre  011  étaler  ai, leurs  qu’à  la  boucherie , et  de  conserver  dans  leurs 
» maisons  des  morceaux  découpés,  dunt  le  poids  fût  inferieur  à celui  du  quart  de 
» la  pièce  cnti're;  * 

» Attendu  qu’il  est  constaté,  par  nn  procès-verbal  du  Commissaire  de  police  et 
» par  le  jugement  attaqué,  que  Ferdinand  Uerrcbouh  f Jacques  Vespoert , et  le 
» nommé  Sacdeleire , boucliers  , tenaient  dans  l’intérieur  de  leurs  maisons  plusieurs 
» pièces  de  viande  de  six  à trois  livres; 

» Que  les  prévenus  qui  ont  été  renvoyés  de  l’action  intentée  contre  eux  , sur  la 
» supposition  qrtc  le  Maire  avait  momentanément  suspendu  l’exécution  de  son 
»<tarrêté,  11’auraicirt  pu  légalement , sur  nn  pareil  motif,  prononcer  le  renvoi  des 
» prévenus,  qu'aulanl  que  cette  spsjiension  aurait  été  constatée  par  écrit,  ou  que 
» la  preuve  en  serait  résultée  de  déclarations  données  dans  l’instruction  du  procès  ; 

« Attendu  que  ce  jugement  n’énonce,  à ret  égard,  aucune  es|ièce  de  preuve; 
» d’où  il  suit  que  le  Tribunal  a modifie  arbitrairement  l’arrêté  émané  de  l’autorité 
» administrative  , et  a , par  cela  seul,  en  violant  les  règles  île  couqiétence  établies 
» parla  loi,  commis  un  excès  de  pouvoir  : 

» D’après  ccs  motifs,  la  Cour  casse,  etc. 

XVII.  I.’art.  i37 11e  parle  que  des  faits  qui  constituent  une  contravention  de  police, 
d'après  les  dispositions  du  quatrième  Livre  du  Code  pénal. 

Mais  il  11c  faut  pas  en  induire  que  la  compétence  des  Tribunaux  de  police  ait  été 
restreinte  , par  cet  article  , aux  seuls  faits  prévus  dans  ce  l.ivie,  qui  ne  s’y  trouve 
indiqué  que  par  forme  de  démonstration,  et  non  d’une  manière  limitative. 

La  seule  disposition  de  cet  article , qui  soit  limitative,  est  celle  qui  a établi  le  maxi- 
mum îles  peines  applicables  par  le  Tribunal  de  police. 

Lors  donc  que  le  fait  dénoncé  ne  se  trouverait  pas  prévu  au  quatrième  Livre  du 
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Code  pénal,  le  Tribunal  de  police  n’en  serait  pas  moins  compétent  pour  en  connaître, 
si  l'jct'ou  reprochée  au  prévenu  avait  été  défendue  par  un  réglement  particulier, 
sous  des  peines  qui  n’excéderaient  pas  la  compétence  de  ce  Tribunal. 

C’est  ce  qui  résulte  des  dispositions  de  l’art.  4^4  du  Code  pénal. 

XVIII.  I.es  contraventions  militaires  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  Tribunaux 
de  police,  {Art.  5 du  Code  pénal)  ; mais  il  ne  suffit  pas  que  la  contravention  ait 
été  commise  par  des  militaires,  pour  être  une  contravention  militaire  : il  faut  que, 
par  lui-môme,  le  fait  constitue  une  contravention  militaire. 

Pour  déterminer  la  compétence,  lorsque  la  contravention  a été  commise  par  un 
militaire,  il  faut  commencer  par  veriiier  s’il  s’agit  n-ellenient  d’une  contravention 
militaire;  et  pour  cela,  il  faut  consulter  l’art.  3,  titre  premier  de  la  loi  du  3 plu- 
viôse au  11 , qui  porte  : 

a Tout  délit,  de  quelque  nature'qu’il  soit,  commis,  pendant  la  guerre,  à l’armée 
» 011  dans  les  camps,  cantonnement  ou  garnison  qu’elle  occupe,  par  les  individus 
» qui  la  composent , ou  qui  y sont  employés  ou  attachés  à su  suite,  sera  jugé  par 
» les  Tribunaux  criminels  militaires,  ou  par  les  Tribunaux  correctionnels  égule- 
» ment  militaires,  suivant  la  gravite  du  délit.  » 

XIX.  Les  tentatives  en  matière  de  simples  contraventions,  ne  peuvent  suffire 
pour  saisir  les  Tribunaux  de  police. 

Le  Code  pénal  n’applique  des  peines  qu’aux  tentatives  de  crimes  et  de  délits. 
(Art.  3.  et 3.) 

XX.  Lors  même  quo  la  contravention  est  en  récidive , les  Tribunaux  de  police* 
doivent  toujours  en  connaître. 

Il  a été  dérogé  en  ce  point  à l’ancienne  législation.  (Art.  47 4,  478  et  481  du 
Code  pénal.  ) 

11  y a récidive  dans  tous  les  cas  prévus  dans  le  Livre  IV  du  Code  pénal,  lorsqu’il 
a été  rendu  contre  le  contrevenant , dans  les  douze  mois  précédons,  un  premier 
jugement  pour  contravention  de  police  commise  dans  le  ressort  du  même  Tribunal. 
(Art.  483  , ibid.  ) 

Lu  pareil  cas,  le  maximum  do  l'emprisonnement  doit  nécessairement  être  pro- 
noncé lorsque  la  contravention  rentre  dans  les  dispositions  de  l'article  4,-tq 
(An.  481,  ibid.) 

Lorsque  la  contravention  ne  rentre  pas  dans  l’application  de  l'art.  4-79,  les 
Tribunaux  de  police  ne  sont  pas  rigoureusement  tenus  d’appliquer  le  maximum  du 
l’emprisonnement,  qui  ne  peut  même  être  que  de  trois  jours , lorsque  le  fait  imputé 
au  prévenu  est  a1  teint  par  les  dispositions  de  l’art.  471. 

XXL  La  quotité  des  dommages- intérêts  demandés  ne  change  rien  à la  compé- 
tence du  Tribunal  de  police  : U eu  résulté  seulement  que,  si  la  demande  excède 


* 
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1 5 francs,  l'action  doit  être  portée  devant  le  Tribunal  de  police  présidé  par  le 
Juge-de-paix. 

XXII.  Lorsque  la  loi  pénale  parle  d’un  mois  d’emprisonnement,  c’est  comme  si 
elle  disait  trente  jours.  {Art.  40  du  Code  pénal  ) 

Lorsqu’elle  parle  d’un  jour , c’est  comme  si  elle  disait  vingt-quatre  heures.  {Même 
article.  ) 

XXIII.  Pour  éviter  toute  fausse  interprétation  , l'art.  137  déclare  que  la  confisca- 
tion de  choses  saisies,  quelle  qu’eu  soit  la  valeur,  11e  peut  rendre  le  Tribunal  de  po- 
lice incompétent. 

Il  était  important  que  le  Codé  d’instruction  criminelle  se  prononçât  d’une  manière 
aussi  formelle  sur  cette  question , qui  souvent  avait  été  agitée , et  qui , quoique  tou- 
jours jugée  dans  ce  sens,  et  spécialement  les  9 mai  1806  et  6 lévrier  1807,  aurait 
pu  se  reproduire  sous  l’empire  du  nouveau  Code. 

Il  11'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer,  au  surplus,  que  l’art.  137  ne 
s’occupe  que  do  la  confiscation  des  choses  saisies , et  c'est , en  cllét , la  seule  que  les 
Tribunaux  de  police  sont  autorisés  à prononcer. 

XXIV.  Lorsque  la  loi  ordonne  la  confiscation,  et  qu'elle  n’a  pas  été  prononcée 
par  le  jugement,  il  y a lieu  de  le  réformer  sur  l’appel,  et  d’en  prononcer  l’annulla- 
tion  sur  le  recours  en  cassation.  {Arrêt  du  16 janvier  i8oy.) 

La  Jurisprudence,  sur  ce  point,  doit  être  d’autant  plus  religieusement  maintenue, 
que  son  Excellence  lç  Grand -Juge,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  la  confisca- 
tion est  de  droit,  a décide  la  négative,  ainsi  qu'on  le  voit  daÿs  le  Journal  de 
l'enregistrement  de  1808,  sous  le  N.°  358. 

XXV.  Le  Code  pénal  a prévu  les  différens  cas  où  la  confiscation  pouvait  et  devait 
être  prononcée. 

11  faut  y ajouter  ceux  qui  résultent  de  lois  spéciales,  telles  que  celles  sur  les 
Douanes,  les  Djoits-Réunis  et  les  contraventions  forestières}  mais  sans  perdre  ja- 
mais de  vue  que  la  confiscation  no  peut  être  prononcée  que  lorsqu’elle  se  trouve 
fondée  sur  la  disposition  d’une  loi  positive,  et  qu’elle  ne  peut  être  suppléée  dans 
les  jugemens  qui  ne  l’ont  pas  ordonnée. 

XXVI.  Il  serait  à désirer  que  le  Code  pénal  fût  tellement  complet,  qu’il  eût  réuni 
toutes  les  lois  générales  et  particulières  qui  établissent  des  peines. 

Mais  cela  présentait  des  difficultés  presque  insurmontables,  relativement  sur-tout 
aux  délits  et  aux  contraventions,  qui  11c  prennent  souvent  ce  caractère  qu’à  rai- 
son des  circonstances. 

Nous  ne  jouirons  donc  pas  de  l'avantage  inappréciable  d’avoir,  dans  un  même 
Code,  tout  ce  qui  constitue  la  partie  pénale  de  la  législation  criminelle. 

Nous  continuerons  à nous  trouver  dans  l’obligation  de  rechercher  dans  des  lois 
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éparses , la  peine  £ appliquer  aux  délits  qui  n’ont  pas  été  prévus  par  le  Code 
pénal.  • 

Si  les  anciennes  lois,  les  anciens  règlemens,  avaient  pu  passer  au  creuset  de  la 
discussion,  la  rédaction  en  serait  devenue  plus  simple. 

On  en  aurait  fait  disparaître  toutes  les  antinomies  qui  embarrassent  les  Juges 
chargés  d’en  faire  l’application , et  auxquels  il  n’est  pas  même  permis  de  recourir  à 
l’autorité  supérieure  pour  en  déterminer  le  véritable  sens.  {Art.  4 du  Code  Napo- 
léon.) 

XXVII.  Quoique  la  confiscation  ne  soit  pas  une  peine  proprement  dite , elle  ne  doit 
cependant  être  appliquée  que  lorsqu’elle  est  prononcée  par  une  loi  expresse  ; nous  en 
avons  déjà  fait  l’observation. 

Elle  ne  peut  jamais  l’être  par  induction. 

XXVIII.  La  confiscation  des  choses  saisies  a principalement  lieu  en  matière  de 
Douanes,  de  Droits-Réunis  et  de  délits  forestiers. 

Dans  ces  matières  et  autres  semblables  , lorsque  la  confiscation  se  trouve  ordonnée 
par  la  loi , elle  doit  l’être  par  les  Tribunaux , lors  même  que  le  procès-verbal  consta- 
tant la  contravention  serait  infecté  d’une  nullité  radicale  , si  les  choses  saisies  consti- 
tuent par  elles-mêmes  la  contravention. 

Ainsi , par  exemple  , en  matière  de  douanes , si  les  marchandises  saisies  sont 
Anglaises  ou  réputées  telles  ; 

En  matière  de  Droits-Réunis,  si  le  conducteur  des  liquidesn’est  pas  porteur  d’un 
acquit  ou  d’un  passe -avant  j • 

En  matière  forestière , si  les  arbres  coupés  en  délit  ont  été  saisis  sur  le  lieu  où  la 
contravention  a été  commise  j 

La  nullité  du  procès  - verbal  ne  peut  empêcher  la  confiscation  des  choses 
saisies. 

XXIX.  Mais  si  les  choses  saisies  n’établissaient  pas  nécessairement  la  contraven- 
tion , l’aveu  fait  par  la  partie  saisie  Suffirait-il , dans  le  cas  de  nullité  du  procès- 
verbal  , pour  faire  prononcer  la  confiscation  ? 

Plusieurs  arrêts  ont  jugé  que  l’aveu  du  contrevenant  serait  suffisant  j nous  pou- 
vons citer  notamment  ceux  des  18  pluviôse  anix,4  septembre  1806,  3o  janvier' 
■1807  , : 26  mars  et  17  novembre  1808. 

XXX.  Mais  dans  le  cas  de  désaveu  du  prévenu , le  Tribunal  saisi  pourrait-il 
ordonner  d7 office  qu’il  serait  fait  preuve  de  la  contravention  ? 

Devrait-il  l’ordonner  si  elle  était  offerte  ? 

Ces  deux  questions  exigent  chacune  un  examen  particulier. 

Et  d’abord  , quant  au  point  de  savoir  si  le  Tribunal  suisi  peut  ordonner  d’office  la 
preuve  dans  le  cas  de  nullité  du  procès-verbal,  pour  parvenir  à la  confiscation  , 
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on  peut  invoquer  l’article  a54  dn  Code  de  proccd  ire  civile  #jui  autorise 'es  Tri- 
bunaux à ordonner  d’ollico  la  preuve  des  laits  qui  ieur  paraissent  concluans,  lorsqi  e 
la  loi  ne  le  défend  pas. 

Mais  outre  que  les  formes  de  procéder,  en  matière  civile,  n’ont  rien  de  commun 
avec  celles  de  procéder  en  matière  correctionnelle , il  faudrait  toujours  savoir,  pour 
en  faire  une  juste  application  , si  la  loi  particulière  de  la  matière  ne  défendrait  pas 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 

Faudrait  il  qu’elle  la  prohibât  d'une  manière  formelle  ? 

Mous  estimons  qu’il  y aurait  une  défense  sullisante  dans  la  lot , si  elle  portait  que 
la  contravention  serait  constatée’  par  un  procès-verbal , sans  faire  aucune  réserve  de 
la  preuve,  dans  le  cas  de  nullité  de  cet  acte. 

Or,  en  matière  de  Douanes  et  de  Druits-Rcur.is , la  loi  exige  impérieusement 
un  procès-verbal  ; et  si  le  procès-verbal  est  nul,  c’est  comme  s’il  n'en  avait  été  rap- 
porté aucun. 

Nous  ne  pensons  pas,  en  conséquence,  que  dans  ces  matières  les  Tribunaux  « 
soient  autorisés  à ordonner,  d’oflice,  aucune  preuve  , quelque  concluans  d’ailleurs 
que  les  faits  puissent  leur  paraître. 

Cependant,  s’il  n’y  avait  pas  une  simple  fraude  à imputer  au  prévenu  , mais  un 
véritable  crime , le  Ministère  public  serait  autorisé  à en  poursuivre  la  réparation , lors 
même  qu’il  n’aurait  été  dressé  aucun  procès-verbal.  C’est  la  disposition  des  art.  5 et 
6 dudécret  impérial  du  lü  octobre  1810  , qui  établit  lcsCoursprévdtales  de  Douanes, 
et  il  y a même  raison  de  décider  eu  matière  forestière  et  de  Droits-Reuuis. 

XXXI.  Mais  lorsque  le  procès-verbal  est  simplement  insuffisant , ce  qui  arrive,  en 
matière  forestière , lorsque  , constatant  un  délit  qui  peut  emporter  une  condamna- 
tion au-dessus  de  cent  fr. , il  n’a  été  rédigé  (pic  par  un  seul  Garde  , la  preuve  de  la 
contravention  peut  être  ordonnée  d office  , et , à plus  forte  raison  , lorsqu'elle  est 
offerte  ; parce  qu’alors  elle  n'est  que  supplétive , et  que  le  procès-verbal  n’en  reste 
pas  moins  subsistant. 

Cependant , dans  ce  cas  là  même  , un  Tribunal  qui  n’aurait  pas  ordonné  la 
preuve  d office  , ne  pourrait  pas  être  censuré  , parce  que  c’est  une  simple  faculté  (pie 
la  loi  accorde  au  Juge,  sans  lui  en  imposer  l’obligatiou.  ( Arrêts  des  18  novembre 
1808,  et  5 janvier  180C).  ) 

XXXII.  Si  la  partie  poursuivante  ou  le  Ministère  public  avait  offert  de  rapporter 
la  preuve  de  la  contravention  dans  le  cas  de  nullité  du  procès-verbal , les  Tribunaux 
pourraient-ils  se  refuser  à l’admettre  ? 

La  même  distinction  que  nous  avons  faite  sous  le  Numéro  précédent,  s’applique 
ici;  car  une  preuve  ne  peut  être  admise,  lors  même  qu’elle  est  offerte,  que  quand 
elle  est  autorisée  par  la  loi. 

Lorsque  son  admission  n’est  pas  autorisée,  il  y aexcès  de  pouvoir  dans  le  jugement 
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qui  l’or  Jonne , comme  U y a déni  de  Justice  lorsque  la  loi  l’autorise,  et  que  le  Tri- 
bunal refuse  de  l’ordonner. 

XXX.I1I.  Si  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  prohibée  en  termes  exprès  par  les  lois 
sur  les  Douanes  et  sur  les  Droics-lléunis , elle  l’est  d’une  manière  implicite,  puis- 
qu’elle n’est  pas  autorisée  dans  l’absence  d’un  procès-verbal,  et  qu’un  procès- 
verbal  nul  ne  peut  être  pris  en  considération  : quod  milium  est  non  producit 
ejjfcctnrn. 

Mais  s’il  pouvait  rester  quelques  doutes  cet  égard,  ils  se  trouveraient  levés  par 
cette  observation  que,  sans  qu’il  soit  besoin  do  rapporter  aucune  preuve,  la  con- 
fiscation n’en  doit  pas  moins  être  prononcée  dans  le  cas  de  nullité  du  procès-verbal, 
lorsque  la  contravention  se  trouve  d’ailleurs  constatée  par  la  représentation  des 
Choses  saisies. 

La  loi  n’a  pas  été  plus  loin  , parce  qu’elle  ne  l’a  pas  voulu. 

Elle  a attaché  une  confiance  entière  aux  procès-verbaux  réguliers  des  employés, 
et  c’est  là  une  mesure  grave  et  sévère. 

Elle  devait  faire  également  quelque  chose  pour  le  prévenu,  et  c’est  pour  cela 
qu’elle  n’a  pas  voulu  qu’il  pût  être  poursuivi , dans  lo  cas  où  le  procès-verbal  est 
nul. 

XXXIV.  Ainsi , lorsque  le  procès-verbal  n’est  pas  nul , mais  simplement  insujft- 
sant,  la  preuve  peut  être  admise  par  voie  supplétive  ; mais  si  le  procès-verbal  est 
nul , la  preuve  n’est  point  admissible,  à moins  que  la  preuve  soit  simplement  sup- 
plétive de  l’aveu  que  le  contrevenant  a pu  faire. 

XXXV.  Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  offerte  pourrait  être  accueillie,  nous 
ïie  pensons  pas  que  les  signataires  des  procès  - verbaux  annuités , puissent 
être  valablement  produits  comme  témoins,  lors  sur-tout  qu’ils  peuvent  profiter 
en  tout  ou  en  partie  du  bénéfice  de  la  condamnation. 

XXXVI.  Une  autre  observation  qui  ne  doit  pas  échapper-,  c'est  que  , quoique  la 
confiscation  lie  semble  être  qu’un  accessoire  de  l'auiende , puisque  la  confiscation 
n’est  pas  une  peine  proprement  dite  , il  est  cependant  des  cas  où  elle  doit  être  pro- 
noncée, quoique  le  contrevenant  ne  puisse  être  condamné  à l’amende  ; l’un  do 
ces  cas  est  celui  où  le  procès-verbal  qui  constate  la  contravention  est  déclaré  nul. 

Elle  peut  donc  être  prononcée  contre  les  héritiers  des  contrevenans,  quoique  l’oç 
n’ait  aucune  action  à exercer  contre  eux  à raison-  du  délit. 

XXXV II.  Mais  est-il  absolnmeiiMicccssairc  que  l'objet  conliscable  ait  été  saisi, 
pour  que  la  confiscation  puisse  être  prononcée  ? 

La  question  s’est  présentée  à la  Cour  de  cassation  , qui  l’a  décidée  négative- 
ment par  ses  arrêts  des  19  février  1U07 , et  17  février  1809. 

1. 
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Dans l’espèce  du  premier,  U s’agissait  do  confiscation  de  liquides,  prononcée  en 
faveur  de  la  régie  des  Droits- Réunis. 

Il  y avait  cela  de  particulier,  qu’il  était  constaté  , par  un  procès-verbal  en  forme 
régulière  , que  s’il  n'avait  pas  été  procédé  à la  saisie  des  liquides , c’était  à raison 
des  empêchemeus  que  le  propriétaire  y avait  apportés. 

Mais  la  Cour  de  cassation  jugea  en  point  de  droit , qu’il  su  Hit  de  la  contravention 
constatée  , pour  que  les  objets  qui  la  constituent  soient  coniiscables. 

Dans  l’espèce  du  second  , la  confiscation  prononcée  portait  sur  une  lance  dont  le 
prévenu  s’était  servi  pour  frapper;  la  confiscation  était  plutôt,  dans  ce  cas,  une 
mesure  de  police  , qu’une  véritable  confiscation. 

XXXVIII.  Cette  jurisprudence  doit-elleêtremaintenuesous  l’empire  duCodc  pénal? 

L’art.  1.37  du  Code  d’instruction  criminelle  veut  que  les  peines  soient  appliquées 
au  prévenu  , indépendamment  de  la  confiscation  des  choses  saisies  , ce  qui  semble 
supposer  qu’il  n’y  u réellement  lieu  à la  confiscation  que  quand  les  choses  coniiscables 
ont  été  saisies;  et  cette  explication  de  l’art,  l'èj  du  Code  d’instruction  criminelle,  se 
trouve  confirmée  par  la  disposition  de  l’art.  4^4  du  Code  penal , qui  porte  que  les 
peines  de  police  sont  l'emprisonnement , l’amende  et  la  confiscation  des  objets 
saisis. 

Nous  estimons,  d’après  cela,  que  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  il  faut  qu’il  y 
ait  saisie  de  l’objet  confiscable,  pour  que  la  confiscation  puisse  en  être  prononcée, 
sauf  le  cas  d’obstacles  apportés  à la  saisie  par  le  fait  du  contrevenant  , lorsque  ces 
obstacles  se  trouvent  constatés  ; car  , le  contrevenant  ne  doit  pas  profiter  du  fruit  de 
sa  violence  et  de  scs  voies  de  fait. 

XXXIX;  11  n’en  est  pas  de  même  en  matière  de  Douanes;  il  suffit  que  les  objets 
coniiscables  s©  trouvent  sous  la  main  de  la  Justice,  lors  même  qu’ils  le  seraient  par 
suite  d’un  procès  verbal  nul  ; mais  c’est  par  exception  à la  régie  générale  , et  cette 
exception  ne  peut  être  étendue  au-delà  des  bornes  que  la  loi  y a mises. 

Article  CXXXVHL 

La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attribuée  an  Juge- 
de-paix  et  au  Maire , suivant  les  règles  et  les  distinctions  qui  seront 
ci- a près  établies. 

Observations. 

I.  Cet  article  exigerait  de  grands  dévcloppemens  , si  le  Code  n'nvait  pas  fait  des 
applications  particulières  du  principe  qui  s’y  trouve  pose  , aux  divers  casqui  peuvent 
sc  présenter  , et  si  nous  n’avions  pas  à les  placer  d’uue  manière  plus  utile  sous  les 
diflêrcns  articles  qui  s’en  occupent. 
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II.  Nous  nous  bornerons , en  conséquence,  à observer,  quant  à présent,  que 
c’est  aux  Juges-de-paix  et  aux  Maires  que  le  Code 'donne  compétence  pour  con- 
naître des  contraventions  de  police,  d’après  leurs  attributions  respectives  ; mais 
qu’il  ne  la  donne  aux  Maires  qued'une  manière  infiniment  restreinte. 

Il  ne  leur  donne  même  que  la  simple  concurrence  avec  les  Juges-de-paix qui  sont 
investis  de  cette  compétence,  dans  tous  les  cas,  en  matière  de  police. 

III.  Nous  devons  aussi  rappeler  que  les  Maires  de  toutes  les  Communes  ne  sont 
pas  indistinctement  appelés  à connaître  des  contraventions  de  police;  qu’il  n’y  a 
que  ceux  des  Communes  autres  que  celles  des  chefs-lieux  de  canton  , auxquels  le 
Code  a conlié  ce  pouvoir. 

M.  le  Conseiller-d’Etat  Treilhard  çn  a donné  la  raison  dans  son  discours  de  pré- 
sentation du  projet  du  Code  d’instruction  criminelle  au  Corps-législatif. 

Le  motif  de  proximité  qui  a déterminé  à établir  le  Maire  juge  de  police,  a dit  cet 
orateur , ne  subsistant  plus  dans  les  Communes  chefs-lieux  de  canton , on  a dû  laisser 
la  connaissance  exclusive  des  contraventions  qui  s’y  commettent,  aux  Jugcs-de- 
paix  qui  doivent  y résider. 

S-  I." 

DU  TRIBUNAL  DU  JÜGE-DE-PAIX  COMUE  JUGE  DE  POLICE. 

Article  CXXXIX. 

Les  Juges-dfi-pciix  connaîtront  exclusivement , 

i ."Des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de  la  Commune , chef- 
lieu  du  canton  ; 

2.0  Des  contraventions  dans  les  autres  Communes  de  leur  arrondisse - 
ment , lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront  été  pris  en  flagrant 
délit , les  contraventions  auront  été  commises  par  des  personnes  non. 
domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  Commune,  ou  lorsque  les  témoins 
qui  doivent  déposer  ti’y  sont  pas  résidans  ou  présens  ; 

3.®  Des  contraventions  à raison  desquelles  la  partie  qui  réclame 
conclut , pour  scs  dommages-intérêts  , à une  somme  indéterminée  , ou  à 
une  somme  excédant  quinze  francs  ; 

4-°  J^cs  contraventions  forestières  poursuivies  à la  requête  des  partie 
culiers  ; 

5. °  Des  injures  verbales  ; 

6. °  Des  affiches , annonces,  ventes,  distributions  ou  débits  d'ou- 
vrages , écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs. 
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. y.°  De  Faction  contre  les  gens  qui  font  Le  métier  de  deviner  et- 
pronostiquer ? ou  d* expliquer  les  songes. 

Observations. 

I.  Cf.t  article  fait  rémunération  des  contraventions  de  police  dont  les  Jugcs-de-*. 
/■paix  doivent  connaître  exclusivement. 

Il  commence  par  leur  donner  la  connaissance  exclusive  de  toutes  les  contraven- 
tions qui  sc  commettent  dans  les  chefs-lieux  de  canton , ce  qui  est  une  conséquence 
des  dispositions  de  l’art.  166 , qui  n’accorde  compétence  aux  Maires  des  Communes, 
attires  que  celles  des  chefs-lieux , que  dans  le  cas  de  contraventions  commises  dans 
1 étendue  de  leurs  Communes  respectives. 

II.  C’est  également  par  une  conséquence  d'antres  dispositions  du  même  article, 
que  les  Juges-do  paix  sout  autorisés  à connaître  exclusivement  du  fait  imputé  au 
prévenu,  lorsque  ia  partie  réclamante  conclut,  pour  scs  dommages-intérêts,  à une 
somme  indéterminée,  ou  qui  excède  16  francs. 

III.  «Si  les  paries  intéressées  ou  les  témoins  n’étaient  pas  domiciliés  dans  la  Com- 
mune, quand  même  la  partie  réclamante  concilierait  à des  dommmages-intérêts 
au-dessous  de  jo  francs,  l’affaire  n’en  rentrerait  pas  moins  dans  la  compétence 
exclusive  du  Juge- de-paix. 

La  compétence  des  Maires  tenant  le  Tribunal  de  police,  est  donc  très-restreinte , . 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  observé. 

Llie  l’est  même  bien  davantage  encore  sous  d'autres  rapports. 

IV.  Le  N.°  6 de  l’art.  du  Code  d’instruction  criminelle,  met  au  nombre  des 
contraventions  de  police,  les  affiches,  annonces,  ventes,  distributions  et  débits 
d’ouvrages,  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs. 

Mais  ce  n’est  que  relativement  aux  crleurs , afficheurs  et  distributeurs  avoués 
par  la  police  : car  s’ils  tt’en  étaient  pas  avoués,  lors  même  que  l’auteur  et  l'impri- 
meur seraient  connus,  les  crieurs  et  afficheurs  devraient  être  traduits  devant  le.s 
Tribunaux  correctionnels.  (Art.  z( )o  du  Code  pénal.} 

V.  Les  crieurs,  afficheurs,  et  distributeurs  d’ouvrages  ou  gravures  contraires 
aux  mœurs,  seraient  même  avoués  par  la  police,  qu’ils  n’en  devraient  pas  moins 
être  traduits  devant- lo  Tribunal  correctionnel,  si  les  ouvrages  on  gravures  qu’ils  . 
auraient  criés,  affichés  ou  distribués,  ne  portaient  aucun  nom  d’ auteur  ou  d'im- 
primeur, lors  même  qu’ils  feraient  connaître  celui  qui-  les  leur  aurait  remis  pour  les 
crier,  afficher  ou  distribuer  j lors  même  que  , de  son  côté , la  personne  qui  les 
leur  aurait  remis  , ferait  connaître  l'imprimeur  ou  le  graveur,  et  lois  encore  qt’as,. 
l’imprimeur  ou  Je  graveur  indiquerait  l’auteur. 
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L’auteur  dénoncé  devant  être  traduit  devant  le  Tribunal  correctionnel,  il  faudrait 
également  y traduire  les  crieurs,  afficheurs  et  distributeurs,  à raison  de  l'indivisi- 
bilité de  la  procédure. 

Mais  dans  ce  cas,  le  Tribunal  correctionnel  n’aurait  que  des  peines  de  simple 
police  A appliquer  aux  crieurs,  afficheurs  et  distributeurs  avoués  de  la  police,  et 
même  à l’imprimeur  ou  au  graveur  qui  aurait  indiqué  l’auteur  de  l’ouvrage  contraire 
aux  moeurs,  imprimé,  crié,  affiché  ou  distribué. 

VI.  Le  seul  cas  où  le  Tribunal  de  police  est  compétent  pour  connaître  de  la  pré- 
vention portée  contre  les  crieurs,  afficheurs  et  distributeurs  de  semblables  ouvra- 
ges, est  donc  celui  où,  étant  avoués  par  la-police , ils  ont  crié,  affiché  ou  distribué 
des  ouvrages,  écrits  oti  gravures  portant  un  nom  d’ auteur  ou  d'imprimeur. 

C’est  alors  une  contravention  isolée , qui  n’a  rien  de  commun  avec  le  délit  des 
auteurs,  et  qui  peut  dès-lors  être  instruite  et  jugée,  sans  que  les  auteurs  y soient 
parties. 

Il  y a même  raison  de  décider,  à l’égard  de  l’imprimeur  et  du  graveur,  lorsque 
l’ouvrage  imprimé  ou  gravé  porte  le  nom  de  l’auteur.  « 

Vil.  Mais  dans  aucun  cas,  môme  dans  celui  du  flagrant  délit,  les  Maires  ne 
peuvent  connaître,  comme  Tribunal  de  police,  d’une  semblable  contravention  : 
ce  qui  résulte  de  l’art.  1 66 , qui  porte  que  les  Maires  ne  pourront  jamais  connaît/  e 
des  contraventions  attribuées  exclusivement  aux  Juges-de-paix,  par  l’art.  139. 

VIII.  Si  l’ouvrage  publié  contenait  provocation  à des  crimes  ou  à des  délits,  les 
crieurs,  afficheurs  ou  distributeurs,  fussent-ils  avoués  par  la  police,  et  l’ouvrage 
fut-il  revêtu  d'un  nom  d’auteur  ou  d'imprimeur,  l’affiiire  serait  de  la  compétence  du 
Tribunal  correctionnel,  contre  tous  les  contrevenons.  ( .-!rt.  x8$  du  Code  pénal.) 

L’art.  149  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  donne  compétence,  en  effet,  aux 
Tribunaux  de  police,  que  relativement  aux  ouvrages,  annonces,  écrits  et  gravures. 
contraires  aux  moeurs. 

IX.  Par  son  N.°  7,  l’art.  i3p  met  dans  la  comi>étence  exclusive  des  Jugcsde-paix, 
toutes  poursuites  à faire  contre  les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et  de  pronosti- 
quer, ou  d’expliquer  les  songes. 

Les  anciennes  lois  n’étaient  pas  aussi  indulgentes  : elles  punissaient  de  peines  fort 
graves , ceux  qui  se  permettaient  de  faire  un  pareil  métier. 

On  peut  voir  à ce  sujet,  un  édit  du  mois  do  juillet  iébr>.. 

Cet  édit  demeura  sans  exécution,  il  est  vrai,  lorsque  le  Code  pénal  de  179»  fut 
mis  en  activité.  » 

Mais  ces  sortes  de  contraventions  n’en  furent  pas  moins  sévèrement  réprimées. 

O11  leur  appliqua  les  dispositions  de  l’art.  35  de  la  loi  du  19  juillet  1791 , répressives^ 
ciu  délit  d’escroquerie.. 
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Aujourd’hui  ce  n’est  plus  qu’une  simple  contravention  de  police,  lorsque  le  fait 
ne  se  rattache  à aucun  crime  ou  délit. 

X.  Par  le  Code  de  brumaire  an  iv,  article  6o5,  les  injures  verbales  avaient  été 
mises  au  nombre  des  simples  contraventions,  sans  autre  restriction  que  celle  résul- 
tante de  ce  qu’elles  auraient  été  proférées  contre  des  Fonctionnaires  publics,  dans 
V exercice  de  leurs  Jonctions. 

Le  plus  ou  le  moins  de  gravité  de  l’injure  ne  changeait  rien  à la  compétence. 

La  Jurisprudence  sur  ce  point  était  constante , ainsi  que  l’attestent  une  foule  d’ar- 
rêts, parmi  lesquels  on  peut  consulter  ceux  des  3o  nivôse  an  xi,  et  22  mai  1810. 

XI.  La  calomnie  11’était  pas  même  exceptée , et  il  y avait  une  telle  lacune  à cet 
égard  dans  les  anciens  Codes,  que,  lorsque  la  calomnie  était  écrite , elle  ne  pouvait 
donner  lieu  qu’à  des  poursuites  civiles. 

Mais  le  Code  pénal  a réparé  cette  omission. 

XII.  Sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  lorsque  l’injure  n’avait  pas  été  faite 
à un  Fonctionnaire  public  dans  l’exercice  de  ses  Jonctions , la  seule  difliculté  qui 
pouvaits’élever,  était  celle  de  savoirsi  le  l'ait  dénoncé  constituaitunevérituble  injure. 

Voici  à cet  égard  quelques  momnnens  de  la  jurisprudence , qui  ne  sont  pas  étran- 
gers aux  nouveaux  Codes  , lesquels  11e  prononcent  des  peines  que  contre  ceux  qui 
se  sont  rendus  coupables  de  véritables  injures  : 

Un  Prêtre  avait  rendu  plainte  au  Tribunal  de  police , de  ce  qu’il  lui  avaitété  repro- 
ché de  s’être  marié , et  le  Tribunal  avait  condamné  le  prévenu  à l’amende. 

Mais , sur  le  recours  du  condamne,  le  jugement  fut  annullé  par  arrêt  du  28 
venLÔse  an  ix  j « Attendu  que  dire  à quelqu’un  qu’il  a fait  ce  que  la  loi  ne  lui 
» défendait  pas  défaire , ne  pouvait  être  consuiéré  comme  une  véritable  injure . » 

Ce  principe  n’est  pas  vrai,  aujourd’hui,  dans  toute  sa  généralité  : car  l’art.  3 6j 
du  Code  pénal  réputé  injure,  toute  imputation  qui  peut  exposer  celui  contre  lequel 
elle  a été  proférée  au  mépris  ou  à la  haine  des  citoyens  , lors  même  que  le  fait  re- 
proché au  plaignant  ne  porterait  pas  l’empreinte  d’une  action  réprouvée  par  la  loi. 

XIII.  Gertrude  Zendorf  avait  signé  un  contrat  de  mariage  avec  un  nommé  Fer- 
dinand. 

Peu  de  jours  après  , elle  avait  écrit  une  lettre  à Ferdinand , dans  laquelle,  en  pro- 
fessant pour  lui  une  sincère  estime,  elle  lui  annonçait  que  des  motifs  particuliers, 
étrangers  à lui  et  à sa  famille,  l’engageaient  à retirer  sa  parole. 

Ferdinand  prenant  Ig  refus  de  Gertrude  Zendorf  pour  une  injure,  la  traduisit 
devant  le  Tribunal  de  police  pour  en  obtenir  réparation. 

.Gertrude  Zendorf  proposa  un  déclinatoire  qui  fut  rejeté. 

Elle  se  pourvut  en  cassation  contre  le  jugement,  et  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
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M.  Porri.jiict , l’annullation  en  lut  prononcée;  « attendu  que  le  relus  consigné  dans  la 
» lettre  de  Gertrude  Zendorf,  adressée  à Ferdinand  lui-même , et  qui  était  conçuo 
» dans  les  termes  les  plus  honnêtes  et  les  plus  modérés,  ne  pouvait  constituer  une 
» injure.  » 

XIV.  Par  antre  arrêt  rendu  le  i5  janvier  1808,  an  rapport  de  M.  Oudot , il  fut 
jugé  que  dire  de  quelqu’un  qu’il  est  atteint  d’une  maladie  qui  n’a  rien  de  déshonorant 
en  elle-même,  et  qui  ne  suppose  dans  la  personne  qui  s’en  trouve  affligée  aucune 
immoralité  , ce  n’est  point  commettre  une  injure  qui  puisse  autoriser  des  poursuites 
devant  un  Tribunal  de  police. 

XV.  Le  8 septembre  1809,  au  rapport  du  même  Magistrat , il  fut  jugé  que  le 
desservant  d’une  paroisse  11’avait  pu  cotnpéteinment  saisir  uu  Tribunal  de  police, 
pour  obtenir  réparation  du  Maire  de. sa  Commune  , qui  lui  avoit  dit , dans  une  dis- 
cussion concernant  les  intérêts  de  la  Commune,  que  les  Ministres  du  Culte  étaient 
fort  experts  à expliquer  la  Bible  , mais  qu’au  surplus  ils  étaient  des  ânes. 

Le  motif  de  l’arrêt  fut , « que  les  propos,  mêmes  grossiers  , qui  ne  tendent  point  à 
*>  attaquer  la  probité  , l’honneur  et  la  réputation  de  quelqu’un  , ou  à porter  atteinte 
» à son  crédit  et  à la  réputation  dont  il  jouit,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
» injurieux  dans  le  sens  de  la  loi.  » 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations  ; mais  il  suflit  d’avoir  posé  le  principe  et 
d’avoir  donné  quelques  exemples  à l’appui. 

Cependant,  cela  ne  peut  nous  dispenser  de  citer  encore  l’arrêt  rendu  le  i5  mars 
1811 , au  rapport  de  M.  le  Baron  Favard  de  Langlade,  sur  le  réquisitoire  deM.  le 
Procureur-Général , eu  ce  qu’il  fut  attributif  decompétence,  au  Tribunal  de  police  ; 
le  propos  reproché  aux  prévenus  devant  être  considéré  comme  constituant  une 
véritable  injure. 

Un  individu  avait  été  qualiiié  de  sorcier; 

Il  en  avait  rendu  plainte  devant  le  Tribunal  de  police,  et  le  Tribnnal  s’était 
déclaré  incompétent , attendu  que  c’était  plutôt  une  absurdité  qu’une  injure  , de 
traiter  quelqu’un  de  sorcier. 

Mais  un  pareil  propos  tendait  à exposer  celui  qui  en  était  l’objet,  à la  hainoet  an 
mépris  de  la  classe  ignorante  du  peuple  ; te  qui  sullisait  potrr  faire  rentrer  l'affairo 
dans  les  dispositions  de  l’art.  3 67  du  Code  pénal. 

Cemotiifut  adopté  avec  d'autant  moins  de  difli.  trlté,  que  la  qualification  de  sor- 
cier, donnée  au  demandeur , avait  été  accompagnée  d’acce-soires  assez  graves. 

Cependant,  la  Cour  pour  ne  pas  alfoiblir  le  principe  qn’tlle  voulait  établir,  ne 
pnrl.i  pas  de  ces  circonstances  dans  li  s considérons  de  sou  arrêt , ainsi  conçu  : 

*<  .Attendu  que  l’imputation  de  sorceller'e  faite  à Iamis  Ralasscy  , Jean  Fauison  , 
» Etienne  Moulin  et  Jean  Dttgni , par  Claude  Grille,  iormuit  nue  injure  grave  qui 
» pouvait  nuire  à la  réputation  de  ceux  auquels  elle  était  adressée;  que  d’ailleurs 
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n cette  imputation  , en  la  laissant  accréditer  , pouvait  égarer  l'opinion  du  peuple-, 
« troubler  l’ordre  et  la  tranquilité  publique  , et  occasionner  des  résultats  fâcheux. 
» au  préjudice  de  ceux  qui  en  avaient  été  l’objet; 

» Que  dès-lors , en  refusant  de  prononcer  sur  une  demande  en  réparation  d’un 
>»  pareil  propos,  le  Tribunal  de  police  avait  violé  l'art.  47»  du  Code  pénal.  » 

XVI.  Un  prononçant  cet  arrêt , la  Cour  eut  pour  principal  motif  de  faire  cesser 
de  semblables  qualifications,  et  les  crimes  qui  pouvaient  en  être  la  suite. 

Le  19  août  1 80  j,  elle  s’était  eu  effet  trouvée  dans  la  dure  nécessité  de  confirmer  un  arrêt 
de  mort , prononcé  par  la  Cour  de  Justice  criminelle  du  département  delà  Mayenne , 
contre  le  père,  la  mère  et  la  sœur  de  Julien  Iloran,  déclarés  convaincus  par  le 
Jury,  d’avoir  introduit  dans  leur  four,  cliauifé  oxprès , le  nommé  François  Pillet , 
et  de  l’y  avoir  fait  brûler,  sur  le  refus  qu’il  avait  fait  de  lever  un  prétendu  sortilège 
qu’ils  disaient  avoir  été  mis  sur  ledit  Horan  , dialgré  les  protestations  de  ce  malheu- 
reux qu’il  n’était  pas  sorcier,  et  qu’il  11e  méritait  pas  la  réputation  qu’on  lui  en 
avait  laite. 

XVII.  Sous  l’empire  de  l’ancienne  législation  , il  n’y  avait  que  les  injures  verbales 
faites  aux  Fonctionnaires  publics  dans  P exercice  de  leurs fonctions  , qui  sortissent  de 
la  compétence  des  Tribunaux  de  police.  {Art.  19,  titre  a de  la  loi  du  1 9 juillet  1791 .) 

Elles  y restaient  lorsqu’elles  11c  leur  avaient  été  laites  qu’à  l’occasion  de  cet 
exercice. 

Cette  distinction  devait  disparaître  dans  les  nouvelles  lois. 

Aussi  l’art.  222  du  Code  pénal  a-t-il  assimilé  les  injures  faites  aux  Fonction- 
naires publics  à P occasion,  de  leurs  fonctions,  à celles  qui  leur  sont  faites  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Toutes  rentrent  aujourd’hui  dans  la  compétence  des 
Tribunaux  corrcctionels. 

La  Cour  de  cassation  le  décidait  aiusi  toutes  les  ibis  qu'elle  pouvait  le  faire,  sans 
contrevenir  à la  loi. 

Idlo  avait  jugé,  cil  conséquence,  le  10  thermidor  an  10,  qu’un  Jngc-de-paix  qui 
avait  été  outragé  sur  le  lieu  où  il  s’était  transporté  pour  dresser  un  procès-verbal, 
l'avait  été  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  , quoique  son  opération  ne  lût  point 
alors  commencée. 

Lite  l’avait  jugé  de  même  le  17  mai  1806, à l'égard  d’un  Garde  forestier  qui  avait 
été  insulté  lorsqu’il  se  rendait  au  canton  de  bois  mis  sous  sa  surveillance. 

Et  aussi  le  28  décembre  1807,  eu  faveur  d’un  Adjoint  de  Maire  insulté  dans  sa 
maison  , par  un  individu  qu’il  venait  de  faire  citer  pour  comparaître  au  Tribunal  de 
police,  et  à raison  de  cette  citation. 

La  Cour  de  cassation  en  avait  rendu  un  quatrième  dans  le  même  sens  , en 
laveur  du  Président  d’un  Tribunal  qui,  rentré  de  l'audience,  avait  été  gravciue  n 
insulté  dans  sa  maison  par  un  individu  qui  venait  de  perdre  sa  caustr. 
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XVIII.  Mais  si  le  Fonctionnaire  public  instillé  'n’était  pas  revêtu  des  marques 
distinctives  de  sa  qualité , et  qu’il  ne  fût  pas  connu  pour  tel,  l’action  d'injure  qu’il 
serait  en  droit  d'exercer  appartiendrait -elle  à la  police  correctionnelle  ou  à la  simple 
police  ? 

I.es  nouveaux  Codes  ne  portent  rien  de  pins  précis  à cet  égard  que  les  anciennes  lois  j- 
de  sorte  qne  sur  cette  question  il  faut  recourir  aux  monumens  de  la  Jurisprudence. 

Or  , il  fut  jugé  les  9 nivôse  an  xi , et  9 février  1809  , que  l’outrage  fait  à un 
Fonctionnaire  public  dans  l’cxercice  de  ses  fonctions,  quoiqu’il  ne  fût  pas  revêtu 
des  marques  distinctives  de  sa  qualité,  lorsqu’il  était  connu  pour  tel  de  l’individu 
qui  l'avait  insulté  , était  réellement  une  injure  faite  à un  Fonctionnaire  public,  dans 
le  sens  de  la  loi,  et  que  la  répression  d'un  pareil  outrage  appartenait  à la  police 
correctionnelle. 

Mais  il  l'ut  également  jugé  les  i3  août  1807,  et  i3  avril  1809,  que  lorsque  le 
Fonctionnaire  public  est  déguisé , etque,  d’après  son  déguisement , on  peut  présumer 
qu’il  n’a  pas  été  connu  pour  tel , l'injure  qui  luiaété  faite  doit  être  considérée  comme 
si  elle  l’avait  été  il  un  simple  particulier. 

XIX.  Si  le  Fonctionnaii*e  public  avait  été  outragé  sur  un  autre  territoire  que 
celui  où  il  exerce  ses  fonctions , pourrait-on  dire  que  l'insulte  aurait  été  laite  à un 
Fonctionnaire  public  , dans  le  sens  de  la  loi  ? 

La  Cour  de  cassation  jugea  la  négative,  par  arrêt  du  10  décembre  1807,  en 
regardant  comme  injure  faite  à un  simple  particulier,  celle  qui  l’avait  été  à un 
Maire,  dans  une  Commune  voisine  sur  laquelle  il  avait  poursuivi  le  contrevenant. 

Mais  il  y avait  cela  de  particulier , que  la  contravention  dont  le  Maire  prétendait 
avoir  a se  plaindre , et  pour  raison  de  laquelle  il  avait  suivi  le  prévenu  sur  un  terri- 
toire étranger , lui  était  personnelle  ; et  dans  les  mêmes  circonstances,  notre  avis  est 
qu’il  faudrait  encore -juger  de  la  même  manière. 

Mais  en  faisant  abstraction  de  cette  circonstance , nous  pencherions  fortement  pour 
l'opinion  contraire;  car  si  le  Maire  n’avait  pas  été  personnellement  intéressé  à la 
chose,  et  s’il  n’avait  pas  plutôt  agi  comme  véritable  partie  que  comme  Magistrat , il 
aurait  été  nécessairement  outragé  à l’occasion  de  ses  fonctions,  puisque  la  contra- 
vention aurait  été  commise  sur  son  territoire , et  qne  ce  serait  à raison  de  cette  con- 
travention qu  d aurait  suivi  le  contrevenant  sur  un  territoire  étranger. 

XX.  Mous  pensons,  en  effet , que,  dans  quelque  lieu  que  le  Fonctionnaire  public 
soit  outragé , lorsqu'il  l’est  à l’occasion  de  ses  fonctions,  l’all'aire  appartient  à la 
police  correctionnelle;  de  telle  sorte  qu’un  Conseiller  dt?  la  Cour  Impériale  de  Paris, 
qui  aurait  été  outrage  à Lyon , à Strasbourg  ou  à Anvers , à raison  d’un  anêt  qu'il 
aurait  rendu  , l’aurait  été  réellement  à l'occasion  de  ses  fonctions,  et  quel  affaire 
rentrerait  par  là  dans  la  compétence  des  Tribunaux  correctionnels. 

XXI.  Nous  pensons  aussi  que  si  l’outrage,  avait  été  fait,  à uu  individu  qui  aurait* 
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cessé  d’être  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques,  ce  serait  au  Tribunal  correc- 
tionnel à en  connaître,  si  l’injure  lui  avait  été  faite  à l'occasion  de  ses  anciennes 
fonctions.  • 

XXII.  Mais  quels  sont  les  Fonctionnaires  publics  qui  ne  peuvent  être  outragés 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , ou  à l'occasion  de  cet  exercice , sans  donner  lieu. 
ù la  compétence  des  Tribunaux  correctionnels  ? 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  19  juillet  1791  , il  sulïisuit  de  remplir  des  fonctions 
publiques  pour  que  l'injure  rentrât  dans  la  compétence  des  Tribunaux  correction- 
nels; car  l'art.  .9,  titre  2 de  cette  loi  parlait  des  Fonctionnaires  publics  d’une 
manière  générale. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  jugea-t-elle,  les  6 vendémiaire  an  x , et  i3  février 
1 807  ; que  les  Préposés  des  Druits-Réunis  et  les  Syndics  des  Marins.,  remplissant  des 
fonctions  publiques,  les  injures  qui  leur  étaient  laites  devaient  être  dénoncées  aux 
Tribunaux  correctionnels. 

XXIII.  Doit-il  en  être  de  même  sous  l’empire  du  Code  pénal? 

Ce  n’est  plus  des  Fonctionnaires  publics  sans  restriction , que  parle  l’article  222; 
mais  des  Magistrats  de  l’ordre  administrât  jet  judiciaire  } et  de  simples  préposés  ne 
peuvent  être  placés  dans  cette  catégorie. 

L’art.  223  ne  parle  non  plus  que  île  Magistrats  : 

Et  si  l’art.  224  s’occupe  d'autres  Fonctionnaires,  ce  n’est  que  desOfiiciers  minis- 
tériels, ou  des  Agens  dépositaires  de  la  force  "publique. 

Ce  ne  sont  donc  que  les  Magistrats  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  que  les 
Officiers  ministériels  et  les  Agens  de  la  force  publique,  qui  font  exception  à la  règle 
générale  établie  par  l’art.  i3ÿ  du  Code  d’instruction  criminelle  : d’où  il  faut  tirer  la 
conséquence  que  les  seuls  outrages  faits  aux  Magistrats  de  l’ordre  administratif  et 
judiciaire,  aux  Officiers  ministériels  et  aux  Agens  de  la  force  publique  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ou  à raison  de  cet  exercice,  sont  de  nature  à être  poursuivis 
devant  les  Tribunaux  correctionnels, et,  par  suite,  que  toutes  in  jures  faites  à d’autres 
personnes  rentrent  dans  la  compétence  des  Tribunaux  de  police,  lorsqu’elles  n’ont 
pas  un  degré  de  publicité  et  de  gravité  qui  les  en  fasse  sortir  sons  un  autre  rapport. 

Un  arrêt  du  27  juin  181 1 a fait  l’application  de  cet  article  an  Maire  d’une  Com- 
mune qui  avait  été  outragé , pendant  qu’il  assistait,  en  sa  qualité  de  Maire,  le  Sous- 
Inspcctcur  forestier,  dans  le  recollement  de  la  forêt  communale. 

Nous  aurons  bientôt  l’occasion  de  rapporter  cet  arrêt,  qui  a encore  jugé  plusieurs 
autres  questions  très-importantes. 

XXIV.  Lorsqu’il  a été  proféré  des  injures  soit  à l’audience,  soit  dans  tout  antre  ■ 
lieu  où  se  fait  une  instruction  judiciaire,  elles  doivent  être  réprimées,  séance  tenante  , 
par  quelque  Tribunal  ou  quelque  Juge  que  ce  soit,  saufl’appcl , si  la  peine  appliquée 
eSt  celle  de  police  correctionnelle.  ( Art.  50 $ du  Code  d’instruction  criminelle.) 
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Si  l’injure  est  faite  ù un  Magistrat  de  l’ordre  administratif,  ou  à un  Officier  de 
police  administrative  ou  judiciaire,  faisant  /mblhjucmcnt  quelques  actes  de  leur 
ministère.,  ils  doivent  en  dresser  procès-verbal,  et  renvoyer  l'affaire  devant  les 
Juges  compélens.  {Art.  50g,  Ibid.  ) 

XXV.  Mais  si  l’outrage  est  fait  au  Juge-de  paix  on  nu  Maire  tenant  l’audience  de 
police;  si  l’on  sc  permet  de  proférer  devant  eux  îles  injures  contre  des  particuliers, 
sont-ils  autorisés  ù prononcer  les  peines  que  la  loi  veut  être  appliquées,  suivant 
la  nature  du  délit  ou  de  la  contravention  ? 

I.’art.  5o5  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  que  la  peine  sera  prononcée, 
séance  tenante  , par  le  Tribunal  devant  lequel  l'outrage  aura  été  lait,  sauf  l'appel , 
dans  le  cas  où  la  peine  appliquée  aura  été  celle  de  police  correctionnelle,  si  le  Tri- 
bunal qui  l'a  pronoucée  n’est  autorise  à juger  qu’à  la  charge  de  l’appel. 

L’art.  91  du  Code  de  procédure  civile  accoidait  déjà  le  même  pouvoir  aux  Tri- 
bune us. 

Mais  l’art.  11  du  même  Code  restreignait,  à cet  égard,  la  compétence  du  Jnge- 
de-paix  A l'application  de  la  ]>cinc  de  l’emprisonnement  pour  trois  jours,  qui  était 
celle  de  police,  lorsque  ce  Code  fut  publié. 

XXVI.  Le  Législateur  a-t-il  entendu  donner  une  plus  grande  latitude  de  pouvoirs 
au  Jngo-dc-paix  et  aux  Maires,  lorsqu'ils  tiennent  leurs  audiences  de  police? 

Ce  <pd  rend  cette  question  très-délicate,  c'est  que  les  Maires  sont  déclarés 
incomuütens  par  l’art.  1II9 , de  connaître,  en  aucun  cas , des  matières  exclusi- 
vement réservées  aux  Juges -de -paix,  et  que  les  injures  verbales  sont  de  cette 
nature. 

Comment  supposer,  en  effet,  qu’après  avoir  donné  aux  Maires  une  exclusion 
aussi  formelle , le  Législateur  ait  entendu  leur  donner  caractère  par  l’art.  5o5,  non- 
seulement  de  prononcer  îles  peines  de  police  en  pareille  matière,  mais  même  d’eu 
prononcer  de  correctionnelles? 

Si  l’art.  r3y  autorise  les  Jugcs-de-paix  A connaître  de  l’action  d'injure,  ce  n’est 
qu’autunt  qu'elles  peuvent  être  réprimées  par  des  peines  de  simple  police;  c’est-à- 
dire,  lorftpic  l’outrage  ne  leur  a pas  été  fait  personnellement , ou  à d'autres  Magis- 
trats, Ulliciers  ministeriels  ou  Ageits  de  la  force  publique,  et  que,  sous  un  autro 
rapport,  l’injure  11e  rentre  pas  dans  la  compétence  des  Tribunaux  correction- 
nels. 7 • 

Cependant,  l’art.  5o5  parle  du  cas  où  la  condamnation  à des  peines  correction- 
nelles aurait  été  prononcée  par  un  seul  Juge;  ce  qui  s'applique  naturellement  au 
Tribunal  de  police , pi  isqn'il  est  le  seul  qui  ne  soit  composé  que  d’un  Juge,  d’où 
seuil  le  résulter  une  vcrituLIc  antinomie. 

Mais,  li  l’un  considère  que  l'art.  5o5  ut  purement  exceptionnel , toute  idée  d’anti- 
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nomie  disparaît  ; car  jamais  une  exception  à la  loi  générale  ne  peut  occasionner  une- 
antinomie. 

Les  Jnges-de-paix , môme  les  Maires  qui  tiennent  l’audience  de  police , sont  donc 
autorisés  à prononcer , séance  tenante,  des  peines  correctionnelles,  dans  le  cas  prévu 
par  l’art.  5o5. 

XXVII.  La  calomnie  fût-elle  verbale,  n’en  rentrerait  pas  moins  dans  la  compé- 
tence des  Tribunaux  correctionnels,  puisque  l'art.  3<Î7  du  Code  pénal  a nommément 
excepté  ce  genre  de  délit , de  la  compétence  des  Tribunaux  de  police. 

Reste  à savoir  ce  qui  peut  la  constituer. 

Celui-là  se  rend  coupable  de  calomnie , porte  l'article  cité,  qui , dans  des  lieux  ou 
réunions  publiques,  aura  imputé  à un  individu  quelconque  , des  faits  qui,  s’ils 
existaient,  exposeraient  celui  contre  lequel  ils  auraient  été  articulés,  à des  pour- 
suites criminelles  ou  correctionnelles,  ou  qui  l’exposeraient  au  mépris  ou  à la  haine 
•des  citoyens. 

Le  môme  article  apporte  cependant  une  exception  à cette  règle  générale,  pour  le 
cas  où  la  loi  autorise  la  publicité  des  faits  allégués,  et  où  L’auteur  de  l’imputation 
serait , par  la  nature  de  ses  fonctions  ou  de  ses  devoirs,  obligé  de  les  révéler  ou  do 
les  réprimer. 

loi  autorise  cette  publicité  lorsqu'elle  résulte  d’un  jugement  ou  d’un  acte 
authentique.  ( Art.  37 o.  ) 

La  révélation  en  est  môine  ordonnée,  dans  les  cas  prévus  par  la  Section  III, 
titre  premier,  livre  III  du  Code  pénal,  et  parles  articles  358  et  35<)  du  môme 
Oode.  : 

XXVIII.  On  trouve  encore  une  nouvelle  exception  consignée  dans  l’art.  372,  qui 
porte  que  , si  les  faits  imputés  à celui  qui  se  prétend  calomnié  sont  punissables,  et 
•queeelui  qui  en  a fait  l’imputation  les  ait  dénoncés,  il  doit  être  sursis  à la  poursuite 
et  au  jugement  du  délit  de  calomnie,  pendant  l'instruction  de  la  procédure  sur  lés 
faits  dénoncés. 

Sur  quoi  nous  observerons  , que  la  dénonciation  doit  avoir  été  faite  oflîcielle- 
xnent. 

Ainsi  l'ont  jugé  deux  arrêts  des  af  frimaire  an  xm  et  1 1 vendémiaire  an  xiv. 

XXIX.  11  est  essentiel  de  remarquer  que  l’article  372  ne  parle  de  sursis  qne  pour 
le  cas  de  dénonciation  et  non  pour  celui  où  il  y a eu  plainte  portée  en  Justice}  et  cette 
distinction  n’est  pas  nouvelle,  on  la  trouve  établie  dans  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation. 

Lorsqu'il  y a simple  dénonciation  , il  faut  surseoir,  sauf  à reprendre  les  errcmens 
de  l’instance,  après  le  jugement } la  loi  est  formelle  : ainsi  point  de  dilïiculté. 

Mais  lorsqu'il  y a plainte , il  suffit  d’en  justifier  pour  l’aire  cesser  irrévocablement 
toutes  poursuites  sur  le  délit  de  calomnie',  sauf  a la  personne  injuriée,  son  recou  r* 
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pour  ses  dommages-intérêts  devant  le  Tribunal  saisi , si  le  plaignant  s’est  rendu 
partie  civile  , ou  devant  les  Tribunaux  civils  après  le  jugement  d’acquit  , s’il  est 
resté  simple  paftie  plaignante.  ( A rrôts  des  3 juin  1808  et  ix  juillet  1 810). 

« Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Bauchau , qu’aucune 
» loi  n’a  mis  dans  la  classe  des  délits  , le  défaut  de  justifier  une  plainte.  » 

L'espèce  sur  laquelle  intervint  l’arrêt  que  nous  venons  de  citer,  n’est  pas  absolu- 
ment la  même  que  celle  sur  laquelle  portent  nos  observations;  mais  le  principe  posé 
dans  l’urrêt  est  général , et  il  est  facile  à justifier  1 car  il  ne  peut  venir  dans  la  pensée 
d’un  homme  raisonnable,  que  celui  qui  rend  plainte  en  Justice,  d’un  fait  qui  lui  a 
porté  préjudice,  puisse  être  réputé  calomniateur  , par  le  seul  fait  de  l’acquittement 
du  prévenu. 

XXX.  Mais  le  prévenu  de  calbmnic  ne  pourrait  couvrir  son  délit  par  une  plainte 
subséquente  et  officieuse. 

Ce  serait  alors  le  cas  de  surseoir  comme  dans  celui  de  la  simple  dénonciation. 

XXXT.  On  a demandé  si  l’article  372  du  Code  pénal,  qui  ordonne  le  sursis , est 
applicable  au  cas  où  l’injure  a été  faite  à un  Fonctionnaire  public  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  ou  à l’occasion  de  cet  exercice;  et  la  Gourde  cassation  a jugé  la 
négative,  le  27  juin  181 1 , au  rapport  de  M.  Busschop. 

« Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  222, 224, 3 , 3yo  et  372  du  Code 
>■>  pénal  , il  suit  évidemment  que  le  sursis  ordonné  par  l’art.  372,  n'est  relatif  qu’à 
» la  poursuite  des  injures  faites  à des  individus  comme  particuliers,  et  abstraction 
» faite  de  tout  caractère  île  Fonctionnaires  publics;  qu’il  ne  peut  être  étendu  aux 
» outrages  par  paroles  faits  à des  Fonctionnaires  publics  dans  l’exercice  de  leurs 
• » fonctions  ou  à l’occasion  de  cet  exercice;  que  ces  outrages  ont  été  qualifiés  par  la 

» loi  de  délits  contre  la  chose  publique  ; qu’on  ne  petit  donc  leur  appliquer  une 
» disposition  qu’elle  n’a  ordonnée  que  pour  les  délits  contre  les  particuliers et 
» qu’elle  n’a  pas  déclarée  commune  à des  délits  auxquels  elle  donnait  un  caractère 
» plus  grave,  et  qu'elle  avait  classes  dans  un  titre  différent  ; 

» Qu’il  s’ensuit  qiie  des  outrages  faits  par  des  imputations  injurieuses  à des 
» Fonctionnaires  publics  dans  l’excrcice**de  leurs  fonctions,  ou  à l’occasion  de 
» cet  exercice,  ne  (teuvent  jamais  être  jnstiliés  par  la  vérité  de  ccs  imputations; 
» et  que  la  dénonciation  qui  en  a été  faite  ne  peut  donner  lien  au  sursis  ordonné 
» par  l’art.  372,  pour  des  injures  faites  à des  particuliers,  et  en  subordonnant  la 
» répression  au  résultat  de  l’instruction  sur  sa  dénonciation.  » 

La  Cour  jugea  , par  le  même  arrêt , qu’il  ne  pouvait  être  fait  application  de 
l’art.  372  du  Code  pénal , lorsque  l'imputation  portait  sur  un  vice  déterminé  mais 
non  précisé  ; attendu  que  des  faits  non  précisés  ne  peuvent  être  la  matière  légale  do 
poursuites,  qui  11e  peuvent  porter  sur  des  habitudes  morales,  mais  seulement  sur 
des  faits  circonstanciés. 
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XXXII.  L'art.  oCry  «lu  Code  pénal  prête  beaucoup  à l’arguineii talion. 

Ce  qui  est  clair  dans  cet  article  , c'est  qu'il  ne  peut  y avoir  délit  de  calomnie,  que 
lorsque  celui  qui  en  est  prévenu  s’en  est  rendu  coupable  dans  des  lieux  ou  dans  des 
réunions  publiques. 

Ce  qui  est  encore  très-clair,  c’est  qu’il  y a calomnie  tontes  les  fois  qu’il  y a 
imputation  de  faits  qui,  dans  le  cas  où  ils  existeraient , exposeraient  celui  qui  en 
est  l’objet  à des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles. 

Ce  qui  ne  l’est  pas  moins,  c’est  qu’il  n'y  a pas  calomnie  lorsque  la  loi  autorise 
la  publication  du  fait,  ou  que,  par  la  nature  de  ses  fonctions  ou  de  ses  devoirs  , 
l’auteur  de  l'imputation  était  oblige  de  les  révéler  ou  de  les  réprimer. 

Mais  ce  qui  ne  l’est  pas  autant,  c’est  la  disposition  par  laquelle  l’art.  36y  déclare 
coupable  de  calomnie,  celui  qui  a imputé  des  faits  qui,  s'ils  étaient  vrais,  ex- 
poseraient le  prévenu  au  mépris  ou  à la  haine  îles  citoyens. 

Nous  conviendrons  qu’il  était  dillicilc  de  préciser  une  pareille  disposition,  parce 
que  tous  les  cas  sont  impossibles  à prévoir;  mais  il  n’en  résulte  pas  moins  que  la 
nature  du  délit  sera  plutôt  dans  l’opinion  des  Juges , que  dans  la  loi  elle-même. 

XXXIII.  Lorsque  les  premiers  Juges  auront  énoncé  une  opinion  sur  la  nature 
du  fait imputé au  prévenu; 

Lorsque  le  Tribunal  d’appel  l’aura  envisagé  d’nn  autre  œil  ; 

Et  qu’il  y aura  eu  recours  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'art.  3 6y  : 

La  Cour  de  cassation  sgra-t-cllc  autorisée  à faire  elle-même  l’appréciation  du 
fait  ? 

Souvent  elle  a jugé  que  non  , et  notamment  par  ses  arrêts  des  29  germinal  an  9 , 
et  3o  octobre  1807.  • 

Mais  ces  arrêts,  et  beaucoup  d’autres,  rendus  dans  le  même  sens,  ne  sont  pas 
applicables  à l'espèce  particulière  , en  ce  qu’ils  rendraient  les  Tribunaux  d’appel 
les  maîtres  absolus  de  la  compétence.  • 

Ce  qui  a été  jugé  par  cts  ariêts , doit  être  sainement  entendu. 

l.es  Tribunaux  d'appel  sont  les  Juges  du  point  de  fait  ; cela  est  vrai , dans  ce 
sens,  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  lieu  changer  à la  déclaration  qu’ils  en  ont 
faite  : 

Mais,  en  l’appréciant,  les  Tribunaux  d’appel  n’ont  fait  qu’émettre  une  opinion  , 
et  cette  opinion  peut  se  trouver  en  opposition  avec  la  loi. 

Aussi,  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  constamment  jugé  qn’cllc  était  dans  le  droit  de 
déclarer  injurieux  des  faits  qui  n’avaient  pas  été  considérés  connue  tels  par  les 
Tribunaux  ; et  vice  versé . 

L’arbitraire  des  Tribunaux  , dans  l'application  de  l’article  867  du  Code  pénal , 
n’est  donc  pas  à craindre. 
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XXXIV.  Mais  cela  ne  décide  pas  la  question  sur  la  manière  dont  doivent  s'eu* 
tendre  et  s’appliquer  les  dispositions  de  l’art.  3 6y,. 

Nous  pensons  <Jtv!el  les  doivent  s’expliquer  par  celles  des  art.  3^5, 376  et  471,  N.®  1 i; 
car  lorsqu’il  y a réellement  injures,  il  faut  nécessairement  leur  appliquer  les  dis- 
positions de  l’un  de  ces  artii  les;  et  celles  qui  11e  rentrent  pas  dans  les  articles  3y5  , 
376  et  471  , doivent  dès-lors  rentrer  par  suite  dans  la  disposition  de  l’art.  367. 

L’art.  375  est  ainsi  conçu  : 

« Quant  aux  injures  et  aux  expressions  outrageantes  qui  ne  renfermeraient 
» l’imputation  d’aucun  fait  précis , mais  celle  d’un  vice  déterminé , si  elles  ont 
» été  proférées  dans  des  lieux  ou  réunions  publiques,  ou  insérées  dans  des  écrits 
» imprimés  ou  non , qui  auraient  été  répandus  ou  distribués,  la  peine  sera  une 
» amende  de  xC  à 5oo  fr.  » 

L’art.  076  porte  que  : « Tontes  antres  injures  ou  expresssions  outrageantes 
» qui  n’auront  pas  eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  de  publicité,  11e  donneront 
» lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police , » lorsqu'il  n’y  en  a pas  eu  provocation  , 
(-■ irt . 47/ } ; car  cet  article  11e  déclare  punissable  des  peines  de  police,  que  ceux 
qui  ont  proféré  des  injures  sans  y avoir  été  provoqués. 

XXXV.  Le  Code  pénal  divise  donc  les  injures  en  trois  classes  bien  distinctes. 

11  met  au  premier  rang,  celles  faites  dans  des  lieux  ou  réunions  publiques,  por- 
tant imputation  de  faits  qui,  s’ils  existaient,  exposeraient  celui  contre  lequel  ils  sont 
articulés,  à des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,  et  môme  seulement  au 
mépris  ou  à la  haine  des  citoyens. 

11  met  au  second,  celles  fuites  dans  des  réunions  ou  lieux  publics,  qui  ne  ren- 
ferment l'imputation  d’aucun  fait  précis,  mais  seulement  celle  d’un  vice  déter- 
miné. 

Et,  dans  le  troisième,  toutes  les  autres  injures  ou  expressions  outrageantes  qui 
n’ont  pas  été  provoquées. 

Ainsi , toutes  les  fois  qu'une  injure  n’a  pas  été  proférée  dans  des  lieux  ou  réunions 
publiques  , quelque  grave  qu’elle  puisse  ôtre,  il  n’y  a pas  délit  de  calomnie. 

Ce  n’est  qu’une  simple  contravention  , quoique  fait*  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publiques,  lorsqu’elle  n’a  pas  la  gravité  dont  patient  les  art.  367  et  376 , puis- 
que l’art.  376  a voulu  , sans  restriction  , que  toutes  les  autres  injures  ou  expressions 
outrageantes  , qui  n’ont  pas  le  double  caractère  de  gravité  et  de  publicité  dont  il 
venait  d’être  parlé  dans  les  articles  précédons,  fussent  rangées  dans  la  classe  des 
amples  contraventions  de  police,  lorsqu’elles  n’ont  pas  été  faites  à des  1 onctioniiaircs 
publics. 

XXXVI.  Les  injures  écrites  qui  ne  renferment  pas  ce  double  caractère,  appar- 
tiennent , comme  les  injures  verbales  , à la  compétence  des  Tribunaux  de  polii  e. 

Lllcs  n'ont  pas  ét  ; uiists,  il  est  vrai,  d'une  manière  expresse,  par  l’art.  ’i3 9 du 


Digitized  by  Google 


396  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Code  d'instruction  criminelle , dans  la  compétence  des  J uges-de-paix  ; mais , comme 
elles  rentrent  dans  les  dispositions  des  art.  x'ày  et  iDÏ,  puisipi Viles  ne  peuvent  être 
punies  rpic  de  peines  de  simple  police,  ( Art.  yi6  et  471  du  Codé  pénal),  nous  11e 
faisons  pas  de  doute  qu'elles  y rentrent  naturellement,  par  le  seul  fait  que  ce  ne 
sont  que  des  contraventions  de  police. 

i>i  l’art.  109  n’a  parlé  que  des  injures  verbales,  c’est  que,  dans  les  principes  de’ 
l’ancienne  législation,  les  injures  écrites  appartenaient  à la  Justice  civile,  et  qu’au* 
eu  ne  loi  ne  portait  encore,  comme  l'a  fait  depuis  le  Code  pénal,  que  toutes  les 
injures  sans  exception,  qui  n’auraient  pas  le  double  caractère  de  publicité  et  de 
gravité  dont  venaient  de  parler  les  art.  367  et  ijb , ne  seraient  passibles  que  des 
peines  de  simple  police. 

Parce  moyen,  se  sont  trouvées  anéanties  les  difficultés  sans  cesse  renaissantes, 
sur  le  point  de  savoir  si  i'injuie  était  verbale  ou  par  écrit. 

XXXVII.  On  avait  poussé  le  pyrrhonisme  jusqu’à  mettre  en  doute  si  l’injure  con- 
tenue dans  une  lettre  missive , constituait  une  injure  verbale  ou  une  injure  écrite , et 
il  fallut  un  arrêt,  de  la  Cour  de  cassation  pour  terminer  cette  contestation,  toute 
absurde  qu'elle  était. 

Cet  arrêt  jugea  , comme  cela  devait  être,  que  l’injure  était  écrite. 

Il  fut  rendu  le  22  thermidor  an  xnr. 

Il  en  fallut  un  autre  pour  décider  qu’il  y avait  injure  écrite,  lorsqu’elle  était  con- 
signée dans  un  acte  public.  (Arrêt  du  11  vendémiaire  an  xir .) 

Et  il  en  fallut  un  troisième,  pour  convaincre  les  parties  intéressées,  que  c'était 
également  une  injure  écrite,  (pie  celle  consignée  dans  une  plainte  faite  par  écrit. 

( Arrêt  du_xi  germinal  an  x/ti.) 

Ces  contestations  se  s ulxli visaient  à l’infini. 

On  demandait  si  c’était  une  injure  verbale  ou  une  injure  écrire , que  celle  résul- 
tante de  ce  que  l’on  avait  rappelé  verbalement  dans  la  société,  des  injures  qu’on 
avait  lues  dans  un  Mémoire  ou  dans  une  Gazette  ; 

.Si  c’en  était  une  verbale  ou  par  éciit  d’avoir  répété  les,  faits  contenus  dans  une 
plainte  ou  dans  une  dénonciation. 

Les  art.  376  et  471  du  Code  pénal  ont  mis  fin  à toutes  ces  argumentations. 

Que  l’injure  ait  été  verbale,  ou  qu’elle  ait  été  fuite  par  écrit,  c’est  sa  gravité  et  sa 
publicité  qui  doivent  seules  décider  de  la  compétence  du  Tribunal  chargé  de  les 
réprimer,  lorsqu’elle  a été  faite  de  particulier  à particulier. 

XXX\  III.  Lorsque  l’injure  résulte  d’écrits  relatifs  à la  défense  des  parties  ou 
des  plaidoyers  de  leurs  défenseurs , il  a été  établi  une  règle  particulière  dans  le 
chapitre  IV,  titte  IV  du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  par  l’article  3 77 
du  Code  jténal.  Le  Tribunal  saisi  a caractère  [tour  la  réprimer. 
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Tout  dépend  donc  de  bien  déterminer  le  caractère  de  l’injure,  en  ayant  egard 
à la  qualité  des  personnes,  et  au  lieu  où  elle  a été  faite. 

XXXIX.  C’est  la  matérialité  du  fait,  et  non  l’intention,  qu’il  faut  considérer  en 
matière  d'injure,  quant  à la  compétence  du  Tribunal  qui  doit  en  connaître  : car 
une  injure  ne  résulte  pas  de  la  seule  intention  d’injurier,  et  le  défaut  d’intention 
ne  peut  faire  qu[une  injure  réelle  ne  soit  pas  vraiment  une  injure.  {Arrêt  du  tg 
janvier  1808.  ) 

L’intention  ne  peut  être  prise  en  considération,  que  relativement  à la  quotité  des 
dommages-intérêts,  et  au  genre  de  réparation  à ordonner. 

♦ 

XL.  Il  ne  suffit  pas  qu’un  mot  soit  impropre  t grossier,  qu’une  qualification 
puisse  déplaire,  pour  constituer  une'véritable  injure. 

Dire  à un  borgne  qu’il  est  borgne,  à un  bossu  qu'il  est  bossu , à une  femme  qu’elle 
est  laide,  c’est  manquer  à la  politesse,  aux  égards,  aux  usages,  aux  devoirs  de  la 
société; 

Mais  ce  n’est  point  injurier  dans  le  sens  de  la  loi. 

XLI.  Revenons  à la  distinction  établie  parles  articles  3 67,  3yb  et  3 76  du  Code 
pénal. 

La  publicité  de  l’injure  est  nécessaire  pour  la  faire  rentrer  dans  les  dispositions  des 
articles  36 7 et  375;  de  sorte  que,  sans  examiner  le  plus  ou  le  moins  de  gravité, 
lorsqne  l’injure  n’a  pas  reçu  de  publicité;  c’est-à-dire,  lorsqu’elle  n’a  pas  été  proférée 
dans  un  lieu  ou  dans  une  réunion  publique , sa  répression  appartient  à la  simple 
police. 

Mais  qu’est-ce  qui  constitue  la  gravité  de  l'injure,  dans  le  sens  de  ces  deux  articles? 

Cela  est  d'autant  plus  important  à savoir , qu’il  faut  qu’il  y ait  gravité  et  publicité 
pour  établir  la  /Compétence  des  Tribunaux  correctionnels. 

11  y a gravité , suivant  l’art.  367  du  (iode  pénal,  lorsqu’il  y a imputation  de  faits 
qui , s’ils  existaient  , exposeraient  celui  contre  lequel  ils  seraient  articulés,  à des 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  ; . ' ■ < 

Ou  qui  l’exposeraient  au  mépris  ou  à la  haine  des  citoyens. 

L’injure  est  de  même  réputée  grave , suivant  l’art.  37A  du  même  Code,  lorsqu’il  y 
a imputation  d’un  vice  déterminé  , quoique  non  précisé , lorsqu’elle  a été  publique. 

Le  Code  fait  donc  consister  la  distinction  qu’il  établit  entre  la  calomnié  et  la 
simple  injure,  dans  la  précision  ou  la  non  précision  des  faits,  lors  même  que  l’injure 
a été  faite  publiquement.  . 

Imputer  à quelqu’un  de  s’être  rendu  coupable  de  tel  ou  tel  meurtre  , de  tel  Cru  toi 
vol,  c’est  exposer  celui  à qui  cette  imputation  est  faite,  à des  poursuites  criminelles. 

Lui  imputer  d’avoir  commis  telle  escroquerie,  telle  soustraction  de  pièces , c’est 
l’exposer  à des  poursuites  correctionnelles. 

î , 


bo 
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C’est  conséquemment  rentrer  dons  les  dispositions  de  l’art.  3 6j. 

11  y a délit  de  calomnie. 

Mais  dire  de  quelqu’un  qne  c’est  un  voleur,  un  ivrogne  , un  libertin  , un  joueur , 
un  escroc  , sans  particulariser  aucun  fait , c’est  l’injurier  gravement,  mais  ce  n’est 
pas  l'exposer  à des  poursuites  criminelles  ni  correctionnelles  qui  ne  peuvent  avoir 
lien  que  sur  la  prévention  d’un  délit  précisé. 

XLII.  Si  donc  l'art.  367  ne  renfermait  pas  d’autres  dispositions  d’après  lesquelles 
on  pflt  établir  le  délit  de  calomnie,  la  chose  serait  si  claire,  qu’elle  ne  pourrait  pré- 
senter aucune  équivoque. 

Mais  l'art.  367  a ajouté  qu’il  y aurait  calomnie  non-seulement  lorsque  les  faits 
imputés  exposeraient  celui  qui  en  serait  l'objet,  à des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles , mais  aussi  lorsqu'ils  l’exposeraient  au  mépris  ou  ù la  haine  des 
citoyens. 

Pour  apprécier  cet  article  dans  son  véritable  sens,  il  faut  le  combiner  avec 
l’art.  376  qui  réputé  injure  graye  et  non  calomnie,  l’imputation  de  faits  non  pré- 
cisés, mais  seulement  d’un  vice  déterminé. 

Imputer  un  vice  à quelqu'un  ne  constitue  donc  pas,  aux  yeux  de  la  loi,  le  délit 
de  calomnie,  lorsqu’il  n’est  pas  précisé;  c’est-à-dire,  lorsqu’il  s’applique  à une 
généralité  d’idées,  sans  reposer  sur  aucun  fait  particulier. 

Ainsi,  par  exemple,  dire  de  quelqu’un  qu’il  est  sorcier  ; lui  imputer  d'être  un 
accapareur  , un  faussaire , c’est  lui  faire  l'imputation  d’un  vice  déterminé , mais  sans 
le  préciser  ; c’est  l’injurier  gravement , mais  ce  n’est  que  l’injurier  et  non  le  calom- 
nier ; car  la  calomnie  doit  reposer  non-seulement  sur  l’imputation  d’un  vice  déter- 
miné, mais  en  même  temps  sur  celle  d’un  fait  précisé. 

De  sorte  que  pour  ne  pas  sortir  des  exemples  dormés , si  l’on  impute  à quelqu’un 
d’avoir  ensorcelé  un  tel , d’avoir  accaparé  des  grains,  à l’effet  d’en  faire  hausser  le 
prix  dans  tel  marché,  d’avoir  revêtu  de  fausses  signatures  des  effets  de  com- 
merce employés  dans  des  paicmens  faits  à un  tel,  il  y aura  calomnie  , parce 
que  ce  ne  sera  pas  l’imputation  d’un  vice  simplement  déterminé,  mais  que  ce  vice 
aura  été  précisé. 

C’est  la  seule  manière  de  faire  une  juste  application  des  art.  367  et  375. 

XL11I.  La  compétence  des  Tribunaux,  en  matière  d’injures,  se  trouve  dès-lors 
très-bien  établie,  d’après  les  art.  367 , 375 et  376  du  Code  pénal. 

S'il  y a imputation  de  crimes  ou  de  délits  précisés,  ou  de  vices  déterminés  et  pré- 
cisés, dont  la  loi  n’ait  pas  autorisé  la  publicité,  et  que  l’iinpntation  ait  été  faite 
dans  un  lieu  ou  dans  une  réunion  publique  , par  une  personne  que  ses  fonctions  et 
la  nature  de  ses  devoirs  n’obligent  pas  à les  révéler  ou  à les  réprimer,  il  ‘y  a délit  de 
calomnie. 
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Le  Tribunal  correctionnel  doit  être  saisi. 

On  doit  appliquer  à ce  genre  de  délit  les  art.  371  et  379  du  Code  pénal. 

Si  l’imputation  a été  faite  avec  la  même  publicité  et  par  une  personne  sans  carac- 
tère, comme  dans  l'espèce  précédente,  mais  qu’elle  n’ait  pas  porté  sur  un  fait 
précisé , ce  sera  bien  encore  le  Tribunal  correctionnel  qui  devra  être  saisi , s’il  a été 
fait  imputation  d'un  vice  déterminé  ; mais  il  n’y  aura  lieu  qu’à  l'application  des 
peines  ordinaires,  sans  que  celui  qui  se  sera  rendu  coupable  de  l’injure  puisse  être 
interdit  de  l'exercice  des  droits  mentionnés  dans  l’art.  4a  ; car  cet  article  ne  s’applique 
qu’au  condamné  pour  calomnie , aux  termes  de  l'art. 

'.St  i-v- 

XLIV.  Lorsque  l’injure  ne  rentre  pas  dans  l’un  des  art.  3 67  et  375 , comme  il 
n'y  a que  des  peines  de  police  à prononcer,  c’est  le  Tribunal  de  police  qui  doit 
être  Saisi , sauf  néanmoins  les  exceptions  suivantes  : 

La  première  est  tirée  de  ce  que  l'injure  aurait  été  faite  à un  Fonctionnaire  public 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions , ou  à l’occasion  de  cet  exercice.  {Art.  izz  et  sui- 
vant du  Code  pénal.  ) 

La  deuxième  , de  ce  qu'elle  l’aurait  été  devant  un  Tribunal  ou  un  Juge  occupé 
à faire  une  instruction.  {Art.  504  et  suivant  du  Code  cP instruction  criminelle.  ) 

La  troisième,  des  dispositions  de  l'art.  377  du  Code  pénal , pour  le  cas  où  des 
imputations  injurieuses  auraient  été  faites  dans  des  écrits  relatifs  à la  défense  des 
parties , ou  dans  les  plaidoyers. 

Mais,  nous  le  répétons , il  faut  qne,dans  tous  ces  cas,  il  y ait  une  véritable  injure; 
et  des  propos  même  grossiers  ne  peuvent  la  constituer,  lorsqu’ils  n’attaquent  pas 
l’honneur  et  la  réputation  des  personnes  contre  lesquelles  ils  sont  proférés. 

Il  n’y  en  a pas  non  plus,  lorsque  le  fait  imputé  à celui  qui  en  est  l'objet  se  trouve 
établi  par  jugement  ou  par  actes  authentiques.  ( Art.  3/0  du  Code  pénal.  ) 

Il  n'y  en  a point,  enfin,  si  les  faits  allégués  6ont  nécessaires  pour  une  défense 
légitime.  {Arrêt  du  13  prairial  an  xn.  ) 

XLV.  L’art.  377  du  Code  pénal  autorise  les  Tribunaux  saisis  à prononcer  sur 
l’action  d’injure  résultante  des  écrits  faits  par  les  parties  pour  leur  défense  et  de  leurs 
plaidoyers;  mais  si  le  caractère  de  la  calomnie  est.  grave,  et  que  le  Tribunal  saisi 
n’ait  pas  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  nécessaire  pour  prononcer  en  pareille  matière,  il 
doit  faire  le  renvoi  de  l’incident  devant  les  Juges  compétens. 

Ainsi  lesTribunaux  de  commerce,  les  Chambres  de  Prud'hommes , les  Tribunaux 

de  paix  et  de  police  devraient  faire  ce  renvoi,  dans  le  cas  de  calomnie  grave,  devant 

les  Tribunaux  correctionnels. 

• 

Mais  les  Cours  Impériales,  d’ Assises  ou  spéciales , et  les  Tribunaux  de  premièro 
instance , seraient- ils  également  tenus  d’en  faire  le  renvoi? 
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Nous  ne  le  pensons  pas  : ils  ont  la  plénitude  de  juridiction  en  matière  correction- 
nelle, comme  en  madère  civile. 

XLVI.  S’il  n’était  pas  question  de  calomnie  grave  , et  qu’il  n’y  eût  que  de  simples 
peines  de  police  à appliquer,  il  nous  paraîtrait  résulter  des  termes  de  l’article  cité  , 
que  tous  les  Tribuuaux , sans  distinctiou  , seraient  autorisés  à les  prononcer,  dès 
qu'il  n’ordonne  le  renvoi  que  dans  le  cas  d’injure  grave;  mais,  sauf 'l’appel , si 
c’est  un  Tribunal  appcllable  qui  a rendu  le  jugement. 

, • 

XLVII.  Lorsque  la  personne  qui  prétend  être  insultée  par  les  écrits  ou  dans  les 
plaidoyers  de  ses  adversaires,  n’en  a pas  demandé  la  réparation  devant  le  Tribunal 
saisi , est-elle  recevable  à le  faire  après  que  la  cause  a été  jugée  ? 

Au  lieu  de  s'adresser  au  Tribunal  saisi,  pourra-t-elle  en  rendre  plainte  devant 
les  Tribunaux  correctionnels  ou  de  police?  • 

Notre  opinion  est  que  si  la  personne  qui  prétend  avoir  été  insultée  n’en  a pas 
demandé  la  réparation  devant  le  Juge  saisi,  elle  est  non-recevable  û s’en  plaindre, 
lorsque  la  cause  a été  définitivement  jugée. 

La  présomption  est , en  elïèt , que  la  partie  n'est  pas  sortie  des  bornes  d’une  légi- 
time défense  , puisque  l’offensé  n’a  pas  à l’instant  réclamé,  et  que  le  Tribunal  n’a 
pas  imposé  silence  à celui  qui  s’est  permis  les  imputations  qui  lui  sont  reprochées. 

La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens  , par  ses  arrêts  des  i3  prairial  an  xii  , 
19  mai  et  16  août  1806,  et  9 février  1809. 

Dans  l’espèce  de  ce  dernier  arrêt , un  Membre  d’assemblée  cantonale  se  disant 
avoir  été  injurié  dans  le  lieu  de  la  séance  , par  un  autre  Membre  de  la  même  assem- 
blée, n’avait  pas  relevé  les  propos  qu’il  prétendait  injurieux,  lorsqu’ils  avaient  été 
tenus;  et  il  avait  ensuite  traduit  la  personne  à laquelle  il  les  imputait,  devant  le 
Tribunal  de  police. 

La  Cour  de  cassation  décida  qu’il  y était  non-recevable. 

Mais  si  le  prévenu  avait  répété  les  mêmes  propos  hors  de  la  séance,  et  qu’ils 
fussent  vraiment  injurieux,  il  y aurait  lien  à des  poursuites  devant  les  Tribunaux 
correctionnels  ou  de  police,  suivant  leur  nature,  quoique  celui  qui  en  aurait  été 
l’objet  11e  les  eût  pas  relevés  dans  la  séance. 

C’esrce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  par  autre  arrêt  du  18  du  même  mois,  la 
personne  insultée  ayant  pn  mépriser  les  propos  une  première  fois , sans  se  rendre 
non-recevable  à en  poursuivre  la  réparation  dans  le  cas  de  récidive. 

XLVIII.  Tous  les  arrêts  cités  qui  ont  déclaré  non-recevables  les  plaintes  portées 
après  le  jugement  de  la  cause , l’ont  été  contre  des  plaignans  qui  avaient  été  prescris  , 
lorsque  les  imputations  dont  ils  se  plaignaient  leur  avaient  été  faites. 

Faudrait-il  j uger  de  même  si  la  personne  injuriée  avait  été  absente  ? 
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C’est  notre  opinion  : car  la  présomption  est  que  le  prévenu  s'est  renfermé  dans 
une  défense  légitime*,  puisqu'il  ne  lui  a été  fait  aucune  injonction  par  le  Tribunal. 

Mais  si  la  personne  injuriée  n’était  pas  partie  dans  la  cause,  et  qu’elle  y fût  telle- 
ment étrangère  que  l’on  pût  supposer  que  l’outrage  lui  aurait  été  fait  par  puro 
méchanceté , pourrait-on  aussi  lui  opposer  comme  lin  de  non-recevoir,  qu’il  n’aurait 
été  fait  aucune  injonction  à celui  qui  se  le  serait  permis  ? 

La  Gourde  cassation  l’a  jugé  ainsi  contre  un  individu  qui  prétendait  avoir  été 
insulté  à l'audience , par  un  mari  plaidant  contre  sa  femme , et  sans  qu’il  lût  partie 
dans  la  cause;  mais  il  résultait  des  pièces  du  procès,  que  le  plaignant  avait  mené 
une  conduite  qui  avait  pu  autoriser  le  mari  à tenir  sur  son  compte  les  propos  qui 
lui  étaient  reprochés. 

Sans  cette  circonstance,  nous  doutons  que  la  Cour  se  fût  arrêtée  û la  lin  de  non- 
recevoir  : car  une  présomption,  quelque  forte  quelle  soit, ne  peut  prévaloir  sur  la 
vérité. 

XLIX.  S’il  avait  été  fait  des  réserves  de  la  part  de  la  personne  insultée,  et  que  le 
Tribunal  saisi  eu  eût  donné  acte,  cela  nous  paraîtrait  suffisant  pour  couvrir  la  fin 
de  non-recevoir , et  pour  autoriser  la  partie  offensée  à porter  sa  plainte , suivant  la 
nature  de  l'offense,  devant  les  Tribunaux  correctionnels  ou  de  police. 

L.  Il  est  encore  d’autres  cas  où  l’action  d’injure  n’est  pas  recevable. 

Par  exemple,  on  ne  serait  pas  recevable  à se  pourvoir  en  réparation  d’injures 
contre  un  témoin , sous  le  prétexte  qu’il  aurait  calomnié  le  plaignant  en  luisant  sa 
déposition  devant  la  Justice. 

Si  le  plaignant  prétend  que  le  témoin  en  a imposé , il  doit  le  poursuivre  comme 
coupable  de  faux  témoignage.  {Arrêt  du  premier  août  1806.) 

LI.  Mais,  lorsqu’il  y a une  véritable  injure,  le  Tribunal  saisi  par  la  plainte,  et  qui 
est  compétent  pour  y prononcer,  se  rendrait  coupalJe  de  déni  de  Justice,  s’il  refu- 
sait de  statuer  par  le  motif  qu'une  action  de  même  nature  se  trouve  portée  contre  le 
plaignant , àla  requête  du  prévenu  , devant  un  autre  Tribunal  ; l’une  des  actions  ne 
peut  faire  cesser  l’autre  : toutes  deux  doivent  être  jugées  d’après  leurs  erremem 
particuliers.  {Arrêt  du  4 frimaire  an  xi.) 

I.II.  Les  Tribunaux  correctionnels  et  de  police,  incompêtemment  saisis  par  une 
plainte  en  injures,  doivent  se  déclarer  incompélens  sans  y être  provoqués,  sous 
peine  d’annullation  de  leurs  jugemens,  lorsque  les  faits  allégués  11e  portent  pas  le 
caractère  de  l’injure.  {Arrêt  du  1 1 thermidor  an  x.  ) 

LUI.  Les  injures  constituant  par  cllcs-mêi3cs  un  délit  ou  une  contravention , la 
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personne  insultée  déclarerait  vouloir  les  pardonner  ou  les  mépriser,  que  celui  qui  se 
les  serait  permises  pourrait  être  traduit  devant  les  Tribunaux  oorrectionnels  ou  de 
police , à la  requête  du  Ministère  public , et  il  devrait  être  condamné  aux  peines 
prononcées  par  la  loi. 

C’est  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  du  a3  fructidor  an  x. 

L1V.  Le  prévenu  offrirait  vainement  de  rapporter  la  preuve  de  la  vérité  des  faits 
imputés  au  plaignant  ; il  ne  pourrait  y être  admis,  à moins  que  la  preuve  11e  résultât 
d’un  jugement  ou  d'un  acte  authentique. 

C’est  la  disposition  de  l'art.  370  du  Code  pénal,  qui  ne  fait  qu’établir  en  point 
de  doctrine,  ce  qu’une  Jurisprudence  constante  avait  déjà  consacré.  {Arrêts  des  20 
février  et  2.6  avril  1806.  ) 

Cet  article  ne  semble  s’appliquer,  à la  vérité,  qu’au  délit  de  calomnie  ; mais  il 
n’est  que  déclaratif  du  principe  reçu  de  tous  les  temps,  que  veritas  convicii  non 
excusât  à convicio. 

LV.  La  calomnie  aurait  été  mise  au  jour  par  la  voie  des  gazettes  étrangères,  que 
ceux  qui  auraient  envoyé  l'article  au  gazetier,  qui  auraient  donné  l’ordre  de  l’insé- 
rer, qui  auraient  contribué  à l’introduction  ou  à la  distribution  de  ces  papiers,  n'en 
devraient  pas  moins  être  poursuivis  devant  les  Tribunaux  correctionnels  ou  de 
police , suivant  la  qualité  de  l'injure.  {Art.  2 69,  ibid.) 

Si  le  fait  injurieux  se  trouvait  inséré  dans  une  Gazette  française,  la  personne 
insultée  aurait  une  action  solidaire  contre  l’éditeur  et  l’imprimeur,  sauf  leur  recours 
contre  celui  qui  leur  aurait  fourni  l'article. 

Sans  cette  rigueur  nécessaire,  il  n’y  aurait  ni  éditeur  ni  imprimeur  de  Gazettes, 
qui  ne  pût  calomnier  impunément  qui  bon  leur  semblerait,  en  présentant,  pour 
sauver  sa  responsabilité , la  signature  d’un  individu  ignoré , ou  hors  d’état  de  répondre 
de  ses  actions. 

LVI.  Il  est  encore  un  autre  genre  de  contraventions , que  l’art.  i3ç  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  met  dans  les  attributions  exclusives  du  Juge-de-paix. 

Ce  sont  les  contraventions  forestières,  poursuivies  à la  requête  des  particuliers.' 

Il  ne  suilit  pas  que  la  contravention  ait  été  commise  dans  les  bois  des  particu- 
liers , pour  rendre  le  Juge-de-paix  compét  nt  ; il  faut  qu’elle  soit  poursuivie  à la 
requête  du  particulier  lésé  : ce  qui  indique  suffisamment  qu'il  est  certains  délits 
forestiers  qui  peuvent  être  poursuivis  à la  requête  de  l’Administration , ou  à la  dili- 
gence de  la  partie  publique,  quoiqu’ils  aient  été  commis  dans  les  bois  des  parti- 
culiers. 

Tel  est,  par  exemple,  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé.-  ( Arrêts  des  10  juillet 
i8oy,  et  ixfévrier  t8o8.) 
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Telle  est  la  pêche  avec  des  engins  défendus.  ( Arrêts  des  $ février  et  10  juillet 
i8oy.) 

Tel  est  le  pâturage  des  moutons  et  des  chèvres  dans  les  bois,  en  tous  temps. 

( Arrêts  des  16 octobre  et  5 novembre  i8oy,  et 3 septembre  1808.) 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  contraventions  aux  lois  générales  fores- 
tières, telles  que  celles  qui  résulteraient,  par  exemple,  de  ce  qu’on  se  seroit  permis 
d’allumer  du  feu  dans  les  forêts  des  particuliers,  ou  à leur  approche  ; 

De  ce  que  l'on  en  aurait  fait  la  coupe  dans  le  temps  de  la  sève  ; 

De  ce  que  l’on  aurait  abattu  les  futaies  avant  qu’il  eût  été  fait  choix  des  arbres 
propres  à la  marine.  ( Arrêts  des  zg fructidor  an  j ci,  et  zy  mai  l8oy.  ) 

, f « 

LV1I.  Lorsque  dans  ces  cas  et  autres  semblables,  l’action  est  intentée  à la  requête  ' 
de  l’Administration  ou  du  Ministère  public , elle  doit  être  portée  devant  les  Tribunaux 
correctionnels. 

LVIII.  Ce  serait  tirer  une  fausse  conséquence  de  ce  que  les  poursuites  pour  con- 
traventions forestières,  faites  à la  requête  des  particuliers,  ont  été  mises  par  le  N. ° 4 
de  l’art.  i3p  du  Code  d'instruction  criminelle,  dans  la  compétence  exclusive  des 
Juges-de-paix,  que  d’en  induire  que  toutes  les  contraventions  de  cette  nature,  pour- 
suivies à la  requête  des  particuliers , sont  nécessairement  de  la  compétence  des  Tri- 
bunaux de  police. 

Cet  article  se  modifie  naturellement  par  les  dispositions  de  l'art.  137  qui  ne  met 
an  nombre  des  contraventions  de  police,  que  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à une 
amende  au-dessous  de  i5  francs,  et  à un  emprisonnement  de  cinq  jours  et  au- 
dessous. 

Lors  donc  que  la  contravention  forestière,  poursuivie  à la  requête  d’un  particu- 
lier, est  de  la  nature  de  celles  qui  peuvent  emporter  une  amende  de  plus  de  i5  fr. , 
ou  un  emprisonnement  de  plus  de  cinq  jours,  elle  rentre  de  plein  droit  dans  la  caté- 
gorie des  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  Tribunaux  correctionnels. 

Le  mot  exclusif  ne  se  trouve  dans  l’art.  i3j>,  que  pour  établir  que  les  Juges-de- 
paix  doivent  connaître  de  ce  genre  de  contravention , à l’exclusion  des  Maires  : 
c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  arrêt  du  27  juin  181 1 , sur  le  rapport  de 
M.  Lamarque,  et  sor  les  conclusions  de  M.  le  Procureur-Général. 

Dans  cette  espèce,  un  Garde  champêtre  avait  constaté,  par  procès-verbal,  avoir 
trouvé  la  femme  de  Louis  I ras , faisant  paître  six  vaches  dans  un  taillis  au-dessous 
de  six  ans,  appartenant  à un  particulier. 

Louis  Fras  avait  été  cité  au  Tribunal  de  police,  comme  civilement  responsable  de 
la  contravention  imputée  à sa  femme. 

L’amende  encourue  à raison  du  délit,  était  de  18  francs,  et  elle  fut  prononcée  par 
le  Tribunal  saisi. 
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Il  était  question  de  «avoir,  sur  le  recours  en  cassation  contre  le  jugement,  si  le  Tri- 
bunal de  police  avait  été  compétent  pour  prononcer  celte  amende,  aux  termes  de 
l'art.  du  Code  d’instruction  criminelle. 

M.  le  Procureur-Général  établit  clairement  que  l’art.  i3ÿ  se  modifiait  nécessaire- 
ment paries  dispositions  de  l’art.  137. 

Que,  quoiqu’il  lût  question  d’un  délit  forestier  commis  dans  les  bois  d'un  par- 
ticulier, le  Tribunal  de  police  n’était  pas  compétent  pour  en  connaître,  dès  que 
l'amende  pouvait  être  portée  à plus  de  i5  francs. 

lit  la  Cour  le  décida  ainsi,  eu  amodiant  le  jugement  dénonce,  pour  violation  des 
règles  de  compétence. 

LIX.  Les  lois  à consulter  pour  s’assurer  de  la  compétence  du  Tribunal  appelé 
« connaître  du  délit  ou  de  la  contravention  en  matière  forestière,  sont  l'ordonnance 
de  1 66g , et  la  loi  du  28  septembre  1791 . 

La  loi  de  1791  n’ayant  fait  qu’établir  des  exceptions  à l’ordonnance  de  1669 , ces 
exceptions  doivent  être  renfermées  dans  leurs  tenues  ; elles  sc  trouvent  toutes 
réunies  dans  les  art.  3 6 , 37  et  38  du  litre  II. 

L’article  36  n’est  applicable  qu’au  cas  de  maraudage  et  d’enlèvement  de  bois 
à dos  d’hommes , dans  les  bois  ou  autres  plantations  d’arbres  des  particuliers  ou 
communautés  ; et  cet  article  laisse  à l’arbitrage  du  Juge,  de  prononcer,  contre  les 
délinquans,  un  emprisonnement  de  trois  mois;  de  sorte  que  si  le  propriétaire  du 
bois  veut  exercer  des  poursuites  à raison  d’un  pareil  délit , il  doit  le  faire  devant 
les  Tribunaux  correctionnels. 

Il  en  est  de  môme  des  délits  forestiers  indiqués  dans  l’art.  37,  qui  a pour  objet  les 
vols  commis  dans  les  bois  taillis,  futaies  et  autres  plantations  d’arbres  des  particuliers 
ou  communautés,  puisque  cet  article  prononce  un  emprisonnement  de  trois  jours 
à six  mois,  à l’arbitrage  des  Juges. 

LX.  Mais  il  en  est  autrement  dans  l’application  de  l’article  38,  relatif  aux  dégâts 
commis  par  le  bétail  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  : car  cet  article  ne  porte 
pas  que  l’amende  sera  lixée  d'après  la  valeur  du  dédommage  ment  dft  au  proprié- 
taire ; il  décide  qu’elle  le  sera  d’après  le  nombre  et  la  qualité  du  bétail  surpris  en 
délit  ; de  sorte  que  si,  d’après  le  nombre  et  la  qualité  du  bétail,  l’amende  ne  doit 
pas  excéder  quinze  francs,  c’est  devant  le  Tribunal  de  police  que  l’aHaire  doit  être 
portée.  > 

LXI.  Quoique  l’art.  38  ne  parle  que  des  dégâts  commis  par  le  bétail  dans  les  bois 
taillis  des  particuliers,  et  que  relativement  à ceux  commis  dans  leurs  futaies  , ce 
soient  les  peines  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669,  qui  doivent  être  appliquées; 
ces  peines  n’excédant  pas  toujours,  pour  la  répression  des  délits  de  ce  genre, 
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celles  tic  simple  police,  le  contrevenant  doit  être  traduit  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel ou  devant  le  Tribunal  de  police  , suivant  la  quotité  de  l’amende  à laquelle 
le  délit  ou  la  contravention  peut  donner  lieu. 

LXII.  Nous  avons  insisté  sur  ce  point,  parce  que  la  décision  est  importante,  non 
seulement  sous  le  rapport  de  la  compétence , mais  sous  celui  de  la  prescription  , 
puisqu’aux  termes  des  art.  638  et  640  du  Code  d’instruction  criminelle , la  prcscripi ion 
en  matière  de  police  est  beaucoup  moins  longue  que  celle  en  matière  correction- 
nclle.  * 

Ces  articles  du  Code  ne  sont  point  applicables,  à la  vérité,  pux  matières  rurales 
et forestières  , sous  le  rapport  du  délai  qu’ils  accordent  pour  intenter  L’action  ; mais 
ils  s’y  appliquent  comme  à toutes  les  autres  matières  correctionnelles  et  de  police, 
lorsque  l’instance  a été  introduite  dans  le  délai  lixé  par  le  Code  rural  et  par  la  loi 
forestière  de  1791. 

Ainsi,  les  délits  ruraux  restés  sans  poursuites  pendant  u/i  mois  , et  les  délits  fores- 
tiers qui  n’auront  pas  été  poursuivis  dans  les  trois  mois,  seront  prescrits,  quoique  le 
Code  d'instruction  criminelle  ait  accordé  ifti  plus  long  délai  pour  la  poursuite  des 
autres  délits  et  contraventions  ; mais  lorsque  les  poursuites  des  délits  ou  contravcn- 

tioas  forestières  et  rurales  ont  été  laites  dans  le  mois  ou  dans  les  trois  mois  , suivant 
• ' 
leur  nature , il  ne  peut  plus  être  opposé  d’autres  prescriptions  que  celles  établies 

dans  le  Chapitre  des  Trescriptions  du  Code  d’instruction  criminelle. 

LX1II.  Lorsque  la  compétence  du  Tribunal  de  police  est  fondée  sur  la  nature  de  la 
contravention  , la  qualité  des  personnes  11e  peut  être  prise  en  considération  ; c’est 
toujours  la  même  peine  qui  doit  être  appliquée. 

Telle  est  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  198  du  Code  pénal. 

11  est  donc  indifférent , pourrégler  la» compétence,  de  s'occuper  du  point  de  savoir 
si  la  contravention  a été  commise  par  des  Fonctionnaires  ou  Officiers  publics,  et 
même  si  elle  l’a  été  par  des  Gardes  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer  la  contra- 
vention dont  ils  se  seraient  rendus  coupables. 

Mais  si  les  Gardes  ou  autres  Officiers  publics  s’étaient  rendus  coupubles  de  délits 
prévus  dans  le  chap.  II , livre  III,  titre  II  du  Code  pénal , quoique  leur  qualité  ne  fit 
pas  sortir  l’affaire  de  la  compétence  des  Tribunaux  correctionnels , ils  devraient 
être  condamnés  au  moins  à un  mois  de  prison  , et  ils  pourraient  même  l’être  à un 
tiers  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  prononcée  parla  loi,  pour  le  genre  de  délit, 
dont  ils  se  seraient  rendus  coupables.  (Art.  46 x du  Code  pénal.)  Cet  article  présente 
une  exception  aux  dispositions  de  l’art.  198  du  même  Codp. 
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Article  CXL. 

Les  Juges-de-paix  connattront  aussi , mais  concurremment  avec  les 
Maires  , de  toutes  autres  contraventions  commises  dans  leur  arrondis- 
sement. 

Observations. 

I.  L’art.  i3<ja  déterminé  les  diil'érens  genres  de  contravention  dont  les  Juges-de- 
pnix  doivent  connaître  exclusivement. 

L’art.  140  donne  au  Maire  la  concurrence  avec  le  Juge -de-paix  , dans  tontes  les 
autres  matière1:  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  police;  de  sorte  <]ue  le  premier 
saisi  doit  instruira  et  juger. 

Cependant , l’article  166  a établi  quelques  modifications  que  les  Maires  doivent 
consulter  avant  de  retenir  la  connaissance  des  affaires  portées  devant  eux. 

II.  L’art,  i.jo  patio  des  Maires  en  général  ; mais  sa  disposition  doit  être  entendne- 

dans  le  sens  do  l’art.  166  qui  n'accorde  qu’aux  Maires  des  Communes  , non  chels- 
lieux  de  canton  , le  droit  île  présider  le  Tribunal  de  police.  • 

III.  I!  suffit  pour  fonder  la  compétence  du  Tribunal  de  police  présidé  parle  Juge 
de  paix,  que  la  contravention  ait  été  commise  duus  son  arrondissement,  c’est-à- 
dire,  dans  l’étcndiie  de  son  canton. 

Si  c’est  le  Maire  qui  le  préside,  elle  doit  nécessairement  avoir  été  commise  sur  le- 
territoire  de  sa  Commune. 

IV.  Le  Jugc-de-paix  empêché  ne  pourrait  se  faire  remplacer  par  le  Juge-de-paix 
d’un  canton  voisin  , ni  le  Maire  par  celui  d’une  Commune  voisine:  la  Cour  de  cassa- 
tion le  jugea  ainsi  te  27  messidor  an  ix. 

Mais  le  Juge-de-paix  peut  être  remplacé  par  son  Suppléant , quoique  le  Code  d’ins- 
truction criminelle  ne  le  dise  pas. 

C’est  ce  qui  résulte  du  caractère  imprimé  aux  Suppléans,  par  la  loi  du  9 ventêsc 
an  îx  , qui  porte , art.  3 , qu'au  cas  de  maladie , absence  ou  autre  empêchement  du 
Juge-de-paix  , ses  fonctions  seront  exercées  pur  un  Suppléant. 

Le  Maire  peut  l’être  égalemcut  par  son  Adjoint.  ( Art.  i6y  du  Code  d’ instruction, 
criminelle.  ) • 

V.  L’incompétence  du  Tribunal  de  police , résultante  de  ce  que  la  contravention 
n'aurait  pas  été  commise  dans  son  arrondissement,  n’est  toutefois  que  relative  } de 
Sorte  qu’elle  peut  être  couverte  par  la  comparution  volontaire  lies  parties. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  arrêt  rendu  au  rapport  deM.Lamarque,, 
le  3 mai  îtin. 
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VI.  La  récidivent  prive  pas  le  Tribunal  de  police  du  droit  de  connaître  de  la* 
contravention. 

La  législation  contraire,  établie  par  l’art.  607  du  Code  de  brumaire  an  iv  , a été 
changée  par  l’art.  48a  du  Code  pénal  lequel  11e  prononce  que  le  maximum  des  peines 
de  simple  police  contre  le  prévenu  en  récidive;  mais  dans  tons  les  cas  de  récidive, 
prévus  par  les  art.  474  > 4j8  et  482 > 1°  Tribunal  de  police  doit  prononcer  la  peine 
de  l’emprisonnement. 

VII.  Le  Tribunal  de  police  est  également  compétent  pour  connaître  des  contra- 
ventions de  police,  lors  môme  qu'elles  seraient  imputées  t\  des  Gardes  champêtres 
et  forestiers  , et  que  ces  Gardes  les  auraient  commises  sur  le  territoire  confié  à leur 
surveillance  : car  le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  fait  aucune  exception  à leur 
égard , et  le  Code  pénal  ne  leur  a pas  infligé  d’autres  peines  que  celles  de  simple 
police.  ( Art.  198.  ) 

L’art.  46“  ne  doit  être  appliqué  qu’aux  délits  de  police  correctionnelle  dont  ils 
peuvent  s’ôtre  rendus  coupables,  et  qui  se  trouvent  prévus  dans  le  chapitre  II, 
livre  III,  titre  II  du  Code  pénal. 

Article  C X L I. 

Dans  les  Communes  dans  lesquelles  il  n’y  a qu’un  Juge- de-pa ix  , il 
connaîtra  seul  des  affaires  attribuées  à son  Tribunal.  Les  Greffiers  et 
les  Huissiers  de  la  Justice  de  paix  , feront  le  service  pour  Les  affaires 
de  police. 

Observations. 

I.  Le  Code  d’instruction  criminelle  s’occupe , dans  l’art.  141  , delà  composition 
du  Tribunal  de  police. 

Elle  est  la  môme  lorsqu'il  existe  plusieurs  Jugcs-de-paix  établis  dans  le  môme 
canton  , que  lorsqu’il  n’y  en  a qu’un. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas , le  Tribunal  n’est  composé  que  d’un  seul  .Tuge;  dans  l’un 
et  l’autre  aussi  le  Juge-de-j>aix  doit  ôtre  assisté  d’un  Greffier  et  d'un  Huissier. 

II.  Le  Grefïicr  fait  partie  nécessaire  du  Tribunal  de  police,  de  sorte  que  le  Juge 
de  paix  ne  pourrait  en  cumuler  les  fonctions,  sans  commettre  une  irrégularité  telle- 
ment grave  qu’elle  enipori:e*-ait  la  nullité  de  son  jugement.  ( Arrêt  du  2.3  prairial 
an  ix.  ) 

Le  Greffier  ne  pourrait  môme  ôtre  remplacé  à l'audience  par  l’Huissier,  les  deux 
fonctions  étant  incompatibles.  ( Arrêt  du  z<)  messidor  an  ix.  ) 

III.  Mais  le  Greffier  pourrait-il  être  appelé  , comme  témoin , devant  le  Tribunal 
de  police,  en  continuant  à remplir,  dans  la  cause,  les  fonctions  de  Greffier? 
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La  Cour  de  cassation  se  décida  pour  l’affirmative,  par  arrêt  du  2 février  1809  ; 
mai-i  ce  fut  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  et  par  le  motif  que  les  dépo* 
ait  ions  des  témoins  n’étaient  point  écrites  ; de  sorte  qu’on  ne  pouvait  pas  dire  que  le 
Greffier  avait  rempli  deux  fonctions  incompatibles. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  au  contraire,  les  déclarations  des  témoins  doivent 
être  écrites  dans  le  procès-verbal , puisque  les  jugemens  émanés  des  Tribunaux  de 
police , peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel. 

bile  Greffier  était  appelé  en  témoignage,  le  Juge-de-paix  devrait  donc  le  faire 
remplacer  temporairement  dans  ses  fonctions  de  Greffier , par  une  personne  figée 
au  moins  de  a.5  ans,  et  dont  il  recevrait  préalablement  le  serment. 

Article  CXLII. 


Dans  les  Communes  divisées  en  deux  Justices  de  paix , ou  plus , le 
service  au  Tribunal  de  police  sera  fait  successivement  par  chaque 
J tige- de-paix  , en  commençant  par  le  plus  ancien  ; il  y aura  , dans  ce 
cas  j un  Greffier  particulier  pour  le  Tribunal  de  police . 

Observations. 

I.  Le  Code  veut  que  dans  les  Communes  divisées  en  plusieurs  Justices  de  paix,  il 
soit  établi  un  Greffier  spécialement  attaché  au  Tribunal  de  police  , parce  qu’il  est 
important  que  toutes  les  minutes  des  jugemens  soient  réuuies  dans  un  même 
dépôt. 

Ainsi  le  voulaient  déjà  l’art.  14  de  la  loi  du  28  floréal  an  x , et  l’art.  \ de  l’arrêté 
du  Gouvernement  du  3o  fructidor  suivant. 


IL  II  n’y  avait  pas  la  même  raison  pour  établir  des  Huissiers  particuliers  près  du 
Tribunal  de  police  : car  les  Huissiers  n’ont  que  des  fonctions  momentanées  à rem- 
plir près  le  Tribunal  de  police;  ilsne  sont  chargés  de  la  conservation  d’aucun  dépôt. 


III.  Lorsque  l’art.  142  parle  de  l'ancienneté  des  Jugcs-dc-paix,  ce  n’est  que 
sous  le  rapport  de  leur  entrée  en  exercice,  et  non  sous  celui  de  leur  âge,  qui  ne 
doit  être  pris  en  considération  qn 'autant  qu’ils  sont  entrés  le  même  jour  en  exercice. 

Ceci  n’est,  au  surplus,  que  de  police  intérieure;  de  sorte  qu’il  ne  pourrait  y 
avoir  lieu  à la  réformation  ni  à l'annullation  d’un  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
de  police  , lors  même  que  le  Juge-de-paix  qui  l’aurait  rendu  n’aurait  pas  été  , par 
son  ancienneté,  celui  qui  aurait  dû.  tenir  l’audience  du  Tribunal  de  police.  Ün 
supposerait , dans  ce  cas , que  le  J uge-de-paix  moins  ancien  n’aurait  fait  que 
suppléer  son  collègue  empêché. 


I\  . Le  Code  d’instruction  criminelle  se  borne  à dire  que  le  service  au  Tribunal 
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de  police  se  féru  successivement  par  chaque  Juge-de-paix , sons  rien  décider  sur 
la  durée  de  chaque  session. 

Mais  le  Code  d’instruction  criminelle  n’ayant  pas  abrogé  ce  que  prescrivaient, 
à ce  sujet,  les  art.  i3  et  16  de  la  loi  du  28  floréal  an  x , il  faut  en  conclure  qu’au- 
jourd'liui , comme  avant  le  Code  d’instruction  criminelle,  chaque  session  doit 
être  de  trois  mois  ; ce  qui  se  trouve  au  surplus  confirmé  par  les  dispositions  de 
l'art.  89  dn  décret  impérial  du  18  août  1810. 

V.  Si  l’instruction  d’une  affaire  était  commencée  lorsque  le  Juge-dc-paix  qui 
l’aurait  faite  devrait  céder  la  place  à son  successeur,  pourrait-il  continuer  à l’ins- 
truire et  à la  juger  ? 

S'il  n’en  continuait  pas  l'instruction  , devrait-elle  être  entièrement  recommencée 
par  le  Juge-de-paix  qui  viendrait  le  remplacer  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu’il  y eût  irrégularité , si  le  Juge-dc-paix,  d’abord  saisi 
de  la  connaissance  de  l’affaire,  en  continuait  l’instruction,  et  s’il  rendait  le 
jugement  ; car  son  remplacement  au  Tribunal  de  police  lie  lui  ôte  pas  son  carac- 
tère de  Juge-de-paix  , ni  conséquemment  celui  de  Président  du  Tribunal  de  police 
inhérent  ii  cette  qualité. 

I#e  remplacement  successif  des  Juges-de-paix  dans  la  présidence  du  Tribunal  de 
police,  n’est  d’ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà  observé  , qu’un  simple  règlement 
de  police  intérieure.  L’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  les  8 mars  1807,  et 
ta  août  1808  , en  confirmant  une  instruction  faite  par  des  Directeurs  de  Jury  qui 
devaient,  comme  les  Juges-de-paix,  cesser  leurs  fonctions  à une  époque  déterminée, 
et  qui,  cependant,  les  avaient  continuées  au-delà  du  terme  fixé  : il  y a en  effet 
même  raison  de  décider. 

VI.  Mais  si  le  Juge-de-paix  qui  a fait  l'instruction  n’est  pas  celui  qui  préside  le 
Tribunal  de  police  lors  du  jugement,  celui  qui  le  remplace  doit  la  recommencer. 

Ainsi,  par  exemple,  si  les  témoins  avaient  été  entendus,  il  devrait  les  faire  citer 
de  nouveau  devant  lui  : car  il  doit  prononcer  sur  une  instruction  orale  , sous  peine 
de  nullité.  (Argument  tiré  de  l’art.  7 de  la  loi  du  a 0 avril  1810.) 

Article  CXLIII. 

Il  pourra  aussi , dans  le  cas  de  l’article  précédent , y avoir  deux 
Sections  pour  la  police  ; chaque  Section  sera  tenue  par  un  Juge-de- 
paix  , et  le  Greffier  aura  un  Commis  pour  le  suppléer. 

Observations. 

I.  C’est  au  Gouvernement  à déterminer,  par  des  règlemcns  d’administration 
publique , les  villes  où  il  doit  être  établi  plusieurs  Sections  du  Tribunal  de  police# 
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L'article  144  lui  en  donne  la  faculté,  tandis  que  l’article  16  de  la  loi  du  28  floréal 
an  x , ne  la  iui  donnait  que  pour  le  cas  où  un  Tribunal  de  police  embrassait  plus 
de  quatre  Justices  de  paix. 

Mais  par  suite  du  système  d’unité  rappelé  dans  nos  observations  sur  les  articles 
préoedens , le  dépôt  tics  minutes  des  jugeniens  rendus  par  les  diverses  Sections  du 
Tribunal  de  police,  doit  rester  sous  la  garde  d’un  Grelïier  spécialement  attaché 
à ce  Tribunal,  et  qui  se  fait  suppléer  dans  les  autres  Sections  par  des  Commis  asser- 
mentés. 

Article  C X L I V. 

Les  fonctions  du  Ministère  public  pour  les  faits  de  police  , seront 
remplies  par  le  Commissaire  du  lieu  ou  siégera  le  Tribunal  : en  cas 
d’empêchement  du  Commissaire  de  police,  ou,  s’il  n’y  en  a point  , 
elles  seront  remplies  par  le  Maire,  qui  pourra  se  faire  remplacer  par 
son  Adjoint. 

S'il  y a plusieurs  Commissaires  de  police  , le  Procureur-  Général 
près  la  Cour  Impériale , nommera  celui  ou  ceux  d’entre  eux  qui  feront 
le  service.  .. 

Observations. 

I.  L’Officier  du  Ministère  public  fait  partie  intégrante  et  nécessaire  du  Tribunal 
de  police. 

Il  doit  être  présent  à l’instruction  , et  donner  ses  réquisitions  dans  chaque  affaire. 

( Art.  153.) 

II.  I-es  fonctions  dn  Ministère  public  , pris  le  Tribunal  de  police  , appartiennent 
an  Commissaire  de  police  du  lieu  où  siège  le  Tribunal  ; ce  qui  doit  s’entendre  du 
chef-lieu  de  canton  : car  le  lieu  où  doit  siéger  le  Tribunal  de  police,  est  nécessai- 
rement la  Commune  du  chef-lieu. 

S’il  eu  était  autrement,  la  Commune  du  clief-licuserait  la  seule  qui  se  trouverait 
privée  d’avoir  dans  son  sein  un  Tribunal  de  police  , puisque  l’art.  166  établit  que  le 
Maire  de  la  Commune  du  chef-lien  ne  pourra  connaître  des  matières  de  police. 

III.  S’il  n’y  a pas  de  Commissaire  établi  dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  de  police , 
ou  si  le  Commissaire  de  police  est  empêché,  il  doit  être  suppléé  par  le  Maire  de  la 
Commune,  qui  peut  être  remplacé  par  son  Adjoint  : d’où  il  suit  que,  si  le  Maire 
et  l’Adjoint  se  trouvent  en  concurrence,  c’est  au  Maire,  s’il  le  veut,  à remplacer  le 
Commissaire  de  police,  dans  les  fonctions  du  Ministère  public. 

IV.  Lorsqu’il  y a plusieurs  Commissaires  de  police  dans  le  lieu,  c’est  le  Procu- 
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reur-Général  près  la  Cour  Impériale  qui  doit  désigner  celui  d’entre  eux  qui  doit 
faire  le  service  près  le  Tribunal  de  police. 

Mais  si  le  Commissaire  désigné  se  trouve  empêché,  le  Code  ne  dit  pas  comment 
il  sera  momentanément  remplacé. 

Faudra-t-il  recourir  au  Procureur-Général,  ou  celui  des  collègues  du  Commis- 
saire de  police  empêché  qui  sera  requis,  devra-t^l  le  suppléer? 

Il  sera  pins  régulier  de  s'adresser  au  Procureur-Général,  lorsque  cela  pourra  se 
faire  sans  retarder  le  jugement;  mais  dans  un  cas  urgent,  nous  ne  pensons  pas 
qu’il  y eût  irrégularité  dans  l’instruction,  si  le  Commissaire  empêché  était  suppléé 
par  un  de  ses  collègues. 

V.  Si  tous  les  Commissaires  de  police  étaient  empêchés,  pourraient-ils  être  rem- 
placés par  le  Maire  on  par  son  Adjoint? 

Dans  les  Communes  où  il  est  établi  plusieurs  Commissaires  de  police  les  Maires 
et  les  Adjoints  ne  sont  que  de  simples  Administrateurs  ; aucune  fonction  de  la  police 
judiciaire  ne  leur  est  confiée. 

Cela  résulte  des  dispositions  de  l’art.  11  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui 
porte  que , dans  les  Communes  où  il  n'y  a point  de  Commissaires  de  police,  les 
Maires,  à leur  défaut  les  Adjoints  de  Maires,  rechercheront  les  contraventions  de 
police,  et  recevront  les  dénonciations. 

Cependant  on  peut  dire  que  6i  les  Commissaires  de  police  sont  empêchés,  c’est 
comme  s'il  n’en  existait  pas,  et  que,  dès-lors,  les  Maires  et  leurs  Adjoints  recou- 
vrent la  plénitude  de  leurs  droits  d’Ofliciers  de  police  judiciaire. 

VI.  En  supposant  que  les  Maires  et  leurs  Adjoints,  dans  les  villes  où  il  est  établi 
plusieurs  Commissaires  de  police,,  n’aient  pus  caractère  pour  remplir  les  fonctions 
d'officiers  de  police  judiciaire,  lors  même  que  les  Commissaires  de  police  se  trou- 
vent empêchés,  doit-on  s adresser  à l'autorité  administrative  ou  à l’autorité  judi- 
ciaire pour  les  faire  suppléer? 

L’art.  144  restreint  les  pouvoirs  du  Procureur-Général  au  choix  à faire  entre  les 
Commissaires  établis;  et,  en  effet,  la  nomination  , même  provisoire,  des  Commis- 
saires de  police,  n’est  pas  mise  dans  ses  attributions. 

La  raison  en  est  que  les  principales  fonctions  des  Commissaires  de  police  intéres- 
sent plutôt  la  police  administrative  , que  la  police  judiciaire. 

Nous  estimons,  en  conséquence,  que  ce  serait  au  Prelet  du  département  qu’ii 
faudrait  recourir  , sauf,  après  la  nomination  provisoire  des  Commissaires  de  police, 
à être  fait  un  choix  entre  eux  par  le  Procureur-General. 

VII.  Lorsqu’il  n’y  a qu’un  Commissaire  de  police  dans  le  lieu,  et  qu’il  se  trouve 
empêché,  l’art.  décide  qu'il  doit  être  remplacé  par  le  Maire  ou  par  son  Adjoint. 

Mais  si  le  Maire  et  l'Adjoint  étaient  également  empêches,  pourraient-ils  être  retu- 
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placés  par  un  îles  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  que  nommerait  le 
Procureur-Impérial  ? 

L’art.  167  donne  bien  cette  autorisation  aux  membres  du  Conseil  general  de  la 
Commune,  dans  le  cas  d’empêchement  de  l’Adjoint  de  Maire,  lorsque  son  empê- 
chement provient  de  ce  qu’il  préside  le  Tribunal  de  police,  en  remplacement  du 
Maire. 

Mais  c’est  pour  ce  cas  seulement  que  le  Procureur-Impérial  est  autorisé  à dési- 
gner un  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune,  en  remplacement  de  l’Ad- 
joint de  Maire;  et  il  a été  si  peu  dant  l’intention  du  Législateur  de  donner  la 
même  autorisation,  dans  tous  les  cas,  au  Procureur-Impérial,  que  l’art.  »44  ta 
donne  au  Procureur-Général , lorsqu’il  est  question  de  désigner  celui  des  Commis- 
saires qui  doit  faire  le  service  près  le  Tribunal  de  police. 

Le  Procureur-Impérial  commettrait  dès-lors  un  excès  de  pouvoir,  s’il  désignait  un. 
membre  du  Conseil  général,  ou  tout  autre  individu  pour  remplacer  le  Commis- 
saire de  police,  le  Maire  et  son  Adjoint  empêchés,  dans  d’autres  cas  que  celui  qu’a 
précisé  l’art.  167. 

Le  pouvoir  n’en  appartiendrait  pas  davantage  au  Procureur-Général,  aucune  loi 
ne  l’ayant  mis  dans  scs  attributions. 

11  faudra,  comme  dans  le  cas  prévu  par  le  N.«  6,  s’adresser  à l’autorité  admi- 
nistrative supérieure. 

VIII.  Les  membres  du  Conseil  général  des  Communes  n’ont  aucun  caractère 
pour  remplir  les  fonctions  du  Ministère  public,  et  encore  moins  celles  d’Olficiers  de 
police  judiciaire,  lorsqu’ils  n’en  ont  pas  reçu  de  la  loi  une  délégation  spéciale. 

Ce  11e  sont  que  de  simples  Administrateurs. 

Il  faudrait  donc  encore  juger  aujourd’hui,  comme  le  fit  la  Cour  de  cassation,  le  18 
novembre  180b,  en  annullant  un  jugement  rendu  par  un  Tribunal  de  police,  qui 
avait  pris  pour  base  de  sa  décision,  un  procès-verbal  affirmé  devant  un  membre 
du  Conseil-général  de  la  Commune,  en  l’absence  du  Maire  et  de  son  Adjoint. 

L’exception  renfermée  dans  l’article  167  ne  doit  ni  11c  peut  recevoir  aucune 
extension. 

IX.  Si  le  Juge-de-paix  et  scs  Suppléans  se  trouvaient  empêchés,  dans  un  canton 
qui  n'aurait  qu’un  Juge-de-paix,  à qui  appai  tiendrait-il  de  présider  le  Tribunal  de 
police  ? 

Le  Code  n’a  pas  prévu  le  cas,  et  l’on  n’y  trouve  même  rien  qui  puisse  servir  à 
décider  la  question. 

Elle  doit  l’être  d’après  les  principes  généraux. 

Or , la  loi  pouvant  seule  imprimer  caractère  à un  individu,  pour  remplir  des  fonc- 
tions publiques , et  la  loi  n’accordant  qu’au  seul  Juge  de  paix  , et  à scs  Suppléans  , 
la  capacité  de  présider  le  Tribunal  de  police  dans  la  Commune  du  chel'-lieu  de 
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canton  , il  en  résulte  que , si  tous  se  trouvent  empêchés,  ils  ne  peuvent  être  suppléés 
dans  l’exercice  de  cette  fonction.  * 

On  se  trouvealors  dansune  position  telle  qu’il  n’existe  plus  réellement  deTribnnal 
de  police , et  la  chose  devient  d’autant  plus  embarrassante  , qu’il  ne  peut  être  nommé 
ni  Jngc-de-paix,niSuppléans  provisoires,  puisque  ces  places  ne  sont  pas  réellement 
vacantes. 

Cependant  il  faut  bien  pourvoir  à l’administration  de  la  Justice. 

X.  L’art.  1Ï9  ne  donnant  caractère  au  Tribunal  de  police  que  pour  connaître  des 
contraventions  qui  se  commettent  dans  U étendue  de  son  canton,  il  n’y  a pas 
moyen  de  faire  juger  la  cause  par  le  Tribunal  de  police  du  canton  voisin. 

11  faudra  donc  recourir  à la  voie  du  réglement  de  Juges , et  ce  sera  au  Tribunal 
de  première  instance  à y procéder.  ( Art.  540.  ) 

Cet  article  11’a  pas  prévu  précisément  le  cas;  mais  il  se  lie  nécessairement  aux 
principes  que  le  Coda  a établis  en  matière  de  réglement  de  Juges. 

Artic&s'CXLV. 

Les  citations  pour  contraventions  de  police  seront  faites  à la  requâta 
du  Alinistère  public  , ou  de  la  partie  qui  réclame. 

Elles  seront  notifiées  par  un  Huissier  ; il  en  sera  laissé  copie  au  pré- 
venu , ou  à la  personne  civilement  responsable. 

Observations. 

I.  Le  Tribunal  de  police  est  aussi  légalement  saisi  par  la  citation  donnée  à la 
requête  de  la  partie  plaignante  , que  par  celle  donnée  à la  requête  du  Ministère 
public. 

Il  |>eut  même  l’être  sans  une  citation  préalable,  lorsque  les  parties  se  présentent 
volontairement , ou  qu’elles  corn  paraissent  sur  un  simple  avertissement.  { Art.  14J.  ) 

La  partie  plaignante  ni  l’Oflicicr  du  Ministère  «public  n’ont  besoin  do  rapporter 
une  cédule  du  Juge-de-paix , que  dans  le  cas  où  il  est  question  d’abréger  les  délais, 
pour  cause  d’urgence.  ( Art.  146.) 

Dans  aucun , il  ne  peut  être  décerné  un  mandat  contre  le  contrevenant. 

S il  en  était  délivré , il  y aurait  excès  de  pouvoir.  ( Arrêt  du  iq  avril  1S06.  ) 

Mais  en  résulterait-il  la  nullité  de  l'instruction  et  du  jugement  ? 

L arrêt  cité  annulia  le  tout  ; mais  il  y avait  cela  de  particulier  que  le  mandat  avait 
été  décerné  sur  une  procédure  instruite  dans  l'iiôlel  du  Juge;  ce  qui  la  rendait  nulle , 
indépendamment  dti  mandat  décerné. 

Si  le  contrevenant  n’avait  à sc  plaindre  que  de  ce  qu’il  aurait  été  décerné  un  mandat 
contre  lui,  et  que  la  procédure  lût  d’ailleurs  régulière,  il  suffirait  de  prononcer 
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l' annulation  du  mandat,  sauf  la  prise  à partie  contre  le  luge  qui  l'aurait  délivré. 
« 

II.  Hors  le  cas  de  comparution  volontaire  ou  sur  simple  avertissement,  il  faut 
qu’il  y ait  une  citation  par  le  ministère  d’un  Huissier ; il  ne  pourrait  donc 
être  régulièrement  donné  défaut  contre  le  prévenu  qui  n’aurait  été  appelé  devant 
le  Tribunal  de  police  préside  par  le  Juge-de-paix,  que  par  un  simple  avertisse- 
ment. 

III.  L'Huissier  qui  doit  donner  la  citation  est  celui  de  la  Justice  de  paix, 
lorsque  le  prévenu  est  domicilié  ou  qu’il  est  trouvé  dans  le  ressort  de  cette 
Justice. 

Mais  si  olle  avait  été  donnée  par  un  autre  Huissier,  elle  ne  serait  pas  nulle  sous 
ce  rapport  : l’art.  i.(5  exige  seulement,  pour  sa  validité,  qu’elle  le  soit  par  un. 
Huissier,  bien  eutendu  , cependant,  qu’elle  le  soit  par  un  Huissier  ayant  droit 
d’exploiter  dans  l’arrondissement  communal  : car  sans  cela  II  n’y  aurait  pas  une 
véritable  citation  j c’est  ce  qui  a été  jugé  par  deux  arrêts  de  la  Section  civile  de  la 
Lourde  cassation,  les  12  janvier  1808  et  17  juillet  1811. 

Mais  l’Huissier  étranger  au  Tribunal  de  police,  qui  aurait  donné  la  citation  sans 
avoir  été  commis , pourrait  être  poursuivi  en  indemnité  àla  requête  de  l’Huissier  de 
la  Justice  de  paix  , lors  même  qu’il  aurait  eu  le  droit  d’exploiter  dans  l'arrondisse- 
ment. 

Il  pourrait  de  plus  être  réprimandé  par  ses  supérieurs,  suspendu  de  ses  fonc- 
tions et  même  interdit  dans  le  cas  de  récidive. 

IV.  Si  l'Huissier  de  la  Justice  de  paix  était  cm  pêclié , le  Tribunal  de  police  devrait 
en  commettre  un  pour  le  suppléer.  ( Argument  tiré  de  l’art.  4 du  Code  de  Procédure 
civile. ) 

Si  la  citation  devait  être  donnée  hors  du  ressort  de  Injustice  de  paix,  et  qu’ii  n’y 
eut  pas  dans  ce  ressort  un  Huissier  que  le  Juge-dc-paix  pût  commettre , le 
demandeur  pourrait  choisir  celui  qui  lui  inspirerait  le  plus  de  confiance  dans  l'ar- 
rondissement où  la  citation  devrait  être  donnée. 

V.  I.’IIuissier  de  la  Justice  de  paix  ne  peut  instrumenter  pour  ses  parens  en 
ligne  directe , pour  ses  frères  , sœurs  et  alliés  an  môme  degré  : c’est  la  disposition 
du  deuxième  paragraphe  de  l’article  4 du  Code  de  Procédure  civile. 

VI.  L’article  if5  du  Code  d’instruction  criminelle  porte,  « qu’il  sera  laissé 
» copie  de  la  citation  au  prévenu,  ou  à la  personne  civilement  responsable.  » 

Suffit-il  d'une  seule  copie  donnée  à l'un  ou  à l’autre , pour  que  la  con- 
damnation puisse  être  valablement  prononcée  contre  l’un  et  contre  l’autre , et 
pour  que  le  Jugement  qui  intervient  puisse  être  mis  à exécution  contre  tous  les 
deux? 
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Ce  qui  résulte  uniquement  de  la  disposition  de  cet  article,  c’est  que  la  personne 
civilement  responsable  peut  être  traduite  devant  le  Tribunal  de  police,  ce  qu’aucune 
loi  , jusqu'alors,  n'avait  déclaré  d'une  manière  aussi  formelle. 

Mais  peut-on  en  tirer  la  conséquence  qu'une  seule  copie  snilit  pour  appeler 
devant  le  Tribunal,  le  prévenu  et  la  personne  civilement  responsable  ? 

Si  on  consulte  les  règles  établies  en  matière  civile,  il  faut  citer  chacun  des  défen- 
deurs en  personne  ou  à son  domicile,  et  il  ne  peut  être  pris  defaut  contre  celui  qui 
n’a  pus  étécitc,  à moins  que  la  citation  n’ait  été  donnée  à une  Commune,  en  la  per- 
sonne du  Maire,  à une  maison  de  commerce  au  lieu  de  l’établissement,  ou  en  la 
personne  de  l’uu  des  associés. 

Mais  l’art.  146  a établi  une  forme  de  procéder  particulière,  pour  la  citation  à 
donner  au  prévenu  et  à la  personne  civilement  responsable. 

La  conjonction  ou , dont  s’est  servi  le  Législateur,  est  de  sa  nature  disjonclive  } 
cependant,  elle  peut  être  quelquefois  conjonctive  : il  y en  a plusieurs  exemples  dans 
la  rédaction  des  luis. 

Ce  rpii  pourrait  luire  croire  que  c’est  dans  ce  dernier  sens  qu’elle  a été  employée 
dans  l’art.  1 45  , c’est  qu’eu  répétant  la  même  disposition  dans  sou  art.  182,  le  Code 
emploie  la  conjonction  cl. 

Il  faut  tenir  néanmoins  pour  certain,  à ce  qu’il  nous  semble,  qu’il  suf'iit  qu’une 
seule  copie  ait  été  donnée,  soit  an  prévenu,  soit  à la  personne  civilement  respon- 
sable, lorsqu’il  y a été  énoncé  qu’elle  l’a  été  tant  pour  l’un  que  pour  l’autre,  et  que 
l’exploit  porte  citation  à tous  les  deux. 

Ce  qui  paraît  devoir  lever  tons  les  doutes  à cet  égard , c’est  la  manière  dont  se 
trouve  rédigé  l’art.  2o5  qui,  s’occupant  également  des  notifications  à faire  au  prévenu 
et  à la  personne  civilement  responsable,  porte  qu’elle  sera  faite,  soit  à l’un,  soit  à 
l’autre;  ce  que  n’eût  pas  manque  de  dire  de  même  l’art.  i4f>,  s’il  avait  etc  dans 
l’intention  du  Législateur,  qu’il  leur  fût  fait  à chacun  une  notification  parti- 
culière. ♦ 

11  importe  même  que  la  cho'e  soit  ainsi  : car  il  pourrait  arriver  que  la  personne 
civilement  responsable  résidât  à une  grande  distance,  ou  que  le  prévenu  fût  sans 
domicile  connu,  et  qu’il  se  fût  absenté  à l’instant  du  délit,  dans  la  prévoyance  des 
poursuites  auxquelles  il  allait  se  trouver  exposé. 

VIL  M.iis  la  personne  que  la  loi  réputé  civilement  responsable , pourrait-elle  être 
citée  seule  devant  un  Ti  limitai  de  police  ; c’est-à-dire,  sans  que  l'exploit  portât  que 
la  copie  do  citation  lui  est  délivrée  , tant  pour  lui  que  pour  le  prévenu  ? 

Inous  n’en  doutons  pas;  mais,  alors,  la  condamnation  ne  devra  être  prononcée 
que  contre  la  personne  citée. 

VIII.  Ceci  amène  naturellement  la  discussion  d’une  question  assez  délicate, 
celle  de  savoir  si , lorsque  le  contrevenant  et  la  personne  civilement  responsable, 
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ont  été  cités  et  condamués  jiar  ie  Tribunal  île  police,  les  réparations  civiles  pro- 
noncées contre  eux,  peuvent  être  portées  plus  liant  qu'elles  ne  l'ont  été  par  le 
jugement,  lorsque  le  Ministère  public  n’a  déclaré  son  appel  qu’au  regard  de  la  per- 
sonne civilement  responsable. 

Cette  question  s'étant  présentée  à la  Cour  de  Justice  criminelle  du  département 
de  la  Côte-d’Or,  en  matière  forestière,  cette  Cour  jugea  que  les  condamnations  ne 
pouvaient  être  aggravées,  sur  l’appel,  contre  la  personne  déclarée  civilement  res- 
ponsable, dès  qu'elles  ne  pouvaient  l'étre  contre  le  délinquant,  dont  la  personne 
civilement  responsable  n’était  tenue  qu’à  garantir  la  solvabilité. 

Il  n’y  eut  recours  contre  cet  arrêt,  ni  de  la  part  du  Procureur-Général,  ni  de  celle  de 
l'Administration  , et  les  Annales  forestières  de  Tannée  1810,  page  263,  rapportent 
cet  arrêt  comme  devant  iixer  la  jurisprudence'. 

IX.  Si  la  personne  civilement  responsable  est  seule  citée,  elle  peut  appeler  en 
cause  le  prévenu  , afin  que  l’affaire  soit  jugée  en  connaissance  de  cause. 

Si  c’est  le  prévenu  seul  qui  Ta  été  , la  personne  civilclr.cnt  responsable 
pourra  intervenir  ou  revenir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  qui  aura 
prononcé  sa  condamnation  , lorsqu’il  lui  sera  fait  des  contraintes  en  consé- 
quence. 

Mais  si  la  citation  a été  donnée  à tous  les  deux  , quoique  par  une  seule  copie , 
il  11’y  aura  que  la  voie  de  Y opposition  contre  le  jugement,  de  k part  de  celui  qui  se 
sera  laissé  condamner  par  défaut. 

Cette  distinction  est  importante  : car  la  simple  opposition  n’est  recevable  que 
lorsqu’elle  est.  formée  dans  un  délai  de  rigueur,  tandis  que  le  Code  n’en  a déterminé 
aucun  pour  la  tierce  opposition. 

X.  Ainsi,  le  jugement  sera  régulier,  suit  que  la  citation  ait  été  donnée  an  prévenu 

et  à la  personne  civilement  responsable,  par  une  copie  délivrée  à chacun  d’eux,  soit 
qu’il  ne  leur  en  ait  été  délivré  qu’une  seule  pour  les  deux.  # 

Mais  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  contre  l’un  et  contre  l’autre,  que  lorsqu'il  a 
été  prononcé  contre  tous  les  deux. 

Article  CXLVI. 

La  citation  ne  pourra  être  donnée  à un  délai  moindre  de  vingt-quatre 
heures  , outre  un  jour  par  trois  myria  mètres  , à peine  de  nullité  tant  de 
la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  Néanmoins 
cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu’à  la  première  audience  , avant 
toute  exception  et  défense. 

Dans  les  cas  urgens , les  délais  pourront  être  abrégés  , et  les  parties 
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citées  à comparaître  même  dans  le  jour , et  à heure  indiquée  , en  vertu 
d'une  cédule  délivrée par  le  Juge-de-paix. 

OaSEnTAÏION». 


I.  La  première  partie  de  cet  article  pose  , en  principe  , que  la  citation  devant  le# 
Tribunal  de  police  ne  peut  être  donnée  à un  délai  moindre  que  celui  de  vingt-quatre 
heures , outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance , sous  peine  de  nullité , tant 
de  la  citation  que  du  jugement  par  défaut  qui  pourrait  intervenir. 

Sur  quoi  deux  observations  sont  à laire. 

La  première , que  les  trois  myriamètres  de  distance  doivent  se  compter  à partir 
du  lieu  du  domicile  de  la  personne  citée  ; de  sorte  que  si  son  domicile  se  trouve  éloi- 
gné de  plus  de  trois  myriamètres , ou  six  lieues  communes  , du  lieu  où  le  Tribunal 
de  police  tient  scs  séances , le  délai  doit  être  augmenté  d’un  joui'. 

La  deuxième , qu’il  suffît  que  la  distance  excède  trois  myriamètres  , quand  ella 
n’irait  pas  jusqu’à  six. 

Cet  excédant  emporterait  un  jour  de  plus  , attendu  que  c’est  par  jour  et  non  par 
heure  que  se  comptent  les  délais  des  citations  ; et  que  si  l’on  n’avait  pas  égard  à 
l’exeédant  de  trois  myriamètres , il  en  résulterait  que  le  défendeur  n’aurait  pas 
réellement , pour  comparaître  , les  vingt-quatre  heures  qui  lui  sont  accordées. 

II.  On  ne  pourrait  établir  le  système  contraire  , sur  les  dispositions  de  l’art.  92  du 
décret  Impérial  du  18  juin  1811 , qui  ne  doit  recevoir  d’application  qu’au  cas  de  1% 
taxe  à faire  aux  Jurés , aux  experts  et  aux  témoins , pour  fixer  leurs  indemnités 
déroute. 

III.  La  distance  doit  être  calculée  d’après  les  sinuosités  des  routes  , et  non  pas  à vol 
d’oiseau  , comme  en  matière  de  Douanes , pour  laquelle  il  existe  une  législation 
particulière. 

IV.  La  nullité  de  la  citation , résultant  du  défaut  de  délai  suffisant , n’est  pas  de 
droit;  il  faut  qu’elle  soit  proposée  par  le  défendeur,  et  même  qu’elle  le  soit  à la 
première  audience , avant  toute  exception  au  fond. 

Il  pc  faut  pas  croire  cependant  que  la  partie  condamnée  ne  puisse  proposer  utile- 
ment , sur  son  opposition  , le  moyen  pris  de  ce  qu’il  ne  lui  aurait  pas  été  accordé  un 
délai  suffisant  pour  comparaître  ; car,  l’audience  sur  l’opposition  est  bien  réellement 
la  première  relativement  à lui  ; celle  qui  a été  tenue  avant  l’expiration  du  délai 
doit  être  considérée  comme  non-avenue.  . 

V.  La  seconde  partie  de  l’art.  146  établit  une  exception,  et  c’est  la  seule  à* 
laquelle  on  puisse  avoir  égard. 

*•  * 
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Cotte  exception  est  pour  le  cas  d'urgence.  • 

Pour  (pie  la  citation  donnée  à lirof  delai  soit  régulière  , il  faut  qu’elle  l'ait  été  en 
vertu  d’une  cédule  délivrée  par  le  Jugé-de-paix.  • 

Le  Code  ne  définit  pas  et  ne  [xtu  vait  définir,  ce  que  l'on  doit  considérer  comme 
un  cas  urgent , sans  se  livrer  à des  attractions. 

Il  a dû  laisser  au  Juge-de-paix  à se  décider  suivant  les  circonstances. 

VI.  Si  le  Juge-dc-paix  avait  été  induit  à erreur  par  le  demandeur  , et  que  le  pré- 
venu établît , lors  de  sa  comparution  , qu’il  n'y  avait  pas  réellement  urgence,  il  serait 
du  devoir  du  Juge-de-paix  de  continuer  la  cause  jusqu'après  l’expiration  du  delai  Ja 
la  loi. 

La  citation  ayant  été  donnée  dans  une  forme  régulière,  en  vertu  d'ordonnance  du 
Juge,  ce  11e  serait  pas  le  cas  d’en  prononcer  la  nullité. 

Vil.  L’art.  146  njputorise  spécialement  que  les  Juges-de-paix  à abréger  les  délais 
dans  le  cas  cT urgence  ; d’où  il  semblerait  suivre  (pie  la  faculté  en  est  refusée  aux 
J\I tiers , lorsqu’ils  sont  appelés  à présider  le  Tribunal  dë  police.  On  peut  dire,  eu 
effet , que  c’est  une  exception  au  droit  commun  , qui  doit  être  restreinte  dans  les 
termes  de  la  loi  ; et  que  l’art'.  171  , rapjielaut  les  différons  articles  du  Code  d'instruc- 
tion cv'ininelle , qui  'doivent  Gtre  observés  par  les  Maires  , n’a  pas  renvoyé  à l’ar- 
ticle 146.  O11  peut  ajouter  que  s’il  y a réellement  urgence  , la  partie  o'I'cnsée  peut 
s’adresser  au  Jugé-de-paix , toujours  compétent  en  matière  de  police  : et  encore 
que  le  Législateur  11’aurait  pu  donner  aux  Maires  la  même  autorisation  qu’aux 
Juges-de-paix,  pour  l’abréviation  des  délais,  sans  anéantir  la  concurrence  qu’il  a 
établie  en  faveur  des  .[ugevdeqiuix. 

Mais  si  l’art.  14 6 n’était  point  applicable , dans  sa  dernière  disposition,  aux. 
Tribunaux  de  police  présidés  par  les  Maires  , on  11e  pourrait  dire  non  [dus  que  sa 
première  pût  leur  être  appliquée , et  c’est  la  première  dis|x>siiion  de  cet  article  qui 
fixe  à vingt-quatre  heures  le  délai  des  citations. 

Article  CXLVIL 

Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  un  simple 
avertissement , sans  qu’il  suit  besoin  de  citation. 

Observations. 

I.  Ls  simple  avertissement  à comparaître  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  défendeur 
en  defaut  legal , lorsque  l’audience  de  police  est  tenue  par  le  Juge-de-paix  ; si  celui 
auquel  il  est  donné  n’y  défère  pas,  il  faut  le  citer.  {Art.  149-) 
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Le  défaut  qui  serait  pris  contre  lui,  d’après  tin  simple  avertissement,  serait  nul. 

II.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  devant  leTribunal  de  police  présidé  par  le  Maire. 

L'avertissement  équivaut  à 1#  citation.  {Are.  16c j.) 

Nous  dirons  , sous  cet  article,  comment  et  dans  quelle  l'orme  cet  avertissement 
doit  être  donné. 

Article  C X L V I I I. 

Avant -le  jour  de  l’audience  , le  Juq-e-de-paix  pourra  , sur  la  réqui- 
sition du  Ministère  public  ou  de  la  partie  en  île,  estimer  ou  faire 
estimer  les  dommages  , dresser  ou  faire  dresser  des  procès-verbaux  , 
Jàire  et  ordonner  tous  actes  requérant  célérité. 

Observations. 

I.  Pour  déterminer  l'application  de  cet  article , et  pour  autoriser  le  Juge-de- 
paix  à procéder  ou  à faire  procéder  à l’estimation  du  dommage  , le  Code  semble 
exiger  que  le  Tribunal  ait  été  saisi  par  une  citation  préalable. 

Nous  pensons  néanmoins  qu’il  suffit  qu’il  y ail  eu  plainte  portée  ou  cédule  accordée  , 
pour  citer  à bref  délai , pour  qu’il  puisse  être  procédé  régulièrement  à l’estimation 
des  dommages  : car,  quoique  le  Tribunal  de  police  ne  puisse  être  saisi  que 
par  l’exploit  de  citation,  lorsque  les  parties  ne  comparaissent  pas  volontairement 
devant  lui,  comme  il  ne  s’agit  que  d’une  mesure  provisoire,  et  qu’en  attendant  le 
moment  de  l'audience  les  traces  de  la  contravention  pourraient  disparaître,  il  était 
important  d’indiquer  un  moyen  de  la  constater  à l'instant  même  ; le  but  de  la  loi 
se  trouverait  manqué  s'il  fallait  attendre  une  citation  préalable. 

II.  Mais  le  Juge-de-paix  n’est  pas  tenu  de  déférer  à la  réquisition  qui  lui  est 
faite. 

Le  Code  lui  laisse  une  entière  liberté  à cet  égard , et  il  ne  doit  même  y déférer 
qn'avcc  circonspection  , puisqu’il  doit  opérer  hors  la  présence  de  la  partie  intéressée, 
et  qu’une  nécessité  absoluepeut  seule  autoriser  une  pareille  forme  de  procéder. 

Cependant,  si  le  Juge-de-paix  n’était  requis  que  pour  dresser  de  simples  procès- 
verbaux  , nous  pensons  qu’il  ne  lui  serait  pas  permis  de  s’y  refuser  : car  , en  sa 
qualité  d’Oflirier  de  police  judiciaire,  UWoit  déférer  sans  examen  aux  réquisitions 
qui  lui  sont  faites,  lorsqu'il  s’agit  de  la^pmstatation  des  délits  et  des  contraventions. 

Mais  alors  le  Juge-Je-paix  ne  pourra  déléguer  scs  fonctions  ; il  doit  les  remplir 
par  lui-même. 

Ce  n’est , en  effet,  que  pour  l’estimation  des  dommages  qu'il  peut  se  faire  sup- 
pléer. 

III.  11  ne  faut  pas  conclure,  cependant,  de  ce  que  le  Juge  de-paix  requis  de  se 
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transporter  sur  les  lieux  pour  dresser  procès-verbal  d’une  contravention  , ne  peut  s’y 
refuser,  que  l’on  puisse  abuser  de  cette  disposition  de  la  loi,  de  manière  à rengager 
dans  des  démarches  inutiles,  et  dans  la  seule  intention  de  le  distraire  de  ses  occupa- 
tions; une  pareille  conduite  devrait  être  considérée  comme  un  outrage  fait  au  Juge- 
de-paix  dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  elle  devrait  être  poursuivie  et  punie  comme 
telle. 

Il  y eut  arrêt  dans  ce  sons,  le  9 décembre  1808. 

Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  rejeta  le  recours  qui  avait  été  formé  par  des 
prévenus  condamnés , auxquels  il  avait  été  fait  application  de  l’art.  20  , titre  II  de 
la  loi  du  19  juillet  1791 , pour  outrage  fait  à la  Gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions , en  lui  dénonçant  mensongèrement  un  vol  qui  n’avait  pas  été  commis  , et 
en  lui  indiquant  la  route  supposée  prise  par  les  prétendus  voleurs,  à l’elfèt  de  les 
engager  dans  des  courses  et  des  recherches  inutiles. 

IV.  Le  Jugc-de-paix  ne  peut  procéder  ù l’estimation  du  dommage,  sans  en  avoir 
été  requis  par  le  Ministère  public  ou  par  la  partie  civile. 

Il  11e  le  peut  même  sur  la  réquisition  de  la  personne  citée. 

Mais,  si  celle-ci  se  trouvait  lésée  par  l’estimation  provisoire  qui  aurait  été  faite  en 
son  absence,  rien  ne  s’opposerait  à ce  que  , lors  de  sa  comparution  , elle  en  requit 
une  nouvelle,  et  elle  pourrait  être  ordonnée  si  les  choses  étaient  entières. 

0 \ * • • 

V.  L’art.  148  autorise  le  Juge-de-paix  à déléguer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés , 
relativement  à l’estimation  du  dommage  ; mais  à qui  peut-il  les  déléguer  ? 

C’est  ce  que  le  Code  11c  dit  pas  ; ce  qui  semble  lui  laisser  le  choix  de  son  Suppléant. 

Il  pourra  donc  nommer  des  gens  de  l’art  pour  y procéder;  mais  il  devra  leur  faire 
prêter  serment  de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions. 

Le  Juge*de-paix  se  conformera  mieux  néanmoins  au  vœu  de  la  loi,  lorsqu’il  no 
pourra  procéder  par  lui-même  à l’opération  , s’il  en  renvoie  la  connaissance  au 
Maire  ou  à l’Adjoint  de  Maire  du  lieu  où  l’opération  doit  être  faite. 

VI.  Cet  article  et  les  précédens  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  Maire  se 
trouve  saisi  comme  Président  du  Tribunal  de  police;  ce  qui  est  fondé  en  raison  : 
puisque  le  Maipe  ne  pouvant  connaître  que  des  contraventions  commises  dans  l’éten- 
due de  sa  Commune , et  qu’entre  personnes  domiciliées  ou  présentes , il  peut  les 
faire  appeler  devant  lui  au  moment  mêaief  en  vertu  d’un  simple  avertissement , et 
procéder  contradictoirement  avec  eux.  m 

Aussi  l’art.  170  ne  rend-il  pas  communes  aux  Maires  les  dispositions  de  l’art.  148. 

Mais  le  Maire,  comme  le  Juge-de-paix , a le  droit  de  constater,  même  d'office  , la 
contravention, 
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DE  LA  JUSTICE. 

Article  CXLIX. 

* 

Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  et  à V 'heure  fixés  par 
la  citation  , elle  sera  jugée  par  défaut. 

Observations. 

I.  Cbt  article  a été  rendu  commun , par  l’article  171,  au  Tribunal  de  police  présidé 
par  le  Maire;  et  cependant  devant  le  Tribunal  de  police,  présidé  par  le  Maire,  la 

. citation  n’est  pas  de  rigueur. 

Relativement  au  Tribunal  de  police  présidé  par  le  Maire,  il  doit  donc  être  en- 
tendu dans  ce  sens  que  l'affaire  doit  être  jugée  par  défaut , au  jour  et  à l’heure  fixés 
par  l’avertissement  qui  tient  lieu  de  citation. 

II.  L’art.  149  se  sert  du  mot  jugé , et  non  pas  du  mot  condamné , parce  qu’il  na 
«uiïit  pas  que  le  prévenu  fasse  défaut  , pour  qu'il  doive  être  nécessairement  con- 
damné; c’est  par  la  même  raison  que  le  Législateur  n’a  parlé  non  plus  que  d’una 
manière  hypothétique,  dans  l’art.  471  > si  le  contumax  est  condamné. 

C’est  d'ailleurs  un  point  de  doctrine  qui  se  trouve  écrit  dans  tous  les  Codes  ; ils  se 
servent  tous  du  mot  juger , c’est-à-dire,  apprécier  : aussi  le  Code  de  Procédure 
civile , article  i5o  , porte-t-il  que,  dans  le  cas  de  défaut , les  conclusions  de  la  partie 
lui  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérijiées. 

La  partie  défaillante  ne  doit  être  condamnée  que  lorsqu’il  résulte  de  l’instruc- 
tion la  preuve  concluante  du  fait  qui  lui  est  imputé,  et  lorsque  ce  fait  constitue  une 
véritable  contravention. 

III.  L’instruction  doit  se  faire  dans  le  cas  de  non  comparution  de  la  part  du 
prévenu  , avec  la  même  solennité  que  si  la  cause  était  contradictoire. 

Toutes  les  formes  prescrites  par  l’art.  i53  doivent  y être  observées. 

IV.  Si  c’était  la  partie  civile  qui  fît  défaut,  et  si  l’Ollicier  du  Ministère  public 
déclarait  ne  vouloir  pas  suivre  à sa  roquêle  , n’y  aurait-il  qu’un  simple  congé  à pro- 
noncer en  faveur  de  la  personne  citée  ? 

Cela  dépendrait  de  la  manière  dont  le  Tribunal  envisagerait  lui-tnêmc  le  fait 
imputé  au  prévenu:  car,  s’il  le  jugeait  une  contravention  punissable,  comine  il 
Aurait  été  légalement  saisi , il  pourrait  ordonner  la  continuation  des  poursuites,  et 
condamner  le  contrevenant,  lors  même  qu'a  près  l'instruction  faite,  l'Officier  du 
Ministère  public  persisterait  à ne  requérir  l’application  d’aucune  peine. 

Nous  avons  cité  plusieurs  arrêts  <jui  l’ont  ainsi  jugé  de  la  pianière  la  plus 
formelle. 

».  33 
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V . Il  n’y  aurait  pas  lieu  à donner  défaut , lors  même  que  le  plaignant  ou  le  prévenu 
ne  comparaîtrait  pas  en  personne , s’il  s’était  fait  représenter  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale.  {Art.  /fi.) 

Il  rse  |Xÿt  jamais  être  prononcé  de  défaut  contre  la  partie  publique.  {Arrêt du  ly 
décembre  1808.) 

Lorsqu  elle  n est  pas  présente  à 1 audience,  il  faut  renvoyer  la  cause  à un  autre 
jour. 

\ 1.  Noos  examinerons , sons  1 article  suivant,  si  la  partie  civile,  qui  a laissé  rendre 
un  jugement  par  défaut  contre  elle,  est  recevable  à revenir  par  opposition,  et  si 
l’opposition  de  la  partie  civile  autorise  le  Ministère  public  à requérir  l’application 
de  peines  contre  le  prévenu  acquitté  par  le  premier  jugement. 

Article  CL. 

La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera  plus  recevable  à s’opposer 
à l’exécution  du  jugement , si  elle  ne  se  présente  à l’audience  indiquée 
par  l’article  suivant , sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l’appel  et  Ut 
recours  en  cassation. 

Observations. 

I.  L’art.  i5i  réserve  la  voie  de  l’opposition  à la  personne  condamnée,  par 
défaut. 

Mais  si  elle  ne  sc  présente  pas  pour  plaider  sur  son  opposition , à la  première 
audience,  elle  n’est  plus  recevable  à prendre  de  nouveau  cette  voie,  même  contre  le 
jugement  qui  l'aurait  déboutée  de  son  opposition. 

La  première  audience  dont  parle  cet  article,  e t celle  qui  suit  l’expiration  des 
délais  : c’est  la  disposition  de  l’art.  i5t;  niais  quels  sont  les  délais  dont  parle  cet 
article?  M’est  ce  que  nous  expliquerons  bientôt. 

IL  Si  l’opposant  ne  comparaît  pas  sur  son  opposition,  il  n’y  a aucune  nouvelle 
instruction  à faire;  il  suflit  d’ordonner  que  le  jugement  contre  lequel  il  aura  formé 
opposition  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

III.  Mais  si  la  partie  condamnée  n'a  plus  la  voie  de  l'opposition,  lorsqu’elle  a 
laissé  rendre  contre  elle  un  second  jugement  par  défaut,  il  lui  reste  celle  de  l’appel 
ou  du  recours  en  cassation. 

Celle  de  l’appel,  si  le  jugement  a prononcé  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  des 
réparations  civiles  pour  unesommede  plus  de  5 francs,  outre  les  dépens.  {Art.  tyx.) 
Celle  du  recours  en  cassation,  pour  le  cas  où  l’appel  n’est  pas  réservé.  {Art.  4oy.) 
IV’.  Qu’il  y ait  opposition,  appel  on  recours  en  cassation , l’exécution  du  juge- 
ment est  suspendue , jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué. 

Il  n’en  est  pas,  en  effet , eu  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police , comme 
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en  matière  civile,  où  le  jugement  peut  recevoir  son  exécution  provisoire  dans  le  cas 
d’appel,  et  qui  l’obtient  toujours,  lorsque  le  jugement  est  attaqué  par  la  voie  du 
recours  en  cassation. 

V.  Le  reconrs  en  cassation,  formé  pendant  le  délaide  l’opposition,  ne  serait 
pas  recevable  : il  n’est  autorisé  que  comme  un  remède  extrême. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  le  jugea  sous  l'empire  du  Code  de  brumaire 
an  iv,  les  8 frimaire  au  rx  et  i5  janvier  ibo8.  Comme  on  ne  peut  rien  induire  do 
contraire  des  dispositions  du  Code  d’instruction  criminelle,  nous  estimons  qu’il  faut 
s’en  tenir  à la  Jurisprudence  établie. 

VI.  Doit-il  en  être  de  même  dans  le  cas  de  X appel,  que  l’art.  174  veut  être  inter- 
jeté dans  les  dix  jours  de  la  signiiication  de  la  sentence  à personne  ou  à domi- 
cile ? 

Si  la  personne  condamnée  laissait  passer  le  délai  de  l'opposition  sans  la  former, 
et  qu’elle  11’interjetât  son  appel  que  dans  les  dix  jours  suivans,  elle  ne  se  pour- 
voirait pas  réellement  dans  Les  dise  jours , à compter  de  la  signiiication  du  juge- 
ment. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  jugeait-elle,  sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  iv, 
que  le  délai  de  l’appel  courait  pendant  celui  de  l’opposition. 

« Attendu  que  nulle  part,  dans  le  Code,  la  voie  de  l’appel  ne  se  trouvait  subor- 
» donnée  à l’épreuve  de  celle  de  l’opposition;  qu'au  contraire,  la  faculté  d'appeler 
» était  accordée  indéfiniment  à la  partie  condamnée.  » 

Mais  le  Conseil-d’Etat,  consulté  sur  la  question  , ne  partagea  pas  cette  opinion, 
et,  son  avis  approuvé  par  l’Empereur,  le  18  février  1806,  décida  que  l’appel 
étant  une  voie  introduite  pour  réformer  les  erreurs  des  premiers  Juges , on  ne  devait 
y recourir,  que  lorsque  la  partie  lésée  n’avait  plus  de  moyens  de  les  faire  revenu- eux» 
mêmes  sur  leur  jugement.  . ; 

VII.  Le  Code  d'instruction  criminelle  n’a-t-il  apporté  aucun  changement  sur  ce 
point  de  législation  ? 

L’auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle  pense  qu'il  faut  s’en  tenir  à la  règle 
établie  par  l’avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  lévrier  1806,  et  il  se  fonde  principalement 
sur  la  dernière  disposition  de  l'art.  174  du  Codé  d'instruction  criminelle,  portant 
que  , sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  de  police,  on  doit  suivre  la 
même  forme  de  procéder  et  de  juger  que  sur  les  appels  des  sentences  des  Justices  de 
paix. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quelle  est  la  forme  de  procéder  et  de  juger  sur  l'appel , 
mais  si  l’appel  peut  être  interjeté  pendant  le  délai  de  l’opposition  ; de  sorte  que  cette 
dernière  disposition  de  l’art.  174  est  absolument  étrangère  à la  question. 

jfteste  donc  l’avis  du  Conseil  d’État  qui  serait  une  autorité  bien  respectable,  s’il 


4*4  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE, 
pouvait  être  applique  à la  législation  établie  par  le  Code  d’instruction  criminelle  } 
rhais  il  nous  semble  qu’il  y a été  dérogé  d’une  manière  formelle  par  les  art.  17 4 et 
ao3  de  ce  Code. 

Nous  rapprochons  ces  deux  articles , parce  que  s’il  était  étaldi  que , par  l’un  ou 
par  l’autre , l’appel  ne  fût  recevable  que  lorsqu’il  aurait  été  interjeté  dans  tes  dix 
jours  , à compter  de  la  signification  du  jugement  > il  faudrait  nécessairement  en  con- 
clure que  celui  des  deux  articles  qui  ne  se  serait  |xis  explique  aussi  clairement  que 
l’autre,  devrait  être  entendu  dans  le  même  sens  : car  on  ne  pourrait  supposer  que 
le  Législateur  eût  approuvé  en  matière  de  police,  ce  qu’il  aurait  condamné  en 
matière  correctionnelle. 

Or  , en  se  reportant  à la  disposition  de  l’art.  2o3,  il  ne  paraît  pas  pouvoir  exister 
de  doutes  sur  la  nécessité  où  l'on  est  d’interjeter  appel  dans  tes  dix  jouis  de  la  signifi- 
cation du  jugement , soit  qu’il  ait  été  rendu  contradictoirement , soit  qu’il  ait  été 
rendu  par  défaut,  puisqu’il  porte,  « qu’il  y aura  déchéance  de  F appel , si  la  décla- 
» ration  d’appeler  n’a  pas  été  faite  au  greffe  du  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement , 
»>  dix  jours  au plustard après  celui  où  il  a été  prononcé,  et  si  le  jugement  est  rendu 
» par  défaut , dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été 
» faite  à la  partie  condamnée » 

VIII.  I /art.  2o3  n’admet  qu’une  seule  exception  qui  est  celle  par  laquelle  il 
accorde  un  plus  long  délai  à l'Officier  du  Ministère  public  établi  piés  la  Cour  où  le 
Tribunal  qui  doit  connaître  de  l’appel. 

Vouloir  en  étublir  une  nouvelle,  pour  le  cas  de  l’opposition  autorisée  contre  les 
Ijngcniens  par  défaut , ce  serait  supposer  dans  la  loi  une  disposition  qui  ne  s’y  trouve 
pas;  ce  serait  établir  une  déchéance  qu’elle  ne  prononce  pas. 

L’art.  174  n’est  pas  conçu,  il  est  vrai  , dans  des  termes  aussi  impératifs;  il  n’a 
pas  établi  de  distinction  entre  les  jugemens  contradictoires  et  les  jugoinens  par 
défaut ; mais  tout  ce  qui  peut  résulter  de  là,  c’est  qu’il  a voulu  que , dans  1 un 
comme  dans  l'autre  cas , l’appel  fût  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du 
jngeinent. 

Pour  en  induire  que  , lorsque  le  jugement  a été  rendu  par  défaut , le  délai  d ap- 
peler ne  peut  commencer  à courir  que  du  jour  de  l’expiration  de  celui  réservé  pour 
l’opposition , il  faudrait  faire  dire  à l’article  ce  qu’il  n’a  pas  dit  ; ce  serait  accorder 
un  plus  long  délai  que  celui  qu’il  autorise  pour  l’appel. 

IX.  Si  le  jugement  a été  rendu  par  défaut , la  partie  condamnée  a deux  voies  pour 
l’attaquer,  celle  de  l’opposition  et  celle  de  l’appel;  elle  peut  choisir  celle  qui  con- 
vient le  mieux  à ses  intérêts;  mais  son  choix  fait,  elle  doit  se  conlormcr  pour  le 
délai , aux  dispositions  du  Code  qui -établit  des  règles  particulières  pour  cbacuim 
de  ces  formes  de  procéder. 
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Sila  partie  condamnée  prend  la  voie  de  l’appel , le  Tribunal  de  premier  degré  aura 
consommé  son  droit,  lorsque  l’appel  sera  porté  au  Tiilnmal  supérieur,  puisque 
le  délai  de  l'opposition  sera  écoulé;  oe  sera  ie  remède  extrême  dont  a parlé  l’avis 
du  Conseil  d’Etat  du  îS  février  1806. 

Mais  , quelle  que  soit  l’opinion  que  l’on  puisse  avoir  sur  la  question  , -ce  qui  nous 
semble  évident , c’est  que  l’appel  déclaré  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment par  défaut,  ne  peut  être  déclaré  non-recevable,  lors  même  qu’il  l’a  été  dans 
le  délai  accordé  pour  l’opposition  , puisque  le  Code  n’en  a pas  prononcé  la  dé- 
chéance ; car  il  ne  peut  y avoir  déchéance  que  lorsqu’elle  résulte  d’un  texte  de  loi 
bien  clair  et  bien  précis  ; et  si  l’appel  ne  peut  être  déclaré  non-rccevablc , quoiqu’il 
ait  été  interjeté  pendant  le  délai  de  l’opposition  , il  en  résultera  que  la  position 
du  condamné  par  défaut,  sera  beaucoup  plus  avantageuse  que  celle  de  la  partie 
qui  aura  répondu  à la  citation  , ce  qui  n’a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  Législateur, 
et  ce  qui  rend  évidente  l’explication  que  nous  en  avons  donnée. 

X.  L’opposition  est-elle  réservée  à la  partie  civile , qui  a laissé  juger  l’affaire  par 
défaut  contre  elle,  comine  elle  l’est  à la  personne  citée  ? 

L’art.  i5o  parle , en  général , de  la  partie  condamnée  ; ce  qui  semble  Supposer  qu’il 
suffit  d’  avoir  été  condamné , pour  être  admis  à former  opposition  ; de  sorte  que , si 
la  partie  civile  l’a  été , elle  doit  être  déclarée  recevable  à la  former. 

Cependant,  il  est  de  principe  qu’un  Tribunal  de  police  ne  peut  être  saisi  que  lors- 
qu’il existe  une  contravention  à pnnir;  et  lorsque  le  prévenu  a été  acquitté  contra- 
dictoirement avec  le  Ministère  public , il  est  irrévocablement  jugé  que  le  fait  qui  lui 
était  imputé , ne  constitue  pas  une  véritable  contravention. 

On  peut  ajouter  que  l’art.  187  du  Code  d’instruction  criminelle,  n’accorde  nomi- 
nativement la  voie  d’opposition  qu’au  seul  prévenu , et  conclure  de  là  que , lorsque 
l’art.  i5o  a parlé  de  la  personne  condamnée,  elle  s’est  uniquement  occupée  de  la 
personne  citée. 

Mais,  si  le  plaignant  avait  été  lui-même  condamné  à l’amende  ou  A l’empri- 
sonnement, ce  qui  ne  pourrait  se  supposer,  si  la  chose  11’était  arrivée,  il  y aurait 
certainement  lieu  A recevoir  son  opposition. 

Nous  sommes  même  d avis  que,  dans  tous  les  cas,  l’opposition  de  la  partie  civile 
est  recevable  : car  la  voie  de  l’opposition  est  de  droit  commun , et  ü y aurait  une 
espèce  de  contradiction  à autoriser  le  plaignant  à se  pourvoir  par  la  voie  de  l’appel , 
et  A lui  refuser  celle  de  l’opposition. 

Sil  a été  jugé  contradictoirement  avec  le  Ministère  public , qu’il  n’y  a pas  contra- 
vention , cela  11  eiupeche  pas  que  le  Tribunal  de  police  n’ait  été  saisi  légalement  parla 
citation,  et  cela  suffit  pour  qu’il  puisse  rester  Juge  de  l’affaire,  relativement  aux 
intérêts  civils  des  parties  qui  étaient  en  instance  devant  elles,  lors  du  jugement. 


4a6  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

XI.  A l’appui  de  cette  opinion  on  peut  citer  un  arrêt  rendu  , au  rapport  de 
M.  Sieyes , le  29  floréal  an  ix. 

Cet  arrêt  fut,  à la  vérité  , rendu  en  matière  correctionnelle;  mais  les  motifs  de 
décider  sont  les  mêmes. 

Il  y avait  eu  appel  du  jugement,  tant  de  la  part  du  plaignant,  que  de  celle  du 
Ministère  public;  le  plaignant  avait  fait  défaut,  et  le  jugement  de  renvoi  du  prévenu 
avait  été  confirmé  contradictoirement  avec  le  Ministère  public;  de  sorte  qu'il  était 
irrévocablement  jugé  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constituait  pas  un  délit. 

Le  plaignant  était  revenu  par  opposition  contre  l’arrêt , et  sur  son  opposition,  le 
prévenu  avait  été  condamné  à des  peines  et  à des  restitutions. 

Le  prévenu  s’était  pourvu  en  cassation  contre  l’arrêt;  et  son  recours  présentait 
la  question  principale  de  savoir  si  l'opposition  formée  par  la  partie  civile  était 
recevable,  dès -lors  que  tout  était  irrévocablement  jugé  sur  le  délit,  par  l’arrêt 
contradictoire  qui  était  intervenu  entre  le  Ministère  public  et  le  prévenu. 

Sur  quoi  la  Cour  de  cassation  considéra,  qu’à  F égard  de  la  partie  civile  défail- 
lante , et  sur  son  appellation  , le  Tribunal  criminel  avait  pu  examiner  l’affaire,  et 
revenir,  sur  son  premier  jugement,  en  ce  qui  concernait  les  intérêts  civils  des 
parties. 

Mais  le  Ministère  public,  avec  lequel  il  aurait  été  contradictoirement  jugé  que  le 
prévenu  ne  s’est  pas  rendu  coupable  de  contravention , ne  serait  pas  relevé  de 
l’acquiescement  qu’il  aurait  donné  au  jugement,  pal»! 'opposition  de  la  partie  civile  ; 
tout  serait  irrévocablement  jugé,  quant  à la  vindicte  publique. 

Article  CLI. 

L’opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être  faite  par  décla- 
ration en  réponse  au  bas  de  l’acte  de  signification,  ou  par  acte  noti- 
Jiè  dans  les  trois  jours  de  la  signification , outre  un  jour  par  trois 
myriamètres . 

L’opposition  emportera  de  droit  citation  à la  première  audience 
après  l’expiration  des  délais , et  sera  réputée  non-avenue  si  l’opposant 
ne  comparait  pas. 

Observations. 

I.  En  matière  de  police,  le  délai  pour  former  opposition  aux  jugemens  rendus 
par  défaut,  est  de  trois  jours,  ;\  compter  de  la  signification  qui  est  faite  du  juge- 
ment à la  partie  condamnée,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance;  de 
Sorte  qu’elle  doit  être  formée  au  plus  tard  le  quatrième  jour,  en  comptant  celui  de 
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la  signification  du  jugement , sauf  l’augmentation  du  délai,  à raison  de  la  dis- 
tance. 

La  distance  doit  se  calculer  d'après  l'éloignement  du  domicile  de  l’opposant , à la 
résidence  de  celui  auquelTopposition  doit  être  notifiée. 

II.  Le  Code  ouvre  une  voie  Lien  simple  au  défaillant  pour  former  son  oppo- 
sition , lorsqu'il  ne  veut  ou  qu’il  ne  peut  pas  faire  les  frais  de  sa  notilication , par  la 
voie  ordinaire  : c’est  de  la  former  par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l’exploit 
de  signification  du  jugement;  ce  qui  ne  change  rien  au  délai,  pour  comparaître  à 
l’audience  sur  la  citation. 

III.  L’Huissier  qui  fait  la  notification  du  jugement , est  tenu  de  recevoir  l’oppo- 
sition. 

Il  ne  pourrait  s’y  refuser,  sous  prétexte  que  l’opposant  ne  lui  ferait  pas  l'avance 
des  droits  d’enregistrement. 

Ce  serait  un  moyen  indirect  de  priver  l’opposant  de  la  faveur  que  la  loi  lui 
accorde,  et  à laquelle  le  Législateur  n’a  pas  mis  cette  condition. 

IV.  Quoique  l’art.  i5t  ne  fasse  courir  le  délai  de  l’opposition  qu’à  compter  du 
jour  de  la  signification  du  jugement,  il  ne  s’ensuit  pas  que  le  défaillant  ne  soit 
recevable  à former  son  opposition  que  lorsque  le  jugement  lui  a été  notifié. 

Il  en  a le  droit  à l’instant  môme  que  le  jugement  a été  prononcé.  ( Arrêt , au  rap- 
port de  il/.  BusscAop  , du  10  novembre  1808.) 

11  est  môme  certaines  circonstances  dans  lesquelles  il  importe  à !a  partie  condam- 
née d'user  de  ce  droit. 

Elle  pourrait  avoir  à se  plaindre  de  l’estimation  provisoire  des  dommages- 
intérêts  prétendus  par  le  plaignant. 

Cette  estimation,  quoique  simplement  provisoire , pourrait  devenir  définitive , si 
le  condamné  ne  formait  son  opposition  avant  que  l’état  des  lieux  fût  changé: 
mais  tant  que  l’arrêt  n'est  pas  signifié , le  délai  de  l’opposition  ne  commence  pas  à 
courir  ; de  sorte  que  si  l’opposition  formée  avant  la  signification , était  irrégulière  , 
il  n’en  résulterait  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l’opposant  qui  pourrait  la 
renouveller , tant  que  les  trois  jours,  à compter  de  la  notification  du  jugement , ne 
seraient  pas  expirés. 

V.  Il  fut  jugé,  par  l’arrêt  déjà  cité  du  to  novembre  1808  , que,  sous  aucun  pré- 
texte , l’opposition  de  la  partie  défaillante,  eu  matière  de  police,  ne  peut  ôtre  décla- 
rée non-recevable , lors  mémo  que  le  jugement  n’aurait  prononcé  que  sur  la  compé- 
tence , pourvu  quelle  ait  été  formée  dans  le  délai. 

VI.  Pour  que  l’opposition  formée  dans  le  délai  soit  recevable,  il  n’est  pas  ncces- 
« saire  que  l’opposant  ait  commencé  par  rembourser  les  frais  du  défaut. 

C’est  ce  qui  lut  jugé  le  25  lévrier  180b. 
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Il  ne  doit  pas  môme  nécessairement  supporter  les  frais  du  défaut;  l’art.  i5i 
ne  le  dit  pas,  comme  le  fait  l’art.  187  pour  les  matières  correctionnelles  , et  il  nous 
semble  résulter  de  la  différence  de  rédaction  entre  ces  deux  articles  du  Code , 
qu’en  matière  de  police , c’est  à celui  qui  succombe  en  définitif  à payer  tons  les 
frais  ; ce  qui  est  d’ailleurs  fondé  sur  les  dispositions  de  l’art.  162  : dédit  locum 
inquirandi. 

VII.  S’il  y avait  appel  de  la  part  du  Ministère  public  , et  opposition  de  celle  d'une 
des  parties,  le  Tribunal  de  police  serait-il  autorisé  à prononcer  sur  l'opposition  ? 

Cette  question  se  présenta,  en  matière  correctionnelle,  à l'audience  de  la  Cour 
de  cassation,  le  17  mars  1808;  et  il  lut  jugé  que  c’était-  sur  l’appel  du  Ministère 
public  qu’il  fallait  procéder  , quoique  l’appel  eût  été  interjeté  dans  le  délai  de 
? opposition  ; attendu  que  rien  11c  s’opposait  à ce  que  l’Otïicier  du  Ministère  public 
déclarât  son  appel  dans  le  délai  de  l’opposition  , et  que  la  cause  ne  pouvait  appartenir 
en  inème  temps  au  Tribunal  du  premier  degré  pour  prononcer  sur  l’opposition  , et 
ou  Tribunal  du  second  degré  pour  statuer  sur  l’appel. 

Cet  arrêt  fut  rendu  à notre  rapport  ; on  le  trouve , sous  sa  date  , dans  le  bulletin 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

VIII.  Pour  la  validité  de  l’opposition , il  n’est  pas  besoin  qu’elle  contienne 
citation. 

La  citation  est  de  droit. 

L’opposition  n’a  pas  même  besoin  d’être  motivée. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  l’exige  pas. 

IX.  L’affaire  sur  l’opposition  doit  être  portée  à la  première  audience  du  Tribu- 
nal de  police  qui  a rendu  le  jugement;  e’est-à-diro , à la  première  audience  après 
f expiration  du  délai  qui  est  de  vingt-quatre  heures , outre  un  jour  par  trois  inyria- 
rnètres  de  distance.  {Art.  146.) 

L’art.  i5i  laisse  bien  quelques  doutes  à cet  égard,  en  parlant  de  l’expiration  de* 
délais,  immédiatement  après  avoir  fixé  ceux  de  l'opposition  , et  sans  renvoyer  à 
l'art.  146.  Mais  l’opposition  pourrait  n’avoir  été  formée  qu’un  instant  avant  l’au- 
dience, et  ce  serait  une  surprise  faite  à la  'partie  adverse,  qui  n’aurait  pu  être 
prévenue  à temps  que  son  affaire  devait  se  juger. 

X.  Lorsque  l’opposant  ne  se  présente  pas  sur  son  opposition  , elle  doit  être  con- 
sidérée comme  non-avenue. 

Le  Tribunal  doit  se  borner  donner  acte  de  la  non-comparution  de  l’opposant  s 
il  n’y  a aucune  nouvelle  instruction  à faire. 

Mais  le  défaut  de  comparution  sur  l’opposition , n’interdit  pas  la  faculté  d’appeler 
du  jugement , ni  celle  de  se  pourvoir  en  cassation. 

XI.  Si  l’opposant  n’use  pas  de  la  faculté  qui  lui  ctt  accordée  par  l'art.  t5x , 


• .Digitized  by  Google 


DE  LA  JUSTICE.  429 

de  former  son  opposition  par  une  réponse  au  bas  de  l’exploit  de  siginlicat'on 
du  jugement  , doit-il  la  notifier  tant  à la  partie  civile  , qu’à  l’Officier  du  Ministère 
public  f 

Le  Code  ne  lui  impose  pas  cette  obligation  ; il  suppose  même  qu’il-  suffit  d’une 
simple  notification  à l’un  ou  à l’autre,  puisque  l’art.  i5i  , dans  sa  première  disposi- 
tion, déclare  l’opposition  valable,  lorsqu’elle  a été  faite  par  une  réponse  au  bas  de 
l’exploit  de  signification  du  jugement. 

XII.  L’art.  474  du  Code  de  procédure  civile  autorise  à revenir , par  la  voie  de  la 
tierce-opposition  , contre  les  jngemcns  lors  desquels  on  n’a  été  lù  représenté  ni  dû- 
ment appelé  ; et  l’art.  466  décide  que  l'intervention  ne  doit  être  reçue  que  lorsqu’elle 
est  formée  par  ceux  qui  seraient  recevables  à former  tierce-opposition. 

Les  dispositions  de  ces  articles  sont-elles  applicables  aux  matières  de  police  ? 

La  question  s'est  présentée  deux  fois  à la  Cour  de  cassation  , sous  le  rapport  de  la 
tierce-opposition , et  deux  fois  le  recours  exercé  contre  les  jugemens  qui  l’avaient 
déclarée  non-recevable,  a été  rejeté.  ( Arrêts  des  3 juin  et  2.5  août  1808.  ) 

Cependant , rien  n’empêcherait  que  la  partie  intéressée  qui  n’aurait  pas  été  appelée 
devant  le  Tribunal  de  police,  pût  y intervenir;  efc,  par  exemple,  si  des  ouvriers 
commandés  pour  combler  un  fossé  , avaient  été  cités  devant  le  Tribunal  de  police  , 
comme  prévenus  de  s’être  rendus  coupables  d’une  voie  de  fait,  à raison  de  ce 
comblement , rien  ne  pourrait  s’opposer  à ce  que  le  maître  qui  les  aurait  employés  , 
intervînt  dans  la  cause,  pour  soutenir  qu’il  a usé  de  son  droit,  en  donnant 
l’ordre  de  combler  le  fossé,  et  nous  pensons  qu’il  serait  recevable  dans  sa  tierce- 
opposition. 

Il  devrait  en  être  de  même  si  la  personne  civilement  responsable  avait  été  seule 
citée  et  condamnée,  et  si  le  prétendu  délinquant  venait  former  tierce-opposition  au 
jugement  dont  le  poids  devrait  retomber  sur  lui. 

XIII.  Si  la  tierce-opposition  n’a  pas  été  formellement  autorisée  par  le  Code  d’ins- 
truction criminelle,  ce  qu’il  y a de  certain  , c’est  qu’il  ne  l’a  pas  prohibée;  et  dès 
que  l’on  est  forcé  de  convenir  que  l'intervention  est  recevable  en  certains  cas , 
quoique  l’intervention  nç  soit  pas  non  plus  spécialement  autorisée  par  le  Code , il 
serait  difficile  de  trouver  un  prétexte  pour  refuser  d’admettre  la  tierce-opposition  , 
dans  le  cas  où  l’intervention  serait  recevable. 

Il  ne  faut  donc  pas  prendre,  dans  un  sens  absolu , les  arrêts  cités , ni  en  tirer  la  con- 
séquence nécessaire  que , dans  aucun  cas,  la  tierce-opposition  ne  puisse  être  reçue 
en  matière  de  police. 

Elle  doit  l’être  , comme  en  matière  civile,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du  tîers- 
opposarit  se  trouvent  blessés  et  ses  droits  compromis  par  un  jugement  dans  lequel 
ni  lui , ni  ceux  qu’il  représente  n’ont  été  appelés. 

En  refusant  cette  faculté  à des  tiers-opposans  qui  n’avaient  aucun  intérêt  à être 
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appelés  les  arrêts  cités  ont  parfaitement  saisi  le  voeu  du  Législateur;  mais  ce  serait  s’en 
écarter,  que  de  rendre  la  prohibition  générale  et  absolue. 


XIV.  Ce  n’est  pas  par  suite  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  que  la 
tierce-opposition  doit  être  reçue  en  matière  de  police  ; mais  parce  que , de  droit  naturel , 
on  nepeut  être  condamné  directement  ni  indirectement,  sans  avoir  été  entendu  ; d’où 
nous  tirons  la  conséquence  que  l’amende  prononcée  par  l’art.  4?9  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  contre  le  tiers-opposant,  déclaré  non-recevable  dans  sa  tierce-op- 
position , ne  doit  pas  être  appliquée  au  tiers  - opposant  déclaré  non-recevable  en 
matière  de  police?;  cet  article  n’est  applicable  qu’aux  matières  civiles. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  arrêt  du  a5  août  1808. 


Article  CLII. 


J, a personne  citée  comparaîtra  par  elle-même  , ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

Observations. 

I.  L’art.  ïé’i  >du  Code  de  brumaire  an  tv  renfermait  déjà  la  même  disposition  ; 
mais  il  ajoutait  que  la  personne  citée  ne  pourrait  9e  faire  assister  d’un  Défenseur 
officieux  ; ce  qui  donnait  lieu  à beaucoup  de  discussions. 

On  avait  cependant  fini  par  entendre  l’article  en  ce  sens  que , lorsque  la  personne 
citée  comparaissait  en  personne,  elle  ne  pouvait  se  faire  assister  A'  un  Défenseur  olli- 
cieux  , tandis  qu’elle  pouvait  se  faire  représenter  par  une  personne  de  son  choix  , 
lorsqu’elle  la  chargeait  de  sa  procuration  spéciale. 

II.  Doit-on  en  user  de  même  sous  l'empire  du  Code  d’instruction  criminelle  , qui 
ne  défend  plus,  comme  le  faisait  celui  de  brumaire  an  iv  , de  se  faire  assister  d’un 
Défenseur  ollicieux? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  car,  il  serait  inconséquent  que  la  personne  citée  se 
trouvât  dans  l’obligation  de  se  servir,  en  appel,  du  ministère  d’un  Avoué,  lorsqu’il 
lui  serait  interdit  de  se  faire  assister  d’un  Défenseur  en  cause  principale  ; en 
appel  comme  en  première  instance,  c’est  toujours  une  matière  de  police  qui  est  à 
juger. 

Si  la  personne  citée  comparaît  en  personne,  elle  pourra  donc  se  faire  assister  d’un 
Déjensetir  de  son  choix  ; mais,  si  elle  ne  comparaît  pas  en  personne , elle  11e  pourra 
se  fuire  représenter  que  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

III.  L’art.  i5ï  ne  dit  pas  que  le  demandeur  pourra  également  se  faire  représenter 
par  un  fonde  de  procuration  spéciale  ; mais  aucun  doute  ne  s’est  jamais  élevé  t\  cet 
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égard,  et  il  peut  encore  moins  y en  avoir  aujourd’hui,  qu’il  n'y  en  avait  sous 
l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

Non-seulement  le 'demandeur  peut  se  faire  représenter , mais  lorsqu’il  comparaît 
en  personne  il  peut  se  faire  assister  d’un  Défenseur. 

Ses  droits , sous  ce  rapport , sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  personne  citée. 

IV.  Le  Code  n’interdit  pas  au  Tribunal  de  police  d’ordonner  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties , lorsqu’il  croit  cette  comparution  utile  pour  éclairer  sa  religion. 

Mais  n’ayant  à sa  disposition  aucun  moyen  pour  contraindre  les  parties  à com- 
paraître , il  se  trouve  réduit , dans  le  cas  de  non-comparution , à tirer  de  leur 
désobéissance  les  inductions  qu’il  croit  convenables. 

V.  Dans  le  cas  de  non-comparution  de  l’une  des  parties , lorsqu’il  est  intervenu 
jugement  qui  lui  a ordonné  de  se  présenter  en  personne,  le  jugement  qui  intervient, 
en  la  présenoe  de  son  fondé  de  procuration  spéciale,  doit-il  être  considéré  commo 
un  jugement  contradictoire  ou  par  defaut  ? 

list-il  susceptible  d'opposition  ? 

Non  : car  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  considère  comme  défaillant* 
que  celui  qui  ne  comparaît  ni  en  personne , ni  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale. 

Il  n’y  aura  donc  que  l’appel  ou  le  recours  en  cassation  qui  soit  recevable  contre 
un  jugement  de  cette  espèce. 

Cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1^9  et  i5a. 

VI.  La  procuration  doit  être  spéciale , c’est-à-dire  ad  hoc , pour  se  présenter 

devant  le  Tribunal  de  police.  * 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  procuration  soit  motivée , c’est-à-dire  qu’elle 
indique  les  moyens  que  le  Procureur  spécial  doit  employer  pour  la  défense  de  celui 
qu’il  est  chargé  de  représenter. 

Si  elle  l’était,  le  chargé  de  pouvoir  devrait  se  renfermer  dans  les  termes  de  son 
mandat. 

VII.  Le  Code  n’ayant  pas  exi£é  que  la  procurationsoit  passée  en  forme  authen- 
tique, elle  ne  pourrait  être  rejetée  sur  le  motif  qu’elle  ne  serait  pas  en  cette  forme. 

Il  suffit  qu’elle  soit  écrite  sur  papier  timbré , qu’elle  soit  enregistrée  et  que  la  signa- 
ture soit  légalisée. 

VIII.  Si  la  procuration  n’était  pas  légalisée  et  que  l’écriture  fût  déniée,  elle 
devrait  être  rejetée  et  le  jugement  être  rendu  par  défaut  contre  celui  qui  aurait  né- 
gligé de  remplir  cette  formalité,  sauf  à continuer  la  cause  à l’audience  suivante, 
si  les  circonstances  le  permettent , ce  qui  n’est  pas  interdit  au  Tribunal  de  police. 

IX.  L’art.  i5a  n’étant  pas  déclaré  commun  par  l’art.  .171 , au  Tribunal  de  police 
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présidé  par  le  Maire,  la  personne  citée  serait-elle  autorisée  à s’y  l'aire  représenter 
par  un  fondé  de  sa  procuration  spéciale? 

Nous  ne  voyons  pas  quel  pourrait  être  le  prétexte  de  refuseV  à la  personne  citée 
devant  le  Maire,  la  même  faveur  qu’à  la  personne  citée  devant  le-Juge-de- 
paix. 

Si  l’art.  171  ne  renvoie  pas  à l’art.  i5a,  c’est  que  cet  article  ne  s'occupe  que  des 
formalités  concernant  l’instruction  et  le  jugement  et  que  l’art.  i52  y est  etranger. 

Pour  conclure  du  silence  de  l’art.  171,  que  la  personne  citée  ne  peut  se  f.iiro 
représenter  devant  le  Maire  par  un  fondé  de  sa  procuration  spéciale,  il  faudrait 
conclure  également  de  son  silence,  que  la  personne  citée  devant  le  Maire  ne  serait 
]>as  tenue  de  comparaître,  puisque  c'est  le  même  art.  i5a  qui  ordonne  que  la  per- 
sonne citée  sera  tenue  de  comparaître  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale. 

Le  défendeur  comme  le  demandeur  peut  donc  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir,  à l’audience  du  Maire,  comme  à celle  du  Juge-de-paix,  saut  au  Maire 
comme  au  Juge-de-paix  à ordonner  la  comparution  personnelle  des  parties,  lors- 
qu'il la  croit  nécessaire. 

X.  Lorsque  les  parties  ont  besoin  d’obtenir  une  copie  de  quelques  pièces,  elles 
doivent  s’adresser  au  Procureur-Général,  pour  en  faire  autoriser  l’expédition. 

C’est  la  disposition  de  l’art.  56  du  décret  impérial  du  18  juin  1811. 

Cet  article  n’excepte  que  les  plaintes,  les  dénonciations  , les  ordonnances  et  les 
jugeinens  déiinitifs,  dont  les  parties  peuvent  se  faire  délivrer  copie,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  l’autorisation  du  Procureur-Général;  mais  elles  doivent  en 
payer  les  frais. 

XI.  Une  question  que  nous  ne  croyons  pas  s’être  présentée  sous  le  régime  du 
Code  de  brumaire  an  iv,  mais  qui  pourra  se  présenter  sous  l’empire  du  Code 
d'instruction  criminelle , est  celle  de  savoir  si  le  fondé  de  procuration  spéciale,  qui 
ièraitune  concession  préjudiciable  à sa  partie,  pourrait  être  désavoué,  et  les  parties 
remises  dans  le  même  état  qu’avant  le  jugement. 

I.e  Code  de  procédure  civile  porte,  art.  35a,  « qu’ancune  offre,  aucun  aveu  ou 
» consentement , ne  pourront  être  faits , donnes  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial, 

à peine  de  désaveu.  » 

Cet  urticle  11'est  pas  uniquement  relatif  aux  avoués;  il  s’applique  à tous  lcsmanda- 
taires,  ainsi  que  cela  résulte  de  l’art.  358;  et  le  porteur  d’une  procuration  spéciale 
est  aussi  bien  tut  mandataire  que  l’avoué  ; l'action  en  désaveu  est  purement  civile  de 
sa  nature. 

Elle  ne  ]>ent  cesser  de  l’être,  parce  que  le  désaveu  porte  sur  un  consentement 
donné  en  matière  de  police. 
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Nous  pensons , en  conséquence,  que  le  desaveu  est  recevable,  lorsque  le  fonde  do 
pouvoir  a fait  des  aveux,  des  offres,  ou  donné  des  cousentemeus  préjudiciables  à 
celui  qu’il  représente,  s’il  n’y  était  pas  autorisé  par  son  inandut. 

m 

XII.  S’il  y a désaveu,  il  doit  être  sursis  au  jugement,  aux  termes  de  l’art.  367  du 
même  Code. 

Mais  si  le  jugement  a été  rendu,  «t  s’il  est  devenu  irrévocable  par  l’expiration 
du  délai  de  l'opposition , de  l’appel , ou  du  recours  en  cassation  , l’ action  en  désaveu 
doit-elle  faire  suspendre  l’exécution  ? 

Si  elle  réussit,  le  jugement  intervenu  doit  - il  être  considéré  comme  non 
avenu  ? 

XIII.  D’une  part,  on  peut  dire  que  ce  qui  est  jugé  sur  l’action  en  désaveu,  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  ce  qui  a pu  être  prononcé  sur  le  fond , lorsque  lo 
jugement  a acquis  la  force  de  la  chose  jugée  , sauf  l’action  en  indemnité  contre  le 
Procureur  spécial  désavoué  ; 

Que  celui  qui  a mal  placé  sa  confiance,  ne  peut  l’imputer  qu’à  lui  seul  ; 

Que  ce  qui  se  passe  après  le  jugement  devenu  irrévocable , né  peut  produire  l’effet 
de  remettre  en  question  ce  qui  a été  définitivement  jugé. 

La  réponse  se  trouve  dans  l’art.  36oduCodede  procédure  civile , qui  porte  que, 
« si  la  défense  est  déclarée  valable,  le  jugement  avec  les  dispositions  du  jugement 
» relatives  aux  choses  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu , demeureront  annullécs  et 
» comme  non-avenues,  et  que  le  désavoué  sera  condamné,  envers  le  demandeur  et 
» les  autres  parties,  en  tous  dommages-intérêts....  » 

Cet  article  n’établit  pas  une  distinction  entre  les  Jngemens  qui  ont  acquis  la  force 
de  chose  jugée , par  defaut  de  recours  dans  le  délai , et  ceux  qui  sont  encore  suscepti- 
bles d’appel  ou  d'être  attaqués  par  d’autres  voies  de  droit. 

Aussi,  l’art.  4ÎS0  du  Code  de  procedure  civile  n’a-t-il  pas  mis  au  nombre  des 
ouvertures  de  requête  civile,  le  desaveu  qui  était  un  moyen  autorisé  par  l'ordon- 
nance de  1667. 

fl  faut  donc  tenir  que  le  désaveu  déclaré  valable  remet  toute  l’affaire  en  question , 
sa-’f  l’indemnité  à laquelle  ont  droit  les  parties  contre  le  chargé  de  pouvoir  qui  a 
été  désavoué. 

Ne  serait-il  pas,  en  efïét , contraire  à toutes  les  règles  de  la  Juqpce,  que  celui  qui 
aurait  été  condamné  à une  peine,  par  le  fait  d'un  fondé  de  pouvoir  infidèle,  fût 
tenu  île  la  subir,  après  avoir  fait  juger  que  ce  fondé  de  pouvoir  a abusé  de  sa 
confiance , au  jujint  de  fc  faire  déclarer  coupable,  lorsqu’il  était  innocent  du  fait  qui 
lui  était  impute  ? _ ** 

XIV.  Lorsqu’il  y a désaveu  , l’article  356  du  Code  de  procédure  civile  veut  que 
l’affaire  soit  portée  au  Tiibuual  devant  lequel  la  procédure  qui  dounc  lieu  au  désaveu 
a été  instruite. 
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Dans  ce  système,  le  Tribunal  de  police  se  trouverait  érigé  en  Tribunal  ordinaire  ; 
ce  qui  le  ferait  sortir  du  cercle  de  ses  attributions. 

Mais  on  peut  faire  la  même  objection  relativement  aux  Tribunaux  de  Commerce, 
qui  ne  sont  que  des  Justices  anomales. 

Cependant  le  Code  de  procédure  civile  ne  leur  interdit  pas  de  prendre  connais- 
sance des  désaveux.  « 

Si  le  désaveu  ne  constitue  pas  une  contravention  de  police  5 s’il  n’est  pas  d’une 
nature  qui  rentre  dans  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce,  il  participe 
évidemment  de  l’une  et  de  l’autre  actions , lorsqu'il  s’y  rattache  tellement  que  le 
succès  de  la  plainte  ou  de  la  cause  commerciale  en  devient  la  conséquence. 

C’est  un  incident  du  procès  principal , et  même  plus  qu’un  incident,  puisque  sou- 
vent le  jugement  au  fond  doit  en  dépendre. 

XV.  Notre  opinion,  sur  ce  point,  est  que  si  le  désaveu  est  formé  avant  qua 
le  jugement  soit  devenn  irrévocable,  il  doit  être  instruit  et  jugé  par  le  Tribunal 
saisi. 

Qu’au  contraire , il  doit  être  porté  devant  les  Tribunaux  ordinaires  , lorsqu’il  est 
formé , par  action  principale  , après  que  le  jugement  rendu  a acquis  la  force  de  la 
chose  jugée. 

XVI.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  du  désaveu  avec  l’action  en  dommages- 
intérêts  qui  pourrait  être  formée  par  le  mandant  contre  son  fondé  de  pouvoir, 
pour  tonte  autre  cause  que  celles  prévues  par  l'art.  35a  du  Code  de  procédure 
civile. 

Cette  action  ne  pourrait  retarder  le  jugement. 

Elle  devrait  être  exercée  contre  le  mandataire,  devant  son  juge  naturel,  parce 
qu’elle  se  réduirait  à des  dommages-intérêts , si  elle  était  fondée. 

Pour  savoir  si  elle  l'est  réellement,  il  faut  consulter  les  dispositions  du  Code 
Napoléon  , sur  les  obligations  des  mandataires.  {Art.  iggi  et  suivais.) 

XVII.  La  procuration  donnée  pour  intenter  une  action  ou  pour  défendre  à une 
demande  en  matière  de  police,  donne  le  droit  indéfini  au  mandataire  de  suivre 
l'ailaire  dans  tous  les  Tribunaux  où  elle  peut  successivement  être  portée , et  consé- 
quemment d’interjeter  appel  et  de  faire  recours  en  cassation  s’il  y a lieu.  ( Hauteur 
du  Manuel  d'instruction  criminelle  cite  un  arrêt  du  xo  messidor  an  xi,  qui  P a ainsi 

îuAé-  ) 

Cet  arrêt  est  dans  les  principes  : la  Cour  de  cassation  juge  constamment,  que  l'au- 
torisation donnée  à une  Commune  pourdéfendre  à une  action  intentée  contre  elle , 
lorsqu’elle  a été  accordée  sans  restriction , suffit  à la  Commune  non-seulement  pour 
se  défendre  en  cause  principale  et  en  cause  d’appel , mais  même  pour  prendre  la 
voie  du  recours  en  cassation. 

/ 


♦ 
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L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique  , à peine  de  nullité. 

Elle  se  fera  dans  l’ordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux , s’il  J en  a , seront  lus  par  le  Greffier. 

Les  témoins  , s’il  en  a été  appelé  par  le  Ministère  public  ou  la  partie 
civile , seront  entendus  s’il  y a lieu  ; la  partie  civile  prendra  ses 
conclusions  ; 

La  personne  citée  proposera  sa  défense,  et  fera  entendre  ses  témoins, 
si  elle  en  a amené  ou  fait  citer  , et  si  , aux  termes  de  l’article  suivant , 
elle  est  recevable  à les  produire  ; 

Le  Ministère  public  résumera  F affaire  et  donnera  ses  conclusions  : 
la  pc0ie  citée  pourra  proposer  ses  observations. 

Le  Tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans  l’ audience  ou 
l’instruction  aura  été  terminée , et,  au  plus  tard,  dans  l’audience 
suivante. 

Observations. 

I.  Avant  de  commencer  l’instruction,  le  Tribunal  de  police  doit  s’assurer  de  sa 
compétence. 

Si  l’on  a proposé  un  déclinatoire  , il  doit  préalablement  y statuer. 

Dans  le  cas  où  il  est  rejeté , l’instruction  doit  Gtre  suivie  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  i53  , sauf  l’appel  ou  le  recours  en  cassation  , dans  les  cas  et  dans 
les  délais  fixés  par  le  Code. 

II.  Si  le  Juge-de-paix  avait  été  saisi  d’une  affaire  de  police,  comme  Juge  ordi- 
naire j il  devrait  renvoyer  les  parties  à se  pourvoir  devant  le  Tribunal  de  police, 
sans  qu’il  lui  fût  permis  de  la  retenir  et  de  la  juger  sous  ce  nouveau  rapport , avant 
d’avoir  été  saisi , comme  Tribunal  de  police , dans  les  formes  exigées  par  le  Code. 
( Arrêts  des  3 thermidor  an  xi , et  2.5  avril  1806.) 

III.  L’instruction  doit  être  faite  publiquement , sons  peine  de  nullité ; c’est  la  base 
principale  de  notre  législation  actuelle  , comme  c’était  déjà  ce'le  qu'avaient  établi  les 
lois  de  1791  , et  le  Code  de  brumaire  an  iv. 

L'instruction  publique  est , en  effet,  le  moyen  le  plus  assuré  de  parvenir  ù la,çpn- 
naissance  de  la  vérité , et  la  meilleure  sauve-garde  de  l’innocence. 

Aussi  le  Législateur  a-t-il  voulu  que  la  moindre  atteinte  portée  à ce  principe  con- 
servateur , fût  sévèrement  réprimée  , et  la  Cour  de  cassation  a toujours  maintenu 
rigoureusement  ce  précepte  de  la  loi. 


* 
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Elle antrn lia  en  conséquence,  le  19  avril  1809,  un  jugement  rendu  par  un  Tribu- 
nal de  police,  sur  une  information  faite  à huis  clos  parle  Jnge-de-paix. 

Elle  avait  déjà  rendu  un  semblable  arrêt  le  27  frimaire  an  x,  quoiqu’il  fût  cons- 
taté que  la  lecture  de  l'information  à laquelle  il  avait  été  procédé  , avait  été  faite 
à l'audience  publique.  Une  decision  semblable  a eniiu  été  rendue  le  24  mai  1811. 

IV.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  prononcé  la  peine  de  nuMité  , pour 
l’inobservation  des  autres  formalités  prescrites  par  l’art.  if»3  5 mais  ce  n'est  pas  que 
le  Législateur  n’y  ait  attaché  aucune  importance.  Le  Tribunal  de  police  qui  négli- 
gerait de  s’y  conformer,  devrait  en  être  réprimandé  } et,  dans  le  cas  de  récidive-, 
il  devrait  être  dénoncé  au  Chef  de  la  Justice. 

Son  jugement  pourrait  même  être  annullé,  s’il  y avait  eu  des  réquisitions  du 
Ministère  public  ou  du  prévenu  tendantes  à l’exécution  des  formalités  qui  n’au- 
raient pas  été  remplies. 

II  devrait  être  également  cassé,  si  le  Tribunal  qui  l’aurait  rendu  ne  s’é^t  pas 
trouvé  composé  de  tous  les  membres  qui  en  font  une  partie  intégrante  ; c'est-à- 
dire,  du  Juge-de-paix  ou  du  Maire , de  l’Officier  du  Ministère  public  et  du  Greffier. 

V.  Il  importe , dès-lors , que  les  Juges-de-paix  et  les  Maires  appelés  à présider  les 
Tribunaux  de  police,  soient  parfaitement  instruits  de  ce  qu’exige  l’art.  i53,  pour  la 
régularité  de  leurs  jugemens.  Nous  allons  en  récapituler  successivement  les  dispo- 
sitions. 

Tontes  les  formalités  prescrites  par  cet  article , doivent  être  remplies  dans  l’ordre 
qu’il  indique. 

VI.  Après  la  lecture  des  procès-verbaux  faite  par  le  Greffier , et  s’il  n’en  a pas 
été  dressé,  après  qu’il  a été  donné  lecture  de  la  citation  qui  tient  lieu  de  plainte,  il 
doit  être  procédé  à l’audition  des  témoins  appelés,  soit  a la  diligence  de  l’Oflicier 
du  Ministère  public,  soit  à la  requête  de  la  partie  civile. 

Le  Code  dit  appelés  et  non  cités  , pour  faire  voir  qu’il  suffit  d’un  simple  avertisse- 
ment; c’est  là  un  tempérament  apporté  ^ la  rigueur  du  principe  d’après  lequel  les 
témoins  doivent  être  cités. 

L’art.  i63  du  Code  de  brumaire  an  iv  renfermait  déjà  la  même  disposition  ; elle  a 
pour  objet  d’éviter  des  longueurs  et  des  frais  aux  parties  : ce  qui  n’empêche  cepen- 
dant pas  que  les  témoins  puissent  être  cités,  et , par  conséquent , que  les  frais  de  cita- 
tion puissent  entrer  en  taxe. 

Il  est  même  prudent  aux  parties  de  faire  citer  les  témoins  qu’elles  veulent  produire  , 
lorsqu’elles  ne  sont  pas  bien  assurées  de  leur  comparution  volontaire. 

VII.  L’art.  162  du  Code  de  brumaire  an  iv,  n’avait  parlé  que  des  témoins  appelés 
à la  requête  du  Ministère  public , et  non  de  ceux  qui  pouvaient  l’être  à la  requête  du 
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plaignant;  co  qui  pouvait  l'aire  supposer  que  le  plaignant  n’était  pas  autorisé  à en 
produire. 

Mais  la  Cour  de  cassation  avait  regardé  cette  disposition  comme  sous-entendue  , 
et  l’art.  i53  du  Code  d’instruction  criminelle  a été  rédigé  dans  ce  sens. 

VIII.  Sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv,  le  Tribunal  de  police  ne  pouvait 
refuser  de  procéder  à l'audition  des  témoins  diligentés , quelle  que  lût  leur  qualité , 
sans  s’occuper  des  reproches  Tournis  contre  eux.  ( Arrêt  du  ixmai  iSog.) 

Le  Code  d’instruction  criminelle  en  a disposé  autrement  ; l’audition  des  témoins 
devient  inutile  si  la  contravention  se  trouve  constatée  par  le  procès-verbal  d’un 
agent  de  l’autorité  auquel  la  loi  veut  qu’il  soit  ajouté  Toi , jusqu’il  inscription  de 
Taux  , ou  si  les  témoins  produits  sont  reprochables  pour  cause  de  parenté  ou  d’al- 
liance au  degré  prohibé. 

C’est  pour  cela  que  l’art.  i53  n’a  ordonné  l'audition  des  témoins  que  fily  a lieu; 
ce  qui  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient,  puisqu’aux  termes  de  l’art.  175,  les  té- 
moins peuvent  être  de  nouveau  produits  sur  l’appel,  et  que  si  le  Tribunal  de  police 
avait  tuai  apprécié  les  circonstances,  ji  serait  facile  de  faire  rectifier  son  juge- 
ment. 

IX.  Dès  que  l’art.  i53  autorisait  le  Ministère  public  et  la  partie  civile  à faire 
entendre  des  témoins  sur.  l'accusation , il  était  naturel  que  la  même  faculté  lût 
accordée  à la  personne  citée  ; cette  faculté  n’avait  pas  même  besoin  d’ôtre  auto- 
risée d’une  manière  spéciale. 

Cependant,  la  disposition  de  l’art.  t53  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la 
personne  citée  ne  peut  être  admise  à faire  preuve  par  témoins , contre  le  contenu 
aux  rapports  ou  procès-verbaux  auxquels  la  loi  accorde  pleine  foi  en  Justice  , jus- 
qu’à inscription  de  faux , et  même  que  le  Tribunal  peutrefuserd’admettre  le  prévenu 
à la  preuve  offerte,  lorsqu’il  existe  un  procès-verbal  quelconque , et  s’il  11e  s’élève 
aucun  doute  sur  la  culpabilité  du  prévenu. 

Mais  lorsque  le  Tribunal  admet  le  demandeur  ou  la  partie  publique  à rapporter  la 
preuve  par  témoins,  à l’appui  du  proeès-vcrbal , ce  serait  un  véritable  déni  do 
Justice  que  de  refuser  d'entendre  ceux  que  la  personne  citée  aurait  fait  appeler  dans 
son  intérêt. 

X.  Lorsque  les  témoins  à charge  ont  été  ouïs , la  partie  civile  doit  [ rendre  scs 
conclusions. 

Elle  ne  doit  pas  attendre  que  les  témoins  à décha  rge  aient  déposé. 

L’Olïïcier  du  Ministère  public  n’a  la  parole  , ait  conlraire , qn’après  l’instruction 
entièrement  achevée,  parce  qu’avant  de  pouvoir  Lire  son  résumé,  il  doit  être  ins- 
tvflit  de  tous  les  faits  et  des  moyens  respectifs  des  parties. 

». 
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Mais  le  prévenu  peut  faire  de  nouvelles  observations  sur  le  résumé  de  l’Officier 
du  Ministère  public  , et  il  doit  toujours  avoir  la  parole  le  dernier,  lorsqu’il  la  re- 
quiert , ce  qui  ne  peut  être  accordé  à la  partie  civile  à laquelle  elle  doit  être  réfutée, 
après  que  l’Officier  du  Ministère  public  a donné  scs  réquisitions  ; cependant  elle  pour- 
rait remettre  sur-le-champ  de  simples  notes  au  Tribunal.  ( Art.  8y  du  décret  du  30 
mars  1 808.  ) 

XI.  Si  la  personne  citée  n’avait  pas  demandé  d’user  de  ce  droit,  elle  ne  pourrait 
se  faire  un  grief  d’appel  ni  tirer  un  moyen  de  cassation  , de  ce  qu’eHe  n’aurait  pas 
eu  la  parole  la  dernière  : ce  serait  à elle  seule  qu'elle  devrait  l’imputer. 

Il  en  serait  autrement , si  elle  l'avait  demandée  et  qu’elle  lui  eût  été  refusée. 

XII.  Sous  l’empire  de  la  législation  actuelle  , les  témoins  appelés  devant  le  Tri- 
bunal de  police  peuvent  être  reprochés  avant  leur  audition.  ( Art.  156.  ) 

Il  résulte  du  irn  me  article,  qu’il  y aurait  nullité  dans  l’instruction  , si  le  Tribunal 
avait  rejeté  un  reproche  fondé  , puisqu’il  porte  que  si  le  reproche  11’était  proposé 
qu’après  l'audition  des  témoins  reprochés , Li  nullité  serait  couverte  ; ce  qui  sup- 
pose nécessairement  qu'il  y aurait  nullité  dans  le  cas  contraire. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  question  de  reproches,  ni  de  la  manière  de  les  proposer  dans 
l’art.  , il  n’en  est  pas  moins  évident  qu’ils  doivent  être  proposés  avant  l’audition 
des  témoins  rcprochables  , si  l’on  veut  qu’ils  produisent  leur  effet. 

XIII.  L’art.  i53  11e  porte  pas  que  le  prévenu  sera  interrogé. 

Cependant,  il  n’y  aurait  pas  irrégularité  dans  l’instruction , si  le  Juge  qui  préside 
le  Tribunal  de  police,  avait  fait  au  prévenu  quelques  interpellations  nécessitées  par 
les  débats. 

Mais  elles  ne  doivent  pas  lui  être  faites  dans  la  forme  d’un  véritable  interrogatoire  , 
qui  n’est  requis  qu’en  matière  correctionnelle.  ( An.  icjo.  ) 

Le  prévenu  ne  pourrait,  dans  toti s 1rs  cas,  être  interrogé,  avant  que  la  partie 
civile  et  le  Ministère  public  eussent  fait  entendic  leurs  témoins,  et  que  la  partie  civile 
eût  pris  scs  conclusions. 

Le  prévenu  ne  pourrait  l’être  non  plus  avant  que  les  témoins  appelés  à sa  requête 
eussent  déposé.  » 

Ce  n’est  qu’après  l’audition  des  témoins  et  les  pièces  lues , qu’en  matière  correc- 
tionnelle il  doit  être  procédé  à l’interrogatoire  du  prévenu,  quoiqu'on  cette  matière 
l’interrogatoire  soit  de  rigueur. 

Si  le  Législateur  n’a  pas  exigé  que  le  prévenu  soit  interrogé  devant  le  Tribunal  de 
police,  c’est  qu’il  l’autorisait  à se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale. ( Art.  i$x.  ) 

XIV.  Ce  11e  sont  pas  de  véritables  débats  qui  s’établissent  au  Tribunal  de  police; 
tous  les  témoins  produits  par  le  Ministère  public  et  par  le  plaignant,  doivent  être  otÿis 
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avant  qne  la  parole  puisse  être  accordée  au  demandeur,  et  le  défendeur  ne  peut 
l'obtenir  qn 'après  avoir  produit  les  siens. 

XV.  Lorsque  l'affaire  est  instruite,  il  ne  suffit  pas  que  l’Officier  du  Ministère 
public  prenne  ses  conclusions. 

Il  doit  commencer  par  résumer  l'affaire. 

L’art,  ilia  du  Code  de  brumaire  an  iv  l’exigeait  déjà,  et  l’exigeait  même,  sous 
peine  de  nullité. 

La  Cour  de  cassation  ne  la  prononçait  cependant  que  lorsqu’il  résultait  du  juge- 
ment que  le  Ministère  public  n’avait  réellement  fait  aucun  résumé. 

Llle  ne  regardait  pas  comme  suffisamment  établi,  que  le  résumé  n'avait  pas  été 
fait  par  le  silence  qu’avait  gardé  le  jugement  sur  l’exécution  de  cette  formalité  , 
lorsqu'il  résultait  de  l'ensemble  de  sa  rédaction  que  le  vécu  de  la  loi  avait  été  rempli,  • 

Mais  , aujourd'hui,  lors  même  que  la  preuve  serait  acquise  que  l’Officier  du 
Ministère  public  se  serait  borné  à [«rendre  ses  conclusions,  la  nullité  du  jugement  ne 
pourrait  être  prononcée  par  ce  motif’,  si  le  prévenu  n’avait  pas  fait  constater  la 
réquisition  qu’il  aurait  faite  pour  obtenir  l'exécution  de  cette  formalité. 

XVI.  Il  en  serait  autrement , si  l’Officier  du  Ministère  public  n'avait  été  entendu, 
ni  dans  son  résumé , ni  dans  ses  conclusions  : car,  quoique  l’art.  i53  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  ce  cas,  elle  résulte  nécessairement 
de  la  seule  omission  de  la  formalité. 

Il  ne  peut  y avoir,  en  elfèt,  un  véritable  jugement  en  matière  de  police,  lorsque 
l’Officier  du  Ministère  public  n’a  pas  été  entendu. 

L'Officier  du  Ministère  public  faisant  partie  intégrante  du  Tribunal  de  police, 
(Art.  144.),  aucun  jugement  ne  peut  être  régulièrement  rendu  hors  sa  présence, 
lors  même  qu'il  aurait  été  averti  de  se  rendre  à l’audience,  et  qu'il  aurait  été  mis 
en  demottre.  (Arrêt du  10  novembre  1808 .) 

11  11e  suffirait  pustiuême  que  sa  présence  fût  constatée  par  Le  jugement,  s'il  n’y 
était  pas  fait  mention  qu’il  a été  entendu  : car  il  11 'en  résulterait  pas  nécessairement 
qu'il  l’eût  réellement  été.  ■ 

11  faut,  pour  la  régularité  du  jugement , qu’il  y soit  fait  mention  que  l’Officier  du 
Ministère  public  a été  entendu  , ou  que,  du  moins,  cela  puisse  s induire  naturelle- 
ment de  la  rédaction  du  jugement. 

Cela  fut  ainsi  jugé  par  la  Section  civile  de  la  Cour  de  cassation  , le  16  juillet  1808, 
dans  une  espace  où  l’audition  du  Procureur-Général  était  de  rigueur  ; il  y a même 
motif  de  le  décider  ainsi  en  matière  de  police  , où  le  ministère  public  doit  toujours 
être  entendu. 

XV II.  Mais  en  serait-il  de  même,  si  l’Officier  du  Ministère  public  présent,  avait 
déclaré  ne  vouloir,  ni  résumer  l’affaire,  ni  conclure? 

Ce  serait  un  déni  de  Justice  de  la  part  de  l’Officier  du  Ministère  publicj  mais  ce 
déni  de  Justice  n'en  paralyserait  pas  moins  le  Tribunal  de  police. 
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XVIII.  11  Lt  jugé,  le  i <5  janvier  îMcfi,  qu’il  y a nullité  dans  le  jugement  rendu 
lorsque  le  Ministre  puljlic  n’a  pas  été  entendu,  quand  même  ce  jugement  lui 
aurait  l'ait  réserve  expresse  de  toutes  scs  actions,  pour  la  vindicte  publique.  * 

XIX.  L’Officier  du  Ministère  public  ne  se  serait  attaché  qu’à  un  moyen  de  forme, 
que  s’il  avait  pris  la  parole,  cela  suffirait  pour  la  régularité  de  l’instruction,  et 
pour  autoriser  le  Tribunal  à statuer  définitivement. 

Mais  s’il  avait  été  entendu  à une  première  audience,  à laquelle  serait  intervenu 
un  jugement  d’instruction , et  s’il  ne  l’avait  pas  été  ensuite  de  l'instruction  achevée, 
il  y aurait  nullité  dans  le  jugement  définitif.  {Arrêt  du  I $ frimaire  an  sir.) 

XX.  Si  les  réquisitions  du  Ministère  public  sont  de  nécessité  indispensable  pour 
*la  régnlarité  du  jugement,  elles  ne  peuvent  cependant  gêner,  ca  aucune  manière, 

l'opinion  du  Tribunal  de  police,  qui  peut  condamner  le  prévenu  en  laveur  duquel 
le  Ministère  public  a conclu,  comme  il  peut  l'acquitter,  quoique  le  Ministère  public 
ait  requis  sa  condamnation. 

C’e^t  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  du  24  nivôse  an  xr. 

XXI.  Mais  en  déclarant  le  fait  constant,  s’il  constitue  une  véritable  contraven- 
tion, le  Tribunal  ne  peut  se  borner  à condamner  le  défendeur  à des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  offensée , il  doit  nécessairement  lui  appliquer  la  peine  de  la 
loi,  lors  même  que  le  Ministère  public  aurait  requis  son  renvoi. 

S’il  ne  prononçait  pas  la  peine,  sous  le  prétexte  qu’elle  n’aurait  pas  été  requise,  il 
y aurait  lieu  d’annuller  son  jugement.  ( Arrêt  du  20  nivôse  an  xm.) 

XXII.  Si  l’Officier  du  Ministère  public  n’iwait  pas  été  présent  à l'audition  des 
témoins,  que  l’on  se  fût  borné  à lui  donner  lecture  du  retenu  de  leurs  dépositions, 
le  jugement  qui  interviendrait,  sur  sa  réquisition,  serait  nul. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  ses  arrêts  des  Ç ventôse  an  x et  20 
thermidor  an  xi , attendu  que  l’opinion  du  Ministère  public,  comme  celle  des  Juges, 
doit  se  former  sur  une  instruction  orale  qui  ne  peut  être  remplacée  par  la  simple 
lecture  des  dépositions. 

La  Cour  de  cassation  le  jugea  de  même  le  4 prairial  an  su  , dans  une  espèce  où 
l’instruction  commencée  par  le  Suppléant  du  Jugc-dc-paix , avait  été  continuée  par 
le  Jnge-de-paix  lui-même,  quoique  celui-ci  n’eût  prononcé  son  jugement  qu’après 
s’être  fait  donner  lecture  de  l’instruction. 

Le  T.ibunal  de  police  doit,  en  pareil  cas,  considérer  tout  ce’qui  a été  fait  comme 
non-avenu,  et  recommencer  l’instruction. 

Si  cependant  il  n 'était  intervenu , à la  première  audience,  qu’un  jugement  prépa- 
ratoire ou  d’instruction  j 

Si  les  témoins  avaient  été  ouïs  à l’audience  suivante,  en  la  présence  de  l’OHi- 
cicr  du  Ministère  public  et  du  Juge,  et  que  les  parties  y eussent  de  nouveau  discuté 
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leurs  moyens  et  pris  leurs  couclusions,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à l'annullation  du  juge- 
ment. ( A n et  du  x février  180g.) 

*Mais  il  faudrait  décider  le  contraire  si,  dans  l’absence  du  Ministère  public,  au 
lieu  d’un  simple  jugement  d’instruction ^ il  avait  été  prononcé  sur  la  compétence  : 
c’cst  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  par  ses  arrêts  des  19  février  et  16  mars  1809. 

XXIII.  Il  est  un  autre  cas  sur  lequel  il  importe  de  se  fixer. 

I.”  '(licier  du  Ministère  public  peut  avoir  résumé  l’affaire  à une  première  audience 
et  l’affaire  n’y  avoir  pas  été  définitivement  jugée ; ce  qui  doit  arriver  toutes  les  fois 
que  , sur  la  réplique  de  la  personne  citée,  le  Tribunal  ordonne  que  l’instruction 
sera  continuée. 

L’instruction  achevée , l’Officier  du  Ministère  public  doit-il  résumer  de  nou- 
veau l’affaire , et  prendre  do  nouvelles  conclusions , sous  peine  de  nullité  ? 

La  Cour  de  cassation  a jugé  l’aflirmative  , par  arrêt  du  1 5 germinal  an  8 , attendu 
qu’il  n’y  avait  pas  eu  un  résumé  et  des  conclusions  dans  le  sens  de  la  loi. 

Si  l’Ufhcier  du  Ministère  public  n’avait  pas  été  présent  à la  continuation  de  l’ins- 
truction , il  y aurait  Uien  plus  évidemment  nullité  dans  le  jugement  qui  serait 
intervenu. 

XXIV.  L’art.  i53  ne  dit  pas,  comme  le  faisait  l’art.  162  du  Code  do  brumaire 
an  iv,  que  le  Tribunal  de  police  doit  prononcer  son  jugement  dans  la  même 
audience , ou  , au  plus  tard  , dans  l’audience  suivante  j mais  seulement  que  le  juge- 
ment sera  prononcé  dans  l’audience  où  l’instruction  aura  été  terminée , et,  au  plus 
tard,  dans  F audience  suivante  t ce  qui  est  beaucoup  mieux  : car  , il  arrivait 
souvent  que,  dans  la  crainte  de  rendre  un  jugement  nul , les  Tribunaux  de  police 
refusaient  une  continuation  de  cause  lorsqu’il  aurait  été  nécessaire  de  l’accorder, 
et  le  inai  était  sans  remède  , puisque  l’appel  du  jugement  n’était  pas  autorisé , et  qne 
le  recours  en  cassation  ne  pouvait  être  d’aucune  utilité  à la  partie  condamnée,  la 
Cour  de  cassation  11e  pouvant  s’occuper  du  fond  des  arrêts  et  jugemens  qui  lui 
sont  dénoncés. 

Quoique  le  Code  d’instruction  criminelle  donné  aux  Tribunaux  de  police  nno 
plus  grande  latitude  à cet  égard,  que  ne  le  faisait  le  Code  de  brumaire  an  iv,  ils  n’en 
doivent  pas  moins  faire  tout  ce  qui  dépend  d’eux  pour  que  les  affaires  reçoivent 
une  prompte  décision. 

XXV.  Le  jour  auquel  la  cause  est  continuée  doit  être  indiqué;  car  un  renvoi 
indéfini  est  un  déni  de  Justice  qui  emporte  nullité. 

Le  recours  en  cassation  contre  un  pareil  jugement  est  recevable  , quoique  le 
jugement  ne  soit  pas  définitif  en  ce  sens  qu’il  ne  prononce  ni  l’absolution  , ni  la 
condamnation  du  prévenu.  C’est  ce  qui  fut  jugé  le  3i  janvier  181 1. 

Kous  disons  le  recours  en  cassation  et  non  l’appel,  parce  que  l’appel  n’est  rece- 
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Table  contre  les  jugemetis  de  police , que  quand  il  est  intervenu  nue  condamna- 
tion à l'emprisonnement  ou  à des  dommages-intérêts,  restitutions  et  amendes  au- 
dessus  de  cinq  francs.  » 

XXVI.  La  Cour  de  cassation  a jugé  , le  a août  1810  , que  l’appel  et  le  recours 
en  cassation  étaient  autorisés , en  matière  de  police  correctionnelle,  contre  les  joge- 
mens  interlocutoires  qui  préjugent  le  fond , par  application  de  l'art.  461  du  Code  de 
procédure  civile  qui  a établi  un  point  de  législation , et  non  une  simple  for- 
malité. 

Mais  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation  , par  oet  arrêt,  relativement  à l’appel  en 
matière  correctionnelle,  ne  peut  être  appliqué  aux  matières  de  police. 

Il  ne  peut  y avoir  lieu  qu'au  recours  en  cassation  en  matière  de  police , contre  les 
jugeinens  inteilocutoires. 

Nous  en  avons  donné  le  motif  sous  le  N."  précédent , en  rappelant  que  l’appel 
n’est  recevable,  en  cette  matière,  que  quand  il  y a condamnation  à l'emprisonne- 
ment , ou  à des  réparations  civiles  pour  une  somme  de  plus  de  cinq  francs. 

XXVII.  L’art.  163  du  Code  de  brumaire  an  iv  voulait,  de  plus,  que  les  Tri- 
bunaux de  police  motivassent  leurs  jugemens;  et  l'art.  i63  du  Code  d’instruction 
criminelle  l’exige  également , sous  peine  de  nullité. 

Cette  nullité  se  trouve  de  nouveau  prononcée  par  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810. 

Mais  si  le  Tribunal  avait  donné  de  mauvais  motifs  , et  s’il  en  existait  d’ailleurs 
de  sufGsans  pour  maintenir  le  j ugeinent , ce  ne  serait  le  cas  ni  de  le  réformer , ni  de 
l’aunullcr. 

11  n’y  a nullité  que  lorsqu’il  n’en  a point  été  donné. 

Mais  aussi,  lorsqu’il  n’en  a été  donné  aucun  , rien  ne  peut  arrêter  l'annulfation 
du  jugement. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  formellement,  Section  civile,  le  a3  mai 
181 1 , en  anmtllant  un  arrêt  qui  Vêtait  borné  à confirmer  le  jugement  qui  lui  était 
dénoncé,  sans  en  avoir  donné  aucun  motif,  et  sans  avoir  même  déclaré  qu’il  adop- 
tait ceux  «les  premiers  Juges. 

Le  i5  mars  précédent , la  Section  criminelle  avait  jugé  , au  rapport  de  M.  Libo- 
rel , qu’il  y avait  motif  suffisamment  déduit  tlans  un  jugement  portant  <|uc  la  con- 
damnation était  causée  pour faits  et  injures  , sans  les  avoir  précisées  : 

« Attendu  que  la  condamnation  se  référait  naturellement  à la  plainte  et  aux  qua- 
» lités  du  jugement.  » 

XXVIII.  L’art.  i53,  dans  son  dernier  alinéa,  parle  en  général  des  jugemens 
qui  peuvent  intervenir  en  matière  de  police  j mais  nous  avons  observé  sur  l’art.  137 , 
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•que  le  Tribunal  ne  peut  jamais  prononcer  par  l’orme  de  réglement;  et  nous  pou- 
vons ajouter  un  nouvel  exemple  de  cette  vérité  à ceux  que  nous  avons  cités. 

tel  exemple  se  trouve  dans  l’annullation  d’un  jugement  de  police  qui  avait  fixé 
le  prix  du  pain , et  qui  avait  condamné  un  boulanger  à l'amende  pour  avoir  excédé 
ce  taux. 

XXIX.  Il  ne  suffit  pas  que  l’affaire  soit,  par  son  objet,  dans  la  compétence  du 
Tribunal  de  police,  pour  que  ce  Tribunal  puisse  prononcer  des  peines  contre  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  contraventions. 

Il  faut  que  l'individu  condamné  ait  été  légalement  appelé  devant  le  Tribunal  do 
police  , en  qualité  de  prévenu,  ou  qu'il  y ait  comparu  volontairement  on  cetto 
qualité.  * 

Aussi,  par  arrêt  du  26  vendémiaire  an  ix , la  Cour  de  cassation  annulla-t-clle  un 
jugement  rendu  par  un  Tribunal  de  police  qui  avait  prononcé  une  condamnation 
contre  un  individu  qui  n'avait  pas  été  cité  devant  lui , et  qui  n’y  avait  pas  volontaire- 
ment comparu  , quoiqu'il  se  trouvât  réellement  compromis  dans  l’instruction. 

Et  par  autre  arrêt  du  21  novembre  1806,  nu  jugement  fut-il  de  même  annullé,  par 
le  motif  qu'il  avait  condamné  le  prévenu  à des  dommages-intérêts  envers  la  personne 
offensée  qui  n'avait  été , dans  l’instance,  ni  demanderesse  ni  intervenante. 

XXX.  11  faut  que  le  fait  dont  le  prévenu  est  déclaré  çpnpable,  constitue  réelle- 
ment une  contravention  , pour  que  le  Tribunal  de  police  soit  autorisé  à instruire  et 
à prononcer  un  jugement  de  condamnation. 

11  l'ut  jugé  en  conséquence  les  24  ventôse  an  12,  12  septembre  1806  et  3 sep- 
tembre 1807,  qu’il  y avait  lieu  à l’annullation  de  jngemens  qui  avaient  condamné  des 
Commerçans  à l’amende  pour  ne  s'être  pas  pourvus  de  patentes,  des  Gardes  pour 
n’avoir  pas  fait  enregistrer  leurs  procès-verbaux,  des  Huissiers  attachés  au  Tribunal 
de  première  instante  pour  avoir  donné  des  citations  pour  comparaître  devant  les 
Tribunaux  de  paix. 

Pareil  arrêt  fut  rendu  le  i3  novembre  1806,  envers  un  jugement  qui  avait  «on- 
damne  un  témoin  é la  prison , pour  n’avoir  pas  déposé  tout  ce  qu'il  savait. 

Si  le  témoin  avait  fait  une  fausse  déposition  , il  fallait  lui  faire  son  procès  comme 
faux  témoin. 

C était  un  crime  qui  sortait  do  la  compétence  du  Tribunal  de  police. 

XXXI.  Il  faudrait  également  déclarer  nul  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  do 
police  , qui  condamnerait  la  partie  plaignante  à une  peine  en  acquittant  le  prévenu  , 
lors  même  que  sa  plainte  serait  jugée  mal  fondée;  attendu  qu’une  plainte  mal 
fondée  n’est  ni  un  délit,  ni  même  une  simple  contravention.  ( Arrêt  du  18  messidor 
an  xil . ) 

Mais  une  dénonciation  calomnieuse  est  un  véritable  délit,  ( Art.  373  du  Code 
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pénal ) et , sous  ce  rapport , elle  sort  naturellement  des  attributions  du  Tribunal 
de  police. 

XXXII.  Il  faudrait  aussi  déclarer  nul , comme  renfermant  un  excès  de  pouvoir, 
un  jugement  «le  police  qui  ferait  défense  à un  Fonctionnaire  de  l’ordre  administratif, 
de  dresser  des  procès-verbaux,  ou  de  faire  des  actes  de  son  ministère  j caries 
Tribunaux  de  policé , non  plus  que  les  autres  Tribunaux , n’ont  aucune  autorité 
sur  les  Membres  des  Administrations: 

Ils  ne  peuvent  pas  plus  leur  donner  des  ordres,  que  leur  faire  desinjonctions. 

C’est  ce  qui  fut  jugé  par  arrêts  des  a5 germinal  an  xi  et  4 novembre  18x0. 

Dans  l’espèce  de  ce  dernier  arrêt , rendu  au  rapport  de  M.  Vergés,  le  Tribunal 
de  police  avait  ordonné  aux  administrations  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  sou 
jugement. 

XXXIII.  Le  19  février  1807,  un  jugement  rendu  par  un  Tribunal  de  police  fut 
attaqué  jmr  la  voie  du  recours  en  cassation  , pour  avoir  signalé  comme  suspect  et 
mis  sous  la  surveillance  de  la  police  administrative , un  individu  condamné  aux 
peines  qu'il  avait  encourues  par  sa  contravention. 

Le  même  jugement  lui  avait  fait  défense  de  se  trouver  à l'avenir  en  tel  ou  tel 
lieu. 

Ce  jugement  fut  annullé,  en  ce  que  le  Tribunal  n’avait  pu  prononcer  ainsi,  sans 
sortir  des  bornes  de  ses  attributions. 

Le  Code  pénal  autorise  bien  à mettre  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  les 
individus  qui  ont  été  déclarés  coupables  de  certains  crimes  ou  délits;  mais  il  ne  l'au- 
torise , par  aucun  de  ses  articles,  pour  le  cas  de  simple  contravention  de  police  ; de 
sorte  qu’ilfaudrait  encore  juger  aujourd'hui  comme  le  lit  l’arrêt  du  19  février  1807. 

Aucun  article  du  Code  pénal  n’autorise  non  plus  le  Tribunal  de  police  u faire  des 
défenses  aux  prévenus  condamnés  de  se  trouver  en  tel  ou  tel  lieu. 

Pour  gêner  ainsi  les  citoyens  dans  l’exercice  de  leur  lilxerté,  il  faut  pouvoir  se 
fonder  sur  une  loi  spéciale  , et  le  Code  pénal  ne  l’a  permis  que  pour  des  cas  extrê- 
mement graves  qu’il  a eu  soin  de  bien  préciser.  ( Art . 44  et  *19.) 

XXXIV.  Si  le  fait  déclaré  constant  n’est  pas  réputé  par  la  loi  une  contravention 
de  police , le  prévenu  devant  être  absous , quant  à la  peine,  pourrait-il  être  condamné 
en  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  plaignante  ? 

Un  arxêtdu  6 vendémiaire  an  10  jugea  sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  iv, 
que  les  Tribunaux  de  police  n’étaient  coinpéteus  pour  prononcer  des  indemnités  que 
quand  il  y avait  contravention  reconnue  et  déclarée. 

Mais  l’art.  109  du  Code  d’instruction  criminelle  , n’en  a-t-il  pas  autrement  dis- 
posé  en  autoxisant  les  Tribunaux  de  police  à onnuller  la  citation  , et  ù statuer  par  lo 
même  jugement  sur  les  demandes  cri  dommages  et  intérêts , lorsque  le  fait  dénoncé 
ne  présente  nidciit  ni  contravention  ? 
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La  solution  de  cette  question  appartient  aux  observations  à faire  sur  l’art.  169. 

XXXV.  Le  Tribunal  de  police  commettrait  un  excès  de  pouvoir  s’il  iixait  lui— 
même  le  montant  des  dommages-intérêts  qu’il  adjugerait , dans  le  cas  où  la  loi  ne  les 
prononcerait  qu’à  régler  par  experts;  cela  fut  ainsi  jugé  par  arrêt  du  20  prairial 
an  xi , dans  l’affaire  de  la  demoiselle  Williams  contre  l’Imprimeur  Colignon , sur 
un  recours  contre  un  arrêt  rendu  en  polico  correctionnelle  ; et  il  y aurait  même 
motif  de  le  juger  ainsi  en  matière  de  police. 

XXXVI.  Le  Tribunal  de  police  ne  p^ut  statuer  sur  les  ^lommages- intérêts  que 
par  le  même  jugement  qui  prononce  sur  la  contravention. 

. C’est  ce  qui  se  jugeait  déjà  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  rv,  et  ce  que 
l’art.  161  du  Code  d'instruction  criminelle  vient  d’ordonner  de  la  manière  la  plus 
expresse. 

XXXVII.  Lorsque  la  loi  autorise  à prononcer  des  dommages-intérêts  en  faveur 
delà  partie  offensée,  ces  dommages-intérêts  peuvent-ils  être  adjugés  aux  Hospices, 
du  consentement  et  sur  la  réquisition  de  cette  partie? 

L'affirmative  fut  jugée  par  arrêts  des  17  fructidor  an  ix  et  10  novembre  1808,  et 
elle  le  fut  encore  au  rapport  de  M.  Briilat-Savarin , le  16  août  1811 , sur  le  recours 
contre  un  jugement  rendu  avant  la  mise  en  activité  du  Code  pénal. 

Mais  cette  Jurisprudence  ne  se  trouve  plus  en  harmonie  avec  la  nouvelle  législa- 
tion criminelle. 

Le  Code  pénal,  art.  5i  , a tranché  la  question  pour  la  négative,  en  ne  permet- 
tant pas  que,  du  consentement  même  de  la  partie,  les  dommages-intérêts  qui  lui 
sont  adjugés  puissent  être  appliqués  à une  œuvre  quelconque. 

. Quoique  cet  article  se  trouve  au  Chapitre  des  peines  et  des  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  pour  crimes  et  délits,  il  n’en  doit  pas  moins  recevoir  son 
application  aux  simples  contraventions,  puisque  la  raison  de  décider  est  la  même , 
et  qu’il  n’y  a rien  dans  la  loi  qui  s’oppose  à cette  application. 

XXX\’  III.  Mais  quand  l’impression  et  l’affiche  du  jugement  ne  sont  pas  ordonnées 
par  la  loi;  le  Tribunal  de  police  peut  - il  les  prononcer  soit  d’oflicc , soit  sur  la 
réquisition  du  Ministère  public,  ou  sur  la  demande  des  parties  intéressées? 

Avant  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal,  la 
Cour  de  cassation  jugeait  qu’il  y avait  aggravation  de  peines,  et  conséquemment 
excès  de  pouvoir,  de  la  part  du  Tribunal  de  police , lorsqu’il  prononçait  l’impression, 
et  l'affiche  de  son  jugement,  suit  d’ullice,  soit  sur  la  réquisition  du  Ministère 
public. 

Elle  jugeait,  au  contraire,  que  ce  n'était  qu’une  simple  réparation  civile,  lors- 
qu’elles étaient  prononcées  sur  la  demande  de  la  partie  offensée. 

Nous  pouvons  citer,  sous  ces  différons  rapports,  Jes  arrêts  des  7 prairial  an  vm, 
».  56 
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17  fructidor  an  ix , 1 ,ei  tliermidor  an  xn,  18  prairial  an  xiii,  10  avril  et  it 
décembre  1807,  et  premier  avril  1808. 

La  Cour  de  cassation  tenait  tellement  à cette  distinction,  qu’elle  annulla,  le  17 
thermidor  an  xi , un  jugement  qui  avait  ordonné  l’impression  et  l’aiïichc  à cent 
cinquante  exemplaires  de  son  jugeinçnt,  lorsque  la  partie  civile  n’avait  conclu  à 
l’impression  et  à l'afliche  que  de  cinquante  seulement. 

Mais  cette  Jurisprudence  doit-elle  être  maintenue  sous  l’empire  des  nouveaux 
Codes  ? 

On  11’y  trouve  nullospart  la  distinction  Qu’elle  établit. 

Le  Législateur  n’a  parlé  de  l’impression  et  de  l'afliche  des  jugemens,  que  dans 
l’art.  36  du  Code  pénal , et  cet  article  ne  les  ordonne  que  quand  il  y a condamnation  à 
mort,  aux  travaux  forcés  à perpétuité  ou  à temps,  à la  déportation  et  à la  dégra- 
dation civique. 

Le  Code  de  commerce,  en  son  art.  592,  a également  ordonné  l’afliche  et  l’inser- 
tion dans  les  Journaux , des  condamnations  prononcées  contre  les  banqueroutiers 
frauduleux. 

En  précisant  ainsi  les  cas  où  l’impression  et  l’ufiiche  doivent  avoir  lieu,  le  Code 
ne  les  a-t-il  pas  implicitement  et  suflisamment  interdits  dans  tous  les  antres  ? 

Peut-on  douter  que  telle  a été  l’intention  du  Législateur,  lorsqu’il  n’a  pas  même 
maintenu  dans  sou  art.  4 o5,  l’impression  et  l’afliche,  Aui  étaient  impérativement 
commandées  en  matière  d’escroquerie , par  l’art.  35,  titre  II  de  là  loi  du  17  juillet 
1791? 

Cependant,  l’art.  jo36  du  Code  de  procédure  civile,  a autorisé  les  Tribunaux, 
suivant  les  circonstances,  à ordonner  l’impression  et  l'afliche  de  leurs  jugemens;  et 
lorsque  l’autorisation  en  est  donnée  aux  Tribunaux  civils,  doit-on  supposer  qu  elje 
ait  été  refusée  aux  Tribunaux  criminels,  correctionnels  et  de  police? 

XXXIX.  Dans  les  cas  où  l'impression  et  l'ufliclie  sont  prescrites  par  nn  article 
exprès  de  la  loi,  les  Tribunaux  ne  pourraient,  sans  la  violer,  se  dispenser  de  l’or- 
donner; mais  il  n’en  résulte  pas  nécessairement  qu  ils  ne  puissent  i ordonner  dans 
aucun  autre  cas. 

Cependant,  si  l’on  devait  regarder  comme  une  peine,  l’impression  et  Paffiolie  du 
jugement  de  condamnation,  elles  ne  pourraient  être  prononcées  sans  entreprendre 
sur  l’autorité  législative;  sans  créer  une  peine  qui  n’aurait  pas  été  établie  par  la  loi  ; 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

Toute  la  question  consiste,  dès-lors,  à savoir  s’il  y a réellement  aggravation  de 
la  peine,  lorsque  l’impression  et  l’afliche  du  jugement  sont  ordonnées. 

Quoique  l’impression  et  l’afliche  des  jugemens  n'aient  pas  été  mises  au  nombre 
des  peines)  proprement  dites , il  n’est  ccjiendaut  personne  qui  11e  conçoive  qu’elles 
en  sont  nécessairement  une  aggravation. 

Telle  personne  préférerait  de  payer  une  amende  beaucoup  plus  forte , et  de  subir 
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même  un  emprisonnement  de  quelques  jours,  au  désagrément  de  se  voir  ainsi  Ué- 
noucé  à l’opinion  publique.  '• 

XL.  L’art.  161  du  Code  d’instruction  criminelle  n’autorise  le  Tribunal  de  police 
qu’à  prononcer  la  peine,  et  qu’à  statuer  sur  les  dumandes  en  restitution  et  en 
dommages-intérêts  dos  parties:  si  l'impression  et  l’ailicbc  des  jugemens  ne  sont  pas 
des  peines,  ce  ne  sont  pas  non  plus  des  restitutions,  ni  des  dommages-intérêts 
proprement  dits. 

Il  serait  assez  diflicile  de  concevoir,  d’ailleurs,  comment  la  même  condamnation  * 
pourrait  être  considérée  comme  une  peine,  ou  comme  une  simple  indemnité,  suivant 
que  ce  serait  la  partie  intéressée , ou  l'Oilicier  djj  Ministère  public  qui  l’aurait  pro- 
voquée. 

La  condamnation  n’en  reste  pas  moins  la  même; 

Elle  n’en  produit  pas  moins  les  mêmes  effets  ; . 

Llle  n’en  est  pas  moins  aggravante  pour  la  partie  condamnée. 

Si  l’impression  et  l'affiche  du  jugement  constituent  une  peine , lorsqu’elles  sont  * 
prononcées  d’ollice  ou  sur  les  réquisitions  du  Ministère  public,  comment  ne  consti- 
tueraient-elles qu’une  simple  indemnité,  lorsqu’elles  le  sont  à la  requête  de  la  partie 
* oliensée  ? . . 

Mais  ce  n’est  pas  une  peine , puisque  le  Code  n’a  pas  mis  l’impression  et  l’affiche  des 
jugemens  au  nombre  des  peines,  et  l’Ol'licier  du  Ministère  public  ne  peut  requérir, 
ni  le  Juge  prononcer  d'ofiiee  des  condamnations  que  la  loi  n’a  pas  mises  au 
nombre  des  peines.  Lorsqu'ils  le  l'ont,  il  y a excès  de  pouvoir,  et,  par  suite,  lieu  à la 
cassation  du  jugement  qui  les  a prononcées. 

Au  contraire , lorsque  le  Tribunal  de  police  ordonne  l’impression  et  l'affiche  du 
jugement,  sur  la  demande  de  la  partie,  il  ne  fait  que  prononcer  une  simple  répara- 
tion civile , et  le  Code  l'autorise  à prononcer  des  réparations  civiles , sans  en  déter- 
miner la  nature  ni  l’objet.  * 

Malgré  toutes  les  raisons  qui  peuvent  être  alléguées  contre  la  Jurisprudence 
établie,  il  nous  paraît  donc  qu’elle  doit  être  maintenue. 

Mais  si  le  Tribunal  de  police  ordonnait  la  lecture  et  la  publication  de  son  juge- 
ment , à la  porte  de  l’Auditoire,  au  marché  du  lieu  ou  dans  les  commgpes  environ-  ( 
liantes,  il  commettrait  un  excès  de  pouvoir.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea 
le  7 juillet  idop,  au  rapport  de  M.  Oudot,  et  ce  qu’elle  avait  déjà  jugé  le  7 pluviôse 
an  x,  en  prononçant  l'annullatiou  d'un  jugement  qui  avait  ordonné  qu’il  serait  lu 
dans  des  lieux  et  assemblées  publiques. 

XU.  Quoique  le  Code  de  brumaire  an  iv  n’eàt  mis,  comme  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle  et  le  Code  penal , au  nombre  des  peines  de  simple  police , qw 
l'amende  et  l’emprisonnement , il  arrivait  quelquefois  que  les  Tribunaux  do 
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police  condamnaient  le  prévenu  à comparaître  à l’audience  ou  au  greffe , pour  y 
faire  réparation  d'honneur  à la  partie  olïénsée. 

Lorsque  le  Tribunal  de  police  l’avait  ainsi  ordonné,  la  Cour  de.  cassation  admet- 
tait une  distinction  entre  le  cas  où  cette  réparation  avait  été  prononcée  purement 
et  simplement,  et  celui  où  le  Tribunal  avait  déclaré  qu’à  défaut,  par  le  contre- 
venant , d’y  satisfaire  , le  jugement  en  tiendrait  lieu.  ( Arrêts  des  2.4  frimaire  et 
6 jrjuviose  an  tz  , zo  el  2 6 vendémiaire  an  xm  , et  ig  vendémiaire  an  xir.) 

La  Cour  amodia  même  , le  i3  brumaire  an  xm , un  jugement  qui  donnait  cette 
alternative  , attendu  que  la  réparation  avait  été  exigée  à l’audience  même  à laquelle 
le  jugement  avait  été  prononcé,  ce  qui  avait  rendu  l’alternative  illusoire. 

Cette  Jurisprudence  rentie-t-eiié  dans  le  système  actuel  de  la  législation  P 

Nous  n’hésitons  pas  à répondre  que  uon. 

La  partie  civile  ne  peut  exiger  du  contrevenant  que  des  restitutions  et  des  dom- 
ru.iges-intérêts  {Art.  161),  et  non  des  réparations  personnelles. 

Ce  n’est  pus  là  un  simple  mode  d’exécution. 

Lorsque  le  Code  pénal  a cru  devoir  autoriser  ce  genre  de  réparations , il  l’a  lait , 
comme  cela  se  voit  dans  les  art.  226  et  227 , pour  le  cas  d’outrages  faits  à des  Fonc- 
tionnaires publics  dans  l’exercice , ou  à raison  de  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Lorsqu’il  ne  l’a  pas  fait , .c’cst  qu'il  ne  l’a  pas  voulu. 

XLII.  O11  dirait  vainement  qu’il  ne  tient  qu'à  la  partie  condamnée  de  s’exempter 
de  cette  réparation  , lorsque  le  jugement  ne  lui  a pas  imposé  la  condition  nécessaire 
de  la  faire  personnellement  : car,  si  le  jugement  tient  lieu  de  la  réparation  person- 
nelle, c’est  réellement  aux  yeux  de  la  loi , comme  si  la  réparation  -avait  été  faite  ; 
et  lorsque  la  loi  n’autorise  pas  une  réparation  de  cette  espece  , c’est  établir  une 
peine  contre  sa  volonté,  que  d’ordonner  qu’à  refus  ou  défaut  delà  faire,  le  jugement 
en  tiendra  lieu. 

Le  système  contraire  ne  serait  fondé  que  sur  une  misérable  subtilité  , et  toute 
subtilité  doit  être  bannie  de  l’application  des  lois  qui  11e  doit  rien  avoir  d’arbi- 
traire. 

Une  réparation  personnelle  est  une  espèce  d’amende  honorable;  certains  Tribu- 
naux l'ont  si  bien  considérée  comme  telle,  qu’ils  ont  ordonné  qu’elle  serait  faite 
par  le  prévoit,  tète  nue  et  à genoux  , en  présence  du  public  à cet  effet  convoqué; 
ce  qui  {trouve  qu’en  tolérant  une  fois  de  s’écarter  de  la  règle,  il  n’est  pas  possible 
de  prévoir  quel  sera  le  terme  auquel  on  s’arrêtera. 

Une  bonne  législation  ne  souffre  rien  d’arbitraire  ; et  toute  application  de  peine 
qui  n’est  point  prononcée  par  la  loi,  est  un  acte  arbitraire. 

XLIII.  I'n  thèse  générale,  les  Tribunaux  doivent  maintenir  l'exécution  des  arrêtés 
administratifs. 

Mais  ce  n’est  qu’autant  que  ces  arrêtés  ordonnent  l’execution  de  lois  ou  de 
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régleinens  préexistons , ou  que  le  Législateur  a autorisé  l’Administration  à les 
prendre  , et  à en  ordonner  l’exécution  sous  les  peines  qu’ils. prononcent. 

Dans  ce  dernier  cas  , les  |>eines  de  police  doivent  être  .appliquées  au  contreve- 
nant, I ors  même  que  le  réglement  administratif  n’en  aurait  précisé  aucune,  si 
l’aifaire  rentre , par  sa  nature  , dans  la  compétence  des  Tribunaux  de  police. 

XLIV.  Le  Tribunal  de  police  commettrait  un  excès  de  pouvoir,  s’il  se  permet- 
tait une  interprétation  contraire  anx  termes  d’un  arrêté  administratif,  sous  le  pré- 
texte d’en  mieux  saisir  l’esprit  ; c’est  sa  volonté  exprimée  qui  doit  faire  loi.  C’est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  jugea  par  arrêt  du  5 pluviôse  an  xm. 

Le  Maire  de  Tournai  avait  pris  un  arrêté  purlunt  injonction  aux  boulangers  de 
cuire  leur  pain  de  tel  ou  tel  poids,  suivant  leur  qualité,  et  de  ne  les  exposer  en 
Tente  que  coupés  en  cftux  parties. 

Le  boulanger  Delamalle  avant  exposé  en  vente  des  pains  qui  n’étaient  pas  de 
poids,  et  qui  étaient  entiers,  fut  traduit  au  Tribunal  de  police,  à raison  de  cette 
Contravention.  * 

Le  Tribunal  de  police  le  renvoya  de  la  demande,  sur  le  motif  qu'il  avait  rempli 
le  vœu  du  réglement , en  ne  vendant  son  pain  que  d’après  son  poids  réel. 

Le  Commissaire  de  police  s’étant  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement,  il  in- 
tervint arrêt , au  rapport  de  M.  Auniont , qui  en  prononça  l’annullation  ; 

« Attendu.  . . . qu’en  décidant  qu'il  n’y  avait  aucune  contravention  reprocher 
» à Delamalle  , dès  qu’il  ne  vendait  les  pains  dont  il  s’agit  qu’en  proportion  de  leur 
» poids  réel  , le  Tribunal  de  police  dp  Tournai  s’était  permis  d’interpréter  et  do 
» modifier  arbitrairement  une  disposition  précise  et  formelle  cPuu  réglement  admi- 
« nistratif  dont  son  devoir  l'obligeait  de  maintenir  l’exécution  littérale.  » 

4 

XLV.  Le  Tribunal  ne  peut  pas  prendre  en  considération  l’intention  présumée  du 
prévenu  : car,  en  matière  de  contravention , c’est  la  matérialité  du  fait  qui  est  seule 
à considérer;  de  sorte  que  si  le  fait  est  reconnu  constant,  il  doit  nécessairement  y 
avoir  condamnation  du  contrevenant. 

Cela  ne  peut  faire  la  matière  d’un  doute,  lorsqu'il  s’agit  de  contravention  à des 
lois  fiscales. 

On  en  trouve  le  principe  établi  dans  l’art.  1 6 de  la  loi  du  9 floréal  an  ix  sur  les 
Douanes;  et  la  Cour  de  cassation  en  fait  1111c  application  rigoureuse  dans  routes  les 
circonstances;  ce  qui  pourrait  s’établir  par  defurrêts  nombreux  : cela  fut  ainsi  jugé 
de  ki  manière  la  plus  solcmuclle,  en  Sections  réunies, sous  la  présidence  duGiand- 
Jugc  , le  29  mai  1H1 1. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  à l’égard  des  contraventions  ordinaires  ? 

C’est  la  contravention  eu  elle-même,  c'est  la  négligence  apportée  à se  conformer 
au  précepte  de  la  loi  que  les  Tribunaux  ont  à punir. 

XL\  I.  Si  le  Tribunal  de  police  refusait  d’appliquer  les  peines  de  police  pour 
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la  contravention  à un  réglement  administratif,  sur  le  fondement  que  ce  réglement 
n’avait  pas  reçu  la  sanction  de  l’autorité  supérieure , au  moment  de  la  contravention , 
ou  sur  le  motif  que  depuis  la  contravention  constatée  , l'autorité  supérieure  aurait 
refusé  son  homologation,  il  commettrait  un  excès  de  pouvoir;  attendu  que  les  ré- 
glctnens  administratifs  doivent  recevoir  une  exécution  provisoire , et  que  le  refus  de 
sanction  postérieur  à la  contravention , ne  peut  faire  que  le  prévenu  n'ait  pas  contre- 
venu  à l’arrêté,  lorsqu’il  avait  toute  son  autorité. 

Cela  fut  ainsi  jugé  les  20  pluviôse  et  a5  ventôse  an  1 2 , et  6 juin  1807. 

Le  Tribunal  de  police  rendrait,  à plus  forte  raison,  un  jugement  nul,  s’il  con- 
damnait un  individu  pour  avoir  exécuté  un  réglement  de  police  en  vigueur , lors 
même  que  par  la  suite  il  auraiteté  révoqué.  ( Arrêts  des  z8  messidor  an  rm , et  2.5 
thermidor  an  x.  ) « 

XLV1I.  Si  le  prévenu  , traduit  devant  le  Tribunal  de  police , soutenait  n’avoir 
agi  que  par  ordre  de  l’Administration , et  qu’il  en  rapportât  la  preuve  écrite , ou 
que  l’Administration  qui  lui  en  aurait  donné  l’ordre  intervînt  pour  attester  qu’elle 
le  lui  avait  réellement  donné,  le  Tribunal  de  police  qui  condamnerait  le  prévenu 
attenterait  à l’autorité  administrative,  et  rendrait  un  jugeaient  dont  l'annullation 
devrait  être  prononcée.  ( Arrêt  du  zg pluviôse  an  xi.  ) 

Mais  si  le  prévenu  ne  tondait  sa  défense  que  sur  un  ordre  verbal , et  si  l’admi- 
nistration n’intervenait  pas  pour  appuyer  sa'réclaination  , le  Tribunal  11c  devrait  pas 
s’y  arrêter.  (Arrêt  du  3 mai  181 1.  ) 

XLV1II.  Les  Tribunaux  de  police  ne  peuvent  ordonner  l’exécution  provisoire  do 
leurs  jugemens,  soüs  peine  de  nullité  ; ce  qui  est  fondé  sur  le  principe  consigné  dans 
^l’art.  îyd  du  Code  d’instruction  criminelle , que  l’appel  est  suspensif. 

Cela  sc  jugeait  déjà  de  même  sous  l’ancienne  législation.  ( Arrêt  du  zt  thermitfor 
an  iz.  ) 

Mais  si  les  autres  dispositions  du  jugement  étaient  régulières,  celle  relative  à l’exé- 
cution provisoire  devrait  seule  être  annullée,  soit  sur  l'appel,  soit  sur  le  recours  en 
cassation , ( argument  tiré  de  l’art.  434,  troisième  alinéa,  ) sauf  l’action  en  dom- 
mages-intérêts contre  la  partie  civile,  ou  en  priso  à partie  contre  l'Otlicier  du 
Ministère  public  qui  aurait  fait  exécuter  le  jugement , avant  l’expiration  du  délai 
de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation. 

XL1X.  LeTribunal  do  police peudîondamner  le  prévenu  au  paiement  par  corps , 
de  l’indemnité  et  des  dépens  adjugés.  ( Arrêts  des  10  frimaire  et  zg  ventôse  an  iz.  ) 

11  fut  même  jugé  le  2 janvier  1807,  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée 
contre  le  contrevenant  condamné , lors  même  que  le  jugement  ne  l’a  pas  prononcée  ; 
ce  qui  ne  peut  plus  souffrir  aujourd’hui  de  difficulté,  d’après  les  dispositions  de 
l’art.  4 du  Code  pénal , qui  po(tc  que  les  restitutions,  indemnités  et  frais,  entraî- 
peront  la  contrainte  par  corps. 
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Mais  les  formalités  exigées  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  la  mise  à exécu- 
tion de  Ta  contrainte  par  corps , uc  sont  pas  dç  rigueur  en  matière  criminelle , cor- 
rectionnelle et  de  police  : Son  Excellence  le  Grand-Juge,  Ministre  de  la  Justice  , 
l’a  décidé  ainsi  par  sa  circulaire  du  12  septembre  1807  , et  le  décret  impérial  du 
18  juin  1811 , art.  170  , en  renferme  une  disposition  expresse. 

L.  J.c  condamné  doit  garder  prison  jusqu'au  pariait  paiement  des  adjudications 
prononcées  en  faveur  de  la  partie  civile , à moins  que  celle-ci  ne  consente  u son 
élargissement.  {Article  46  c)  du  Code  pénal.  ) 

Si  les  condamnations  ont  été  prononcées  au  profit  de  l’Etat , par  le  Tribunal  do 
police,  et  que  le  contrevenant  condamné  soit  insolvable,  il  ne  peut  être  détenu 
plus  de  quinze  jours  après  avoir  subi  sa  peine.  ( Art.  46'y  et  469  du  méfne  Coda.  ) 

Si  elles  avaient  été  portées  pour  répression  d’un  délit  de  police  correctionnelle  , lo 
prévenu  ne  pourrait  obtenir  , dans  le  même  cas,  sa  liberté  provisoire  , qu’après  six 
mois  révolus.  ( Art.  33  , ibid.  ) 

Et  si  elles  l’avaient  éLé  pour  crimes , èlle  ne  devrait  lui  être  accordée  qu’après 
une  année  entière.  ( Ibid.  ) 

Sauf,  dans  tous  les  cas,  à reprendre  l’exécution  de  la  contrainte  par  corps,  s’il 
survenait  au  condamné  quelque  moyen  de  solvabilité.  ( Toujours  même  article.') 

•L’art.  4 67  11e  renferme  pas,  à la  vérité,  la  même  disposition  relativement  aux 
condamnations  prononaées  pour  simples  contraventions  j mais  il  n’en  faut  pas  con- 
clure que  les  quinze  jours  de  prison  qu’a  subis  le  condamné , doivent  entrer  en 
compensation  avec  l’amende  et  les  frais  mis  à sa  charge  j si  telle  avait  été  l’intention 
du  Législateur,  il  s’en  serait  clairement  expliqué , ainsi  que  l’avait  fait  l'art.  5,  titre  2, 
du  Code  rural  de  1791. 

La  disposition  de  cet  article  du  Code  rural  se  trouve  implicitement  rapportée  par 
l’art.  467  du  Code  pénal , qui  en  renferme  une  générale  pour  toutes  les  condamna- 
tions prononcées  en  matière  de  police.  . 

LL  Une  Cour  Impériale  a pensé  que  , depuis  la  mise  en  activité  du  Code  d’ins- 
truotion  criminelle , il  était  nécessaire  de  communiquer  au  prévenu  traduit  en 
police  correctionnelle,  vingt-quatre  heures  avant  de  porter  la  cause  à l’audience, 
la  liste  des  témoins  que  le  Ministère  public  et  la  partie  civile  se  disposaient  à faire 
entendre  contre  luij  si  cela  est  ainsi,  il  doit  en  être  de  même  devant  le  Tribunal  de 
simple  police. 

Mais  cette  prétention  est  évidemment  dénuée  de  fondement  j car  le  Législateur  de 
i8c8 , comme  celui  de  l’an  iv  , n’a  ordonné  la  communication  de  la  liste  des  témeins 
au  prévenu , qu’eu  matière  criminelle  j et  si  les  formalités  présentes  par  la  loi 
doivent  être  scrupuleusement  observées,  les  Tribunaux  ne  peuvent  y ajouter,  sans 
commettre  une  usurpation  du  pouvoir  législatif. 

On  ne  serait  pas  répréhensible,  sans  doute,  de  donner  au  prévenu  traduit  devant 


402  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

les  Tribunaux  correctionnels  et  tic  police , la  communication  de  la  liste  des  témoins 
à faire  entendre  contre  lui  ; mais  il  y a loin  de  faire  une  chose  que  la  loi  îfe  ticiènd 
pas,  ûêtre  contraint  de  faire  ce  qu’elle  n'ordonne  pas. 

Le  seul  risque  à courir  dans  le  premier  cas,  est  de  voir  rejeter  de  la  taxe  des 
frais,  un  acte  de  procédure  inutile  ; tandis  que  l’on  ferait  une  procédure  irrégu- 
lière, si  l’on  11'avait  pas  observé  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Vouloir  qu’en  matière  correctionnelle  et  de  police,  le  Ministère  public  et  la 
partie  civile  signiiient  la  liste  des  témoins  au  prévenu,  dans  la  forme  et  dans  le  delai 
fixé  par  l’art.  3i5  du  Code  d’instruction  criminelle,  c'est  ajouter  à ses  dispositions. 

Si  les  mêmes  formes  de  procéder  avaient  dû  être  observées  tant  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police,  qu’en  mati  re  criminelle,  il  aurait  été  inutile  d établir  , 
dans  le  Code,  des  Chapitres  particuliers  pour  les  crimes  , les  délits  et  les  contra- 
ventions. 

On  a jugé  très- souvent,  sons  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  que  l’art.  358  , 
relatif  aux  reproches  des  témoins,  n’était  pas  applicable  attx  matières  correctionnelles 
et  de  police. 

Pourquoi  l’art.  3i5  serait-il  plus  susceptible  de  cette  extension  dans  son  applica- 
tion ? 

Il  n’v  a rien  de  commun,  quant  à la  forme  de  procéder,  entre  les  matières  crimi- 
nelles et  les  matières  correctionnelles  et  de  police;  il  y a moins  d’analogie  encore 
entre  les  formes  de  procéder  dans  les  matières  correctionnelles  et  de  police,  et  celles 
qui  doivent  être  observées  dans  les  affaires  civiles  ; de  sorte  que  l’art.  26 1 du  Code  do 
procedure  civile,  invoqué  à l'appui  du  système  contraire,  ne  peut  être  d’aucune 
considération. 

L’art.  174  du  Code  d’instruction  criminelle  porte  bien,  à la  vérité  , qu’on  procé- 
dera sur  l’appel  des  jugetnens  émanés  des  Tribunaux  de  police,  comme  sur  1 appel 
des  jngemens  des  Justices  de  paix;  mais  cela  ne  veut  dire  autre  chose,  sinon  que  les 
appels  en  matière  de  police  doivent  être  jugés  sommairement.  t 

Cet  article , d’ailleurs , n’a  pas  même  été  déclaré  commun  aux  appels  en  matière 
correctionnelle,  et  on  11e  pourrait  exiger,  au  Tribunal  de  police,  l'exécution  de 
l’art.  3t5  du  Code  d’instruction  criminelle,  sans  l’exiger  également  en  matière  cor- 
rectionnelle. 

Le  système  adopté  par  la  Cour  Impériale,  dont  on  réfute  l’opinion,  tendrait  à 
introduire  une  innovation  dont  aucun  Tribunal  ne  s’est  encore  avisé , et  qui  contra- 
rierait évidemment  le  vœu  du  Législateur,  sous  quelque  rapport  qu’011  veuille  l'en- 
visager. 

Comment  concilierait-on , en  effet,  ce  système  avec  les  dispositions  de  l’art.  J 47» 
qui  autorise  les  parties  à comparaître  volontairement  et  sans  citation  devant  le  J n- 
bunal  dé  police,  et  avec  celles  de  l'art.  169,  qui  n'exige  qu’un  simple  avertissement 
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énoncintif,  «la  fait  et  du  jour  de  la  comparution  devant  le  Tribunal  de  paix , présidé 
par  le  Maire? 

Aussi,  la  Cour  Impériale  dont  il  s'agit  a-t^île  fini  par  abandonner  son  système; 

Article  CLIV. 

Les  contraventions  seront  prouvées  , soit  par  procès-verbaux  ou 
rapports , soit  par  témoins  à défaut  de  rapports  et  procès-verbaux  , ou 
à leur  appui. 

L ui  ne  sera  admis  , à peine  de  nullité , à faire  preuve  par  témoin 9 
outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  Offi- 
ciers de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou 
les  contraventions , jusqu’à  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès- 
verbaux  et  rapports  faits  par  des  A gens  , préposés  ou  Officiers  , aux- 
quels la  loi  n’a  pas  accordé  le  droit  d’en  être  crus  jusqu’à  inscription  de 
faux , ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires  , soit 
écrites  , soit  testimoniales , si  le  Tribunal  juge  à propos  de  les  admettre. 

Observations. 

* , « / 1 

I.  Il  résulte  clairement  des  dispositions  de  cet  article,  que  les  contraventions  Se 
police  peuvent  s'établir,  soit  par  des  procès-verbaux,  soit  par  témoins,  soit  cumula- 
tivement par  ces  deux  voies. 

Mais  les  dispositions  de  l’art.  îfl.j  peuvent-elles  s’étendre  aux  délits  forestiers , aux 
contraventions  en  matière  de  Douanes,  de  Droits- Réunis , d’ Octrois  et  d'autres, 
qui  sortent  de  la  classe  des  délits  ordinaires;  en  d’autres  termes , ces  contraventions 
peuvent-elles  s’établir  par  la  simple  preuve  testimoniale  % 

La  constatation  des  contraventions  de  cette  nature,  est  assujettie  à des  formes  par- 
ticulières qui  sortent  du  droit  commun. 

S’il  n’en  a pas  été  dresse  procès-verbal,  il  ne  peut  y «voir  lien  à poursuites,  à 
moins  qu’elles  n’aient  pour  objet  la  répression  de  crimes  qui  peuvent  s'établir 
pour  tous  les  genres  de  preuves. 

Aussi , dans  ces  matières,  le  Législateur  a-t-il  donné  fol  aux  procès- verbaux  jusqu'il 
inscription  de  faux,  et  a-t-il  poussé  la  prévoyance  jusqu’à  a'utori'er  la  confiscation 
de;,  objets  saisis  en  fraude,  lors  même  que  tes  procès- verbaux  seraient  déclarés 
nuis. 

il.  Dans  le  cas  de  nullité  des  procès- verbjux,  en  matière  de  Douanes  et  de 
Droit s-îlétinis,  nous  ne  connaissons  aucun  arrêt  qui  ait  admis,  dans  je  cas  de  sim- 
ples contraventions,  la  preuve  testimoniale  pour  les  remplacer  j la  loi  a prévu 
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le  cas  de  nullité,  et  elle  a ordonné  la  confiscation  sans  autoriser  à rapporter  des 
preuves  d’une  autre  espèce. 

Mais  comme  on  ne  retrouve  pas  ta  môme  disposition  dans  les  lois  forestières , il 
est  arrivé  quelquefois  que  la  preuve  testimoniale  a été  admise,  pour  suppléer  au 
défaut  «lu  procès-verbal  rail;  mais  il  faut  qu'il  existe  un  procès-verbal,  pour  auto- 
riser les  poursuites. 

Les  arrôts  qui  ont  admis  la  preuve  testimoniale,  en  matière  forestière,  dans  le  cas 
de  nullité  des  procès-verbaux,  sont  cités  dans  le  nouveau  Répertoire  de  Jurispru- 
dence, V.°  procès-  verbal. 

III.  Mais  les  procès. verbaux  des  Gardes  forestiers  des  particuliers , doivent-ils 
être  crus  jusrfu’à  inscription  de  faux,  comme  ceux  de  l’Administration  et  des  Com- 
munes ? 

La  question  se  présenta  à la  Cour  de  cassation,  le  i5  décembre  1808;  mais  elle 
n’y  fut  pas  jugée  : la  Cour  fonda  la  cassation  de  son  arrêt  sur  un  autre  motif. 

M.  l’ Avocat-Général Leeoutour , qui  portait  la  parole,  avait  conclu  pour  la  néga- 
tive, et  c’étajt  l’opinion  de  la. grande  majorité  de  Messieurs  de  la  Section  crimi- 
nelle, attendu  que  la  loi  du  29  septembre  1791 , qui  donne  caractère  aux  Gardes 
forestiers  pour  dresser  des  procès-verbaux,  qui  doivent  faire  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux,  n’a  rien  statué  sur  les  bois  des  particuliers,  et  que  ce  ne  peut 
être  qu’en  vertu  d’une  loi  expresse,  que  «les  procès-verbaux,  presque  toujours 
«fessés  eu  l'absence  des  contrcvenans,  doivent  être  crus  jusqu’à  inscription  de 
faux.  ... 

11  faut  en  dire  de  même  des  Gardes  champêtres. 

La  Cour  de  cassation  a jugé  constamment  que  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible contre  leurs  procès-verbaux.  ( Arrêts  des  30  janvier  i8oy , 17  nuits,  18  octobre 
et  1 1 novembre  180  tj. 

De  tous  les  Officiers  de  police,  les  Gardes  forestiers  de  l’Administrallon  et  des 
Communes,  sont  les  seuls  qui  ont  reçu  caractère  pour  dresser  des  procès-verbaux, 
auxquels  foi  doit  être  ajoutée  jusqu’à  inscription  de  faux. 

IV.  Mais  l'article  4.64.  du  Code  d’instruction  criminelle  accorde  aux  procès- 
verbaux  des  Fonctionnaires  publics  «pii  n’ont  pas  le  droit  d’en  dresser,  auxquels 
il  doive  être  cru  jusqu’à  inscription  «Je  faux  , une  faveur  qu’ils  n'avaient  pas 
obtenue  jusqu’à  ce  jour.  Cet  article  autorise  les  Tribunaux  correctionnels  cl  da 
police  à s’en  rapporter  à ces  procès-verbaux  pour  les  faits  qu’ils  constatent  , et  à 
rejeter  toutes  preuves  testimoniales  qui  pourraient  être  proposées  contre  leur  enon- 
ciation. 

Cette  innovation  peut  avoir  quelques  inconvénicns  ; mais  elle  tend  à éviter 
beaucoup  de  frais  et  de  longueurs  presque  toujours  inutiles;  ce  qui  a dû  la  faire 
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adopter  : car  une  loi  est  nécessairement  bonne  ou  du  moins  la  meilleure  dans  l’état 
des  choses  , lorsque  les  avantages  quelle  présente,  l’emportent  sur  les  inconvéniens 
qui  en  pourraient  résulter. 

Le  Législateur  a donné  en  cela  une  grande  marque  de  coniiance  aux  Juges. 

Il  faut  espérer  qu’ils  n’en  abuseront  pas. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue , que  la  faculté  de  refuser  la  preuve  offerte  pour 
combattre  les  procès-verbaux,  ne  leur  a été  donnée  que  par  exception  au  droit 
commun  ; que  dès-lors  ils  ne  doivent  en  user,  que  lorsqu’il  ne  leur  reste  aucun  doute 
sur  la  réalité  de  la  contravention. 

V.  Si  le  procès-verbal  ne  semble  ni  assez  clair,  ni  assez  décisif  au  Tribunal , il 
doit  admettre  le  défendeur  à la  preuve  contraire,  ou  charger  le  demandeur  d’en 
rapporter  une  à l’appui  du  procès-verbal. 

L’art.  i54  lui  donne  cette  alternative  ; la  Cour  de  cassation  ne  pourrait  donc  an- 
nuller  un  arrêt  par  lequel  la  preuve  vocale  aurait  été  mise  à la  charge  de  celui  qui 
aurait  un  procès-verbal  en  sa  faveur. 

VI.  Il  ne  faut  pas  croire,  au  surplus,  qne  les  procès-verbaux  doivent  être  crus  jus- 
qu’à inscription  de  faux  dans  tout  leur  contenu,  lors  même  qu’ils  sont  l’ouvra"c  de 
Gardes  forestiers  ou  d’employés  qui  ont  reçu  do  la  loi  le  caractère  nécessaire  pour  leur 
donner  cette  autorité  : la  loi  ne  la  leur  donne  que  pour  la  constatation  des  délits  • 
c’est-à-dire,  relativement  à la  matérialité  du  fait,  et  non  quant  aux  conséquen- 
ces qu’ils  ont  cru  pouvoir  en  tirer. 

Lorsque  le  Rédacteur  du  procès-verbal  n’a  pas  parlé  d’après  lui-même  , son  pro- 
cès-verbal ne  contient  qu'une  simple  déclaration  extra-judiciaire,  et  cette  déclaration  * 
ne  peut  avoir  plus  de  force  qpe  celle  qui  serait  faite  en  Justice  , et  qui  devrait  être 
appuyée  de  preuve  dans  le  cas  de  dénégation.  * 

VU.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  entendre  la  disposition  de  l’art.  164,  ponant 
qu’il  ne  sera  reçu  aucune  preuve  outre  et  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  des 
Ofiiciers  de  police,  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  et  les  con- 
traventions , jusqu'à  inscription  de  faux. 

Ces  termes  de  l’art.  i5(  se  réfèrent  uniquement  à la  constatation  matérielle  du 
délit,  par  le  {'ait  personnel  de  l’Ollicier-rédacteur  du  procès-verbal. 

Le  Code  d instruction  criminelle  n’a  fait  que  maintenir,  sur  ce  point , les  anciens 
pruicipcs. 

I-cs  fastes  de  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  en  fournissent  mille 
exemples. 

N UL  Si  l’Officier  de  police  , ou  le  préposé  qui  a dressé  le  procès-verbal , prétend 
avoir  etc  insulte  parle  délinquant,  il  devient  personnellement  partie  dans  l’affaire 
relativement  au  fait  d’injures  , et  si  son  procès-verbal  faisait  foi  sur  ce  point,  jusqu'à 
““ci  'J,Uo11  de  fau* > 11  résulterait  qu’il  serait  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause , 
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aussi  jamais  mi  procès» verbal, en  pareil  cas,  n’a  etc  cru  jusqu’à  inscription  de  fans. 

( Arrêts  des  16  J'orèalnn  xj  et  4 novembre  180S.  ) 

Cependant,  si  l’employé  qui  aura  dressé  le  procès-verbal  11e  demande  aucune 
réparation  personnelle,  et  si  l’ Administra  lion  à laquelle  il  appartient  te  prévaut 
uniquement  de  l'injure  laite  à son  préposé,  pour  cil  induire  que  le  délinquant  .avait 
cherche  à sc  soustraire  à la  constatation  du  délit  dont  il  s’est  rendu  coupable  , 
le  procès-verbal  devra  en  être  cru  , même  sur  le  fait  des  injures,  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

Le  motif  qui  doit  iaire  rejeter  le  procès-verbal  dans  le  premier  cas  , ne  subsiste 
pins  : on  ne  pourra  pas  dire  que  le  procès-verbal  sera  employé  comme  titre  en 
faveur  de  celui  qui  l’aura  rédigé. 

IX.  Si  le  procès-verbal  contient  l’aveu  fait  par  le  prévenu  qu'il  s’est  véritable- 
ment rendu  coupable  de  la  contravention  qui  lui  est  imputée,  et  si  cet  aveu  se 
rapporte  à la  matérialité  de  la  contravention , il  devra  en  être  cru  comme  sur  la 
matérialité  du  délit,  jusqu’à  inscription  de  faux.' 

La  raison  ouest  que  ce  sera  l’énonciation  d’tm  fait  positif  que  l’employé  aura 
consignée  dans  son  procès-verbal , et  que  ce  fait  se  relerera  à la  contravention  à 
laquelle  il  ne  sera  pas  personnellement  intéressé. 

L’est  ce  qui  a été  jugé  les  ta  août  tlloU,  et  ?.5  cotobre  1811. 

Cependant,  le  Rédacteur  du  procès-verbal  agirait  prudemment , en  exigeant  la 
signature  du  contrevenant  au  bas  de  son  procès-verbal , et  dans  le  cas  de  11  les,  rn 
faisant  mention  du  l’Interpellation  qu’il  lui  en  aurait  faite  : car,  quoique  l’aveu  se 
rattache  à la  matérialité  du  fait,  il  ne  constitue  cependant  pas  cette  matérialité 
d’une  manière  absolue. 

• * 

X.  Nous  avons  dit  que  l’art.  i54  défend  d’ud  nettre  aucune  preuve,  outre  et 
contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  qui  doivent  être  crus  jusqu’à  iusci iptioii  de 
faux. 

Cette  défense  s’applique-t-elle  à la  partie  plaignante  comme  nu  prévenu  , de  telle 
sorte  qu’elle  ne  soit  pas  recevable  à rapporter  la  preuve  de  faits  que  le  Rédacteur  du 
procès-verbal  aura  omis  de  constater? 

L’art.  1Ô4  n’établit  aucun  privilège  en  faveur  de  la  partie  civile,  et  la  loi  doit  être 
égale  pour  tous;  mais  comme  il  autorise  les  Tribunaux  à ordonner  qu’il  sera  rap- 
porté des  preuves  à l’appui  des  procès-verbaux , nous  ne  pensons  pas  que  le  jugement 
qui  autoriserait  la  partie  civile  à en  rapporter  une  de  celte  espèce , fût  eu  contraven- 
tion à la  loi. 

Il  en  résulterait  seulement  que  la  partie  civile  étant  admise  à la  preuve  directe  , la 
preuve  contraire  devrait  être  réservée  nu  prévenu. 

Nous  pensons  même  que  lu  preuv  e contraire  lui  serait  réservée  de  droit , lors  même 
que  le  jugement  interlocutoire  u’en  cont. cadrait  aucune  réserve. 
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XI.  11  ne  faut  pas  conclure  non  plus  de  la  défense  faite  par  l’art.  1 54  de  rapporter 
aucune  preuve,  outre  et  contre  le  contenu  aux  procès  - verbaux  qui  doivent  être 
crus  jusqu’à  inscription  de  faux  , que  le  prévenu  ne  puisse  jamais  être  admis  à rap- 
porter aucune  preuve  par  écrit  ni  par  témoins,  des  faits  indépendaus  de  ceux  con- 
signes dans  les  procès-verbaux , et  qui  tendraient  à faire  disparaître  toute  idée  de 
contravention. 

l e serait  aller  trop  loin  ; car,  si  le  prévenu  faisant  l'aveu  du  fait  constaté  par  le 
procès-verbal , soutient  qu’il  n’a  fait  qu’user  de  son  droit , et  s’il  se  soumet  à l’établir, 
il  s’élèvera  alors  une  question  préjudicielle  indépendante,  sur  laquelle  il  faudra 
préalablement  instruire  et  procéder  devant  les  Juges  compétens. 

Mais  ce  ne  serait  qu’autant  que  le  fût  constate  lie  constituerait  pas  par  lui-uiême 
un  délit,  et  qu'il  pourrait  se  justifier  par  le  droit  que  le  prévenu  invoquerait  en  sic 
faveur. 

XII.  La  preuve  serait  également  admissible  dans  le  cas  de  force  majeure  : car  il 
ne  peut  y avoir  un  délit  lorsqu'il  n’y  a pas  eu  liberté  d’agir. 

Supposons  qu’un  procès-verbal  constate  que  le  cheval  de  Pierre  a été  trouvé 
pâturant  dans  un  bois  non  défensable. 

Pourra  t-011  refuser  d’admettre  Pierre  à la  preuve  que  son  cheval  lui  a été  volé 
plusieurs  jours  auparavant  ; de  sorte  qu’il  ne  peut , si  le  fait  est  vrai , y avoir  aucune 
contravention  à lui  imputer  ? 

L'admettre  à la  preuve  que  son  cheval  lui  a été  volé,  ce  n’est  pas  ordonner  une 
preuve  outre  et  contre  le  contenu  au  procès-verbal. 

Ce  sera  admettre  celle  d’un  fait  destructif  de  la  contravention  en  elle-même, 
sans  toucher  à la  matérialité  du  l'ait  constate  par  le  procès-verbal. 

La  loi  n’a  pu  prohiber  la  preuve  en  pareil  cas,  parce  qu’il  y aurait  injustice  à 
le  faire. 

Si  cependant  le  cheval  a causé  du  dommage,  le  maître  qui  viendra  le  réclamer 
ne  pourra  en  obtenir  la  remise  qu’en  payant  le  dommage  causé. 

XIII.  L’art.  i5.j,  au  surplus,  n’est  applicable  qu’au  cas  de  délits  et  de  contra- 
ventions de  police.  S’il  y a prévention  de  crime , ce  sera  un  simple  procès-verbal 
de  constataiiun  du  corps  du  délit , qui  pourra  être  attaqué  par  tous  les  genres  de 
preuves  autorisées  par  la  loi. 

Article  CLV. 

J. es  témoins feront  à l’audience  , sons  peine  de  nullité , le  serment  de 
dire  tonte  la  vérité  , rien  que  la  vérité } et  le  Greffier  en  tiendra  note  , 
ainsi  que  de  U urs  noms  , prénoms > âge  f profession  et  demeure , et  de 
leurs  principales  déclarations. 
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Observations. 

I.  La  peine  de  nullité  n’est  prononcée  que  relativement  au  senncnt  à prêter  à 
P audience  par  les  témoins. 

Cette  nullité  était  une  conséquence  nécessaire  des  dispositions  de  l’ait.  i53,  qui 
veut , sous  peine  de  nullité  , que  l’instruction  soit  publique. 

11  y aurait  donc  nullité  dans  l’instruction  , s’il  était  donné  lecture  , A l’audience, 
de  la  déposition  d’un  tcinoin  reçue  en  l’hôtel  du  Juge,  ou  que  le  témoin  aurait 
envoyée  par  écrit , lors  même  qu’elle  contiendrait  sa  prestation  de  serment. 

On  le  jugeait  ainsi  dans  l’ancien  ordre  des  choses,  comme  cela  se  voit  par  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation , des  2 b thermidor  an  vin , et  24  mai  i8u. 

II.  Mais  faut-il  également,  sous  peine  de  nullité,  qu’il  soit  fait  mention  dans  le 
jugement  de  cette  prestation  de  serment  ? 

L’art.  1 55  dit  qu’il  en  sera  tenu  note  par  le  Greffier  ; mais  il  n’ajoute  pas«que  ce 
sera  sous  peine  de  nullité  : cependant , comment  justiiier  autrement  que  la  iormalilé 
a été  remplie  ? 

Il  y a présomption  de  droit  que  la  formalité  a été  remplie , lorsqu’il  n’y  a eu 
aucune  réclamation  de  la  part  du  prévenu  ; et  cette  présomption  est  suffisante  pour 
que  la  nullité  de  l’instruction  ne  doive  pas  être  prononcée. 

Kous  ne  pouvons  néanmoins  nous  dissimuler  qu’il  y a de  fortes  raisons  à opposer 
à ce  système;  car,  dans  le  droit  commun  , lorsqu’une  formalité  est  exigée  sous  peine 
de  nullité , il  faut  qu’elle  soit  constatée  de  manière  à ce  qu’il  ne  puisse  rester  aucun 
doute  sur  son  observation. 

III.  Le  Greffier  doit  également  tenir  note  des  noms,  prénoms,  êges,  professions 
et  demeures  des  témoins,  et  de  leurs  principales  déclarations  ; cette  mesure  n’était 
point  exigée  par  le  Code  de  brumaire  an  iv,  et  elle  devenait  nécessaire  sous  l’em- 
pire du  Code  d’instruction  criminelle  qui  a autorisé  l’appel  des  jngemens  rendus 
par  les  Tribunaux  de  police. 

Mais  il  n'y  avait  pas  de  motifs  suffisans  pour  l’ordonner  sous  peine  de  nullité,  dès 
que  le  Code  autorisait  les  Tribunaux  d’appel  à faire  citer  de  nouveau  les  témoins 
devant  eux.  ( An . 175.) 

IV.  Il  suffirait  qn’nn  seul  témoin  n’eût  pas  prêté  serment  à P audience  dans  la 
forme  prescrite  par  l’art.  i55,  pour  que  cette  violation  en  appel,  ou  sur  le  recours 
en  cassation  , fît  prononcer  l’annullation  du  jugement  : nous  pouvons  en  preuve 
citer  plusieurs  arrêts,  et  nommément  deux  en  date  des  ,17  pluviôse  et  8 ventôse 
an  ix. 

Ces  arrêts  furent  rendus  sur  des  procédures  instruites  par  voie  de  Jurés,  mais  il 
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y a môme  raison  de  décider;  car  les  Tribunaux  de  police  réunissent  le  double  ca- 
ractère de  Jurés  et  de  Juges  dans  les  matières  de  leur  compétence. 

Il  est  possible,  en  effet,  que  la  déposition  nulle  ait  été  prise  en  considération  par 
le  Juge,  pour  former  son  opinion;  et  cette  possibilité  suffit  pour  que  le  jugement 
soit  auuullé. 

% 

V.  Mais  si  le  Tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement,  a déclaré  11e  s’ôtre  point 
arrêté  à la  déposition  non  assermentée  du  témoin  , il  n’y  aura  pas  lieu  de  prononcer 
la  nullité  du  jugement,  puisqu’il  sera  alors  constant  que  le  Tribunal  n'aura  pas 
^foiidé  sou  opinion  sur  cet  élément  de  la  cause. 

Dans  le  silence  du  jugement , le  Tribunal  d’appel  doit  en  prononcer  la  nullité,  et 
faisant  ce  que  le  premier  Juge  aurait  dû  faire,  statuer  définitivement,  d'après  la 
lecture  des  dépositions  des  autres  témoins,  s’il  trouve  sa  religion  snflisammeuc 
éclailtee,  ou  ordonner  la  comparution  du  témoin  non-assermenté,  pour  faire  devant 
lui , à l’ audience , une  déclaration  plus  régulière. 

Mais  on  n’aurait  pas  cette  ressource  devant  la  Cour  de  cassation  ; il  faudrait  néces- 
sairement annuller. 

Article  C L V I. 

Les  asccndans  ou  descendons  de  la  personne  prévenue  , ses  frères  et 
sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré , la  femme  ou  son  mari , même  après  le 
divorce  prononcé , ne  seront  ni  appelés  , ni  reçus  en  témoignage  , sans 
néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci  - dessus  désignées  puisse 
opérer  une  nullité , lorsque  , soit  le  Ministère  public , soit  la  partie 
civile , soit  le  prévenu , ne  se  sont  pas  opposés  à ce  qu'elles  soient 
entendues. 

Observations. 

I.  Cet  article,  rendu  commun  aux  matières  correctionnelles  par  l’art.  189,  et 
aux  matières  criminelles  par  l’art.  3aa  , ne  défend  d’appeler  en  témoignage,  et  de 
recevoir  la  déposition  des  parens  et  alliés  aux  degrés  qu  il  détermine,  que  sous  le 
rapjiurt  de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance  avec  le  prévenu. 

Les  parens  on  alliés  de  la  partie  civile  ne  sont  donc  pas  reprocltables  de  ce  chef; 
ce  qui  aurait  de  grands  inconvéi  liens,  si  la  conviction  desJurés  et  des  Juges  devait 
nécessairement  résulter  d’un  nombre  déterminé  de  témoignages. 

Mais  le  Code  d’instruction  criminelle  ayant  laissé  à la  sagacité  des  Jurés  et  des 
Juges,  d’apprécier,  dans  leur  conscience , le  plus  ou  le  moins  de  foi  qu’ils  doivent 
accorder  aux  dépositions  des  témoins,  tous  les  inconvéniens  disparaissent. 

II.  Si  le  Code  d’instruction  criminelle  interdit  aux  Tribunaux  de  recevoir  la 
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déposition  des  témoins  pareils  ou  alliés  du  prévenu,  c’est  pour  ne  pas  placer  le 
témoin  dans  l'alternative  de  manquer  à ce  qu’il  doit  à la  Justice  on  à la  parenté. 

III.  L’art.  280  du  Code  de  procédure  civile  a mis  sur  la  même  ligne  les  parons  et 
les  alliés  des  deux  parties;  mais  on  ne  peut  en  induire  qu’en  matière  criminelle,  il 
l'aille  de  même  écarter  Jes  parens  et  les  alliés  de  la  partie  civile;  le  Code  de  procé- 
dure civile  n’a  établi  des  règles  que  'pour  les  matières  civiles,  et  l’art.  i56  est  trop 
formol  pour  que  l’on  puisse  sc  permettre  une  pareille  extension  aussi  contraire  sa 
lettre  qu’à  son  esprit. 

En  matière  civile,  il  ne  s’agit  que  du  seul  intérêt  des  parties,  tandis  qu’en  matière 
criminelle , l’intérêt  des  parties  est  purement  accessoire;  ce  serait  souvent  se  priver1 
des  seules  preuves  que  la  partie  publique  pourrait  administrer,  que  d’écarter  le 
témoignage  des  parens  et  alliés  de  la  personne  offensée. 

IV.  L’art.  i5 6 est  plus  dans  les  principes  que  ne  l’était  l'art.  162  du  Code  d#*bru- 
maire  an  iv  qui  ne  permettait  pas  au  Tribunal  de  police  de  refuser  l’audition  des 
témoins  appelés  devant  lui,  malgré  les  reproches  qui  pouvaient  être  proposés  contre 
eux. 

L’exécution  de  cet  article  était  même  prescrit  sous  peine  de  nullité;  de  sorte  que  la 
Cour  de  cassation  se  trouvait  dans  l’obligation  d’annuller  les  jugemens,  lorsqu’il  y 
avait  eu  refus  de  recevoir  la  déposition  d’un  témoin  justement  reproché. 

Le  Tribunal  de  police  devait,  à la  vérité,  n’avoir  que  tel  égard  que  de  raison, 
aux  dépositions  des  témoins  reprochés;  mais  leurs  dépositions  recueillies  établissaient 
nécessairement  une  prévention  dans  l’esprit  du  Juge;  et  cette  prévention  pouvait 
devenir  funeste  au  prévenu. 

V.  Sous  l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle,  les  Tribunaux  de  police  ne 
peuvent  se  dispenser  d’entendre  en  déposition  les  témoins  produits,  que  lorsque 
les  reproches  portent  sur  leur  parenté  ou  sur  leur  alliance  au  degré  prohibé  avec  le 
prévenu. 

Si  le  Tribunal  se  refuse  à recevoir  la  déposition  du  témoin  reproché,  sur  tout 
autre  prétexte  que  celui  de  la  parenté  ou  de  l’alliance,  son  jugement  devra  être 
réformé  sur  l'appel , ou  annullé  sur  le  recours  en  cassation  ; il  faudrait  encore  juger 
aujourd’hui,  dans  ce  cas,  conformément  aux  arrêts  des  17  pluviôse,  8 et  9 ventôse  , 
et  28  germinal  an  ix,  qui  prononcèrent  l’annullation  de  jugemens  par  lesquels  ries 
Tribunaux  avaient  refusé  de  recevoir  la  déposition  de  témoins  reproches  sur  le 
motif  qu’ils  avaient  un  intérêt  indirect  è l’alfaire  : ce  qui  devait  bien  diminuer  la  foi 
due  à leur  témoignage,  mais  11’était  pas  suffisant  pour  écarter  leur  déclaration. 

VI.  Il  est  néanmoins  certaines  personnes  dont  le  témoignage  no  peut  êtr© 
reçu  en  Justice,  aux  termes  des  art.  28,  34,  374, 401>  4°&>  4 °7  et  410  du  Cüdç 
pénal , quoiqu’ils  ne  soient  ni  parens  ni  allies  du  prévenu, 
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Mais  si  elles  ne  peuvent  être  entendues  comme  témoins  , il  n’est  pas  défendu  de 
recevoirleur  déclaration  par  forme  de  renseignemens. 

C’est  ainsi  qu’il  faudrait  agir , dans  le  cas  où  un  témoin  de  la  qualité  de  ceux  qui 
sont  mentionnés  dans  les  articles  cités,  se  trouverait  produit  ; on  devrait  seulement 
faire  mention  au  procès-verbal,  du  motif  pour  lequel  son  serment  n’aurait  pas  été 
reçu  : car  , c’est  la  prestation  de  serment  qui  distingue  la  simple  déclaration  de  la 
véritable  déposition.  • 

L’art.  28  met  au  nombre  de  ces  personnes  , les  condamnés  à la  peine  des  travaux 
forcés,  au  bannissement , à la  réclusion  ou  au  carcan  j et  l’art.  34 , les  condamnés  à 
la  dégradation  civique; 

L’art.  374  y met  également  les  condamnés  pour  calomnie  ; 

L’art.  401  , les  coupables  de  larcins  et  filouteries  ; 

L’art.  4<>â  , les  condamnés  pour  escroquerie  j 

L'art.  4°7  > les  condamnés  pour  abus  de  blancs-seings  ; 

Et  l’art.  41»,  ceux  qui  l’ont  été  pour  avoir  tenu  des  maisons  de  jeu  de  hasard  : 
mais,  dans  le  cas  de  l’application  des  art.  3y4  > 4°l  > 4°5  > 4° 7 et  410 , l’interdiction 
de  porter  témoignage  en  Justice  , doit  avoir  été  prononcée  par  le  jugement  de 
condamnation. 

VII.  L’art.  i56  n’a  pas  voulu,  que  l’audition  d’un  témoin  reprochable  pût  vicier  lit 
procédure , lorsque  le  reproche  n’aurait  pas  été  proposé  avant  son  audition  ; le  Code 
ne  pouvait  laisser  à la  volonté  du  prévenu  de  se  taire  sur  le  reproche  qu’il  aurait 
été  dans  le  cas  de  proposer , pour  s’en  faire , dans  la  suite , un  moyen  d’annullation 
du  jugement  qui  l’aurait  condamné. 

Si  le  prévenu  n’a  pas  proposé  cpntre  le  témoin  le  reproche  qu’il  était  dans  le  droit 
de  lui  faire  , c’est  à lui  seul  qu’il  peut  en  imputer  la  faute; 

VIII.  L’art.  1 56  n’autorise  pas  plus  l’auditio*des  parens  ou  alliés  du  prévenu  , au 
degré  prohibé  , lorsqu’ils  sont  produits  à sa  requête , que  lorsqu'ils  le  sont  à celle  du 
Ministère  public  ou  de  la  partie  civile. 

Le  motif  de  la  loi  est  le  même  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas. 

IX.  Mais  le  Tribunal  pourrait-il , d’office  , refuser  d’entendre  un  témoin  , parent 
on  allié  du  prévenu  ? 

L’art.  1 56  ne  l’autorise  ni  ne  le  défend  ; et  ce  que  la  loi  n’autorise  ni  ne  défend , 
peut  être  lait  ou  ne  l’être  pas , sans  qu’on  puisse  en  tirer  aucune  conséquence  favo- 
rable ou  contraire. 

X.  Quoiqu’il  soit  facultatif  au  Tribunal  de  recevoir  ou  de  refuser  d’entendre  la 
déposition  d’un  témoin  parent  ou  allié  du  prévenu  au  degré  prohibé,  lorsque  le 
reproche  n’a  pas  été  proposé,  nous  pensons  néanmoins  qu’il  est  de  son  devoir  de  se 
refuser  à l’entendre , lorsqu’il  est  notoire  que  la  parenté  ou  l’alliance  existe  ; mais  le 
Tribunal  doit  alors  faire  mention,  dans  le  jugement , du  motif  de  son  refus. 
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XI.  Nous  pensons  également  que  le  parent  ou  l’allié  au  degiù  prohibé , cité  comme 
témoin,  ne  pourrait  être  contraint  de  iiiire  sa  déclaration  , quand  même  ii  .n’aurait 
pas  été  reproché , puisque  son  refus  de  déposer  se  trouverait  eu  harmonie  avec  le 
yœu  du  Législateur. 

XJI.  Ce  n’est  pas  le  scufcas  où  le  témoin  cité  peut  se  dispenser  de  rendre  témoi- 
gnage , c’est-à-dire , de  déposer  du  lait  sur  lequel  porte  la  plainte  : car  toute  personne 
appelée  en  Justice  , soit  comme  partie,  soit  comme  témoin,  doit  comparaître,  sauf 
l’exercice  de  ses  droits,  aux  termes  des  lois. 

L’art.  378  du  Code  pénal  délénd  aux  Médecins  , aux  Chirurgiens  et  autres  Offi- 
ciers de  santé,  aux  Pharmaciens,  aux  Sages-femmes,  et  à toutes  autres  personnes 
dépositaires,  par  état  ou  par  profession , des  secrets  qu’on  leur  confie , de  les  divul- 
guer , lorsque  la  loi  ne  les  oblige  pas  à se  porter  dénonciateurs. 

La  disposition  de  cet  article  les  autorise-t-elle  à refuser  de  porter  témoignage  en 
Justice  , lorsqu’ils  en  sont  requis,  des  faits  qui  sont  parvenus  à leur  connaissance 
par  l’exercice  de  leur  profession  , et  qui  leur  ont  été  confiés  sous  le  sceau  du  secret  ? 

Les  contraindre  à déposer , ne  serait-ce  pas  indirectement  autoriser  la  violation 
d’un  secret  que  l’art.  378  leur  défend  de  trahir  , sous  les  peines  les  plus  graves  P 

On  peut  dire  que  le  Législateur  ne  peut  avoir  eu  l’intention  de  priver  la  Justice 
des  clémensde  conviction  les  plus  précieux  , et  de  favoriser  ainsi  l’impunité  du  crime. 

Mais  que  le  dépositaire  du  secret  le  viole  en  Justice  , ou  qu’il  le  viole  de  toute 
autre  manière , le  secret  n’en  est  pas  moins  divulgué  , et  l’art.  378  ne  permet  cette 
divulgation  que  dans  le  seul  cas  où  celui  auquel  il  a été  confié  est  tenu  de  se  porter 
dénonciateur. 

Ainsi,  par  exemple  , l'Officier  de  santé  qui  aurait  administré  des  secours  à une 
personne  blessée,  ye  serait  pas  fondé  dans  le  refus  qu’il  ferait  de  déposer  des  faits 
relatifs , puisque  la  loi  lui  enjoint  d’^i  faire  la  déclaration  à l’Officier  de  police,  sous 
peine  d’amende  $ mais  le  Médecin  qui  aurait  traité  une  personne  d’une  maladie 
secrète,  n’étant  pas  obligé  à dénoncer  le  fait,  quelle  que  soit  l’action  dont  la  maladie 
airniit  été  le  résultat , nous  ne  pensons  pas  qu’il  puisse  en  porter  témoignage  en 
Justice,  sans  violer  les  dispositions  de  l’art.  378. 

Il  en  serait  de  même  de  l’Avocat  auquel  des  secrets  auraient  été  confiés  , et  des 
Ministres  du  culte  qui  auraient  acquis  la  connaissance  du  fait  sous  le  sceau  de  la 
confession. 

Avant  la  mise  en  activité  du  Code,  c’était  déjà  un  point  de  Jurisprudence  bien 
établi  : c’est  aujourd’hui  un  point  de  doctrine. 

XIII.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  cependant  pas  mis  les  Officiers  de  santé  , 
jes  Avocats,  les  Confesseurs , dans  la  classe  des  témoins  reprochabies;  mais  cela  deve-. 
nait  inutile  , dès  qu’il  était  porté  des  peines  contre  eux , dans  le  cas  où  ils  dm^l? 
gueraient  les  secrets  qui  leur  auraient  été  confiés. 
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Ce  n’est  pas , d’ailleurs , parce  que  l’on  est  Officier  de  santé , Avocat , Confesseur , 
que  l’on  est  reprochable.  On  ne  l’est  que  relativement  aux  secrets  qui  ont  été  con- 
fiés; et  ce  n’est  que  sous  ce  rapport  seulement  que  l’on  peut  refuser  de  porter 
témoignage.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  devait  donc  pas  les  mettre  dans 
l’incapacité  absolue  d’être  appelés  comme  témoins  en  justice. 

Dans  les  cas  que  nous  discutons , il  faut  combiner  les  dispositions  de  l’art.  378  du 
Code  pénal,  avec  celles  des  art.  x56  et  3a2  du  Code  d’instruction  criminelle. 

L’article  378  n’est  point  applicable  au  cas  oit  la  loi  exige  du  dépositaire  du 
secret  qu'il  en  fasse  la  révélation;  ce  que  nous  avons  déjà  observé,  en  parlant 
de  l’Officier  de  santé  qui  a traité  des  personnes  blessées;  et  ce  qui  rentre,  à plus 
forte  raison,  dans  les  dispositions  de  l’art.  io3  et  suivans  du  Code  pénal,  qui  ont 
pour  objet  la  révélation  des  secrets  qui  peuvent  tendre  à compromettre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l’Etat. 

XIV.  L’article  i5 6 du  Code  d’instruction  criminelle  veut  que  l’audition  du 
témoin  , parent  ou  allié  du  prévenu,  au  degré  prohibé,  n’emporte  pas  la  nullité  des 
débats,  lorsque  la  partie  civile,  l’accusé  ou  le  Ministère  public,  ne  se  serait  pas 
opposé  à ce  que  sa  déposition  fût  reçue. 

Mais  une  question  sur  laquelle  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  s explique  pas , 
est  celle  de  savoir  si  la  partie  qui  n’a  pas  proposé  le  reproche  devant  le  Tribunal  de 
police , est  recevable  à le  proposer  en  appel. 

L’affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  En  appel , comme  en  première  ins- 
tance, l’affaire  doit  être  examinée  sous  tons  ses  rapports;  à la  vérité,  le  reproche 
présenté  n'aura  pas  l’effet  de  rendre  nulle  l’instruction  , mais  celui  de  faire  juger  la 
cause,  abstraction  faite  de  la  déposition  du  témoin  reprochable. 

XV.  Si  le  reproche  avait  été  fourni,  s’il  avait  été  justifié,  et  si  le  parent  ou  1 allié 
reproché  avait  néanmoins  été  admis  à faire  sa  déposition,  le  Tribunal  d appel 
ou  la  Cour  de  cassation  qui  se  trouverait  saisie,  devrait  prononcer  1 annullation  de 
toute  l’instruction  : car  il  y aurait  eu  violation  ouverte  de  la  loi. 

La  Cour  de  cassation  devrait  même  an  nul  1er  le  jugement  rendu  sur  1 appel,  si  le 
prévenu  qui  aurait  négligé  de  proposer  le  reproche  en  première  instance,  avait 
demandé,  devant  le  Tribunal  d’appel,  le  rejet  de  la  déposition  faite  par  son  parent 
ou  par  son  allié  au  degré  prohibé,  et  si  la  déposition  avait  été  maintenue;  mais 
■lors  la  nullité  du  jugement  ne  procéderait  pas  de  ce  que  le  témoin  parent  ou  allié, 
aurait  été  entendu  : T annullation  aurait  pour  motif  le  relus  fait  par  le  Tribunal 
d’appel  de  déférer  à une  réquisition  fondée  sur  un  droit  accordé  par  la  loi. 

XVI.  En  annullant  l'instruction,  le  Tribunal  d’appel  doit -il  se  borner  à ren- _ 
voyer,  pour  en  faire  une  nouvelle,  devant  un  autre  Tribunal  de  police , ou  doit-il 
statuer  sur  le  fond , après  avoir  réparé  les  vices  de  la  première  instruction  ? 
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C’est  ce  que  le  Code  ne  dit  pas;  mais,  comme  dans  son  art.  ai5,  il  vent  qne  le 
Tribunal  d’appel , qui  annuité  le  jugement  en  matière  correctionnelle , pour  viola- 
tion ou  omission  non  réparée  des  formes  prescrites  par  In  loi,  sous  peine  de  nul- 
lité, statue  au  fond  , nous  ne  voyons  pas  comment  le  Tribunal  d’appel  n’aurait  pas 
la  nii'nic  faculté  en  matière  de  simple  police , dont  les  affaires  ne  présentent  pas  un 
aussi  grand  intérêt. 

L’art.  174  nous  paraît,  au  surplus , l’autoriser  d’une  manière  implicite,  en  ordon- 
nant qne,  sur  l’appel,  les  affaires  de  police  seront  suivies  et  jugées  dans  la  même 
forme  que  les  appels  des  Justices  de  paix  ; le  Code  de  procédure  utile  ( An.  473) 
autorise  , en  effet,  les  Tribunaux  d’appel,  dans  le  casd'iniirmutioii  des  jugcmens  pour 
vice  de  forme , ou  pour  toute  autre  cause , à prononcer  sur  le  fond  par  un  seul  et 
même  jugement. 

Cet  article  est  commun  à tous  les  appels  ; sa  disposition  est  générale  : elle  n’admet 
aucune  exception. 

11  fut  jugé  en  conséquence,  par  la  Section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  , 
le  i5  novembre  1808  , que  l’article  4?3  du  Code  de  procedure  civile  doit  être 
appliqué,  au  cas  même  où  la  nullité  serait  radicale,  quoique  l’on  puisse  dire  que, 
dans  ce  cas,  il  n’a  pus  été  rendu  un  véritable  jugement. 

Dans  l’espèce , le  jugement  attaqué  par  la  voie  de  l’appel  avait  été  rendu  par 
un  seul  Juge  assisté  de  deux  hommes  de  loi  ; et  en  l’annullant,  la  Cour  d’appel  avait 
Statué  definitivement  au  fond  par  un  seul  et  même  jugement. 

Le  recours  »u  cassation  fut  rejeté. 

La  même  Section  de  la  Cour  rendit  nrtc  pareille  décision  leti  janvier  1809,  en 
rejetant  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  avait  annuité  un  jugement  pour  cause  d’in- 
compétence , et  qui  avait  prononcé  sur  le  fond;  la  Section  civile  en  rendit  un  sem- 
blable le  22  janvier  1811. 

Mais  dans  les  espaces  de  ces  arrêts,  les  Cours  d’appel  qui  avaient  prononcé  ai* 
fond  , étaient  compétentes  pour  statuer , soit  à ruisou  de  la  matière , soit  à raison  des 
personnes. 

Si  elles  avaient  été  incompétentes  sous  ces  deux  rapports  , nous  doutons  que  leurs 
'arrêts  eussent  été  confirmés. 

Les  Cours  qui  auraient  statué  au  fond,  auraient  bien  été  les  Juges  naturels, 
et  même  les  seuls  Juges  ayant  caractère  pour  prononcer  sur  les  apjiels,  puisque 
les  jugcmens  attaqués  auraient  été  rendus  par  des  Tribunaux  de  leur  ressort  ; mais 
ellcsne  l’auraient  pas  été  pour  prononcer  définitivement  sur  le  fond  du  droit. 

Si  le  Tribunal  de  police  n'avait  été  compétent  ni  à raison  du  lieu  du  délit,  ni  à 
raison  de  ce  que  le  contrevenant  aurait  été  résidant  ou  trouvé  dans  sou  arrondisse- 
ment , et  que  le  lieu  du  délit,  ni  celui  de  la  résidence  habituelle  ou  momentanée  du 
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prévenu,  ne  fussent  pas  non  plus  dans  le  rcssort'du  Tribunal  d’appel,  notre  opi- 
nion serait  que  le  Tribunal  saisi  par  l’appel,  devrait  se  borner  à annuller  le  juge- 
ment pour  cause  d’incompétence , sauf  aux  parties  à se  pourvoir  sur  le  fond  , ainsi 
qpe  de  droit. 

Lorsqu'on  clfet  l’art.  4?3  du  Code  de  procédure  civile,  et  l’art.  ai5  du  Code 
d'instruction  criminelle  , ont  donné  le  pouvoir  aux  Juges  d'appel  de  statuer  au  fond , 
en  atinullunt  le  jugement,  ils  ne  l’ont  fait  que  dans  la  supposition  qu’ils  seraient 
enx-mèmes  competens  pour  en  connaître. 

Pour  évoquer  et  juger  le  fond , il  faut , de  plus,  que  le  Tribunal  d’appel  le  fasse 
par  un  seul  et  même  jugement.  Il  ne  pourrait  annuller  et  retenir  l'instruction  , 
pour  statuer  definitivement  après  l’avoir  recommencée.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
cu-sation  jugea  le  9 octobre  1811. 

XVII.  St  les  parons  de  l’accusé  produits  comme  témoins  peuvent  être  reprochés, 
l’Oiïicier  du  Ministère  public  agissant  d’office,  ne  peut  être’  récusé  : c’est  ce  qu’a 
jugé  nu  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  février  181 1,  au  rapport  de 
M.  Liborel  , en  ces  termes  : 

ÿ Attendu  qu’aucune  loi  n’autorise  la  récusation  contre  le  Ministère  public  , 
».  agissant  d’oiïice,  et  qu’ainsi  une  semblable  récusation  doit  être  considérée  comme 
» non-avenue.  « 

L’art.  38i  du  Code  de  procédure  civile,  renferme  une  disposition  expresse  à ce 
sujet,  il  est  ainsi  conçu  : 

« Les  causes  de  récusation  relatives  aux  Juges , sont  applicables  au  Ministère 
» public  , lorsqu'il  est  partie  jointe  ; mais  il  n’est  pas  récusable  lorsqu’il  est  partie 
» principale.  » . 

L’arrêt  du  14  février  181 1 a appliqué  les  dispositions  de  cet  article  aux  matières 
criminelles  ; et , en  effet  , elles  consacrent  un  point  de  législation  générale. 

XVIII.  Mais  quoique  l’Officier  du  Ministère  public  ne  puisse  être  valablement 
récusé  lorsqu’il  est  punie  principale  , cela  ne  peut  le  dispenser  de  s’abstenir,  lorsqu'il 
Connaît  dans  sa  personne  des  motifs  vulablcs  de  récusation. 

Loin  qu  une  pareille  délicatesse  puisse  être  blàmee,  elle  mérite  des  éloges. 

XIX.  Rien  11  empêche,  au  contraire,  que  le  Juge-de-paix  qui  tient  le  Tribunal 

de  police  , soit  récusé. 

S'il  attend  que  la  récusation  soit  formée,  et  qu'il  ne  juge  pas  à propos  d’y  défé- 
rer , elle  doit  être  jugée  par  le  Tribunal  de  première  instance  du  ressort. 

Le  Juge-de-paix  qui  prononcerait  avant  que  la  récusation  fût  jugée,  commettrait 
un  excès  de  pouvoir  qui  emporterait  la  nullité  de  son  jugement. 

11  y eut  arrêt  qui  le  jugea  ainsi , an  rapport  de  M.  Busschop , le  i5  février  1811. 

Mais  ce  ne  serait  pas  un  moiii  valable  de  récusation  du  Juge-de-paix,  que  celui 
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tiré  de  cc  que  la  partie  (pii  la  proposerait , l'aurait  injurié,  quoique  cela  pût  donner 
ftu  Juge  une  action  contre  elle  en  réparation  d’injures. 

C est  ce  qui  fut  jugé  le  23  août  1810 , au  rapport  de  M.  Minier  ; attendu  que, 
dans  le  système  contraire,  il  ne  tiendrait  qu  a une  partie  de  récuser  à son  gré  tous 
les  Juges  devant  lesquels  elle  serait  successivement  traduite. 

Il  ne  lui  en  coûterait  que  d’aggraver  scs  torts. 

XX.  L art.  i5 6 parlant, sans  reserve  , des  ascendans  et  des  descendans,  des  frères 
etsœurs,et  de  leurs  alliés  au  même  degré,  des  époux  même  après  le  divorce  prononcé, 
il  semblerait  que  son  application  ne  pourrait  être  susceptible  d’aucune  difficulté. 

Cependant , quoique  1 art.  358  du  Code  de  brumaire  an  iv  , renfermât  déjà  les 
mêmes  dispositions , et  presque  dans  lés  mêmes  termes , il  y a peu  d’articles  de  ce 
Code  qui  ait  donné  lieu  à de  plus  nombreuses  et  à de  plus  sérieuses  difficultés. 

Le  6 avril  1809,  la  Cour  de  cassation  eut  à juger,  dans  la  même  cause,  deux 
questions  dont  l’une  sur-tout  était  de  la  plus  haute  importance. 

Il  s’agissait  de  savoir  si  le  bâtard  adultérin  de  la  femme  mariée  depuis  à 
un  autro  que  le  père  de  cet  enfant , avait  pu  être  entendu  comme  témoin  en  Jatièro 
Criminelle , contre  le  mari  de  sa  mère. 

La  seconde  question  était  celle  de  savoir  si  les  alliés  dans  la  ligne  ascendante, 
*c  trouvaient  dans  l’exclusion  de  porter  témoignage,  comme  les  alliés  dans  la  ligne 
collatérale. 

Sur  cette  seconde  question  on  fut  bientôt  d’accord. 

La  Cour  décida  que  ces  mots  de  l’art.  358  du  Code  de  brumaire  an  iv,  et  alliés 
au  même  degré , qui  se  retrouvent  dans  les  art.  i56  et  322  du  Code  d’instruction 
criminelle  , s'appliquent  également  à la  ligue  directe  et  à la  ligne  collatérale,  et 
qu’il  y aurait  une  espèce  d’absurdité  de  ne  l’appliquer  qu’à  la  ligne  collatérale  , 
puisqu’il  en  résulterait  que  la  belle-sœur  du  prévenu  pourrait  être  reprochable  da 
ce  chef,  tandis  que  sa  belle-mère  pourrait  être  entendue  contre  lui  en  témoignage. 

XXI.  Mais  cc  qui  donna  lieu  u une  discussion  très-savante  et  très-vive  , ce  fut  la 
question  de  savoir  si  le  bâtard  adultérin  qui  n’appartient  à aucune  famille  pro- 
prement dite,  peut  avoir  des  alliés  dans  une  famille  où  il  ne  peut  avoir  des  pare  ns. 

S’il  ne  pouvait  avoir  des  alliés , il  en  résultait  qu’il  ne  pouvait  être  reprochabla 
du  chef  d’une  prétendue  alliance , et  que  dès-lors  il  avait  pu  être  entendu  en  témoi- 
gnage contre  le  mari  de  sa  mère. 

Mais  la  Cour  de  cassation  , après  un  long  délibéré  et  à une  très-grande  majorité  , 
décida , le  6 avril  1809,  sur  le  rapport  de  M.  Guieu , que  le  vice  de  la  naissance  illé- 
gitime de  l’enfant,  n’est  d’aucune  considération  à l’égard  du  mari  qui  a contracté  une 
union  légale  avec  la  mère  de  cet  enfant. 

t^u’il  n’en  existe  pas.moins  un  lien  naturel  entre  la  mère  et  son  enfant , quoique 
ce  1 enfant  soit  un  bâtard  adultérin; 
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Que  l’existence  de  ce  lien  naturel  est  indépendant  du  droit  positif  j 

Qu’il  existe , par  cela  seul  qu’il  est  impossible  qu’il  n’existe  pas  ; 

Que,  dès-lors,  on  ne  peut  rien  conclure  contre  sa  réalité  et  contre  ses  effets , des 
dispositions  de  la  loi  concernant  l’état  et  les  droits  de  l'enfant  adultérin , soit  dans 
la  société  , soit  envers  les  auteurs  de  sa  naissance  ; ces  dispositions  étant  unique- 
ment relatives  à l’ordre  civil,  et  ne  pouvant  rien  changer  aux  règles  immuables  de 
la  nature  ; 

Qu’en  partant  de  ces  principes,  il  faut  dire  que  comme  le  bâtard  adultérin  ne 
pourrait,  dans  l’objet  et  dans  l’esprit  delà  loi  prohibitive,  être  admis  à déposer  sur 
le  crime  imputé  à sa  mère,  il  ne  peut  également  être  reçu  à rendre  témoignage  sur 
l’accusation  dirigée  contre  celui  qui,  devenu  l’époux  de  sa  mère,  a acquis  à l’égard 
de  l'enfant , les  rapports  inaltérables  d’une  alliance  naturelle  ; 

Qu 'enfin  , les  motifs  de  prudence  et  les  considérations  morales  qui  ont  dicté 
la  prohibition  de  la  loi , à l’égard  du  fils  légitime  de  l’un  des  conjoints , s’appliquent 
aussi  à 1 enfant  illégitime  de  la  femme  vis-à-vis  du  mari  de  celle-ci. 

On  ne  peut  rien  ajoutera  cette  démonstration. 

XXII.  L’art.  1 56  n 'a  pas  étendu  sa  prohibition  au-delà  des  frères  et  sœurs  du  pré- 
venu , et  de  ses  alliés  au  même  degré. 

Mais  les  frères  et  les  sœurs  sont  tous  également  dans  l’exclusion , qu’ils  soient  ger- 
mains, on  qu’ils  soient  seulement  consanguins  ou  utérins. 

Reste  dès-lors  à savoir.ee  que  l’on  doit  entendre  par  ces  mots,  et  leurs  alliés  au 

même  degré. 

Supposons  que  Pierre  ait  épousé  Jeanne , et  que  Claude  ait  épousé  la  sœur  de 
Jeanne ,•  y aura-t-il  une  alliance  entre  Pierre  et  Claudel 

Claude  sera  bien  le  beau-frère  de  Jeanne  , mais  il  ne  le  sera  pas  de  Pierre  } mari 
de  Jeanne. 

Il  ne  suffit  pas  d’être  parent  ou  allié  de  celui  qui  constitue la  parenté  ou  l’alliance, 
pour  être  le  parent  ou  l’allié  de  son  parent  ou  de  son  allié. 

Aussi , plusieurs  arrêts  ont-ils  jugé  que  dans  cette  espèce , l’un  des  maris  avait  pu 
porter  témoignage  dans  le  procès  de  l’autre. 

IS'  ous  pouvons  citer  particulièrement  epux  des  6 frimaire  an  ix , 5 prairial  an  xni , 
et  i." décembre  t8o8. 

XXIII.  Mais  le  mari  de  la  sœur  du  prévenu  en  est  réellement  l'allié,  tant  que  le 
mariage  subsiste  et  même  lorsqu’il  est  dissous , s’il  existe  des  enfans  du  mariage. 

Arrêts  des  2.7  vendémiaire  an  tx  et  2.4  frimaire  an  x 11  il)  * 

Si  la  sœur  qui  constituait  l'alliance  était  morte  sans  laisser  d’enfans  de  son  ma- 
riage, l’alliance  aurait  cessé.  ( Arrêt  du  23  mai  1806.) 

La  Cour  de  cassation  jugea,  par  autre  arrêt  du  même  jour,  que  la  femme  de 
P homicidé  avait  pu  être  entendue  comme  témoin  aux  débats  qui  s’étaient  établis 
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contre  le  frère  de  son  mari , prévenu  de  l’avoir  liuiuicidé , attendu  qu’il  ne  restait 
aucun  enfant  du  mariage. 

XXIV.  La  loi  n’a  pas  étendu  sa  prévoyance  au-delà  des  frères  et  sœurs  de  la  per- 
sonne du  prévenu  et  .de  ses  alliés  au  même  degré  ; de  sorte  que  les  neveux  et  nièces , 
enfans  cl  petits-enfans  de  frères  ou  de  serais , ne  sont  pas  reprocliables  du  chef  de 
cette  parenté  ou  de  cette  alliance:  car,  les  prohibitions,  les  exclusions , les  incompa- 
tibilités , les  exceptions  de  toute  espèce  sont  dedroit  étroit  ; elles  doivent  être  fondées 
sur  une  loi  expresse , pour  qu'elles  puissent  être  accueillies. 

XXV.  Quoique  le  mariage  ait  été  dissous  par  le  divorce , les  époux  n'en  sont  pas 
moins  incapables  de  porter  témoignage  l'un  contre  l’autre,  lors  même  tji/il n'exis- 
terait pas  d’enjans  de  leur  mariage  ; mais  la  prohibition  leur  est  personnelle. 

Les  alliés  des  époux  divorcés  ne  seraient  pas  reprochables  de  ce  chef. 

On  le  jugeait  déjà  ainsi  sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv;  nos  recueils 
nous  en  fournissent  la  preuve  dans  un  arrêt  du  2.4  janvier  1808  , qui  rejeta  le  reproche 
proposé  par  l’époux  divorcé,  contre  le  frète  de  sa  femme  divorcée  , quoiqu’il  y eût 
des  eufaus  existans  du  mariage. 

XXVI.  L’art.  i5 6 n’a  pas  étendu  les  reproches  qui  peuvent  être  proposés  contre 
les  témoins  en  matière  de  police , aux  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  peut  être 
récompensée  pécuniairement  par  la  loi. 

Un  pareil  reproche  11e  serait  donc  pas  recevable  en  cette  matière  , ainsi  qu’il  doit 
l’être  en  matière  criminelle,  aux  termes  de  l'art.  322,  qui  ne  peut  être  appliqué 
hors  du  cas  qu’il  a prevu. 

Les  dispositions  de  cet  art.  322,  relativement  aux  dénonciateurs , 11c  sont  pas  non 
plus  applicables  aux  matières  correctionnelles  qui  doivent  se  régir  par  l’art.  i56, 
îtux  termes  de  l’art.  189. 

A R t 1 c x.  b CL  VII. 

Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à la  citation  , pourront  y être 
contraints  parle  Tribunal,  qui,  à cet  effet  et  sur  la  réquisition  du  Minis- 
tère public  , prononcera  dans  la  même  audience  , sur  le  premier  défaut  * 
l’amende  , et  en  cas  d’un  second  défaut , la  contrainte  par  corps . 

Observations. 

I.  Tout  témoin  cité  devant  le  Tribunal  de  police,  est  tenu  de  comparaître  en  per-, 
sonne  pour  faire  sa  déclaration. 

S’il  fait  défaut , il  peut  être  condamné  & l’amende. 

S’il  l'ait  un  second  défaut , il  peut  être  contraint , par  corps  , à se  présenter, 
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Mais  il  ne  doit  pas  être  nécessairement  condamné  à l'amende , ni  contraint  pax 
corps. 

Cela  dépend  des  circonstances  dont  l’appréciation  est  laissée  à la  prudence  du 
Tribunal.  • 

II.  S’il  résultait  de  l’exploit  de  citation  , ou  s’il  était  de  la  connaissance  particu- 
lière du  Tribunal  que  le  témoin  s’est  trouvé  dans  l’impossibilité  de  se  rendre,  il  y 
aurait  injustice  à le  condamner.. 

On  ne  peut  tirer  un  argument  en  sens  contraire , de*ce  mot  prononcera  , qui  ne 
peut  signifier  antre  chose , si  ce  n’est  que  si  le  Tribunal  ne  juge  pas  le  témoin 
excusable , il  doit  le  condamner. 

III.  Le  Tribunal  de  police  est-il  autorisé  à prononcer,  soit  l'amende  , soit  la  con- 
trainte par  corps , s’il  n’y  en  a pas  eu  de  réquisition  de  la  part  de  l’Officier  du 
Ministère  public  ? 

Ce  qui  donne  lieu  au  doute,  c’est  que  l’art.  «57  porte  que  la  condamnation  sera 
prononcée  sur  La  réquisition  du  Ministère  public  ; mais  l’article  commence  par  dire 
que  le  témoin  qui  fera  défaut  pourra  être  contraint  de  satisfaire  à la  citation , ce 
qni  semble  indépendant  de  toutes  réquisitions  à faire  par  l’Oificier  du  Ministère 
public  ; mais  il  est  nécessaire  qu'il  soit  entendu  : les  Tribunaux  ne  sont  pas  tenus 
de  juger  conformément  aux  réquisitions  du  Ministère  public;  mais,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  ils  ne  peuvent  légalement  statuer  qu’après 
l'avoir  entendu. 

IV.  Si  l’Officier  du  Ministère  public  ne  se  trouve  pas  à l’andrence , le  Tribunal  de 
police  doit  le  faire  appeler  ou  le  faire  remplacer,  soit  par  un  autre  Commissaire  de 
police  , soit  par  un  des  Adjoints  du  Maire  de  la  Commune  , sous  peine  de  nullité 
de  son  jugement.  {Arrêt,  au  râpport  de  M.  Favard , du  7 décembre  1810.  ) 

V.  Quoique  l’art.  157  ne  parle  que  du  témoin  cité , il  s’applique  également  au 
témoin  averti  parle  Maire,  puisque  l’avertissement  à comparaître  devant  le  Tribu- 
nal de  police , présidé  par  le  Maire  , tient  lieu  de  citation.  ( Art.  170.  ) 

VI.  L’art.  i5y  ne  fixe  pas  la  quotité  de  l’amende  à laquelle  le  témoin  défaillant 
peut  être  condamné , mais  elle  ue  peut  être  arbitraire  ; et  comme  l’art.  iSj.n’autotrise 
pas  le  Tribunal  de  police  à prononcer  des  amendes  au-dessus  de  quinze  francs  , Il 
faut  en  conclure  que  l'amende  contre  le  témoin  défaillant , ne  jteut  excéder  le  mon- 
tant de  cette  somme;  que  même  le  Tribunal  peut  la  réduire  à un  franc,  minimum,  do 
celle  qu’il  est  autorisé  à prononcer  .(Art.  466  du  Code  pénal.) 

VII.  L'art.  80 , qui  fixé.  à cent  francs  le  montant  de  l’amende  à laquelle  le 
témoin  défaillant  doit  être  condamné , n’est  point  applicable  au  témoin  qui  ne 
comparaît  pas  an  Tribunal  de  police , mais  uniquement  à celui  qui  fait  défaut  devant 
In  Juge  d’instruction;  il  ne  pourrait  être  appliqué  au  témoin  qui  ferait  défaut 

»• 
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devant  le  Tribunal  de  police , sans  violer  les  dispositions  de  l’art.  i37  du  Code- 
d’instruction  criminelle,  qui  fait  dès-lors  nécessairement  exception  aux  dispositions 
de  l'art,  do. 

VilIPLe  Tribunal  de  police  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  contre  le  témoin 
defaillant , ne  peut  décerner  contre  lui  aucun  mandat  ; il  doit  se  borner  à ordonner 
que  le  témoin  sera  tenu  de  comparaître,  et  qu’il  pourra  y être  contraint  par  corps  j 
ce  qui  autorise  le  porteur  du  jugement  à se  saisir  de  sa  personne,  afin  que  force 
reste  à justice  , s’il  en  a reçu  l’ordre  de  l’Ofïicier  du  Ministère  public  chargé  de 
faire  mettre  le  jugement  à exécution. 

IX.  Lorsque  l’art,  i by  dit  que , sur  le  second  défaut , le  témoin  qui  n’a  pas  com- 
paru peut  être  contraint  par  corjis  , cela  ne  doit  s’entendre  que  du  cas  où  le  témoin 
u été  régulièrement  cité;  s’il  ne  lui  avait  été  donné  qu’un  simple  avertissement  à 
comparaître  devant  le  Tribunal  de  police,  présidé  par  le  Juge-dc-paix , il  n’y  aurait 
pas  lieu  à le  condamner  à l’amende,  et  encore  moins  à user  contre  lia  de  la  voie 
rigoureuse  de  la  contrainte  par  corps. 

X.  Mais  si,  pour  se  dispenser  de  comparaître , le  témoin  a allégué  une  excuse 
reconnue  fausse  , il  se  sera  alors  rendu  coupable,  non  pas  seulement  d’une  simple 
désobéissance  qui  devra  être  réprimée  de  la  manière  prescrite  par  l’art.  i57,  mais 
d’un  véritable  délit , pour  raison  duquel  il  devra  être  traduit  en  police  correction- 
nelle. L’art.  200  du  Code  pénal  veut,  en  effet,  qu'eu  pareil  cas  le  témoin  soit  con- 
damné , outre  l’amende , à un  emprisonnement  tic  six  jours  à lieux  mois , ce  qui  fait 
nécessairement  rentrer  l’uifuire  dans  la  compétence. du  Tribunal  correctionnel. 

XI.  L’art.  i57du  Code  d’instruction  criminelle,  ni  les  suivons  , ne  disent  pas 

que  le  témoin  condamné  à l’amende  sur  son  premier  défaut,  et  contre  lequel  la 
contrainte  par  corps  aura  été  prononcée  par  suite  dft  sa  non  comparution  sur  la  se- 
conde citation  , pourra  se  rendre  appelant  du  jugement.  • 

Doit-on  suivre , à cet  égard  , la  règle  établie  par  l’art.  80 , et  dire  que  le  jugement 
doit  être  exécuté  sans  appel , sauf  l'opposition  réservée  par  l’art.  i58,  et  sauf  le 
recours  en  cassation  autorisé  par  l’art.  4°7 , contre  tout  jugement  de  condamnation 
en  dernier  Ressort  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  dispositions  de  l'art.  80  soient  applicables  ; mais 
l’appel  du  jugement  rendu  contre  le  témoin  défaillant,  au  Tribunal  de  police,  ne 
serait  pas  recevable , si  l’amende  ù laquelle  il  aurait  été  condamné , n’était 
que  de  cinq  francs  et  au-dessous  ; car*  l'appel  des  jugemens  rendus  par  le  Tri- 
bunal de  police,  n’est  autorisé,  par  l’art.  i72,quc  lorsqu'il  y a condamnation 
à l’emprisonnement,  ou  à une  amende  au-dessus  de  cinq  francs;  et  l’art.  x5y  ne 
prononce  qu’une  simple  contrainte  par  corps  sur  le  second  defaut;  ce  qui  n’est 
qu'une  exécution  de  jugement,  et  non  une  condamnation  à l’emprisonnement , dans 
ie  sens  de  l’art.  172.. 
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Article  CLVIII. 


Le  témoin  ainsi  condamné  à l'amende  sur  le  premier  défaut , et  qui", 
sur  la  seconde  citation  , produira  , devant  le  • Tribunal , .des  excuses 
légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  Ministère  public,  être 
déchargé  de  l’amende . ' , 

Si  le  témoin  n’est  pas  cité  de  nouveau  , il  pourra  volontairement 
comparaître  par  lui  , ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  , à l’au- 
dience suivante  , pour  présenter  ses  excuses  , et  obtenir  , s’il  y a heu  , 
décharge  de  l’amende . . • * 

Observations. 


I.  Cet  article  renferme  deux  dispositions. 

Dans  la  première,  il  prévoit  le  cas  où  le  témoin  condamné  à l’amende  sur  son 
premier  défaut , est  réassigné  ; et  il  décide  qu’il  suffit  alors  au  témoin , pour  s'en 
faire  décharger , de  justifier  d’excuses  suffisantes  lors  de  sa  comparution. 

Mais  avant  que  de  rétracter  son  jugement , le  Tribunal  doit  entendre  l’Officier 
du  Ministère  public  dans  ses  réquisitions,  comme  il  a dû.  l’entendre  avant  que  de  pro- 
noncer la  condamnation,  w . 

Le  Tribunal  est  juge  de  la  validité  ou  de  l'insuffisance  de  l’excuse. 

L’appel  du  jugement  que  le  Tribunal  rend  sur  l’opposition , n’est  recevable  qu’au- 
tant  que  peut  l’être  celui  du  jugement  de  condamnation. 

II.  Dans  sa  seconde  partie  , l’art.  i£8  prévoit  le  cas  où  le  témoin  condamne  ù 
l’amende  sur  un  premier  défaut  n’a  pas  été  réassigné  ; il  l’autorise  à venir  présenter 
ses  excuses  .tu  Tribunal , soit  par  lui-même,  soit  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale; mais  il  exige  fju'il  les  présente  à l'audience  suivante  : ceci  demande  une  expli- 
cation. 

Si  le  témoin  condamné  à l’amende  était  non-recevable  à présenter  son  excuse  , 
après  l’audience  qui  suivrait  immédiatement  sa  condamnation,  il  pourrait, en  ré- 
sulter une  très-grande  injustice  ; car  son  excuse  pourrait  être  fondée  sur  ce  qu’il 
aurait  ignoré  qu’il  avait  été  cité  , et  par  suite,  qu’il  aurait  été  condamné. 

Lors  donc  que  l’art.  i58  a parle  de  l’audience  suivante  , il  a évidemment  entendu 
celle  qui  suivrait  la  signification  du  jugement  qui  a condamné  le  témoin. 

Ln  donnant  à l’article  ce  sens  naturel , la  loi  se  trouve  pleinement  exécutée , et  de 
la  manière  dont  le  Législateur  a voulu  qu'elle  le  fût. 

Cependant,  rien  ne  s'opposerait  à ce  que  le  témoin  condamné  n’attendît  pas  la 
signification  du  jugement,  pour  demander  à être  déchargé  de  l’amende. 

IH»  Dans  le  premier,  comme  dans  le  second  cas,  lorsqu’il  y a réclamation  de  la 
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part  du  témoin,  il  faut  nécessairement  un  jugement  qui  prononce  le  débouté  de 
l'opposition  , ou  la  décharge  de  l’amende. 

Article  CL  IX. 

+ 

Si  le  fait  ne  présente  ni  délit , ni  contravention  de  police  , le  Tribunal 
annullera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi  , et  statuera  , par  le 
même  jugement , sur  les  demandes  en  dommages  et  intérêts . 

. Observations. 

I.  Lorsque  le  Tribunal  de  police  a été  saisi  d’un  fait  qui  rc  constitue  ni  crime, 
ni  délit , ni  contravention  , il  doit  atmullerYx  citation  et  tout  ce  qui  a suivi. 

L’art.  \S()  l’autorise  de  plus,  à prononcer,  par  le  même  jugement , sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts,  sans  entrer  dans  une  plus  grande  explication  ; ce  qui  donne 
lieu  d’examiner  la  question  de  savoir  si  le  Tribunal  de  police  est  autorisé  à pro- 
noncer non-seulement  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  prévenu  , mais 
aussi  sur  ceux  dont  le  demandeur  aurait  formé  la  demande. 

Cette  question  offre  des  difficultés;  il  semble,  cependant,  qu’on  peut  en  trouver  la 
solution  dans  l’article  212  qui  porte  qu’en  matière  correctionnelle,  si  le  jugement 
est  réformé  sur  l’appel,  à raison  de  ce  que  le  fait  imptigj  au  prévenu  n’est  réputé 
par  la  loi,  ni  délit,  ni  contravention,  le  Tribunal  saisi  doit  renvoyer  le  prévenu, 
et  statuer  sur  scs  dommages -intérêts  , disposition  évidemment  restrictive  aux  seuls 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  prévenu. 

On  peut  bien  opposer  les  dispositions  de  l’art.  3 66;  mais  si  cet  article  s’occupe 
des  dommages-intérêts  respectivement  prétendus  par  la  partie  civile  et  par  le  pré- 
venu, ce  n’e6t  que  d’une  manière  relative  et  non  absolue;  c’est-à-dire  ^suivant  que 
le  prévenu  aura  été  condamné,  acquitté  ou  absous;  ce  qui  ne  j)eut  être  un  préjugé 
sur  la  question  proposée. 

Il  faut  donc  s’en  tenir  rigoureusement  aux  termes  de  l’art.  169,  et  en  conclure 
qu’en  annullant  la  citation  , à raison  de  ce  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue 
ni  crinfe , ni  délit,  ni  contravention  , le  Tribunal  de  police  n’est  autorisé  à prononcer 
des  dommages-intérêts,  que  dans  l’intérêt  de  ce  dernier,  et  non  dans  celui  de  la 
partie  civile. 

Dans  le  système  contraire,  il  faudrait  supposer  que  l’art.  1 5ç  aurait  donné  com- 
pétence au  Tribunal  de  police,  pour  connaître  des  actions  purement  civiles  ; et  pour 
établir  une  pareille  dérogation  au  droit  commun,  il  faudrait  que  le  Législateur  en 
eût  manifesté  son  intention  de  la  manière  la  plus  expresse. 

Il  pourrait  résulter  les  plus  grands  abus  de  ce  système , s’il  pouvait  être 
adopté. 

On  verrait  bientôt  les  Tribunaux  de  police  saisis  de  toutes  les  actions  personnelles , 
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Soit  « raison  de  la  plus  prompte  expédition  dos  affaires , soit  à raison  de  la  modicité 

dos  frais  de  poursuites. 

1-a  compétence  judiciaire  se  trouverait  absolument  bouleversée  par  cette  aberra* 
lion  des  principes. 

II.  Lorsrpie  le  Tribnnal  annulle  la  citation , il  doit  prononcer  ,par  le  mêmeju^e- 

ment,  sur  les  dommages  intérêts. 

Si  le  prévenu  avait  néglige  d’en  former  la  demande,  il  ne  serait  pas  recevable  à 
intenter  une  nouvelle  action  pour  sedes  faire  adjuger. 

Il  ne  serait  pas  même  recevable  à exercer  cette  action  au  civil,  quand  il  l’aurait 
formée  devant  le  Tribunal  de  police,  s’il  n’y  avait  pas  été  statué,  ou  si  le  Tribunal  ne 
lui  avait  pas  lait  la  reserve  de  se  pourvoir,  à fins  civiles  ; il  faudrait  alors  supposer  que 
le  prévenu  en  aurait  été  débonté ,formd  negantü.  n 

Il  n’y  aurait  pas  môme  lieu  au  recours  en  cassation  sur  ce  motif  qui  ne  pourrait 
constituer  qu'un  simple  mal- jugé.  ‘ 

III.  L’art,  i b9  ne  peut  recevoir  d’application  qu’au  cas  où  il  y a partie  civile  en 
cause. 

Si  le  prévenu  avait  été  traduit  au  Tribunal  de  police,  à la  requête  du  Ministère 
public,  et  que  la  partie  plaignante  ne  fût  pas  intervenue,  le  Tribunal  ne  pourrait 
en  am.ullant  la  citation,  adjuger  à la  personne  citée,  ni  dommages-intérêts  ni 
frais,  dont  le  Ministère  public  n’est  passible  dans  aucun  cas.  ° * 

IV.  Mais  si  1 Officier  du  Ministère  public  avait  agi  dans  un  esprit  d’injures  il 

pourrait  être  pris  a partie.  ’ 9 

Si  la  partie  publique  avait  été  excitée  à faire  des  poursuites  par  une  dénonciation 
elle  serait  tenue  d en  indiquer  fauteur,  sur  la  demande  du  prévenu  : car  l’an.  3 ,8 
n est  pas  limitatif  aux  affaires  jugées  eu  matière  criminelle , et  si  le  Procureur  Gé 
itérai  est  tenu  de  nommer  à l’accusé  acquitté , son  dénonciateur , à plus  forte  rdson 

le  Commissaire  de  poltce  est-il  obligé  de  le  faire,  dans  le  môme  cas,  lorsqu'il  en  est 
requis.  * 

S’il  s'y  refusait,  il  devrait  être  considéré  comme  étant  le  véritable  dénonciateur 
eMl  pourrait -être  pris  à partie,  s'il  avait  agi  dans  un  esprit  d'injure  ou  de  vexa’ 

Article  CLX. 

Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle  ou 
plus  grave,  le  Tribunal  renverra  les  Parties  devant  le  Procureur- 
Impérial. 

Observations.* 

I.  Le  Code  d’instruction  criminelle,  après  avoir  tracé  dans  l’art.  i59,  la  conduite* 
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A tenir  par  le  Tribunal  de  police,  lorsque  le  fait  qui  lui  est  dénoucé  ne  constitue  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention,  lui  indique,  dans  l’art.  i6o,  ce  qu’il  doit  faire 
lorsqu’il  se  trouve  incompéteinraent  saisi  d'un  crime  ou  d’un  délit. 

Il  doit  se  borner  il  renvoyer  l’atlaire  devant  le  Procureur- Impérial , sans  annuller 
la  citation,  et  sans  rien  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  des’ parties. 

II.  Lorsque  l’art.  160  parle  du  renyoi  des  parties , il  n’entend  pas  que  le  Tribunal 
délaissera  aux  parties  à se  pourvoir  devant  le  Procureur-Impérial;  mais  que  le 
procès  sera  renvoyé  à ce  Magistrat,  conformement  aux  dispositions  des  art.  53 
et  54- 

III.  Le  jugement  de  renvoi  prononcé,  c'est  à l’Oflicier  du  Ministère  public 
qui  exerce  près  le  Tribunal  de  police,  à le  faire  mettre  à exécution.  ( Art . 165.) 

IV.  L’aiiténr  du  Manuel  d? instruction  criminelle  fait,  sur  cet  article,  la  réflexion 
très-juste  que  le  Tribunal  de  police  ne  peut  saisir  directement  le  Tribunal  correc- 
tionnel, lor>  même  qu’il  reconnaîtrait  sa  compétence  ; ce  droit  11'est  accordé  qu’à 
la  partie  civile,  et  à l’Oflieier  du  Ministère  public , par  l’art.  182,  à la  Chambre  du 
Conseil,  par  l’art.  i3o,  et  à la  Chambre  d’accusation , par  l’art.  23o. 

i Article  C L X I. 

Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  police , le  Tribunal 
prononcera  la  peine  et  statuera  , parle  même  jugement  f sur  les  demandes 
en  restitution  et  en  dommages-intérêts. 

Observations. 

I.  Pour  qu’il  y ait  lieu  à l'application  de  "cet  article,  il  faut  qu’il  y ait  contra- 
vention, et  «pie  la  personne  citée  soit  convaincue  d’en  être  coupable. 

Ces  deux  points  doivent  nécessairement  se  trouver  consignés  dans  le  jugement  j 
de  sortequ’ii  devrait  être  réformé  en  appel,  ou  annuité  sur  le  recours  eu  cassation, 
si  le  Tribunal  de  police  n’avait  fait  qu’un  simple  vu  de  pièces  , sans  déclarer  d’une’ 
manière  claire  et  précise,  le  fait  constant  et  la  conviction  du  prévenu.  ( Arrêt  du  2.3 
fructidor  an  x.)  ♦ 

II.  il  devrait  en  être  à plus  forte  raison  de  même. si  le  jugement  laissait  entre- 
voir des  doutes  sur  Ta  culpabilité  du  prévenu,  et  si,  néanmoins,  il  prononçait 
contre  lui  une  condamnation  : car  l'art.  161  exige  qtie  la  conviction  soit  expressé- 
ment déclarée;  ce  qui  était  déjà  de  rigueur  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire 
gn  iv,  quoiijue  l’art.  162  Je  ce  Code  portât  seulement  que  le  Tribunal  motiverait 
6pn  jugement.  { Arrêts  des  18  germinal  an  x , et  13  germinal  an  su.  ) 
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III.  C’est  par  le  même  jugement  que  le  Tribunal  doit  statuer  sur  l’application  de 
la  peine  et  sur  les  demandes  en  douiiuages-int<jrêts. 

S’il  ne  le  faisait  pas  par  le  même  jugement , il  faudrait  en  user  ainsi  que  nous 
l’avons  dit  sur  l'art.  1 5p. 

Mais  cette  forme  de  procéder  h 'est  point  applicable  aux  matières  criminelles  : car 
l’art.  358  dnCode  d’instruction  criminelle  autorise  expressément  les  Cours  d’ Assises, 
en  jugeant  le  fond , à retenir  l’instruction  et  le  jugement  des  demandes  en  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  formées. 

IV.  Lorsque  la  personne  citée  n’a  pas  été  déclarée  convaincue  des  faits  qui  lui 

sont  imputés,  elle  ne  peut  être  condamnée  à des  indemnités  envers  la  partie  civile  , 
ni  aux  frais  de  la  procédure  ; il  ne  peut  y avoir  lieu  à prononcer  contre  elle  auôunc 
condamnation  que  lorsqu’elle  est  déclarée  convaincue  : à défaut  de  cette  déclara- 
tion, la  condamnation  serait  purement  arbitraire  et  le  jugement  devrait  être  an- 
nullé  5 c’est  ce  que’la  Cour  de  cassation  jugea  le  ao  nivûse  an  xm , au  rapport  de 
M.  Audier  Massillon , sur  les  conclusions  de  M.  l’ Avocat-Général  Giraud-Du- 
plessis, d’après  ces  eonsidérans  : • ; . v\ 

« Que  si  le  Juge-dc-paix  de  Vassy  avait  reconnu  qu’il  y avait  injure  dans  les 
» propos  tenus  par  Burcl , il  aurait  dû  lui  appliquer  les  peines  portées  par  l'art.  6o 6 
» du  Code  de  brumaire  an  iv......  Et  que  dans  le  cas  contraire  où  le  Juge-de-paix 

» reconnaissait  que  le  fait  n’était  susceptible  d'aucune  des  peines  portées  par  lasusdite 
» loi  , il  ne  pouvait  prononcer  aucune  condamnation  sans  tomber  dans  l’mbi- 
s»  traire.  » , . . 

V.  L’art.  1 6t  laisse  toute  latitude  au  Tribunal  de  police,  pour  accorder  ou  pour 

refuser  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a été  conclu  , et  pour  les  porter  à telle 
somme  qu’il  juge  convenable , pourvu  que  la  fixation  n’exccdc  pas  le  montant  de 
ceux  dont  la  demande  a été  formée.  • 

11  ne  suffit  donc  pas  que  la  personne  soit  acquittée  pour  qu’elle  ait  un  droit  acquis 
h des  dommages-intérêts,  nique  la  personne  citée  soit  déclarée  convaincue,  ponr 
que  la  partie  civile  doive  nécessairement  en  obtenir. 

\ I.  Si  le  Tribunal  de  police  condamnait  la  partie  civile  à des  dommages-intérêts 
plus  forts  que  ceux  dont  la  demande  aurait  été  formée,  et  que  le  Jugement  fût  anpe- 
lable , il  devrait  être  réformé  sur  l’appel;  le  recours  en  cassation  serait  également 
recevable,  lors  même  que  les  dommages- intérêts  adjugés  ne  seraient  pas  plus  forts 
que  ceux  qui  auraient  été  demandés , malgré  la  disposition  de  l’art.  4i2  qui  ne  reçoit 
d'application  qu’aux  condamnations  prononcées  sur  des  poursuites  faites  par  la 
voie  criminelle.  * y 

VII.  En  matière  civile,  ce  serait  seulement  un  moyen  de  requête  civile,  que 
celui  tiré  de  ce  qu’il  titrait  été  adjugé  des  dommages-intérêts  plus  forts  que  ceux  qui 
auraient  été  demandes.  {Art.  480  du  Code  de  procédure  civile . ) .Mais  les  requêtes 
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civiles  étant  inconnues  en  matières  criminelles , correctionnelles  et  do  police , il  a 
bien  fallu  y substituer  un  autre  mode  de  recours. 

VIII.  Par  dommages-intérêts  , le  Code  d'instruction  criminelle  n’entend  que  les 
sommes  qui  peuvent  être  adjugées  pour  imlenyiitédu  dommage  souffert. 

Les  Tribunaux  ne  peuvent  condamner  à des  réparations  personnelles  , de  quelque 
nature  qu'elles  soient. 

On  ne  peut  induire  le  contraire  d’un  arrêt  rendu  le  1 6 août  181 1 , au  rapport  de 
M.  Briilat-Savarin , qui  rejeta  le  recours  d’un  condamné  à faire  réparation  à la  partie 
civile  par  la  voie  du  greffe,  avec  l’alternative,  qu’à  défaut , le  jugement  en  tiendrait 
lieu;  et  qui,  du  consentement  de  la  partie  civile,  avait  adjugé  aux  pauvres  le 
montant  des  dommagcs-adjngés  prononcés  : carie  jugement  contre  lequel  le  recours 
avait  été  exercé  était  d’une  date  antérieure  à la  mise  en  activité  du  Code  d’instruction 
criminelle , et  l’affaire  devait  être  jugée  d’après  les  anciens  principes. 

IX.  Nous  avons  observé  q\ié  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  fixe  pas  le  maxi- 
mum des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  adjugés  pur  les  Tribunaux  de  police. 

Mais  au  moyen  de  l’appel  que  Part.  172  autorise  contre  les  jugemeus  rendus  par 
Ces  Tribunaux , il  n’y  a plus  à redouter  de  cette  faculté  illimitée  les  mêmes  inconvé- 
aiens  qui  existaient  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  îv. 

X.  L’abus  que  faisaient  les  Tribunaux  de  police  du  silence  de  la  loi,  sur  ce  point  , 
ne  présentait  aucune  violation  de  la  loi;  il  n’existait  conséquemment  aucun  moyen 
de  cassation , et  le  Juge  qui  se  permettait  une  injustice,  sous  ce  rapport , avait  grand 
soin  de  régulariser  si  bien  la  procédure,  qu’elle  ne  présentât  aucun  vice  de  forme 
capable  de  la  faire  ■ûnnullcr. 

Un  Tribunal  de  police  avait  poussé  l’oubli  des  principes  au  point  de  condamner 
us  malheureux  Cultivateur  à 3ooo  francs  dedommages-intérêts,  pour  avoir  introduit 
son  bétail  dans  la  prairie  d’un  propriétaire , lorsque  la  prairie  , en  fonds  et  superficie  , 
ne  valait  pas  le  tiers  de  celte  somme. 

Un  autre  avait  adjugé  des  dommages-intérêts  qu’il  avait  fixés  à 10,000  francs  pour 
réparations  d’injures  légères. 

Des  injustices  aussi  révoltantes  11e  se  reproduiront  plus  ; la  faculté  de  l’appel 
retiendra  les  Tribunaux  de  policedans  les  borucs  du  devoir. 

On  ne  verra  plus  des  Tribunaux  de  police  condamner  à des  dommages-intérêts 
des  personnes  qui  ne  seront  pas  en  cause. 

On  n’en  verra  plus  condamner  des  parties  civiles  à des  peines  de  police , quoiqu’il 
ne  leur  fût  reproché  aucune  contravention  personnelle. 

Lorsque  ces  excès  de  pouvoir  étaient  dénoncés  à la  Cour  de  cassation  , clic  s’em- 
pressait d’annuller  le  jugement  ; mais  combien  de  jugemons  de  ce  genre  ne  rece- 
vaient pas  leur  exécution , par  l'impuissance  des  condamné^ pour  recourir  à son 
autorité  ? 
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XI.  Il  Faut  que  la  personne  condamnée  ait  été  citée  comme  contrevenante  ou 
comme  civilement  responsable , pour  qu’elle  [misse  être  légalement  condamnée;  il 
ne  suffirait  pas  qu’elle  eût  été  partie  dans  la  cause  sous  une  autre  qualité.  ( Arrêts 
des  2.6'  vendémiaire  an  tx  , 2 8 messidor  an  x t r , et  2 1 novembre  1806.  ) 

La  Cour  de  cassation  le  jugea  ainsi  le  i3  novembre  1809 , en  anmdlant  un 
jugement  rendu  par  un  Tribunal  de  police  qui  avait  condamné  un  témoin  à l’amende 
et  à l’emprisonnement,  comme  complice  de  la  contravention,  quoiqu’il  n'eût  été 
appelé  dans  la  cause  qu’en  qualité  de  témoin. 

XII.  C’est  le  seul  Fait  imputé  au  prévenu  que  le  Tribunal  de  police  doit  apprécier.' 

Si  l’instruction  de  l’uflàire  lui  donne  la  connaissance  d’autres  contravention», 

il  est  sans  pouvoir  pour  les  juger,  avant  qu’il  ait  été  Fait  à cet  égard  des  poursuites 
régulières.  , 

XIII.  Mais  pour  condamner  le  prévenu  qui  s’est  rendu  coupable  d’une  contra- 
vention , il  suilit  qu’il  y ait  preuve  qu’il  l'a  réellement  commise  : car  la  matérialité 
du  Fait  suilit  pour  emporter  sa  condamnation. 

La  bonne-foi , le  déFaut  d’instruction  ne  peuvent  être  pris  en  considération  que 
pour  la  modération  de  la  peine,  et  pour  la  quotité  des  dommages-intérêts. 

Il  s’est  établi  dès  long-temps,  sur  ce  point,  une  Jurisprudence  constante  à laquelle 
il  n’a  pas  été  innové  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

La  seule  exception  que  l’on  admette,  est  celle  tirée  de  la force  majeure , lorsqu’elle 
est  légalement  constatée. 

XIV.  La  condamnation  aux  restitutions , dommages-intérêts  et  Frais , emporte 
de  droit  la  contrainte  par  corps;  la  partie  condamnée  doit  garder  prison  jusqu’à 
l’entier  paiement  de  toutes  les  adjudications  prononcées  Vcontre  elle,  au  profit  de  la 
partie  civile , lors  même  qu’elle  justilierait  de  son  insolvabilité. 

L’insolvabilité  du  condamné  ne  peut  avoir  d’influence  que  sur  les  adjudications 
prononcées  au  profit  de  l’Etat.  ( Art.  53  et  467  du  Code  pénal.) 

A R T I C 1 E CLXII. 

La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux frais  , même  envers  la 
partie  publique. 

Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement. 

Observations. 

I.  Cet  article  est  rédigé  d’une  manière  trop  claire,  pour  être  susceptible  d’une 
fausse  interprétation. 

Toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  frais , même  envers  la  partio 
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publique;  il  en  est  de  même  en  matière  correctionnelle  , {Art.  194),  et  en  matière 
criminelle.  ( Art.  368.  ) • 

D'où  il  suit  que  le  demandeur,  comme  la  personne  citée,  doit  Être  condamnée 
aux  frais  lorsque  le  prévenu  est  acquitté. 

Mais  il  faut,  pour  cela,  que  le  plaignant  se  soit  rendu  partie  civile,  ou  qu’il  soit 
intervenu  dans  l’instance  ; c’est  ce  qui  fut  jugé  le  14  fructidor  an  xi,  par  arrêt  rendu 
aurapportde  M.  Liger-de-Verdigny,,  sur  le  motif,  «que  la  condamnation  aux  dé- 
» peu»  ne  peut  Être  prononcée  que  contre  la  partie  qui,  ayant  figuré  directement 
.»  dans  le  procès,  y a succombé.  •» 

Une  plainte , une  dénonciation  ne  peut  reudre  passible  le  plaignant  ou  le 
dénonciateur,  d’une  condamnation  en  dommages- intérêts,  à raison  de  sa  plainte 
ou  de  sa  dénonciation  , saufau  prévenu  acquit  lé  à en  former  la  demande  devant 
les  Tribunaux  civils.  Cependant,  si  ,1a  dénonciation  était  connue  de  l’accusé  ac- 
quitté avant  la  cl<  ture  de  la  session  de  la  Cour  d’assises  , ce  serait  devant  elle  qu'il 
devrait  porter  son  action.  {Art.  359.  ) 

II.  Le  plaignant  aurait  déclaré  se  rendre  partie'civile,  que  s’il  avait  fait  son  désis- 
tement dans  les  vingt-quatre  heures,  il  ne  pourrait  être  condamné  qu’aux  frais  faits 
jusqu'à  la  notification  de  son  désistement , sans  préjudice,  néanmoins , des  domma- 
ges-intérêts qui  pourraient  être  réclamés  par  le  prévenu.  {Art.  66.  ) 

III.  Comme  ce  n’est  que  la  partie  qui  succombe  que  l’on  doit  condamner  aux 
frais , il  faut  en  conclure  que  la  personne  citée  ne  peut  y être  condamnée  qn’autant 
quelle  est  déclarée  convaincue  de  la  contravention  dont  elle  est  prévenue  : car  if 
n’y  a qu’une  conviction  acquise,  qui  puisse  la  faire  succomber. 

Ainsi,  pour  qu'il  y ait  lieu  à la  condamnâtion  aux  frais  de  la  personne  citée,  il 
faut  non-seulement  qu’il  y ait  eu  contravention , mais  que  le  prévenu  en  ait  été 
déclaré  convaincu , et  qu’il  soit  condamné  aux  peines  prononcées  par  la  loi  : la. 
condamnation  aux  frais  ne  peut  être  que  l’accessoire  de  la  condamnation  à la  peine. 

( Arrêt  du  1 8 germinal  an  x.  ) 

Cet  arrêt,  rendu  au  rapport  de  M.  Genevois,  sur  les  conclusions  de  M.  l’Avocnt- 
Général  Pons-de- Verdun  , fut  motivé,  « sur  ce  que  les  frais  de  poursuites  devanture 
» à la  charge  de  celui  qui  a été  condamné  à une  peine,  il  est  évident  que  celui  qui 
» est  absous  n’en  doit  supporter  aucune  partie.  » 

IV.  Avant  la  loi  du  18  germinal  an  vit,  le  prévenu  ne  pouvait,  dans  aucun  cas, 
être  condamné  aux  frais-envers  la  partie  publique. 

Mais  le  Législateur  ayant  considéré  que  la  condamnation  aux  frais  n’était  qu’une 
juste  et  nécessaire  indemnité  accordée  au  Trésor  public,  il  déclara  que  la  partie 
qui  succomberait  devrait  nécessairement  y être  condamnée. 

Depuis  lors,  rela  s'est  toujours  pr  atiqué  ainsi , et  cela  doit  continuer  à se  pratiquer 
de  même,  sons  l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  a maintenu  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  18  germinal  an  yu , 
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V.  Mais  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  dit  pas  plus  que  ne  l’avait  fait  la 
loi  de  germinal  an  vu , que  la  condamnation  aux  frais  doit  être  prononcée 
par  corps. 

Lorsque  cette  loi  fut  mise  en  activité,  il  s’éfeva  de  grands  débats  sur  ce  point. 

Les  Cours  de  Justice  crimincHgt  pensèrent  presque  unanimement , que  la  contrainte 
par  corps  ne  devait  pas  être  prononcée,  puisque  la  loi  ne  l'avait  pas  ainsi  formelle- 
ment ordonné. 

Mais  la  Cour  de  cassation  fut  d’une  opinion  contraire. 

Elle  rendit,  en  ce  sens,  une  foule  d’arrêts  qu’il  est  inutile  de  rappeler , puisque 
la  question  a été  décidée  dans  le.raême  sens,  par  un  décret  impérial  du  20  septembre 
1809. 

« 11  serait  en  effet  contre  toute  raison,  porte  ce  décret,  que  le  paiement  des 
» frais,  sans  lesquels  le  délit  serait  resté  impuni,  n’emportât  pas  la  contrainte  par 
» corps , lorsqu’elle  aurait  lieu  pour  le  paiement  de  l'amende  ; c’est  à-dire , pour  la 
» peine  infligée  au  délit.  » 

Les  principes  consignés  dans  ce  décret  ont  été  maintenus  par  l’art.  4^9  du  Code 
pénal. 

VI.  Mais  si  le  jugement  ne  portait  pas  que  le  prévenu  condamné  serait  contraint 
par  corps  au  paiement  des  frais  auxquels  il  aurait  été  condamné,  cette  contrainte 
pourrait-elle  être  exercée  contre  lui? 

le  décret  impérial  du  20  septembre  1809  n*ti  pas  décidé  cette  question  ; mais  la 
Cour  de  cassation  l’a  résolue  affirmativement , par  son  arrêt  du  2 janvier  1807: 

» Attendu  que  la  loi  du  21  mars  1793  a maintenu  la  coutraintc  par  corps  envers 
» les  redevables  du  lise;  d’où  suit  que  cette  contrainte  est  de  droit,  et  qu’elle  peut 
» être  exercée  lors  même  qu’elle  n’aurait  pas  été  prononcée  par  le  jugement  de 
» condamnation.  » 

Cette  Jurisprudence  a été  convertie  en  point  de  doctrine  par  l’art.  5z  du  Code 
pénal,  qui  réputé  également  de  droit  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps,  pour  lo 
recouvrement  des  dommages-intérêts.  • 

V II.  Faut-il  conclure  de  là  que  le  prévenu , déclaré  convaincu  et  condamné  à la 
peine,  mais  qui  ne  l’a  pas  été  au  remboursement  des  frais,  puisse  être  contraint  à en 
payer  le  montant  ? 

Non:  il  faut  qu’il  y ait  eu  condamnation  : car  l’art.  162  porte  que  la  partie  qui 
succombe  sera  condamnée. 

Si  la  condamnation  n’avait  pas  été  prononcée,  l’Officier  du  Ministère  public 
aurait  à s'imputer  de  ne  s’être  pas  rendu  appelant  du  jugement,  ou  de  n’avoir  pas 
recouru  à la  voie  de  la  cassation. 

L’art.  5a  du  Code  pénal  déjà  cité  ne  pSrlc  non  plus  que  du  cas  de  condamnation, 
aux  frais. 
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VIII.  La  condamnation  aux  Irais  envers  la  partie  publique  est  sans  réci- 
procité. 

Dans  aucun  cas,  le  Trésor  public  ne  peut  être  condamné  ù les  rembourser. 

C’est  un  point  trop  constant,  poflr  qu’il  soit  besoin  de  l’établir  par  des  auto- 
rités. • 

Le  prévenu  acquitté  n’aurait  que  la  voie  dp  la  prise  à partie  contre  le  Magistrat 
qui  aurait  exercé  contre  lui  des  poursuites  vexatoires. 

IX.  L’art.  162  ex:ge  que  les  irais  auxquels  la  partie  qui  succombe  est  condamnée, 
soient  liquidés  par  le  jugement  qui  prononce  la  condamnation  ; ce  qui  est  bien  vu  : 
car  lu  taxe  des  dépens,  très-dispendieuse  par  elle- même,  ne  ferait  qu’entraîner  des 
longueurs  inutiles. 

L’art.  194  renferme  la  mémo  disposition,  relativement  aux  jugemens  à rendre  par 
les  Tribunaux  correctionnels. 

En  matière  criminelle,  les  frais  ne  se  taxent  qu’après  le  jugement;  la  liquidation 
en  est  rendue  exécutoire  par  le  Président  de  la  ( our. 

Le  mode  d’exécution  se  trouve  dans  le  décret  impérial  du  18  juin  1811.  Le  Juge 
qui  procède  à la  taxe,  doit  se  conformer  à se»  dispositions. 

X.  11  ne  faut  pas  cependant  conclure  de  ce  que  les  Irais  doivent  être  liquidés  par 
le  jugement  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  qu’ils  doivent  l’être  à l’instant 
de  la  prononciation. 

La  chose  serait  presque  toujours  d’une  difficile  exécution  , et  elle  serait  tuante 
souvent  impossible. 

C’est  ce  qu’a  jugé  la  Section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  le  2 mai,i8io  , 
par  application  de  l’art.  548  du  Code  de  procédure  civile,  qui  porte  la  même  dis- 
position que  celles  des  art.  162  et  194  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Les  frais  se  liquident  ensuite  de  la  prononciation  du  jugement , et  le  montant  de 
la  liquidation  est  porté  sur  la  minute. 

XI.  11  n’en  est  pas  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  c6mme  en 
matière  criminelle  , relativement  aux  frais  d'exécution  des  jugemens. 

L’arfcle  4 de  la  loi  du  5 pluviôse  afl  xm  , ne  les  met  à la  charge  du  Trésor  public  , 
que  dans  le  cas  où  il  y a condamnation  pour  crime,  et  c’cst  aussi  la  disposition  du 
décret  impérial  du  18  juin  1811. 

Dans  le  cas  d'insolvabilité  du  condamné  aux  frais  , il  faut  en  user  comme  pour 
la  condamnation  à l’amende , et  suivre  ce  qui  est  ordonné  par  les  art.  53 , 467  et 
469  du  Code  pénal. 

XII.  S’il  y a plusieurs  prévenus  de  la  même  contravention , la  condamnation  aux 
frais  doit  être  prononcée  solidairement  c (filtre  eux  , et  même  contre  les  personnes 
déclarées  civilement  responsables.  ( An.  156  du  décret  impérial  du  18  juin  1811.  ) 
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XIII.  On  trouve  au  même  décret  un  autre  article  très-important , en  ce  qu’il 
établit  pour  le  recouvrement  des  irais  de  Justices  indueinent  payés  par  le  Trésor 
public  , un  genre  de  prescription  qui  avait  été  inconnu  jusqu’alors. 

Lorsque  le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  reconnaît  qu’il  a été  alloué  , à 
titre  de  Irais  de  justice,  des  sommes  plus  fortes  que  celles  portées  par  les  réglcinens , 
il  est  autorisé  par  l’art.  178  du  decret  cité,  à condamner  à la  restitution  ceux  qui 
en  ont  reçu  le  montant,  lors  même  qu’il  aurait  ordonnancé  les  états;  mais  il  ne 
peut  plus  exercer  cette  réclamation  , lorsqu’il  ne  s’est  pas  écoulé  deux  années  depuis 
la  date  de  son  ordonnance. 

Les  deux  années  écoulées  , il  n’y  a plus  lien  à revenir  sur  le  paiement  effectué. 

Les  sommes  à restituer  peuvent  être  exigées  par  toutes  voies  , même  par  corps  , 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  175,  ( ibiJ .) 

Article  CLXIII. 

Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  motivé,  et  les  termes 
de  la  loi  appliquée  y seront  insérés  , à peine  de  nullité. 

Il  y sera  fait  mention  s’il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou  en  première 
instance. 

Observations. 

I.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation , rendu  par  les  Tribunaux  de  police , 
qui  ne  serait  pas  inotivé,  et  dans  lequel  les  termes  de  la  loi  appliquée  ne  seraient  pas 
transcrits , devrait  être  annullé. 

I/art.  i63  en  renferme  une  disposition  expresse,  et  clic  se  lit  encore  dans  l’art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810. 

La  raison  en  est  que  le  prévenu  doit  trouver  dans  le  jugement  qui  prononce  sa 
condamnation,  la  preuve  qu’il  n’a  pas  été  le  résultat  d’un  acte  arbitraire,  et  il  ne 
peut  en  être  assuré  qu’en  comparant  le  fait  qui  motive  sa  condamnation,  avec  le 
texte  de  la  loi  dont  il  lui  a été  fait  application. 

II.  Mais  tous  les  jugemens  qui  interviennent  au  Tribunal  de  police,  ne  sont  point 
assujettis  à ces  formalités;  elles  ne  sont  imposées  qu’aux  seuls  jugemens  définitifs  de 
condamnation. , et  c’était  déjà  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  aftpliquait  l’art.  162  du 
Code  de  liminaire  an  iv,  quoique  cet  article  parlât  des  jugemens  en  général  et  sans 
restriction. 

III.  Le  seul  considérant  qui  puisse  motiver  un  jugement  de  condamnation,  est  la 
déclaration  de  culpabilité  du  prévenu;  de  sorte  qu’on  ne  pourrait  dire  qu’un  juge- 
ment serait  motivé,  quelles  que  fussent,  d’ailleurs,  les  considérations  qui  s’y  trou- 
vassent rappelées , si  la  culpabilité  du  prévenu  n’y  était  pas  expressément  déclarée. 

La  transcription  dans  le  jugement  des  plaidoyers  des  parties  et  des  réquisitions  du 
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Ministère  public,  ne  pourraient  en  tenir  lien  ; l’art.  58  du  décret  impérial  du  18  juin 
1811,  ne  permet  pas,  d'ailleu» ? , le  les  insérer  dans  le  jugement. 

IV.  Mais  ce  serait  vainemem^ké  le  jugemetit  serait  attaque,  sous  le  prétexte  qu’il 
n’aurait  pas  été  sufiisamment  motivé  , lors  même  que  le  Tribunal  qui  l’aurait  rendu 
aurait  pu  entrer  dans  des  détails  plus  circonstanciés  : car  si  le  Code  exige  que  les 
jugemens  de  condamnation  soient  motivés,  c’est  dans  l’unique  objet  que  la  personne 
condamnée  soit  instruite  du  lait  qui  a nécessité  sa  condamnation. 

V.  La  rédaction  de  l’art.  162 , pourrait  donner  lieu  à l’examen  d’une  question  plus 
sérieuse  , si  on  n'eq  trouvait  la  solution  dans  l'art.  41 1 > qui  porte  que  « nul  11e 
pourra  demander  l’annullation  d'un  jugement , sous  prétexte  qu’il  y aurait  erreur 
dans  la  citation  du  texte  de  la  loi  appliqué. 

Vurt.  162  exigeant,  en  effet, que  les  termesde  la loiappliquée  soient  insérés  dans 
le  jugement,  sous  peine  de  nullité,  on  aurait  pu  en  induire  que  la  citation  de  tout 
autre  texte  de  loi  que  celui  applicable  a l’espèce , n’aurait  pas  rempli  le  vœu  du 
Législateur. 

VI.  Mais  il  faut  que  le  texte  de  la  loi  que  le  Tribunal  aurait  dd  appliquer,  puisse 
motiver  la  condamnation  : car  il  n'y  a de  contraventions  punissables  que  celles  que 
la  loi  déclare  telles  par  une  disposition  expresse. 

VII.  La  nullité  prononcée  par  l’article  162  ne  porte  pas  sur  la  disposition  qui  a 
pour  objet  la  mention  que  le  jugement  a été  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  et 
le  Code  de  procédure  civile  ne  la  prononce  pas  non  plus  pour  le  même  cas , en  ma- 
tière civile  ; aussi  la  Cour  de  cassation  , Section  civile  , ne  s’arrêta-t-elle  pas  à ce 
moyen  , le  x4  août  i8ti  j ce  qui  na  doit  cependant  pas  dispenser  le  Tribunal  de 
remplir  cette  formalité  : car  elle  n’est  pas  sans  intérêt  pour  la  partie  condamnée. 

En  ordonnant  cette  mention  , le  Législateur  a voulu  qu’à  la  simple  lecture  du  juge- 
ment, la  partie  condamnée  puisse  savoir  quelle  est  la  voie  qui  lui  est  ouverte  pour 
en  faire  prononcer  la  rélormalion  ou  l’annullation. 

VIII.  lorsqu’à  délàut  de  cette  déclaration  , la  partie  condamnée  s'est  trompéo 
sur  la  forme  de  se  pourvoir , et  qu’au  lieu  d’interjeter  appel , elle  a fait  recours  en 
cassation  , ou  qu’au  lieu  de  prendre  la  voie  du  recours  en  cassation  elle  a pris  celle  do 
l’appel , l’intention  quelle  a manifestée  de  réclamer  contre  le  jugement  doit-elle  lui 
proiiter  de  manière  quelle  soit  recevable  à convertir  son  appel  en  déclaration  do 
recours  en  cassation  , ou  son  recours  en  déclaration  d’appel  f 

Pour  la  négative  , on  peut  dire  que  personne  n’est  présumé  ignorer  la  loi,  et  quo 
le  Code  ayant  déterminé  le  cas  de  l’appel  et  celui  du  recours  en  cassation  , la  décla- 
ration faite  au  jugement  qu’il  a été  rendu  en  premier  ou  en  defnier  ressort , n’est  que 
de  pure  forme,  qu’il  ne  peut  en  résulter  une  excuse  suffisante  pour  la  partie  qui  n’a 
pas  usé  de  la  voie  autorisée. 
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IX.  Mais  on  peut  répondre  que  si  l'ignorance  du  droit  n’est  pas  un  motif  suffi- 
sant d'excuse,  elle  peut  le  devenir,  lorsque  la  loi  c r igc  qu'il  soit  donné  aux  parties 
une  connaissance  particulière  des  dispositions  de  la  .oi. 

Qu’en  exigeant  que  cette  connaissance  soit  donnée , le  Législateur  a eu  nécessaire- 
ment un  objet , et  que  sa  prévoyance  serait  trompée  si  l’inobservation  de  cette  for- 
malité pouvait  produire  l’effet  de  rendre  la  partie  intéressée  non -recevable  à se 
plaindre  delà  condamnation  qui  aurait  été  prononcée  contre  elle. 

Qu’en  convertissant , pour  ce  cas  , l’appel  en  recours  et  le  recours  en  appel , il 
n’est  porté  ^ucun  préjudice  à qui  que  ce  soit;  tandis  qu’un  jugement  injuste  au 
fond,  ou  irrégulier  dans  la  forme,  devrait  nécessairement  être  exécuté  , si  l’on  s’en 
tenait  à la  rigueur  du  principe  qui  doit  rester  sans  application  dans  l’espèce. 

X.  Cependant,  cbmme  la  qualification  du  premier  ou  du  dernier  ressort  donnée 
au  jugement , ne  peut  en  changer  la  nature , qu’il  n’en  reste  pas  moins  passible  do 
l’appel  ou  du  recours  en  cassation , dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  {Art.  453  du 
Code  de  procédure  civile ),  nous  estimons  que  c’est  à la  partie  qui  s’est  mal  pour- 
vue , à s’imputer  de  n’avoir  pas  pris  la  voie  de  droit  qui  lui  était  offerte. 

Nous  partageons  d’autant  plus  volontiers  cette  opinion  , que  la  Cour  de  cassation 
interpréta , dans  ce  sens  , l’art.  x5  de  la  loi  du  7.5  f rimaire  an  vm , par  ses  arrêts  des 
premier  mai  et  26  juin  1806  , en  décidant  que  le  prévenu  condamné  pour  récidive  , 
n’en  devait  pas  moins  ô*re  traduit  devant  le  Tribunal  criminel,  pour  raison  de  sa 
récidive  , quoique  le  Tribunal  correctionnel  qui  avait  prononcé  sa  première  con-' 
damnation  „ eût  négligé  de  lui  faire  lecture  de  cet  art.  i5,  qui  exigeait  cette  lecture 
d'une  manière  formelle. 

XI.  Nous  ne  serions  pas  étonnés  néanmoins  que  le  système  contraire  prévalût; 
car  il  ne  faut  pas  laissée  à un  condamné  le  droit  de  se  plaindre  de  ne  l’avoir  été  que 
par  l’elfet  d’une  surprise  faite  à sa  bonye-fui  et  à la  coniiance  qu’il  devait  prendre 
dans  le  jugement  qui  lui  était  signifié. 

Il  n’y  a pas  d’exemple  cependant  qu’un  appel  ait  été  converti  en  recours  en  cas- 
sation, ni  qu’un  recours  en  cassation  ait  été  converti  en  appel,  attendu  que  ces 
deux  voies  doivent  saisir  dosJKbunaux  differens. 

• 

XII.  L'art.  453  du  Code  de  procédure  civile  a établi  en  principe  qu’il  11e 
suffit  pas  qu’un  j'  geinent  soit  qualifié  en  dernier  ressort, pour  saisir  la  Cour  de  cas- 
sation , lorsque  l’appel  en  est  recevable.  Si  sa  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle,  c’est  que  l'art.  453  du  Code  de  procédure  civile  a 
établi  , sur  ce  point , une  législation  générale. 

J-a  Jurisprudence  contraire  à laquelle  il  a été  dérogé  par  cet  article  , n’était , en 
effet , fondée  sur  aucune  loi  qui  puisse  aujourd’hui  recevoir  sou  execution. 
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Article  C L X I V. 

_ Art  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  Juge  qui  aura  tenu  l’au- 
dience , dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  , à peine  de  vingt - 
cinq  francs  d’amende  contre  le  Greffier , et  de  prise  à partie  , s’il  y a 
lieu , tant  contre  le  Greffier  que  contre  Le  Président. 

Observations, 

I.  La  partie  condamnée  ne  pourrait  fonder  un  moyen  d’appel  ni  une  ouverture  de 
cassation  , sur  ce  que  le  jugement  n’aurait  pas  été  signé  dans  les  vingt -quatre  heures 
de  sa  prononciation. 

Le  Législateur  n’en  a pas  moins  mis  une  grande  importance  à ce  que  le  Juge  qui 
a tenu  l’audience,  signe  son  jugement  dans  le  délai  lise  par  cet  article , puisqu’il  a 
voulu  que  le  Greffier  qui  aura  négligé  de  le  présenter  à la  signature  dans  ce  délai , 
soit  puni  d’une  amende  de  vingt-cinq  francs  , et  que  pour  cette  négligence  il  puisse  , 
ainsi  que  le  Président  du  Tribunal , être  pris  à partie. 

II.  Ce  n’est  cependant  que  ,f’ily  a lieu , que  la  voie  de  la  prise  à partie  est  auto- 
risée ; de  sorte  qu'elle  ne  devrait  pas  être  admise,  s'il  n’y  avait  que  ce  simple  re- 
proche à faire  au  Juge  et  au  Greffier. 

Mais  s’il  s’y  rattachait  d’autres  circonstances  tellement  graves  , que  le  sort  de  la 
partie  condamnée  s’en  fût  trouvé  compromis,  comme,  par  exemple,  si”,  dans  l’in- 
tervalle du  jugement  et  de  la  signature  , sa  rédaction  avait  été  changée , il  n’y  aurait 
pas  de  doute  que  le  Juge  et  le  GiefHcr  pussent  être  pris  à partie,  et  qu'ils  dussent 
être  sévèrement  condamnés.  * 

La  forme  de  se  pourvoir  , en  pareil  cas , est  déterminée  par  le  titre  III , première 
partie  du  Code  de  procédure  civile. 

III.  Sur  la  question  de  savoir  s’il  faut  que  l’amende  contre  le  Greffier , soitjiro- 
noncée  par  un  jugement,  il  faut  consulter  nos  observations  sur  l'art.  îÿô. 

Article  CLXV. 

Le  Ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront  l’exécution  du 
jugement  » chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Observation  s,  * 

I.  Lorsque  le  jugement  est  rendu  , comme  il  n’y  a plus  rien  de  commun  entre  la 
partie  publique  et  la  partie  civile , il  était  naturel  de  laisser  le  soin  à chacune  d’eu 
poursuivre  l’exécution  pour  ce  qui  la  concerne. 
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II.  S’il  s'élève  quelqtt 'incident  sur  l'exécution  du  jugement,  devant  quel  Tribunal 
cet  incident  doit-il  être  p >rte  ? 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  le  dit  pas. 

Il  faut  donc  consulter  le  droit  commun;  et,  de  droit  commun,  le  Tribunal  de 
police  ne  peut  connaître  de  l’exécution  do  scs  jugemens.  ( Arrêts  des  2.3  frimaire 
an  sir  ,elx  juillet  1807.  ) 

Le  premier  de  ces  arrêts  , rendu  au  rapport  de  M.  Lombard-de-Quincieux  , sur  les 
conclusions  de  M.  l’Avocat-General  Lecoutour,  est  ainsi  conçu: 

« Attendu  que  la  compétence  des  Tribunaux  de  police  étant  circonscrite  aux 
» délits  dont  la  peine  n’excède  pas  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  ou  trois 
» jours  d’emprisonnement , il  y a eu  usurpation  de  pouvoir  par  le  Tribunal  de  police 
» du  canton  de  lloss,  qui  a pris  connaissance  de  l’exécution  de  sou  jugement  por- 
» tant  condamnation  de  dommages-intérêts,  dont  la  partie  condamnée  soutenait 
>»  s’ê:re  libérée;  contestation  qui  devoit  être  jugée  par  le  Tribnnal  ordinaire.  » 

III.  S’il  y a opposition  aux  contraintes  exercées  à la  requête  de  la  partie  civile  , 
cette  opposition  doit  être  portée  devant  le  Tribunal  civil  de  l'arrondissement , et  y 
être  suivie  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile. 

Si  l’opposition  est  formée  aux  contraintes  exercées  à la  requête  de  l’Administra- 
tion de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  elle  doit  être  jugée  dans  la  forme  dé- 
terminée par  la  loi  , pour  le  jugement  des  affaires  de  cette  nature  ; c'est-à-dire , par 
le  Tribunal  civil  de  l'arrondissement,  sur  simples  mémoires,  et  sur  le  rapport  d’un 
Juge  , à bureau  ouvert. 

IV.  Si  l'opposition  avait  pour  objet  uno  nullité  résultante  de  la  forme  dans 
la  quelle  l'emprisonnement  de  la  partie  condamnée  aurait  été  fait , il  faudrait  pro- 
céder , dans  les  formes  ordinaires,  sur  cet  incident , devant  le  Tribunal  de  premièro 
instance. 

V.  Sur  la  question  de  savoir  qui  doit  être  payé , par  préférence , de  la  partie  civile 
ou  du  Trésor  public,  des  adjudications  qu’ils  ont  respectivement  obtenues  sur  les 
biens  du  condamné , il  faut  recourir  à nos  observations  sur  l'art.  1^7. 

S-  I I. 
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Article  C L X V I. 

Les  Maires  de  Communes  non  chefs-lieux  de  canton  , connaîtront , 
concurremment  avec  les  JttgeS-de-paix , des  contraventions  commises 
dans  L’étendue  de  leur  Cornu  tune  , par  les  personnes  prises  en  flagrant 
1.  61 
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délit , ou  par  des  personnes  qui  résident  dans  la  Commune  ou  qui  y 
sont  présentes  , lorsque  les  témoins  y seront  aussi  résidons  ou  présens  , 
et  lorsque  la  partie  réclamante  conciliera , pour  ses  dommages-inté- 
rêts , à une  somme  déterminée  qui  n’excédera  pas  celle  de  quinze  fr. 

Ils  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraventions  attribuées  exclu- 
sivement aux  Juges-dc-paix  , par  l’art.  t3q  , ni  d’aucune  des  matières 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  Jugcs-de-paix  considérés  comme 
Juges  civils. 

Observations. 

I.  Lr,s  Maires  des  Communes , chefs-lieux  de  canton , ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
présider  les  Tj  ibuuaux  de  police. 

Les  Maires  des  autres  Communes  y sont  au  contraire  autorisés;  mais  ce  n’est 
qu’en  concurrence  avec  les  Jugcs-dt-paix  ; d’où  il  suit  cpie  c’est  le  premier  saisi  qui 
doit  instruire  et  juger.  I a concurrence  s’étahlit  par  la  citation  ou  par  l’avertisse- 
ment donne  aux  parties  dans  une  forme  légale. 

C’est  ainsi  que  s’en  expliqua  M.  Grenier,  Orateur  du  Corps-Législatif,  à la  séance 
du  19  novembre  1808. 

II.  Mais  l’art.  166  apporte  de  grandes  modifications  à cette  concurrence  qu'il 
accorde  aux  Maires  des  Communes  non  chefs-lieux  de  canton,  avec  les  Juges- de- 
paix. 

Ils  ne  peuvent  connaître  d’aucune  des  contraventions  rappelées  en  l’art.  109 , 
dont  il  est  dés  lors  important  de  rappeler  ici  les  dispositions. 

Cet  article  porte  : ™ 

« Les  Juges-de-paix  connaîtront  exclusivement: 

« i.°  Des  contraventions  commises  dans  l’étendue  de  la  Commune,  chef-lieu  de 
» canton  ; 

» 2.®  Des  contraventions  dans  les  autres  Communes  de  leur  arrondissement , • 
f lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront  été  pris  en  flagrant  délit , les  contravcn- 
» lions  auront  été  commises  par  des  personnes  non  domiciliées  ou  non  présentes 
» dans  la  Commune  , ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  11’y  sont  pas  rési- 
» dans  on  pré.seus  ; 

» 3.®  Des  contraventions  à raison  desquelles  la  partie  qui  réclame  conclut , pour 
» ses  dommages-intérêts,  à une  somme  indéterminée,  ou  à une  somme  excédant 
» i5  francs  ; 

» 4.0  Des  contraventions  forestières  poursuivies  ù la  requête  des  particuliers; 

j>  5.®  Des  injures  verbales  ; 

» 6.®  Des  ufliclics,  annonces,  ventes,  distributions  ou  débits  d’ouvrages,  écrits 
x ou  gravures  contraires  aux  moeurs  ; 
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» y.9  De  l’action  contre  lés  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou 
•>  d’expliquer  les  songes.  >» 

' III.  La  compétence  des  Maires  des  Communes  non  chefs-lieux  de  canton,  sa 
réduit  donc  il  la  connaissance  des  contraventions  commises  dans  l’étendue  de  leurs 
Communes  respectives,  lorsqu’elles  ne  rentrent  pas  dans  les  dispositions  de  l’art,  189; 
mais  il  faut  de  plus  quelles  l’aient  été  par  des  personnes  surprises  en  flagrant  délit, 
dans  l’étendue  de  la  Commune,  lorsqu’elles  n’y  ont  pas  leur  résidence,  on  qu’elles 
n’y  sont  pas  présentes  : car  il  ne  suüit  pas  que  la  contravention  imputée  au  prévenu 
ait  été  coiumise'sur  le  territoire  de  la  Commune  ; il  faut  encore  que  la  personne  citco 
y soit  domiciliée,  ou  qu’elle  soit  présente  sur  le  lieu,  à l’instant  de  l’averstissement 
qui  lui  est  donné. 

IV.  Ce  n’est  pas  tout  encore;  il  faut  que  les  témoins  à entendre  y soient  aussi 
domiciliés  ou  présens,  et  que  la  partie  civile  ne  conclue  pas  à des  doininagcs-inté- 
rêts  indéterminés,  ou  d’une  valeur  au-dessus  de  i5  francs. 

Il  faut,  cnliu,  que  ce  soit  d'une  véritable  contravention  de  police  dont  il  soit 
question  : car,  s’il  s'agissait  d’une  matière  dont  la  connaissance  appartînt  au  Jnge- 
de-paix , comme  Juge  civil , il  y aurait  incompétence  dans  la  personne  du  Maire 
pour  en  connaître. 

V . Les  Maires,  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  cet  article, 
sont  sous  la  surveillance  du  Procureur-Général , {Art.  179);  ils  restent  sous  celle 
de  l’Administration  supérieure,  relativement  à toutes  les  autres  fonctions  qu’ils  sont 
chargés  de  remplir  en  leur  qualité  de  Maires.  {Argument  tiré  des  dispositions  de 
l’art,  ty.) 

VI.  Ils  doivent  so  conformer,  au  surplus,  quant  à l'instruction  et  au  jugement 
des  aifaires  portées  devant  eux , ù ce  qui  est  prescrit  aux  Juges-de-paix  ; cependant , 
sous  quelques  légères  modifications , dont  la  principale  est  d’étre  autorisés  à doimer 
défaut  contre  les  parties  non  comparantes,  lors  même  qu’elles  auraient  été  simple- 
ment averties  et  non  citées  par  le  ministère  d’un  Huissier. 

VIL  Les  parties  devant  être  domiciliées  ou  présentes  dans  la  Cotnmunc,  pour 
attribuer  compétence  au  Maire,  il  ne  pourrait  se  livrer  à aucune  estimation  de  dom- 
mages, sans  les  y avoir  fait  appeler  : car  l’article  148,  qui  autorise  les  Jugcs-de-paix 
a faire  cette  estimation  , hors  de  la  présence  de  la  personne  citée  , n’a  pas  été  dé- 
claré commun  aux  Maires,  par  l’art,  >71. 

VIII.  l’art.  171  ne  leur  déclare  pas  commun  non  plus  les  art.  146,  147  et  1.V2; 
le  premier,  relatif  à la  faculté  accordée  aux  Juges-de-paix  d’abréger  les  delais  dans 
les  cas  urgeiis;  le  deuxième,  è celle  accordée  aux  parties  de  Comparaître  volontai- 
rement; le  troisième,  à l’autorisation  donnée  à la  personne  citée  de  se  faire  repré- 
senter à l’audience  pur  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

,MaL  il  devenait  inutile  de  déclarer  communes  aux  Maires,  les  dispositions  de 
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l'art.  i4?  , puisque  l’art.  169  venait  de  leur  donner,  de  la  manière  la  plus  expresse, 
le  droit  de  l'aire  comparaître  les  parties  devant  eux,  sur  un  simple  avertissement, 
sans  employer  le  ministère  d’un  Huissier. 

IX.  Si  l’art.  1 5i  ne  leur  a pas  été  déclaré  commun  par  une  disposition  formelle, 
c’est  qu’établissant  un  principe  général^  il  devait  naturellement  s’appliquer  à tous 
les  cas,  quel  que  fût  l’Ollicier  qui  présidât  le  Tribunal  de  police. 

On  ne  peut  supposer,  en  effet,  que  la  partie  citée  soit  autorisée  à se  faire  repré- 
senter devant  le  Tribunal  de  police , présidé  par  le  Juge- de  paix,  cl  que  cette  fa- 
culté lui  soit  interdite,  lorsque  le  Tribunal  de  police  sera  présidé  par  le  Maire,  dont 
la  compétence  ne  s’étend  que  sur  des  affaires  de  la  [«lus  mince  importance. 

Si  l’article  146  ne  se  trouve  pas  rap|>elé  dans  l’article  171 , c’est  que  le  Code  n’a 
établi  aucun  delai  de  rigueur  pour  les  avertissemens  à donner  devant  le  Tribunal  de 
police  présidé  par  le  Maire,  lequel  peut  appeler  toutes  les  parties  à comparaître  à 
l’instant  devant  lui. 

X.  Le  Maire  qui  serait  personnellement  outragé  à son  audience,  ou  en  présence 
duquel  d’autres  personnes  seraient  insultées  , serait-il  autorisé  à prononcer  contre 
les  contrevenans  des  peines  de  police , et  dans  le  cas  de  trouble  accompagné  de  vio- 
lences ou  de  voies  de  f ait , des  peines  correctionnelles  ? 

L’art.  5o5  qui  est  une  loi  spéciale  fait-il  exception , pour  ce  cas , aux  disposi- 
tions générales  des  articles  ï 37  et  109  qui  ne  mettent  dans  les  attributions  des  Tri- 
bunaux de  police  , que  les  simples  contraventions  punissables  d'une  amende  au- 
dessous  de  quinze  francs  , et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  ? 

Cet  article  5o5  donne-t-il  aux  Maires  la  capacité  que  leur  refuse  l’art.  139  de  con- 
naître de  l’action  d'injures? 

Nous  pensons  que  sous  ces  divers  rapports  , la  compétence  du  Maire  ne  peut 
être  contestée,  et  que  l’art.  5o5  lui  est  applicable  comme  à tous  les  Juges,  sauf 
l'appel  ou  le  recours  en  cassation , snivant  la  nature  des  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées. 

S’il  y avait  cependant  des  injures  graves,  le  Maire  devrait  renvoyer  à procéder 
devant  le  Tribunal  correctionnel.  {Art.  377  du  Code  pénal.  ) 

Nous  serions  également  d’avis  que  si  le  Maire  avait  été  personnellement  outragé 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  de  Président  de  Tribunal  de  police , il  devrait  se 
bornera  le  constater  parun  procès-verbal  et  l’adresser  au  Procureur -Impérial, 
pour  faire  les  poursuites. 

XI.  Le  Maire  qui  préside  le  Tribunal  de  police  est  compétent  pour  supprimer  les 
écrits  injurieux  produitsdevant  lui , et  nous  pensons  même  qu’il  pourrait  suspendre 
provisoirement  de  ses  fonctions  celui  qui  les  aurait  signés  ; nous  ne  croyons  pas 
cependant  que  son  pouvoir  dût  s’étendre  jusqu'à  suspendre  de  l'exercice  de  ses 
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fonctions  administratives  celui  qui  serait  prévenu  d’être  l’autenr  de  ces  laits 
injurieux. 

XII.  On  a mis  en  question  si  les  Maires  pouvaient  être  investis  du  droit  de  juger 
sur  les  poursuites  directes  faites  à la  requête  du  Ministère  public  ; mais 
l’art.  166  ni  aucun  autre  du  Code  d’instruction  criminelle  rte  le  défend  ; e t l’art.  3 
porte,  sans  restriction  , que  l'action  publique  peut  être  exercée  devant  les  mêmes  Juges 
que  l’action  civile  : d’où  il  nous  paraît  résulter  que  dans  tous  les  cas  où  le  Maire  peut 
être  saisi  par  l’exercice  de  l’action  civile,  il  peut  l’être  par  l’action  publique. 

XIII.  Mais  le  Tribunal  de  police  préside  par  le  Maire  devant  lequel  aurait  été 
portée  une  affaire  de  sa  compétence,  se  trouverait-il  dans  l’obligation  d'en  ren- 
voyer la  connaissance  au  Juge-de-paix , s’il  se  présentait  un  intervenant  qui 
conclurait  h des  restitutions  au-dessus  de  i5  francs,  on  si  le  Défendeur  prenait  des 
conclusions  reconventionnelles,  de  nature  à faire  sortir  l’affaire  de  sa  compétence  ? 

Cette  question  nous  semble  décidée  par  la  disposition  île  l’art.  16Ü  qui  porte  que 
les  Maires  connaîtront  de  la  contravention , lorsque  la  partie  réclamante  conclura  , 
pour  ses  dommages-intérêts,  ;\  une  somme  déterminée  et  moindre  de  i5  francs;  il 
en  résulte  que  c’est  l’objet  de  la  demande  principale  qui  doit  être  pris  en  considéra- 
tion, sans  que  l'on  puisse  s’occuper  des  demandes  reconventionnclles  ; ce  qui  laisse- 
rait au  libre  arbitre  du  défendeur  ou  de  l’intervenant,  de  détourner  l’anaire'tle  la 
compétence  du  Tribunal  de  police  ; et  c’est  ce  qui  n’a  été  ni  n’a  pu  être  dans  l'inten- 
tion du  Législateur. 

Article  G L X V I I. 

/.e  Ministère  public  sera  exercé  auprès  du  Maire , dans  les  matières 
de police  , par  l’ Adjoint  ; en  l’absence  de  l’ Adjoint , ou  lorsque  V Ad- 
joint remplacera  le  Maire  comme  Juge  de  police  , le  Ministère  public 
sera  exercé  j>ar  un  membre  du  Conseil  municipal , qui  sera  désigné  à 
cet  ejfet par  le  Procureur- Impérial  f pour  une  année  entière. 

Observations. 

I.  Cf.  n’est  pas  le  Maire  exclusivement  qui  est  appelé  en  concurrence  avec 

le  Juge-de-paix,  pour  connaître  des  contraventions  de  police  commises  sur  son 
territoire.  1 <A.  •••  • 

Si  le  Maire  se  trouve  empêché,  il  doit  être  remplacé  par  l’Adjoint;  et  dans  le  cas 
où  l’Adjoint  lui-même  est  empêché  de  remplir  les  fonctions  du  Ministère  public,  il 
doit  l’être  par  un  membre  du  Conseil  municipal. 

II.  1æ  membre  du  Conseil  municipal  , chargé  de  remplacer  l'Adjoint,  doit 
être  désigne  par  le  Procureur-Impérial,  qui  lui  confère  le  caractère  de  Magistrat. 
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Le  Procureur-Impérial  doit,  à cet  effet,  désigner  dans  char] ne  Commune  un 
me*,!  ire  du  Conseil  municipal,  pour  remplir  dans  l’occasion  les  fonctions  du  Minis- 
tère public. 

La  désignation  qu’il  en  fait  dure  un  an. 

Mais  le  membre  du  Conseil  municipal  chargé  de  suppléer  l'Adjoint  lorsque  celui-ci 
remplace  le  Maire,  comme  Président  du  Tribunal  de  police,  est-il  autorisé  à rem- 
placer l’Adjoint  dans  toutes  scs  autres  fonctions? 

Non  , du  moins  en  sa  qualité  d’Oflicierde  police  judiciaire;  car  la  loi  ne  lui  en  a 
pas  imprimé  le  caractère,  et  la  désignation  du  Procureur-Impérial  n’a  pu  le  lui 
conférer. 

C’est  pour  compléter  momentanément  le  Tribunal  de  police,  que  le  membre  du 
Conseil  municipal  est  nommé  ; de  sorte  qu’il  ne  pourrait  même  recevoir  l’affirmation 
du  procès-verbal  d’un  Garde  champêtre  ou  forestier;  mais  à défaut  ou  pour  cause 
d'empêchement  de  l’Adjoint,  le  membre  du  Conseil  municipal  peut  traduire  le 
prévenu  devant  le  Tribunal  de  police. 

A K T I C X.  F.  CL  X*V  III. 

Les  fonctions  de  Greffier  des  Moires  dans  les  affaires  de  police  y 
seront  exercées  par  un  citoyen  que  le  Maire  proposera , et  qui  prêtera 
sonnent  en  cette  qualité , au  Tribunal  de  police  correctionnelle.  Il 
recevra  pour  scs  expéditions  , les  émolumens  attribués  au  Greffier  dit 
Juge- de-pa  ix . 

Observations. 

I.  S’il,  avait  existé  des  Secrétaires  de  Municipalité  dans  les  Communes , le 
Législateur  les  aurait  sans  doute  investis  des  fonctions  de  Grefïier  du  Tribunal  de 
police , mais  il  n’en  existe  plus.  Ceux  qui  en  exercent  les  fonctions  ne  sont  que  do 
simples  Commis. 

11  fallait  dès-lors  chercher  un  autre  mode  de  nomination  ; car  un  Tribunal  do 
police  ne  peut  exister  sans  Greffier , et  le  mode  le  plus  simple  était  de  charger  le 
M aire  de  présenter  un  sujet  convenable  pour  en  remplir  les  fonctions. 

II.  Il  y aurait  eu  des  inconvéniens  à laisser  au  Maire  le  droit  de  nomination , au 
lien  de  ne  lui  accorder  que  celui  de  présentation. 

Le  Maire  est  donc  seulement  autorisé  à proposer  un  sujet  au  Tribunal  correction- 
nel du  ressort , pour  lui  servir  do  Greffier , et  sa  proposition  doit  être  agréée  pour 
produire  son  effet. 

Rien  n’empêcherait  que  le  Tribunal  refusât  son  agrément  à l’individu  présenté  , 
s’il  ne  lui  paraissait  pas  réunir,  du  côté  de  l’intelligence  et  des  mœurs,  les  qualité» 
jrequises. 
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III.  La  difficulté  serait  alors  de  savoir  qui  devrait  décider , entre  le  Maire  pré- 
sentateur et  le  Tribunal  correctionnel  qui  aurait  refusé  son  agrément  à l'individu 
présenté. 

Si  le  Maire  persistait  à sa  présentation  , et  si  l’individu  proposé  se  trouvait  blessé 
par  le  relus  fait  do  l’agréer , quello  voie  leur  resterait-il  pour  faire  prononcer  eu 
définitif  sur  l’acceptation  ou  sur  le  relus  ? 

Le  Maire  n’ayant  que  le  droit  de  présentation , ne  serait  pas  recevable  à se 
plaindre  de  ce  que  le  Tribunal  n’aurait  pas  voulu  donner  son  agrément., 

Mais  l’individu  proposé  et  éconduit  pourrait  avoir  intérêt  A faire  reformer  l’or- 
donnance rendue  à cet  effet  par  le  Tribunal  correctionnel. 

IV.  Si  le  jugement  portant  refus  était  motivé  d’une  manière  outrageante  pour 
l’individu  présenté,  et  si  cet  individu  n’avait  réellement  aucun  reproche  à se  faire , 
il  aurait  une  action  en  prise  à partie  contre  lé^Biiges  qui  l’auraient  rendu  j niuis  il 
ne  pourrait  attaquer  leur  ordonnance  ni  par  la  voie  de  l’appel , ni  par  celle  du 
recours  en  cassation  ; il  devrait  suivre  la  ibrme  de  procéder  indiquée  par  le  (.ode  do 
procédure  civile,  après  avoir'  pris  cependant  la  voie  de  la  tierce  -opposition. 

V.  I.es  Greffiers  des  Maires  étant  chargés  des  mêmes  fonctions  que  les  Greffiers 
établis  près  des  J uges-dc-paix , il  était  juste  de  leur  accorder  les  mêmes  éiiîolu- 
mens  ; mais  ils  se  rendraient  coupables  d'exactions , s’ils  exigeaient  de  plus  forts 
droits  que  ceux  attribués  aux  Greffiers  des  Tribnnaux  de  police,  par  le  'Chapitre  V 
du  décret  impérial  du  18  jimi  1811  , art.  4?-  etsuivans. 

La  seule  distinction  qui  existe  entre  les  Greffiers  des  Tribunaux  de  police  présidés 
par  les  Maires,  et  ceux  des  Tribunaux  de  police  présidés  par  les  Juges-dc  paix,  est 
celle  qui  résulte  de  ce  que  les  Greffiers  des  Juges-dc-paix  sont  à l.t  nomination  de 
l'Empereur;  tandis  que  ceux  des  Maires  doivent  être  simplement  agréés  par  le  Tri- 
bunal correctionnel , sur  la  présentation  des  Maires. 

VI.  I.a  personne  présentée  par  le  Maire,  et  agréée  par  le  Trjbunal  correction- 
nel pour  remplir  les  fonctions  de  Greffier,  pourrait  être  remplacée  sur  une  nouvelle 
présentation  des  Maires  : car , l’art.  168  se  borne  A dire  que  les  fonctions  de  Greffier 
seront  exercées  par  un  citoyen  que  le  Maire  présentera,  et  qui  prêtera  serinent  en 
cette  qualité;  et  non  pas  que  la  personne  , une  fois  preseutée  et  agréée,  11e  pourra 
être  remplacée. 

VII.  I.e  Greffier  du  Tribunal  de  police  présidé  pan  le  Maire,  comme  celui  du 
Tribunal  de  police  présidé  par  le  Jugc-de-paix  , ne  peut  délivrer  aux  parties  sur 
leurs  demandes,  que  la  copie  des  plaintes  on  dénonciations,  des  ordonnances  et 
des  jngemens  definitifs. 

S’il  fui  en  était  demandé  d’autres,  il  devrait  refuser  de  les  délivrer,  jusqu’il  ce 
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qu'il  |„i  fût  justifie  il'mie  autorisation  du  Procureur-Général.  {Art.  $6  du  décret 
impérial  déjà  cité  sous  le  A’. 0 H.)  • 

Article  CLXIX. 

4 

Le  ministère  des  Huissiers  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  citations 
aux  parties  ; elles  pourront  être  faites  par  un  avertissement  du  Maire, 
qui  annoncera  au  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  V heure 
où  il  doit  se  présenter. 

Observations. 

I.  Cet  article  introduit  une  form#de  procéder  particulière , pour  la  traduction 
du  prévenu  devant  le  Maire.  jK 

Suivant  l’art.  146  , lorsque  le  Tribunal  de  police  est  présidé  par  le  Juge-de-paix  , 
il  ne  peut  être  régulièrement  saisi  qu'en  vertu  d’une  citation  donnée  par  un  Huissier 
à la  requête  du  Ministère  public  ou  du  plaignant,  lorsque  les  parties  ne  compa- 
raissent pas  volontairement,  ou  lorsque  le  prévenu  a refusé  de  se  rendre  à l’invita- 
tion qui  lui  en  a clé  laite. 

L’art.  160  déclare,  au  contraire,  que  le  ministère  des  Huissiers  n’est  pas  né- 
cessaire pour  les  citations  à donner  devant  le  Tribunal  de  police  présidé  par  le 
Maire  j qu’il  suffit  d’un  simple  avertissement. 

Si  la  personne  ainsi  appelée  refusait  de  comparaître,  le  Maire  n’en  devrait  pas 
moins  instruire  et  juger  l'affaire  par  défaut  ; ce  qui  est  interdit  au  Tribunal  de  police 
présidé  par  le  Juge-de-paix,  lorsqu’il  n’y  a pas  eu  citation. 

II.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure,  de  ce  que  l’art.  169  déclare  que  le  ministère  des 
Huissiers  n’est  pas  nécessaire  lorsque  le  Tribunal  de  police  est  présidé  par  le 
Maire,  que  cet  article  interdise  de  faire  donner  les  citations  par  leur  ministère. 

C’est  seulement  une  facilité  de  plus  accordée  par  l’art.  169,  et  qui  est  fondée 
sur  l’embarras  où  l’on  se  trouverait  souvent  de  se  procurer  un  Huissier  dans  les 
Communes  non  chefs-lieux  de  canton. 

III.  11  ne  faut  pas  conclure  non  plus  de  ce  que  l’art.  169  porte  que  les  citations 
aux  parties  pourront  être  données  par  un  simple  avertissement  du  Maire,  que  le 
Maire  fût  autorisé  à faire  traduire  d’oflice,  devant  lui,  un  individu  qu’il  supposerait 
prévenu  d’une  contravention  de  police. 

il  faut  qu’il  ait  été  requis  de  donner  l'avertissement,  soit  de  la  part  du  Ministère 
public,  soit  de  la  part  du  plaignant. 

L'art.  169  n’a  changé  que  la  forme  de  procéder  j il  n’a  pas  donné  plus  d auto- 
rité au  Riaire  qu’au  Jtige-dc-paix. 
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L’art.  169  doit  donc  être  entendu  en  ce  sens  que  le  Ministère  public  et  la  partie 
offensée  ont  le  choix  de  luire  citer  le  prévenu  par  le  ministère  d’un  Huissier,  ou 
de  prendredu  Muire  une  cédule  d’avertissement,  indicative  de  l’objet  de  la  demande, 
du  jour,  du  lieu  et  de  l’heure  de  l'audience. 

IV.  La  difÿcnlté  est  de  constater  la  remise  de  l’avertissement , de  manière  à ce 
qu’il  soit  judiciairement  établi  que  le  prévenu  et  les  témoins  en  ont  eu  connaissance  : 
car,  si  le  fait  n’était  pas  suffisamment  établi,  il  ne  pourrait  être  donné  défaut  contre 
le  prévenu,  ni  porté  de  condamnation  contre  le  témoin  non  comparant,  puisque 
l’art.  169  veut  qu’ils  aient  été  avertis. 

Le  seul  moyen  de  mettre  cet  article  à exécution,  est  que  le  Maire,  par  sa  cédule 
d’avertissement,  indique  la  personne  qui  est  chargée  d’en  donner  connaissance  au 
prévenu  et  aux  témoins,  et  que  la  personne  indiquée  en  certifie  la  remise  , soit  par 
écrit , soit  en  se  présentant  à l'audience  pour  y déclarer , au  cas  de  défaut  de  com- 
parution, que  la  personne  défaillante  a été  rééllement  avertie. 

V.  Ce  n’est  pas  d'un  avertissement  verbal  dont  parle  l’art.  169,  puisque  le  Maire 

est  tenu  d’y  énoncer  le  fait  dont  le  prévenu  est  inculpé,  et  de  lui  indiquer  l’heure, 
le  jour  et  le  lieu  auxquels  il  doit  se  présenter.  . 

VI.  Si  la  citation  est  notiüée  par  la  voie  d’un  Huissier,  elle  doit  également  contenir 
l’exposition  du  fait,  et  l'indication  du  jour,  du  lieu  et  de  l’heure  de  l’audience;  de 
sorte  que,  même  dans  ce  cas,  nous  pensons  qu’il  doit  être  pris  cédule  d’uvertisse- 
ment  du  Maire,  et  que  l’Huissier  doit  en  donner  copie  an  prévenu  et  aux  témoins  : 
car , les  Maires  n’ayant  aucun  jour  déterminé  pour  leurs  audiences,  c’est  à eux  né- 
cessairement qu'il  appartient  d’indiquer  celui  de  la  comparution. 

C’est  à l’Huissier  auquel  l’avertissement  est  remis  à en  faire  les  copies  qui  doivent 
être  signifiées  : c’est  la  disposition  de  l’art.  70  du  décret  impérial  du  28  juin  18x1, 
dernier  alinéa. 

VII.  Si  c’est  par  tonte  antre  personne  que  l’avertissement  est  donné,  le  Gref- 
fier du  Tribunal  sera  chargé  par  le  Juge-de-paix  de  faire  les  copies  : car  il 
pourrait  arriver  que  celui  qui  devrait  en  faire  la  remise  aux  parties,  ne  sût  pas 
écrire. 

Mais  alors  il  doit  être  passé  en  taxe,  au  Greffier,  les  frais  de  copie  qui  seraient 
alloués  à l’Huissier  ; c’est-à-dire,  à raison  de  20  centimes  par  rôle.  ( Art.  ai  du  décret 
impérial  du  1 6 février  1807.  ) 

VIII.  Far  qui  le  Juge-de  paix  fera-t-il  donner  l’avertissement  ? 

S'il  y avait  une  brigade  de  Gendarmerie  établie  dans  le  lieu,  ce  serait  un  des  gen- 
darmes que  le  Maire  devrait  en  charger. 

Si  ce  moyen  lui  manque,  il  doit  endonucr  l’ordre  au  Garde  champêtre,  ou  au  Gardé 
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forestier  de  la  Commune,  que  la  loi  du  9 floréal  an  11  et  le  décret  impérial  du  11 
juin  1806  déclarent  faire  partie  de  la  force  publique.  Celui  qui  en  est  requis  est 
tenu  d’exécuter  les  ordres  du  Maire,  sans  pouvoir  en  exiger  de  rétribution.  {Art.  72. 
du  décret  impérial  du  iS  juin  1811 .) 

Si  le  Maire  est  obligé  d'employer  le  ministère  d'un  autre  individu,  nous  pensons 
qu’il  est  autorisé  à lui  taxer  de  modiques  salaires.  * 

IX.  Si  tous  ces  moyens  manquent  au  Maire,  il  peut  requérir,  pour  ce  service 
public  , I l première  personne  qui  se  présente  et  qui  est  tenue  de  déiërcr  à sa  réqui- 
sition ; car  en  voulaul  la  iiu,  la  lui  a voulu  nécessairement  les  moyens  d'y  parvenir. 

Article  CLXX. 

Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins  ; elles  pourront  être 
faites  par  avertissement  qui  indiquera  le  moment  où  leur  déposition 
sera  reçue.  , 

Obser  vations. 

• Nous  ne  pouvons,  pour  l’application  de  cet  article  , que  renvoyer  aux  observa- 
tions que  nous  avons  faitçs  sur  le  précédent. 

La  seule  remarque  particulière  (pie  nous  ayons  à faire  , c’est  qu’il  suffit  que  l'aver- 
tissement à donner  aux  témoins  indique  l’instant  auquel  leur  déposition  sera  reçue  , 
sans  cj ne  le  Maire  soit  tenu  de  leur  donner  connaissance  du  lait  dont  le  contreve- 
nant sa  trouve  inculpé. 

C'est  ainsi  que  se  donnent  toutes  les  citations  aux  témoins. 

Article  CLXXI. 

Le  Maire  donnera  son  audience  dans  la  Maison  Commune  ; il  enten- 
dra publiquement  les  parties  et  les  témoins. 

Seront,  au  surplus , observées  les  dispositions  des  art.  14g , i5o  , 
i5l  , i53  , t5if  , i55 , i56 , t5y  , i58  , i5g  et  160  , concernant  l’ins- 
truction et  les  jugemens  au  Tribunal  du  Juge-dc-paix. 

Observations. 

I.  C’est  à la  Maison  Commune  que  le  Maire  doit  donner  son  audience. 

S’il  n’en  existait  pas,  il  devrait  la  donner  dans  le  local  où  le  Conseil  municipal 
tient  ordinairement  ses  séances,  et  ce  local  doit  être  indiqué  dans  l’avertisse- 
ment. 

Si  le  Maire  sc  transportait  sur  les  lieux  pour  y faire  quelques  vériiications , et 
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s’il  y rendait  son  jugement,  ce  jugement  serait  nul;  car  il  doit  le  rendre publique- 
ment et  à F audience  , sous  peine  de  nullité,  et  eu  le  rendant  sur  les  lieux,  le  publie 
n'aurait  pas  été  appelé  aux  débats. 

C'est  ce  que  jugea  la  Cour  de  cassation  , par  arrêt  du  9 thermidor  an  ix , parfai- 
tement applicable  au  système  actuel;  puisque  l’art.  i53  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle a été  déclaré  commun , par  l’art.  171 , aux  Tribunaux  de  police  présidés  par 
les  Maires.  * • 

On  opposa  vainement , lorsque  cet  arrêt  fut  rendu  , l'art.  II  du  titre  VII  de  la  loi 
du  2(5  octobre  1790,  qui  autorise  les  Juges-de-paix  à juger,  sur  le  lieu  conten- 
tieux , sans  désemparer.  Cet  article  n’est  applicable  qu’aux  matières  civiles. 

II.  Le  Maire  , comme  le  Juge-de-paix  , doit  entendre  publiquement  les  parties  et 
les  témoins. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  n’a  pas  cru  pouvoir  trop  le  redire,  paroe  que  la 
publicité  est  la  première  base  de"  notre  législation  criminelle,  et  que  la  plus  légère 
atteinte  portée  à ce  principe  constitutionnel , emporte  nécessairement  la  nullité  de 
l’instruction  et  du  jugement. 

III.  L’art.  171 , dans  sa  seconde  disposition  , rend  communs  aux  Maires  les 

art.  149  , i5o,  i5i  , i53  , i54  , if >5 , i56 , , i58 , 169  et  160  j de  sorte  que  tous 

ces  articles  doivent  être  exécutés  par  les  Maires  tenant  le  Tribunal  de  police, 
comme  ils  doivent  l’être  par  les  Juges-de-paix. 

Les  Maires  doivent  donc  en  prendre  une  connaissance  particulière. 

IV.  On  sera  peut-être  étonne  de  ce  que  l’art.  171  s’est  borné  à déclarer  communs 
aux  Tribunaux  de  police  présidés  par  les  Maires,  les  art.  149  et  snivans,  jusque»,  et 
y compris  1 art.  160,  sous  la  réserve  de  l'art.  i5ï  , et  de  ce  qu’il  ne  leur  a pas 
egalement  déclaré  communs  les  art.  61 , 62,  63,  64  et  65.  Mais  il  ne  faut  pas  en 
conclure  que  le  I libunal  de  police,  présidé  par  le  Maire,  puisse  se  dispenser  d'ob- 
server les  formalités  prescrites  par  ces  articles  qui  ne  lont  que  rappeler  les  prin- 
cipes généraux  de  la  matière. 

La  seule  conséquence  h en  déduireest  que  l’on  ne  pourrait  prononcer  la  nullité  , 
ni  condamner  à 1 amende  les  Maires  et  leurs  Grcilicrs,  dans  le  cas  d’inobservation  des 
formalités  quils  prescrivent.  D’ailleurs,  si  l’article  i63  qui  exige  que  les  jtigemens 
soient  motivés,  n’a  pas  été  déclaré  commun  , d’nnc  manière  formelle,  aux  Tribu- 
naux de  police  présidés  par  les  Maires,  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  en  a 
impérativement  ordonné  l’exécution  à tous  les  Tribunaux,  et  par  suite  aux  Tribu- 
naux de  police  présidés  par  les  Maires. 

V.  Quant  à 1 art.  164  relatif  à la  signature  des  jtigemens  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  à la  déclaration  qu’ils  ont  été  rendus  en  premier  ou  u»  dernier  ressort, 
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les  Maires  et  les  Greffiers  ne  pourraient  contrevenir  à sa  disposition,  sans  encourir  * 
une  responsabilité  personnelle,  lorsque,  dans  l’intervalle  de  la  prononciation  du  juge- 
ment à sa  signature , il  y aurait  été  fait  quelque  altération  , ou  qu’il  serait  survenu 
quelque  évènement  qui  ne  laisserait  plus  la  possibilité  de  faire  revêtir  le  jugement  de 
cette  formalité. 

VI.  Quoique  l’art.  i65  n’ait  pas  été  non  plus  déclaré  commun  aux  Officiers  du. 
Ministère  public  , près  les  Tribunaux  de  police  présid?»  par  les  Maires  , ce  n’en  esc 
pas  moins  à eux  à poursuivre  l'exécution  du  jugement , en  ce  qui  concerne  la  vin-, 
dicte  publique. 

. S*  i I I*. 

DE  1.’  A.  T T B L DBS  J U C E M E K S DB  POEICE. 

Article  CLXXII. 

Les  juge  mens  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  attaqués  pan 
la  voie  de  l’appel , lorsqu’ils  prononceront  un  emprisonnement , ou 
lorsque  les  amendes,  restitutions , et  autres  réparations  civiles  excéde- 
ront la  somme  de  cinq  francs  , outre  les  dépens. 

Observations. 

I.  Sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv,  l’appel  des  jugemens  de  police, 
n'était  autorisé  dans  aucun  cas. 

11  n’y  avait  d’autre  voie  pour  les  attaquer  , que  celle  du  recours  en  cassation. 

Mais  il  en  résultait  de  trop  grands  abus , pour  que  le  Législateur  ne  dût  pas  • 
chercher  le  moyen  de  les  réprimer;  et  c’est  ce  qu’il  a fait  en  autorisant  l’appel  dans  . 
le  cas  prévu  par  l'art.  172  , le  seul  qui  méritait  d’être  pris  en  considération. 

Ce|>endant , et  quoique  ce  cas  excepté , les  autres  présentassent  une  bien  faible 
importunée , le  Code  d'instruction  criminelle  n’a  pas  voulu  priver  la  partie  qui 
croiiait  avoir  à se  plaindre  du  jugement,  de  toute  espèce  de  réclamation. 

11  a maintenu  , pour  ce  cas,  la  voie  du  recours  en  cassation  , par  son  art.  177. . 

II.  Les  cas  dans  lesquels  l’appel  de  police  est  recevable , sont  : 

j.°  Celui  où  le  jugement  a prononcé  un  emprisonnement  ; 

2.0  Celui  où  il  a prononcé  des  amendes , restitutions  et  autres  réparations  civiles 
d’une  valeur  au-dessus  de  cinq  francs,  outre  les  dépens. 

Nous  disons,  lorsque  le  jugement  a prononcé } car  c’est  ce  qu’il  prononce  qui 
détermine  soit  le  recours  en  cassation  , soit  l’appel. 

Nous  avons  cependant  vu  quelques  personnes  en  douter,  sur  le  motif  que  c’est  la 
demande  qui  fixe  la  compétence.  Mais  il  n'est  pas  question  ici  de  compétence  ; 
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l'art.  172  s'occnpe  uniquement  de  déterminer  la  forme  <le  procéder  lorsque  le  juge- 
ment a été  rendu. 

Elles  croient  en  trouver  un  second  , dans  la  rédaction  môme  de  l'art.  172  , en  co 
qu’il  porte  que  les  jtigemcns  rendus  en  matière  de  police,  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  l’appel , \oim\m’Ws prononceront  la  peine  de  l’emprisonnement  ; tandis 
qu’il  porte  simplement  que  l’appel  sera  recevable,  lorsque  les  amendes,  restitution» 
et  autres  réparations  civiles  excéderont  ' ce  qui  ne  peut,  à ce  qu’ils  prétendent,  se 
rapporter  qu’aux  conclusions  prises  avant  le  jugement. 

(Je  n'est  là  qu’une  vaine  subtilité  : aussi  l’Orateur  du  Gouvernement,  en  analysant 
cet  article,  s'cst-il  expliqué  ainsi  : . 

« Quelque  confiance  que  puissent  inspirer  les  Juges-de-paix  et  les  Maires,  il  a 
».  bien  fallu  permettre  l’appel  de  leurs  jugemens....  Cependant,  lorsque  les  restitu- 
» tions  et  autres  réparations  civiles  n’excéderont  pas  ensemble  la  somme  de  5 lir. , 
» outre  les  dépens,  le  droit  d’appel  serait  un  présent  funeste  aux  parties,  et  l'appel. 
» ne  sera  pas  reçu.  » 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  c'est  aux  condamnations  qui  ont  été  pro- 
noncées, qu’il  faut  s’arrêter  pour  juger  si  l’appel  est  recevable,  et  non  aux  conclu- 
sions qui  peuvent  avoir  été  prises.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l’a  jugé,  le 
5 septembre  181 1 , au  rapport  de  M.  Brillat-Savarin. 

III.  Mais  il  suffit,  pour  rendre  l’appel  recevable,  que  l'amende,  les  restitutions 
et  autres  Réparations  civiles  rbmbinées , excèdent  la  valeur  de  5 francs.  Nous  faisons 
cette’  observation , dans  la  crainte  que  quelques  personnes  se  laissent  induire  en. 
erreur  jnr  ce  point  important,  en  se  confiant  à la  rédaction  de  l’art.  172,  telle 
qu’elle  se  trouve  imprimée  dans  l'édition  du  Code  d’instruction  criminelle,  faite  par 
Hacquart,  Imprimeur  du  Corps-Législatif,  page  47- 

IV.  L’auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle  incline  ?i  penser  que  le  plai- 
gnant serait  recc^ble  dans  l’appel  qu’il  interjetterait  d’un  jugement  qui  aurait 
condamné  le  prévenu  à une  somme  moindre  de  5 francs,  ou  qui  n’aurait  môme 
prononcé  contre  lui  aucune  condamnation,  s’il  avait  été  formé  une  demande  en. 
dommages-intérêts  011  en  restitution  au-dessus  de  60  francs,  et  il  fonde  son  opinion, 
sur  ce  que,  dans  le  môme  cas,  son  appel  serait  recevable,  si  le  jugement  avait  été 
rendu  en  Justice  de  paix,  attendu  que  les  lois  sur  la  Jnstice  de  paix  doivent  servir 
de  complément  pour  régler  la  procédure  en  matière  de  police. 

Nous  sommes  loin  d’ad<»pter  cette  distinction;  car  il  ne  peut  dépendre  de  la  : 
volonté  du  plaignant,  de  rendre  le  jugement  à intervenir,  jugement  en  premier  ou 
en  dernier  ressort. 

11  serait,  d’ailleurs,  contre  tous  les  principes,  qu’un  jugement  Ait  en  dernier;- 
ressort  à l’egard  de  l’une  des  parties,  et  qu’il  Ait  en  premier  ressort  à l’égard  de 
l'antre;  ce  qui  arriverait,  si  le  plaignant  qui  aurait  formé  une  demande  en  domina-- 
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ges-intérêts  au-dessus  de  5o  francs,  était  recevable  dans  son  appel,  lorsque,  dans  le 
même  cas,  le  prévenu  ne  le  serait  pas,  s’il  n’avait  été  condamné  qu’à  des  répara- 
tions au-dessous  de  5 francs,  malgré  les  conclusions  prises  contre  lui  à une  plus 
forte  condamnation. 

La  procédure  à suivre  en  Justice  de  paix,  rte  doit  l’être  au  Tribunal  de  police, 
que  dans  le  cas  où  la  loi  n’a  pas  établi,  pour  les  Tribunaux  de  police,  des  règles 
spéciales j et  l’art.  172  du  Code  d’instruction  criminelle,  n’autorise  spécialement 
l’appel  en  matière  de  police,  que  lorsqu’il  est  intervenu  des  condamnations  civiles 
qui  excèdent  5 francs:  son  texte  est  clair  et  précis  j il  n’admet  et  ne  suppose  même 
aucune  distinction  possible.  , 

V.  Cependant  on  trouve  une  exception  à la  faculté  d’appeler  des  condamnations 
prononcées  en  matière  de  police,  dans  l’art.  192;  mais  le  motif  en  est  que,  dans 
l’espèce  de  cet  article,  c’est  le  Tribunal  correctionnel  qui  prononce  la  peine,  et, 
qu’en  matière  de  police,  les  Tribunaux  correctionnels  jugent  en  dernier  ressort. 

VI.  L’art.  172  n’ayant  fait  exception  que  pour  les  frais  t dans  la  computation  de 
la  somme  de  5 francs,  il  faut  en  conclure  que,  s’il  y avait  confiscation  prononcée, 
la  valeur  des  choses  confisquées  devrait  entrer  dans  le  calcul  de  cette  somme  ; car 
la  coniiscation  ne  se  prononce  jamais  que  par  forme  d’indemnité  on  de  restitution  ; 
ce  qu’indique  suffisamment  l’art.  1J7  qui  réputé  contraventions  de  police,  celles 
qui  donnent  lieu  à une  amende  de  i5  francs  et  au-dessus , ou  à un  emprisonnement 
de  5 jours  et  au-dessous,  outre  la  confiscation  des  choses  saisies , quelle  quten  soit  la 
valeur. 

VIL  Si  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  police  a prononcé  le  renvoi  du 
prévenu , peut-il  être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel , ou  ne  peut-il  l’être  que  par 
celle  du  recours  en  cassation  ? ’ 

La  question  s’est  présentée  à la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation , sur  le 
réquisitoire  de  M.  le  Procureur-Général,  et  il  a été  jugé  que  le  recours  en  cassation 
était  la  seule  voie  légale,  attendu  que  l’art.  172  n’a  autorisé  l’appel  que  lorsqu’il  y 
a condamnation , et  que  l’art.  177  réserve  la  faculté  de  recourir  en  cassation  sans 
restriction , lorsque  le  jugement  de  police  n’est  point  appelable. 

VIII.  Si  le  jugement  avait  ordonné  la  restitution  d’un  corps  certain,  dont  la 
valeur  n’aurait  pas  été  appréciée,  l’appel  serait  recevable. 
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Article  CLXXIII. 

L'appel  sera  suspensif. 

. Observations. 

I.  L’appel  est  suspensif,  c’est  -à-  dire , que  le  j ugement  ne  peut  être  mis  à exécution 

an  préjudice  de  l’appel.  • 

Mais  l'art.  173  se  borne  à déclarer  rappel  suspensif,  sans  rien  statuer  sur  la 
temps  intermédiaire  depuis  la  signification  du  jugement  à l’expiration  clu  délai 
d’appel,  tandis  que  l'art.  ao3,  s’occupant  de  l’appel  des  jngetiiens  rendus  par  les 
Tribunaux  correctionnels,  porte  qu'il  demeure  sursis  à leur  exécution,  pendant  le 
délai  de  l’appel,  et  pendant  l'instance  d’appel. 

Doit-on  conclure  de  cette  différence  de  rédaction  entre  les  deux  articles , qu’il  a 
été  dans  l’intention  du  Législateur  d’établir , en  point  de  droit, que  les  jngemens  éma- 
nés du  Tribunal  de  police,  peuvent  être  mis  à execution  pendant  le  délai  de  l’appel? 

Dans  les  principes,  les  jngemens  de  police  11c  sont  pas  plus  susceptibles  d’exeen- 
tion provisoire , que  ceux  rendus  en  matière  correctionnelle  : car  ceux-là,  comme 
ceux-ci,  11c  sont  pas  réparables  en  définitif,  lorsque,  sur-tout,  ils  prononcent  la 
peine  de  l’emprisonnement.  • 

Ils  pourraient  même  11e  pas  l'être,  en  ne  prononçant  que  des  réparations  civiles, 
si  la  partie  au  profit  de  laquelle  elles  seraient  adjugées,  était  hors  d'etat  de  répondre 
de  ses  actions. 

II.  Tous  les  jngemens  de  police  ne  prononcent  pas,  il  est  vrai,  la  peine  de  l’cin- 
prisonneinent  ; toutes  les  parties  en  faveur  desquelles  il  est  prononcé  des  réparations 
civiles,  ne  sont  pas  dans  l’impuissance  de  répondre  des  sommes  dont  elles  pour- 
raient exiger  le  paiement  ; mais  il  en  est  de  même  en  matière  de  police  correction- 
nelle. 

11  y a donc  même  motif  de  décider  en  simple  police,  qu’en  police  correctionnelle, 
et  il  ne  semble  pas,  dès-lors,  qu'il  puisse  être  établi  aucune  différence  dans  l’exé- 
cution des  jngemens  qui  émanent  des  Tribunaux  de  police  et  des  Tribunaux  correc- 
tionnels. 

III.  Cependant,  si  l’on  s’en  tenait  rigoureusement  à la  rédaction  des  art.  173  et 
203  , il  semblerait  que  l’on  devrait  en  tirer  la  conséquence  que  l’exécution  des  jnge- 
mens de  police  ne  se  trouverait  pas  suspendue  pendant  le  délai  accordé  pour  l’appel, 
puisque  l’art.  173  a simplement  déclaré  l’ appel  suspensif , lorsque  l’art.  ao3,  s’oc- 
cupunt  des  jngemens  émanés  des  Tribunaux  correctionnels,  a déclaré  non-seule- 
ment l'appel  suspensif,  mais  qu’il  a. étendu  spécialement  la  suspension  au  temps 
intermédiaire  entie  le  jugement  et  l’appel. 
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Mais  la  rédaction  de  ces  articles , plus  sommaire  dans  l’un  et  plus  détaillée 
dans  l’autre,  présente  évidemment  les  mômes  résultats. 

Dans  l'art.  173,  il  y avait  une  forme  nouvelle  à établir,  puisque , sons  l’empire  du 
Code  de  brumaire  an  iv,  il  n’y  avnit  d’autre  recours  autorisé  contre  les  jugemens 
des  Tribunaux  de  police,  que  celui  en  cassation,  et  le  recours  en  cassation  contre 
les  jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  de  police  emportait  sursis  à leur  exécution, 
si  compter  de  l’instant  qu’ils  étaient  intervenus,  jusqu’à  ce  que  le  délai  du  recours 
fût  éxpirc,  ou,  s’il  y avait  eu  recours,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  définitivement  statué 
-par  la  Cour  de  cassation. 

En  substituant  la  voie  d’appel  an  recours  en  cassation,  le  Rédacteur  de  l’art.  ifS 
aura  sans  doute  pensé  qu’il  suffisait  de  déclarer  l’appel  suspensif,  sans  entrer  dans 
une  plus  ample  explication,  qui  sortait  naturellement  du  sujet,  si  elle  n’en  était  pas 
une  conséquence  absolue. 

Iæ  Rédacteur  de  l’art.  ao3  avait , au  contraire  , sous  les  yeux  les  dispositions  de 
l’art,  j 9 4 du  Code  de  brumaire  an  iv  , qu’il  avait  été  d’accord  de  maintenir,  et  il  se 
borna  à transcrire  cet  article  194  , sans  entendre  mettre  sa  rédaction  en  opposition 
avec  celle  de  l’art.  173  , dont  le  rapprochement  pourrait  bien  donner  lieu  à quel- 
ques arguties,  mais  toutes  incapables  de  séduire  de  bons  esprits. 

Dès  que  le  Code  autorise* l'appel  en  matière  de  police,  comme  en  matière 
correctionnelle  , et  qu’il  accorde  un  délai  pour  appeler  , il  n’a  pu  vouloir  priver  la 
partie  condamnée  du  bénéfice  de  son  appel. 

Ajrticlk  CLXXIV. 

L’appel  des  jugemens  rendus  par  le  Tribunal  de  police  , sera  porté 
au  Tribunal  correctionnel  : cet  appel  sera  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  de  la  sentence , à personne  ou  domicile  ; il  sera  suivi 
et  jugé  dans  la  mêmejorme  que  les  appels  des  sentences  des  Justices  do 
jyaix. 

Observations. 

I.  C’est  au  Tribunal  de  première  instance  du  ressort,  que  doit  être  porté  l’appel 
des  jugemens  rendus  par  le  Tribunal  de  police  ; mais  le  Tribunal  de  première  instance 
ne  peut  être  valablement  saisi  que  par  l’appel  du  jugement  définitif ) l’art.  17a  n’au- 
torise, en  effet,  à attaquer  par  la  voie  de  l'appel , que  les  jugemens  qui  prononcent 
des  condamnations.  „ 

.C’est  la  Chambre  de  police  correctionnelle  du  Tribunal  civil  qui  doit  connaître  do 
p’ajipel  des  Tribunaux  de  police;  cela  résultait  déjà  d’une  manière  assez;  claire  de 
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l’art.  Ij4;  cependant,  le  Législateur  n’a  pas  craint*  de  le  redire  encore  dans  l'art.  9 
du  décret  impérial  du  18  août  1810. 

II.  L'appel , pour  être  recevable , doit  être  interjet»  dans  les  dix  jours , c’est-à- 
dire  r au  plus  tard , le  onzième , en  comptant  celui  de  la  signification  du  jugement. 

Le  douzième  jour  il  serait  trop  tard, pui*|ue l’art.  174  veut  qu’il  le  soit  dans  lesdix 
jours  ; ce  qui  exclut  nécessairement  le  douzième,  qui  est  évidemment  hors  le  délai. 

•r  • 

III.  Que  le  jugement  ait  été  rendu  contradictoirement  ou  q«’il  l’ait  été  par  défaut , 
le  délai  est  le  même  ; il  ne  commence  à courir  dans  l’un  et  dans  l'autre  cas  qu’à 
compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement  à personne  ou  à domicile  ; ce  qui  est 
particulier  aux  appels  envers  les  jugemens  des  Tribunaux  de  police.  En  mat  ère 
correctionnelle , l'art.  ao3  a établi  une  distinction  entre  les  jugemens  contradictoires 
et  ceux  rendus  par  défaut , en  exigeant,  sous  peine  de  déchéance,  que  l’appel  soit 
déclaré  au  plus  tard  dans  les  dix  jours,  à compter  de  ceint  de  la  prononciation  du 
jugement,  lorsqu’il  est  contradictoire  ; et  seulement  dans  le»  dix  jours  , à compter 
celui  de  sa  signification  , lorsqu'il  a été  rendu  par  défaut. 

IV.  La  signification  de  l'appel  interjeté  des  jugemens  émanés  des  Tribunaux 
fie  police,  devant  être  faite  à personne  ou  à domicile, il  y a lieu  à une  augmenta- 
tion de  délai,  à raison  d’un  jour  parchaque  trois  tnyriamèrres  de  distance,  quoique 
l’art.  174  ne  luit  pas  dit  d’une  manière  positive;  car,  dès  qu’il  a décidé  que  les  appels 
«n  matière  de  police  doÜftbt  être  suivis  et  jugés,  comme  les  appels  des  justices 
«le  paix,  il  en  résulte  qu’il  doit  leur  être  fait  application  de  l'art.  10Ü  du  Code 
«le  procédure  civile. 

V.  Les  dix  jours  accordes  pour  l’appel  commencent-ils  à conrir  du  jour  de  la 
signification  du  jugement , lorsqu’il  a été  renda par  défaut , ou  commencent  - ils  à 
courir  seulement  de  celui  de  l'expiration  du  délai  accordé  pour  y former  oppo - 
sjfion  ? 

Ce  qui  peut  fairenaîtrelddoute,c’estque  l'avis  du  Conseil-d’Ltatdu  11  février  1806, 
approuvé  parl’Empereurle  18  du  même  mois,  en  déclarant  que  le  délai  de  l'apjiel  ne 
doit  commencer  à courir  que  du  jour  de  l’expiration  de  celui  de  l’opposition , 
ne  l'a  ainsi  déclaré  que  relativement  aux  matières  correctionnelles  ; mais  quoique 
l’appel  eu  matière  de  police  ne  fût  pas  recevable,  lorsque  fut  donné  l'avis  du 
Conseil-d’Etat , comme  il  y a même  raison  de  décider,  sas  dispositions  doivent 
être  applicables  aux  deux  cas , ou  ne  l'être  à aucun. 

Voici  dans  quels  termes  l’avis  du  Conseil-d’iltat  est  conçn  : 

« L’appel  étant  une  voie  introduite  pour  réformer  les  erreurs  des  premiers  Juges  , 
» on  ne  doit  y recourir  que  lorsque  la  partie  lésée  n’a  plus  le  moyen  de  les  faire 
» revenir  eux-mêmes  sur  leurs  jugemens. 

a L’appel  ne  doit  donc  être  ouvert  que  lorsqu’on  a perdu  le  moyen  le  plus  simple 
*>  de  l'opposition. 

1. 
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» C'est  pour  cela  que  dans  le* projet  du  Code  de  procédure  civile  , il  est  dit  que 
j>  le  delai  pour  interjeter  appel  d’un  jugement  par  delà  ut,  ne  court  que  du  jour  où 
» l'opposition  n'est  plus  recevable.  » 

II  paraîtrait,  d’après  cela  , que  le  délai  de  l'appel  ne  devrait  commencer  à conrir 
que  du  jour  de  l’expiration  du  délai  de  l’opposition  j cependant , l'art.  1 74  du  Code 
d’instruction  criminelle  est  conçu  dans  des  termes  impératifs  : il  n'accorde  qu’un 
délai  de  dix  jours  pour  l’appel,  et  l’on 'ne  peut  pas  dire  d?s-lors  qu’il  ait  été  dans 
l'intention  du  Législateur  de  rendre  communes  aux  appels  en  matière  de  police,  les 
dispositions  de  l’avis  du  Conseil-dT.tat  du  11  février  1806  , que  nous  ne  croyons  pas 
d’aillenrs  pouvoir  aujourd’hui  servir  de  règle  de  conduite  en  matière  correction- 
nelle. * 

Nous  examinerons  cette  question  importante  sur  l’art.  CCIII. 

VI.  L’appel  de-i  jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  de  police,  doit  être  suivi  et 
jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix  , c’est-à-dire 
sommairement  ,•  ( Art.  404  et  suivons  du  Code  de  procédure  civile  ) mais  avec  cette 
modification,  cependant,  qu’il  doit  y avoir  même  solennité  dans  l'instruction  et 
dans  le  jugement  sur  l’appel,  que  devant  le  Tribunal  de  police.  ( Art.  iy6'  du  Code 
d’instruction  criminelle . ) 

VII.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  détermine  pas  dans  quelle  forme  l’appel 
en  matière  de  police  doit  être  interjeté. 

Doit-on'suivre  à cet  égard  ce  qui  est  prescrit  pour  les  appels  en  matière  correc- 
tionnelle ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  , par  la  raison  que  ce  qui  est  prescrit  , sous  ce  rapport , 
en  matière  correctionnelle  , déroge  au  droit  commun  , et  que  toute  dérogation 
au  droit  commun  doit  être  renfermée  dans  les  bornes  que  la  loi  a prescrites. 

L’appel  en  matière  de  police  comme  en  matière  ordinaire  , doit  donc  être  signifia 
et  non  pas  simplement  déclaré  au  greflè , ainsi  que  le  portf  l’art,  ao3 , relativement 
aux  appels  en  matière  correctionnelle. 

VIII.  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  s’explique  pas  non  plus  sur  la  question 
de  savoir  si  l'Officier  qui  a rempli  les  fonctions  du  Ministère  public  au  Tribunal  de 
police  , est  recevable  à se  rendre  appelant  du  jugement,  et  cela  fait  naître  une  dif- 
ficulté d'autant  plus  jprieuse , que  l’art.  202  autorise  spécialement  l’appel  du  Minis- 
tère public  contre  (es  jugemens  intervenus  en  police  correctionnelle. 

Mais  si  le  C ode  d’instruction  criminelle  ne  donne  pas  spécialement  la  même  auto- 
risation à l’Ofïicier  du  Ministère  public  en  matière  de  police,  il  ne  lui  interdit 
pas  non  plus  la  faculté  d’appeler  , et  ce  droit  semble  même  résulter  des  termes  indé- 
finis de  l’art.  172. 

Nous  observerons,  néanmoins,  que  l'Officier  du  Ministère  public  ne  peut  avoir  des 
droits  plus  étendus  que  les  parties  j de  sorte  que  son  appel  ne  serait  recevable  qu’au- 
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tant  qu’il  serait  intervenu  des  condamnations  à la  peine  de  l’emprisonnement,  ou  qu’il 
aurait  été  prononcé  des  adjudications  civiles,  au-dessus  de  5 francs. 

IX.  Mais  ce  droit  n’appartient  qu’à  l'Officier  du  Ministère  public  établi  près  le 

Tribunal  de  police  qui  a rendu  le  jugement.  • 

Le  Procureur-Impérial  n’y  serait  pas  recevable  ; il  ne  pourrait  sc  fonder  sur  l’auto- 
risation donnée  au  Procureur-Général , par  l’art.  2o5  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, de  se  rendre  appelant  des  jugemens  intervenus  en  police  correctionnelle: 
car  la  loi  établit  sur  ce  point  un  droit  particulier,  qui  doit  être  .renfermé  dans  le  cas 
qu’elle  a prévu. 

Le  Procureur-Général  lui-même  n’en  aurait  pas  le  droit,  puisqu’il  ne  lui  est  pat 
accordé  par  la  loi. 

X.  L’Officier  du  Ministère  public  établi  près  le  Tribunal  de  police,  serait  non- 
recevable  dans  son  appel , s’il  ne  pouvait  le  fonder  que  sur  ce  qu’il  aurait  été  accordé 
par  le  jugement  des  indemnités  plus  ou  moins  fortes  que  celles  qu’il  avait  pensé 
devoir  être  adjugées , la  vindicte  publique  étant  satisfaite  par  la  condamnation  du 
prévenu  au  maximum,  des  peines  de  police. 

5tl.  Il  faudrait  de  même  déclarer  la  partie  plaignante  non-recevable  dans  son 
appel,  si  toutes  les  réparations  auxquelles  elle  avait  conclu  lui  avaient  été  adju- 
gées , et  qu’elle  ne  sc  plaignît  que  de  ce  qu’il  n’aurait  pas  été  appliqué  au  prévenu  , 
des  peines  pour  raison  de  sa  contravention. 

XII.  Si  l’appellation  n’est  pas  recevable  hors  des  cas  prévus  dans  I’ajt.  17a, 
le  jugement  qui  est  intervenu  n’en  acquiert  pas  pour  cela  le  caractère  dirrévo» 
cabilité. 

Par  le  fait  seul  que  l’appel  n’en  est  pas  recevable,  il  devient  un  jugement  en 
dernier  ressort,  qui  peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation , dans  la 
forme  et  dans  le  délai  prescrits. 

XIII.  L’art.  174  lise  le  délai  de  dix  jours,  à compter  de  la  signification  du  juge- 
ment rendu  par  un  Tribunal  de  police,  pour  en  interjeter  appel  j mais  ce  délai 
n’est  ainsi  restreint , que  quant  à l'appel  principal. 

« On  ne  peut  en  conclure  que  l’appel  incident  fût  également  non-recevable,  s'il 
n’avait  pas  été  interjeté  dans  le  même  délai. 

L’instruction  sur  l'appel  devant  se  faire  en  matière  de  police , de  la  même  manière 
qu'elle  doit  se  Faire  sur  l’appel  des  sentences  émanées  des  Justices  de  paix,  l’appel 
incident,  quoique  interjeté  hors  du  délai,  serait  recevable.  {Art.  443  du  Code  de 
procédure  civile.)  ’ ™ 

XIV.  Mais  l’appel  incident  ne  serait  pas  recevable  en  matière  de  police  correction- 
nelle, s’il  était  interjeté  hors  du  délai.  {Arrêt  du  18 mai  180g.) 
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Le  même  arrêt  décida  , comme  l'avait  déjà  fait  un  précédent  du  29  octobre  1808  , 
que  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à l'ap|«?l  incident,  la  partie  qui  a gagné  sa 
cause  au  Tribunal  correctionnel,  peut,  sur  l'appel  de  son  adversaire,  proposer  tons 
les  moyens  qu’elle  aurait  pu  faire  valoir  devant  les  premiers  Juges,  et  se  faire  ad- 
juger par  le  Tribunal  d’appel , les  mêmes  indemnités  qui  avaient  été  prononcées  par 
le  jugement  annuité. 

Le  défaut  d’appel,  dans  le  délai,  ne  pourrait  produire  d’autre  effet  que  de  priver 
l'intimé  d’augmenter  ses  prétentions , en  prenant  des  conclusions  tendantes  à ce  qu’il 
lui  fût  accordé  Je  [dus  amples  réparntious. 

XV.  Kesulte-t-ii  de  ce  que  l’appel  e«  matière  de  police  doit  être  suivi  et  jugé 
dans  la  même  forme  que  ceux  interjetés  envers  les  semences  des*  Jnges-de-paix  , 
que  l’appelant  qui  succombe  doit  être  condamne  à L’ amende  du  fol  appel! 

On  ne  peut  supposer  que  te  Législateur  ait  voulu  traiter  plus  défavorablement 
l’appelant  en  matière  de  police,  que  l’appelant  en  matière  correctionnelle,  et  celui- 
ci  11e  peut  être  condamné  à l'amende,  lors  même  qu’il  n’obtient  pas  sur  son  appel 
la  reformation  du  jugement. 

L’art.  471  du  Code  de  procédure  civile  ne  nous  semble  donc  pas  applicablq,  ;\ 
l'appel  des  Tribunaux  de  poliee  : l’amende  n’est  pas  une  formalité  substantielle 
dn  jugement;  ce  n’en  est  pas  même  une  forme  proprement  dire  : un  jugement  sur 
appel  qui  ne  prononcerait  pas  l’amende,  même  en  matière  civile,  n’en  serait  pour 
cela  ni  nul  ni  même  irrégulier. 

XVI.  Mais  l’art.  du  même  Code  qni  exige,  sous  peine  de  nullité,  que  l’appci 
contienne  assignation  dans  le  délai  de  la  loi,  pour  y voir  prononcer,  ne  serait-il  pas. 
lion  plus  applicable  aux  appels  des  jngemens  de  police? 

Nous  pensons  qu’il  est  applicable;  c’est  une  des  formes  déterminées  poitr  suivre 
les  appels  des  jngemens  émanés  des  Juges-de-paix;  et  l’art.  174  porta  que  les  appela 
des  jngemens  de  police  seront  suivis  daus  la  même  forme  que  les  appels  des  jugemens 
des  Justices  de  paix. 

XVII.  Il  faut  aussi  que  l’appel  contienne  constitution  d’Avoné; 

Cela  résulte  de  ce  que  les  appela  en  matière  de  police  doivent  être  suivis  et  jugJs 
dans  la  forme  dos  appels  des  Justices  de  paix,  et  que  sur  l’appel  des  jngeuien* 
émanés  des  Justices  de  paix  , le  ministère  des  Avoués  est  nécessaire.  {Arc.  404 , 40 £ 
et  406  du  Code  de  procédure  civile.  ) 

XVIII.  .Si  la  notification  du  juj'ement  étuit  faite  par  un  autre  Huissier  que  celui 
de  la  Justice  de  paix  , ou  qui  lotirait  pas  été  commis  pour  la  faire,  le  delai  de 
l’appel  commencerait -il  à courir  à compter  du  jour  de  cette  signification  ? 

Nous  serions  de  cet  avis  si  l’Huissier  avait  caractère  pour  exploiter  dans  le  Heu  oie 
elle  aurait  été  faite. 
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S’il  n’avait  pas  caractère , la  signification  devrait  être  considérée  comme  non- 

avenue.  . . 

L'autenr  du  Manuel  d" instruction  criminelle , n’est  pas  de  cette  opinion  , et  il  se 
fonde  sur  l'art.  16  du  Code  de  procédure  civile;  mais  l’art.  174  du  Code  d instruction 
criminelle  exige  seulement  pour  faire  courir  le  délai  de  l’appel , que  le  jugement  ail 
été  signifié;  et  la  signification  du  jugeaient  est  étrangère  à la  forme  de  procéder  sur 
l’appel  ; ce  qui  rend  sans  application  les  dispositions  de  l’art.  16  du  Code  de  procedure 

Article  CLXXV. 

lorsque  sur  l'appel , le  P ivcurcur-  Impérial  ou  P une  des  parties  U 
requerra  , les  témoins  pourront  être  entendus  do  nouveau  , et  il  pourra 
même  en  être  entendu  d’autres. 

Obsrrvations. 

I.  Csttb  rédaction  est  beaucoup  plus  correcte  que  ne  l’était  celle  de  fart,  aoa  du 
Code  de  brumaire  an  tv.  Ou  avait  cependant  fini  par  l'appliqua,  dans  le  sens  de 
l’art.  175  du  Code  d'instruction  cripiinelle,  en  décidai  t que,  non-seulement  les 
témoins  déjà  ouïs,  mais  que  de  nouvciuu:  témoins  pouvaient  être  entendus  sur 
l'appel , et  que  l’intimé,  comme  l’appelant,  pouvait  requérir  leur  audition. 

II.  Mais  ponr  qu’il  y ait  lieu  à entendre  de  nouveau  les  témoins  , et  même  de 
nouveaux  témoins  , sur  l’appel , il  faut  qu’il  y en  ait  en  réquisition  de  la  part  du 
Procnrenr-Impérial  on  <Jc  celle  de  1 une  des  parties. 

Le  Tribunal  saisi  ne  pourrait  l’ordonner  d 'office;  mais  aussi  le  Tribunal  saisi 
pourrait  refuser  l'autorisation  de  citer  de  nouveau  les  témoins  devant  lui,  et  à plus 
forte  raison  celle  d’en  citer  de  nouveaux. 

III.  U 3i  décembre  1808,  il  se  présenta  devant  la  Cour  de  cassation  une  ques- 
tion que  l’art.  ^3,  ni  aucun  autre  du  Code  n a prévue  ni  décidée. 

Sur  les  réquisitions  du  Procureur-Général-lmpérial  près  la  Cotif  de  Justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Seine  , il  avait  été  préparatuirement  ordonné  que  tous- 
les  témoins  entendus  en  première  instance  seraient  de  nouveau  cités  sur  i appel. 

La  Procureur-Général  n’en  avuit  appelé  que  quelques-uns,  et  Pallaire  avait  été- 
jugé®  ensuite  de  leur  audition. 

11  y avait  eu  recours  en  cassation  cqjitre  l'arrêt , et  le  réclamant  tirait  son  principal 
moyen  delà  violation  de  l’art.  202  du  Code  de  lumnaire  air  iv,  qui  laissait  au  Tri- 
bunal d’appel  la  laculté  de  refuser  ou  d’accueillir  la  réquisition  du  Procureur-Général 
et  des  parties  intéi  essées,  tendante  à ce  que  les  témoins  lussent  entendus  de  nouveau  j 

mais  «pi  ne  l aulorisait  pas  à revenir  sur  sa  détermination- 
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. Mais  le  réclamant  ne  s’était  pas  plaint  sur  l’appel  de  ce  que  tous  les  témoins 
n’avaient  pas  etc  appelés  j il  n’avait  même  fait  personnellement  aucune  réquisition 
pour  que  les  témoins  fussent  entendus  j et  d’ailleurs,  il  résultait  de  l’arrêt  attaqué 
que  la  Cour  de  Justice  criminelle  avait  trouvé  sa  religion  suffisamment  éclairée.  Par 
ces  motifs,  le  recours  en  cassation  fut  rejeté. 

Il  ne  le  fut  néanmoins  qu’apres  une  longue  discussion  , et  l’on  conçoit , en  effet  , 
combien  il  importe  que  la  nouvelle  instruction  qui  se  fait  sur  l’appel , recommence 
en  entier  : la  conviction  des  Juges  ne  doit  pas  se  former  en  partie  sur  des  dépositions 
orales , et  en  partie  sur  des  dépositions  écrites. 

IYr.  S’il  y avait  eu  simple  réquisition  pour  que  les  témoins  fussent  entendus  de  nou- 
veau , et  si  le  Tribunal  saisi  n’avait  rien  statué  iVcet  égard  par  forme  de  disposition  , 
le  recours  en  cassation  contre  son  arrêt  définitif  serait-il  fondé? 

Nous  ne  le  pensons  pas , par  la  raison  que  l’art.  175  ne  renferme  pas  une  disposition 
absolue  , et  que  l’on  ne  peut  pas  dire  dès-lors  qu’il  y ait  eu  réquisition  pour  user 
d’une  formalité  ou  d’un  droit  accordé  par  la  loi  ; ce  qui  est  le  seul  cas  où  il  peut  être 
fait  application  de  l’art.  408  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Ce  n’est,  en  effet , que  le  droit  de  requérir  qui  est  accordé  par  l’art.  175  au  Pro- 
cureur-Impérial et  aux  parties,  et  non  celui  d’ exiger  c\ue\cs  témoins  soient  de  nou- 
veau appelés.  • 

Article  CL  XXVI. 

Les  dispositions  des  articles  précédens  sur  la  solennité  de  P instruc- 
tion y la  nature  des  preuves  , la  forme  , V authenticité  et  la  signature  dit 
jugement  définitif  \ la  condamnation  aux  frais  , ainsi  que  les  peines  que 
ces  articles  prononcent , seront  communes  aux  jugemens  rendus  sur 
V appel  par  les  Tribunaux  correctionnels. 

* 9 1 

, Observations. 

* 

I.  L’art.  1 y 6 se  borne  à déclarer  communes  aux  jugemens  à rendre  sur  l’appel , 
les  dispositions  des  articles  précédens , sans  en  désigner  socialement  aucun  j mais 
comme  il  ajoute  que  les  articles  dont  il  ordonne  l’exécution  sont  cenx  relatifs  à la 
solennité  de  l’instruction , à la  nature  des  preuves  , à la  forme , l’authenticité  et  la 
signature  du  jugement  définitif,  à la  condamnation  aux  frais,  ainsi  qu’aux  peines  que 
ces  articles  prononcent,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  c’est  des  articles  149  et 
suivans,  jusques  et  compris  l’art.  1 65,  dont  il  a entendu  parler;  de  sorte  que 
quoique  l’art.  174  porte  que  l’appel  sera  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  lea 
appels  des  sentences  des  Justices  de  paix  , cela  ne  peut  s’appliquer  à l’instruction  à 
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Le  Tribunal  d’appél  ne  pourrait  donc  refuser  la  parole  au  prévenu  qui  la  deman- 
derait après  le  résumé  et  les  conclusions  du  Procureur-Impérial , et  si  les  témoins 
devaient  être  entendus  de  nouveau  , ce  devrait  être  publiquement  et  à l’audience. 

En  renfermant  chacun  des  articles  i74et  176  daus  ses  dispositions,  iis  se  concilient 
parfaitement. 

II.  On  a demandé  s’il  peut  y avoir  partage  d’opinions  en  matière  correctionnelle 
et  de  police  ; c’est-à-dire , si , dans  le  cas  do  partage  d’opiniofls , il  faut  procéder 
comme  en  matière  civile  j il  a été  jugé  que  non  , par  arrêt  du  27  juin  18x1 , au  rapport 
de  M.  Busschop,  sur  les  conclusions  de  M.  le  Procureur-Général  : 
a Attendu  que  les  articles  347  et  583  du  Code  d’instruction  criminelle  n’ont  pas 
j>  introduit  un  droit  nouveau  ; qu’ils  n'ont  fait  que  reproduire  le  principe  établi  par 
» les  lois  antérieures,  d’après  lesquelles,  tant  en  matière  de  petit  que  de  grand  cri- 
» minci , ou  doit , en  cas  de  partage  d’opinions  , suivre  l’avis  le  plus  favorable  àf* 
» l’accusé  et  aux  prévenus.» 

Article  CLXXVII. 

Le  Ministère  public  et  les  parties  pourront , s’il  y a lieu , se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  le  Tribu- 
nal de  police , ou  contre  les  jugemens  rendus  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel, sur  l’appel  des  jugemens  de  police. 

Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront 
prescrits. 

ObSBRVATIOKS. 

I.  Tous  les  jugemens  rendus  sur  appel , en  matière  de  police  , ne  peuvent  être 
attaques  que  par  la  voie  de  la  cassation  : car  ils  sont  tous  nécessairement  en  dernier 
ressort  ; on  ne  connaît , en  matière  correctionnelle  ët  de  police,  comme  en  matière 
civile,  que  deux  degrés  de  juridiction. 

II.  11  n’y  a non  plus  que  la  voie  du  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  ou  juge- 
mens  qui  prononcent  des  peines  de  police  dans  le  cas  des  articles  192  et  365. 

Mais  dans  celle  de  l’article  589  , le  recours  en  cassation  est-il  recevable  contre  un 
arrêt  de  Cour  spéciale ? 

Cette  question  sera  traitée  dans  les  observations  sur  cet  article.  # 

III.  Il  importe  peu  que  le  jugement  soit  contradictoire , ou  qu’il  ait  été  rendu  par 
défaut,  ce  sont  toujours  les  condamnations  qui  déterminent  le  premier  ou  le 
dernier  ressort , et  conséquemment  s’il  doit  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel , ou 
parcelle  du  recours  en  cassation. 
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IV.  Mais  les  délais  de  l'appel  et  celle  du  recours  en  cassation  commencent-ils  à 
cour  ir  d n jour  de  la  signification  du  jugement  par  defaut , et  pendant  le  temps  accorde 
pour  l’opposition  ? 

Ces  deux  questions  ont  été  examinées  dan»  les  observations  wr  l'art.  i5o , et  nons 
persistons  dans  l'opinion  que  nous  y avons  émise. 

V.  La  partie  civile  et  le  prévenu  sont  également  recevables  à interjeter  appel  et  à 
æ pourvoir  en  cassation  en  matière  correctionnelle  et  de  police. 

On  en  doutait , lorsque  le  Code  de  brumaire  an  rv fut  mis  en  activité  , quant  au 
droit  de  recours  en  cassation  du  chef  delà  partie  civile;  mais  les  opinions  se  réunirent 
bientôt  pour  l’adtuertre,  et  l’art.  177  du  (iode  d'instruction  criminelle  a confirmé  la 
jurisprudence,  et»  accordant  à la  partie  civile  la  double  faculté  de  l'appel  et  dut 
recours  en  cassation  , suivant  les  circonstances. 

* \ I.  Mais  dans  quel  délai  le  recours  en  cassation  doit-îl  être  exercé  ? 

L’art.  177 , relatif  aux  jngemens  rendus  par  les  Tribunaux  tic  police,  porte  que 
le  recours  uni  a lien  dam.  la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits. 

L’art.  216,  qui  s’occupe  de  celui  autorisé  contre  les  jugcinens  de  police  correc- 
tionnelle , est  de  même  purement  déclaratif  du  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  ? 

Et  le  lirre  111  du  Code  d’instruction  criminelle,  intitulé  : des  Manières  de  s» 
pouvoir  contre  les  arrêts  et  jngemens  , lie  dît  rien  de  plus  positif. 

Le  Code  de  brumaire  an  iv,  art.  i(ï3  et  ao5  , avait  précisé  davantage-. 

Il  avait  déclaré  communs  an  recours  en  cassation  en  matière  correctionnelle  et 
de  police  , les  art.  440 , 441  et  44*-r  fixaient  le  délai  et  la  borate  «ht  recours  en 
cassation  , de  sorte  qu’il  ne  pouvait  rester  aucun  doute  sur  le  délai. 

L’Officier  du  Ministère  public  n’avait  que  vingt-quatre  heures  pour  sc  pourvoir 
en  matière  correctionnelle  et  de  police,  comme  il  n’avait  que  le  même  délai  pour  le 
faire  en  matière  criminelle,  dans  le  cas  d absolution  du  prévenu,  et  il  ne  pouvait 
exercer  atteint  recours  contre  les  arrêts  ou  jugemeus  de  renvoi  et  d'acquit. 

VII.  Doit-on  supposer  dans  les  art.  177  et  216  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
le  renvoi  aux  articles  3/3  et  374  , en  cherchant  la  pensée  du  Législateur  dans  la  dis- 
position des  art.  t63  et  aoà  du  Code  brumaire  an  tv  ? 

• 

VIII.  L’art.  373  porte  ; <»  Que  le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui 
r>  où  son  arrêt  lui  aura  été  prononcé  , pour  déclarer  au  Greffe  qu’il  se  pourvoit  en 
*>  caution  : que  le  Procureur-Général  pourra , dans  le  même  délai , déclarer  au 
» Grette  qu  il  demande  la  cassation  de  l’arrêt , et  que  la  partie  aura  le  même  délai  , 
» mais  quelle  ne  pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à ses 
» intérêts  civils.  » 

L’art.  374  porte  : «Que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  409  et  4 ta , le  Procnreur- 
» Général  et  la  partie  civile  n’auront  que  vingt-quatre  heures  pour  sc  pourvoir.  >» 
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Et  l’art.  : « Que  si  le  recours  en  cassation  est  exercé  par  la  partie  civile  ou 
» par  le  Ministère  public,  ce  recours,  outre  l'inscription,  doit  être  notifié  à la 
» partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  dans  le  délai  de  trois  jours,  augmenté  d’un 
» jour  par  chaque  distance  de  trois  uiyriamètres  , si  le  prévenu  n’est  pas  en  arres- 
» talion.  » 

Cet  art.  4*8  n’est  d’aucune  importance. 

S’il  accorde  trois  jours  dans  tons  les  cas  pour  la  notification  du  recours,  il  ne 
détermine  pas  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  exercé. 

Les  trois  jours  dont  il  parle  ne  commencent  à courir  que  du  jour  de  la  déclara* 
tion  du  recours  en  cassation  qui  a dû  Être  laite  au  Greffe  , en  exécution  des 
art.  3yi  et  374 , et  la  notification  n'est  pas  même  de  rigueur  dans  le  délai  fixé. 

IX.  C’est  donc  dans  la  manière  d'appliquer  leS  articles  3/3  et  374  aux  recours 
exercés  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  que  l’on  peut  puiser  les  motifs  de 
se  décider. 

Que  l'art.  373  soit  applicable  aux  matières  correctionnelles  et  de  police  , cela  est 
hors  de  doute  ; car  le  delai  ne  peut  Être  arbitraire  , et  de  droit  commun  il  est  de 
trois  jours , sauf’  les  cas  d’exception  consignés  dans  les  art.  374  et  296  , et  l’exception 
de  l'dfe.  296  ne  peut  être  étendue  hors  du  cas  qu’il  a prévu  ; elle  ne  peut  s’appliquer 
aux  matières  correctionnelles  et  de  police. 

Mais  celle  portée  en  l’art.  374  doit  - elle  également  Être  restreinte  aux  matière* 
criminelles  ? 

C’est  ce  que  doit  nous  apprendre  sa  combinaison  avec  les  art.  4°9  et  4I2> 
auxquels  il  renvoie;  car  c’est  pour  les  seuls  cas  prévus  par  ces  articles,  que  le 
délai  du  recours  est  réduit  à vingt-quatre  heures. 

Or,  l'art.  4°9  ne  comprend , dans  sa  disposition  , que  le  cas  d’acquittement  de  l’ac- 
cusé , et  il  ne  peut  y avoir  acquittement  de  C accusé  en  matière  correctionnelle  et  de 
police  ; dans  ces  matières , 011  ne  con  naît  que  des  prévenus  et  no»  des  accusés  : ainsi , 
sous  ce  premier  rapport , la  restriction  du  délai  à vingt- quatre  heures  ne  peu* 
recevoir  aucune  application. 

D’autre  part , l’art.  412  n’est  relatif  qu’au  recours  de  la  partie  civilej  et  il  semble 
ne  se  rapporter  non  plus  qu’aux  matières  criminelles,  puisqu’il  ne  parle  que 
cf  ordonnance  d’ acquittement  et  il' arrêts  d absolution  ; ce  qui,  dans  le  langage  dit 
Code  , ne  s'applique  qu’aux  matières  criminelles. 

L’ordonnance  d'acquittement  ne  peut  se  prononcer,  en  effet , que  sur  une  décla- 
ration du  Jury , lorsque  l’accusé  n’est  pas  déclaré  coupable  ; et  le  Président  de  la 
Cour  d’Assises  doit  la  prononcer  sans  consulter  les  Juges  (dlrl.  35S);  ce  qui  ne 
serait  pas  praticable  en  matière  correctionnelle , puisque  le  renvoi  du  p revécu  qie 
peut  être  que  le  résultat  du  vœu  delà  majorité  des  menues  de  la  Cour  ou  du  Tri- 
bunal qui  le  prononce. 

1.  64 
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11  y a bien , à la  vérité , arrêt  d’absolution  en  matière  correctionnelle  et  de  police  , 
comme  en  matière  criminelle  , lorsque  le  prévenu  est  renvoyé  des  lins  de  la  plainte, 
parla  raison  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  n’est  ni  prévu  ni  puni  par  la  loi;  et,  sous  ce 
second  rapport,  on  pourrait  dire  que  la  partie  civile,  dans  le  cas  d’absolution  du 
prévenu  , n’aurait  que  vingt-quatre  heures  pour  déclarer  son  recours,  au  désir  do 
l’art.  3 j\. 

Mais  comme  l'OUicier  du  Ministère  public  a nécessairement  trois  jours  francs 
dans  tous  les  cas,  pour  déclarer  son  recours  en  matière  correctionnelle  et  de  police, 
il  en  résulterait  une  trop  grande  inconséquence  , si  le  même  délai  n’était  pas  accordé 
à la  partie  civile  ; il  eu  résulterait  une  bien  plus  forte  encore,  s’il  ne  lui  était  accordé 
que  vingt-quatre  heures  pour  déclarer  son  recours  dans  le  cas  d’ absolution  du  pré- 
venu, lorsqu’il  lui  serait  accordé  trois  jours  dans  celui  tf acquittement  : car,  si  le 
prévenu  n’est  qu'absous  , il  n’eu  reste  pas  moins  constant  qu’il  s’est  rendu  coupable 
du  fait  qui  lui  est  imputé;  tandis  qu’il  ne  peut  être  acquitté  que  lorsqu’il  a détruit 
routes  les  inculpations  ùsa  charge. 

Nous  ne  pouvons  donc  adopter  l’opinion  que  le  recours  de  la  partie  civile  doive 
être  fait  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  de  déchéance,  dans  le  cas  de 
l’absolution  de  l’accusé. 

Nous  estimons,  en  conséquence , que  la  partie  civile  et  la  partie  publiqlfe  ont 
trois  jours  francs  pour  déclarer  leur  recours  en  cassaiion  en  matière  correctionnelle 
et  de  police,  qu’il  y ait  renvoi , ou  simple  absolution  du  prévenu;  ou  bien  il  faut  dire 
que  la  partie  civile  n'est  recevable  dans  son  recours  eu  matière  correctionnelle  et  de 
police,  comme  en  matière  criminelle , que  dans  le  cas  où  elle  a été  condamnée  à une 
indemnité  plus  forte  que  celle  à laquelle  il  aurait  été  conclu,  ce  qui  serait  insoute- 
nable : car,  la  voie  du  recours  en  cassation  est  ouverte,  en  matière  correctionnelle  et  de 
police , dans  tous  les  cas , ù la  partie  civile.  ( Art.  413.  ) 

S’il  avait  été  dans  l’intention  du  Législateur  de  restreindre  le  délai  accordé  à la 
partie  civile  , pour  faire  son  recours  au  cas  de  renvoi  ou  d’absolution' du  prévenu 
en  matière  correctionnelle  et  de  police,  le  Code  d’instruction  criminelle  aurait  ren- 
voyé à l’art.  4 12,  comme  il  l’a  fait  ù l’art.  411  par  l’art.  4*4- 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  , soit  pour  le  Ministère  public,  soit  pour  le  plaignant, 
soit  pour  le  prévenu , le  délai  du  recours  en  cassation  est  le  même  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police  : il  est  de  trois  jours. 

Article  CLXXVIII. 

• 

Au  commencement  de  chaque  trimestre  , les  Juges-de-paix  et  les 
Maites  transmettront  au  Procureur-Impérial , P extrait  des  jugemens 
de  police  qui  auront  étéQendus  dans  le  trimestre  précédent,  et  qui  auront 
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prononcé  la  peine  d’emprisonnement.  Cet  extrait  sera  délivré  > sans 
frais  , par  le  Greffier. 

Le  Procureur-Impérial  le  'déposera  au  Greffe  du  Tribunal  correc- 
tionnel. 

Il  en  rendra  un  compte  sommaire  au  Procureur-Général  près  la 
Cour  Impériale. 

Observations. 


I.  Les  Juges-de-paix,  les  Maires,  les  Greffiers  des  Tribunaux  do  police  et  les 
Proctireurs-Impériaux  trouvent  écrits  , dans  cet  article,  les  devoirs  qu'ils  ont  à 
remplir  et  qui  sont  d’une  assez  grande  importance  pour  n'êtrc  pas  négligés. 

II.  Les  Greffiers  doivent  délivrer,  dans  les  premiers  jours  des  mois  de  janvier, 
avril , juillet  et  octobre , aux  Juges- de-paix  et  aux  Maires  auxquels  ils  sont  attachés , 
l'extrait  des  jugemens  rendus  par  le  Tribunal  de  police  qui  ont  prononcé  la  peine 
de  l’emprisonnement  pendant  le  trimestre  précédent. 

Cet  extrait  doit  être  écrit  sur  papier  libre,  et  délivré  sans  frais. 

Il  n’est  pas  besoin  que  les  jugemens  y soient  copiés  en  entier;  il  suffit  d’une  notice 
qui  fasse  connaître  les  noms  et  les  qualités  des  parties,  l’objet  de  la  plainte  et  les 
motifs  de  la  condamnation. 

Les  jugemens  doivent  tous  y être  portés  par  ordre  de  date,  à la  suite  les  uns  des 
autres,  et  consignés  dans  le  môme  cahier. 

III.  Les  Jnges-de-paix  et  les  Maires  doivent  tenir  la  main  à ce  que  ces  extraits 
leur  soient  exactement  remis  et  ne  pas  négliger  d’en  faire  eux-mêmes  régulièrement 
l'envoi  au  Procureur-Impérial  de  l'arrondissement. 

Si  les  Juges-de-paix  et  les  Maires  manquaient  à ce  devoir,  ils  devraient  être  répri- 
mandés par  le  Procureur-Impérial,  et  ils  devraient  môme  être  dénoncés  à l'autorité 
supérieure,  s’ils  persistaient  dans  leur  incurie. 

IV . Le  Procureur-Impérial  doit  déposer  au  greffe  du  Tribunal  correctionnel , les 
jugemens  qui  ldi  sont  adressés  par  les  Juges-de-paix  et  par  les  Maires,  pour  servir  de 
renseignemens  ; mais  ce  n’est  qu 'après  en  avoir  extrait  le  compte  sommaire  qu’il  doit 
rendre  au  Procureur-Général. 

Ce  compte  doit  être  divisé  en  cinq  eolohnes. 

Dans  la  première,  doivent  être  consignés  les  noms,  prénoms  et  qualités  des  con- 
damnés ; 

Dans  la  deuxième,  le  genre  de  la  contravention  ; 

Dans  la  troisième,  la  nature  de  lacondamnation  , et  l’article  de  la  loi  dont  il  a été 
fait  l’application  ; 

Dans  la  quatrième,  il  doit  être  dit , si  le  jugement  a été  exécuté  j 
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Et  dari6  là  cinquième , de  quelle  Justice  de  paix  il  est  émané. 

V.  Le  Code  ne  charge  pas  le  Procureur-Impérial  de  tenir  un  registre  de  rensei- 
gneraens,  d’aplès  les  notices  de  jugemens  qui  lui  sont  adressées;  mais  ces  extraits, 
entassés  dans  le  grelfe,  seraient  sans  utilité  s’il  ne  prenait  cette  précaution. 

Le  Procureur-Impérial  qui  voudra  entrer  dans  l’esprit  du  Code,  ne  négligera  donc 
pas  de  l'.iirc  établir  au  greffe  un  registre  de  renseignemens. 

VI.  L’art.  600  du  Code  d’instruction  criminelle  charge  les  Greffiers  des  Tribu- 
naux correctionnels  et  des  Cours  d’ Assises  et  spéciales,  de  tenir  un  registre  de  toutes 
les  alfa  ires  qui  y sont  portées,  et  d’en  faire  parvenir  tons  les  trois  mois  des  copies 
au  Grand- Juge- Ministre  de  la  Justice,  et  au  Ministre  de  la  Police-générale,  qui  sont 
eux-mêmes  charges  par  l’art.  60?-,  d’en  composer  un  registre  général. 

La  forme  du  registre  à tenir  par  les  Greffiers  a été  déterminée  par  un  arrêté  du 
Grand  - Juge , et  des  feuilles  du  même  format  leur  ont  été  envoyées,  alin  d’en 
assufer  Tuniformité. 

Il  n 'était  pas  possible  de  prendre  plus  de  précautions  pour  que  les  malfaiteurs 
soient  signalés. 


CHAPITRE  IL 


Des  Tribunaux  en  matière  correctionnelle . 

Article  CLXXIX. 

Les  T'ibunùux  de  première  instance  en  matière  civile , connaîtront 
eu  outre  , sous  le  titre  de  Tribunaux  correctionnels , de  tous  les  délits 
forestiers  poursuivis  cela  requête  de  V Administration  , ctdetous  les  délits 
dont  la  peine  excède  cinq  jours  d* emprisonne  ment  et  quinze  francs 
d'amende . 

Observations. 

L L’art.  ^4  de  la  loi  du  2.0  avril  1810  porte  que  les  Tribunaux  de  première  ins- 
tance continueront  de  connaître  des  matières  civiles  et  de  police,  conformément  aux 
Codes  et  aux  lois  de  l’Empire. 

II.  Les  Tribunaux  de  première  instance  devant  continuer  à connaître  des  matières 
de  police,  conformément  aux  Codes  et  aux  lois  de  l'Empire,  et  l’art.  179  du  Code 
d instruction  criminelle,  ne  s’occupant  de  leur  compétence,  que  sous  le  rapport 
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des  délits  forestiers  poursuivis  à la  requête  de  l’ Administration , il  serait  fort  utile 
que  l’on  pût. réunir  dans  un  même  cadre , tout  ce  qui  constitue  réellement  leur 
compétence  en  matière  correctionnelle;  mais  le  Législateur  lui- même  en  a vu  les 
difficultés;  aussi  a-t-il  ordonné,  par  une  disposition  générale  du  Code  pénal,  que 
les  Cours  et  les  Tribunaux  continueraient  d’observer  et  de  faire  exécuter  les  dispo- 
sitions des  lois  et  des  règlemens  actuellement  en  vigueur.  {Art.  484  du  Code 
pénal.  ) 

III.  Lors  même  que  la  contravention  forestière  qui  doit  être  poursuivie  à la  requête 
de  l’Administration , ne  pourrait  emporter  qu’une  peine  de  police,  elle  n’en  rentre- 
rait pas  moins  dans  la  compétence  du  Tribunal  correctionnel. 

IV.  Dans  les  matières  ordinaires,  il  suffit  que  l'emprisonnement  puisse  être  de  • 

plus  de  cinq  jours,  et  que  l’amende  puisse  excéder  i5  francs,  pi^r  établir  sa  coin-  ^ 

pétcncc. 

La  valeur  du  dommage  causé  no  peut  être  pris  en  considération. 

L’emprisonnement  correctionnel  ne  peut  excéder  cinq  années^  que  dans  le  cas 
de  récidive,  et  dans  quelques  autres  cas  spéciaux  qui  font  exception  ù la  règle 
générale.  ( Art.  40  du  Code  pénal.) 

■ V.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  de  l’emprisonnement  peut  être  portée  jusqu’à 
dix  années,  (drt.  £j  et  58 , ibid.) 

Aucun  art.  du  Code  d’instruction  criminelle,  ni  du  Code  pénal,  n’a  détermine 
le  délai  dans  lequel  le  délit  doit  avoir  été  commis,  depuis  la  première  condamna- 
tion prononcée  contre  le  prévenu,  pour  constituer  la  récidive  «11  matière  cor- 
rectionnelle. 

L’art.  48.I  du  Code  pénal  portant  qu’il  n’y  a récidive  que  lorsqu’il  a été  rendu 
un  jugement  contre  le  contrevenant  , dans  les  douze  mois  précédons,  n'est  relatif 
qu'aux  simples  contraventions. 

Eu  matière  correctionnelle,  il  y a récidive  toutes  les.foîs  qu’il  y a en  condamnation 
antérieure  contre  le  prévenu  pour  crime  ou  pour  délit , à quelque  époque  que  la 
condamnation  puisse  remonter;  mais  la  condamnation  intervenue  contre  le  prévenu 
pour  simple  Contravention , ne  peut  constituer  la  récidive  en  matière  correction- 
nelle. f 

VI.  L’art.  i5  de  la  loi  dit  2.5  frimaire  an  vin  qui  déclarait  n’y  avoir  récidive  que 
lorsque  le  délit  imputé  au  prévenu  avait  été  commis  dans  1rs  trois  années,  à compter 
du  jour  de  l’expiration  de  la  peine  qu’il  avait  subie,  n’avait  ainsi  restreint  le  délai, 
qu'à  raison  de  ce  (pie  le  prévenu,  dans  le  cas  de  récidive,  devait  être  traduit 
devant  la  Cour  de  Justice  criminelle;  et  d’api  es  les  üisjwsiriuns  du  Code  pénal,  le 
délit  imputé  au  prévenu,  ne  change  pas  de  nature  , lors  même  qn'ii  a e:té  commis 
paf  récidivé  ; ce  qui  est  plus  conséquent  1 1 ce  (pii  rend  l'art.  i5  de  la  loi  citée  sans 
application  au  système  de  la  nouvelle  législation. 
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VII.  L’art.  174  du  Code  d’instruction  criminelle  ordonne  que  les  appels  des  ju- 
gemens  rendus  parles  Tribunaux  de  police  seront  portés  au  Tribunal  correction- 
nel du  ressort;  c’est-à-dire  , au  Tribunal  de  première  instance  de  l’arrondissement; 
car  le  Tribunal  correctionnel  ne  forme  qu’une  section  du  Tribunal  de  première 

• instance. 

Mais  l’appel  des  jugeinens  rendus  par  les  Tribunaux  de  police  n’est  recevable  , 
aux  termes  de  l’art.  172,  que  lorsque  le  jugement  attaque  prononce  un  emprisonne- 
ment , ou  que  lorsqu'il  condamne  à des  amendes  et  autres  réparations  civiles  au- 
dessus  de  cinq  francs , outre  les  frais. 

VIII.  Les  Tribunaux  de  première  instance  des  chefs -lieux  de  département  con- 
naissent aussi  de  l’appel  des  jugeinens  émanés  d'autres  Tribunaux  de  première  ins- 
tance, en  matière  correctionnelle,  dans  le  cas  déterminé  par  l’art.  200  du  Code 

• d’instruction  criminelle , c’est-à-dire,  lorsque  la  Cour  Impériale  ne  siège  pas  dans 

le  département  où  est  établi  le  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement , et  lorsque  le  clief- 
lieu  du  département  se  trouve  plus  rapproché  du  lieu  où  est  établi  ce  Tribunal , que 
de  celui  où  siège  la  Cour  Impériale. 

Telles  sont  les  attributions  des  Tribunaux  de  première  instance,  envisagés  comme 
Juges  d’appel  en  matière  correctionnelle. 

Mais  ce n’est  pas  la  partie  la  plus  importante  de  leurs  fonctions  : car , sur  l’appel,  • 
les  affaires  arrivent  toutes  instruites  ; il  ne  reste  pins  qu’à  examiner  si  les  premiers 
Juges  ont  bien  ou  mal  apprécié  le  résultat  des  preuves , tandis  que  comme  Juges 
du  premier  degré,  les  Tribunaux  correctionnels  sont  chargés  de  toute  l’instruction  , 
et  que  c’est  à eux  à faire  la  première  appréciation. 

IX.  L’art.  J79  détermine  très-clairement  la  compétence  des  Tribunaux  correc- 
tionnels sous  ce  rapport. 

Ils  sont  chargés  d’instruire  et  de  juger  tous  les  délits  dont  la  peine  petit  excéder 
cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze  francs  d’amende , c’est-à-dire , tous  ceux  que 
le  Code  ne  qualilie  ni  crime  ni  contravention. 

L’art.  463  du  Code  pénal  autorise  bien,  en  certain  cas,  les  Tribunaux  correc- 
tionnels à prononcer  des  peines  au-dessous  de  cinq  jours  d’emprisonnement  et  de 
quinze  francs  d’amende  ; mais  cc  n’est  pas  ce  qui  est  jugé  qui  constitue  ia  compétence 
des  Tribunaux  i leur  compétenc#est  la  première  chose  dont  ils  doivent  s’occuper, 
et  elle  se  détermine  par  la  nature  du  délit. 

X.  Outre  cette  attribution  générale,  donnée  par  le  Code  aux  Tribunaux  de  pre- 
mière instance , de  connaître  de  tous  les  délits  dont  la  peine  peut  excéder  cinq  jours 

* d’emprisonnement  et  quinze  francs  d’amende , l'art.  J79  Icnr  donne  spécialement 

celle  de  connaîtrcdc  tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à la  requête  de  l’Administra- 
tion ; de  sorte  que,  dans  cette  matière,  le  Tribunal  de  première  instance  n’a  plus  à 
s’occuper  du  maximum  de  l'emprisonnement,  ni  de  la  quotité  de  l’amende;  il 
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est  compétent,  par  cela  seul  qu’il  y a prévention  de  délits  forestiers  poursuivis  à 
la  requête  do  l’Administration. 

XI.  Cependant , ce  serait  tirer  une  fausse  conséquence  de  l’art.  179  du  Code 
d’instruction  criminelle , que  d'en  induire  l’attribution  exclusive  et  spéciale  aux 
Tribunaux  de  première  instance  de  connaître  de  tous  les  délits  forestiers,  lors  même 
qu'ils  seraient  de  nature  à emporter  une  peine  plus  forte  que  celle  de  l'emprison- 
nement et  de  l’amende  j puisque  , dans  aucun  cas  , les  lribunaux  correctionnels 
ne  peuvent  prononcer  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

D’ailleurs,  l’art.  179  11e  parle  que  de  délits  et  non  de  crimes. 

XII.  Ces  mots  de  l’art.  179  : tous  h-s  délits  forestiers  poursuivis  à lareqilâte  de 
l’Administration  , sont  précieux;  ils  expliquent  le  sens  du  n.®  4 de  l'article  1^9  j 
qui  autorise  les  Juges-de-paix  , comme  Juges  de  police,  à connaître  des  con- 
traventions forestières  poursuivies  à la  requête  des  particuliers  : car  , comme 
nous  l’avons  observé  sur  cet  article,  il  peut  être  commis  dans  les  bois  des  particu- 
liers des  délits  qui  intéressent  l’ordre  public , et  ces  délits  pouvant  être  poursuivis  à 
la  requête  de  l'Administration , rentrent  nécessairement  dans  la  compétence  des 
Tribunaux  correctionnels,  lorsque  c’est  l'Administration  elle-même  ou  le  Ministère 
public  qui  se  charge  d'en  faire  la  poursuite. 

Ce  n’est  pas , eu  eiVet , des  délits  commis  dans  les  Lois  des  particuliers  dont  parle 
l’art.  ii<)  ; mais  des  délits  poursuivis  à la  requête  des  particuliers  ; ce  qui  n’est  pas 
la  même  chose.  ( Arrêt  du  16  août  181 1 . ) 

XIII.  L’art.  139  n’ayant  mis  dans  la  compétence  des  Tribunaux  de  simple  police, 
que  les  délits  forestiers  poursuivis  à la  requête  des  particuliers , il  en  résulte  que  les 
Tribunaux  de  simple  police  ne  sont  pas  compétcns  pour  connaître  des  délits  qui 
peuvent  avoir  été  commis  dans  les  bois  des  Communautés  ou  des  établisseinens  pu- 
blics que  la  loi  a mis  sous  le  régime  et  sous  la  surveillance  de  l’Administration  fores- 
tift'c  , et  ils  ue  le  sont  pas  non  plus  pour  connaître  des  délits  commis  dans  les  bois 
tenus  en  gruerie,  tiers  et  danger,  ou  de  toute  autre  manière  qui  intéresse  le  Do- 
maine public. 

XIV.  L’art.  607  du  Code  de  brumaire  an  iv  donnait  l’attribution  aux  Tribunaux 
correctionnels  pour  conuoître  des  simples  contraventions  en  cas  de  récidive. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  n’avait  pas  dérogé  à cette  disposition  du  Code  do 
brumaire  au  iv;  mais  l’art.  482  du  Code  pénal  a enlevé  cette  attribution  aux  Tribu- 
naux correctionnels  , en  ne  portant  la  récidive  qu'au  maximum  de  peines  de  celles 
de  simple  police. 

Dans  le  cas  de  récidive , c’est-à-dire , lorsqu’il  a été  rendu  contre  le  contrevenant 
un  jugement  de  police , dans  les  douze  mois  précédens,  pour  contravention 
commise  dans  le  ressort  -du  même  Tribunal , il  y a nécessairement  lieu  à con- 
damner le  prévenu  à la  peine  de  L’ emprisonnement , lors  même  que  l'emprisonne- 
ment ne  serait  pas  prononcé  par  la  loi,  contre  le  genre  de  contravention  dont  il 
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se  serait  rendu  coupable,  lorsque  la  contravention  rentre  dans  les  dtspos.t.ons  de». 

- rf.u ..r 

— .*■  :•«  r,^. c£~ 

P-  le  Tribunal  du  poliue  du  r.mott,  dans  le. 
5o™«  nroi.  . J.  de.  art.  4,1 , 474  « 483 , la  peine 

sa»  sstt  u * - - ~ * — - 

P “v'ucode  pénal  .ta  occupé  de  I.  ->»«  en  madère  c.rrecdonnelle . d.„, 
(roi.  de  ses  artkles  aiud  conçus  gondamné  pour  un  crime,  aura  commis  un  délit 

le  , -dore  àltre  puni  correctionnellement , ter.  condamne  ...  «»■■«  de  la 

* dc.  n‘  , nr  , • ct  cett0  peine  pourra  être  élevee  )usqn  au  double. 

* ’**Art  ^bS^l^^cmipublm  condamnés  correctionnellement  à un  emprisonnement 

M Art.  t)o  • I . . rtoiivG3ii  délit  • condamnés  «in 

a de  plus  d’une  anime,  seront  aussi, ^ peine  pourra  «Ire  élevée  jusqu'au 

i r„i:,^,t;:rd”  p ï-  u »™»««  ^ *• 

• rsfts!-"4^ 

U précédent,  1.  Ministre  de.  Cuites  qui  ^.^“.“Tdlià  d.’,  a».  , ' 

„ Pour  la  première  récidive  , d un  cmpnsonnemer 

„ Et  pour  la  seconde , de  la  déportation.  » prononcé  l’amende  de  16 

L’article  précédent,  dont  il  est  par  e a ^ 'océJé  aux  cérémonies  religieuses 
à xoo  fr. , contre  tout  M.ms.rc  du  cul  q P ^ mariage  préalablement  reçu 
d’un  mariage  , sans  qu  il  lui  ait  ete  pu». 

par  les  Otliciers  de  l'état  civil.  :a,„  instance  comme  Tribunal  correc- 

Dans  tous  ces  cas  , le  Tribunal  de  première  ^ ^ ^ malgré  la 

tionr.cl.  est  seul  compétent  pour  comia  ne  u ' doit  être  prononcée, 

Vu . » 1.  réserve  cepentta.  de  ceint- 1.  anc ^ 

par  application  des  dispositions  de  l art.  aoo  , t 
xive  et  inS'umante. 
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XVL  L’art.  192  du  Code  d’instruction  criminelle  donne  également  1e  droit  aux 
Tribunaux  correctionnels,  de  prononcer  des  peines  de  simple  police  , lorsqu’ils  re- 
connaissent que  le  fait  imputé  au  prérenu  ne  caractérise  qu’une  contravention  , et 
que  rOiücter  du  Ministère  public,  ni  la  partie  civile,  n’ont  point  requis  le  renvoi  do 
l’alfaire  à un  Tribunal  de  police. 

Le  Tribunal  correctionnel  saisi  est  même  autorisé  , en  pareil  cas  , à statuer  sur 
les  dommages-intérêts.  * 

Le  Tribunal  correctionnel  qui  se  bornerait  à un  simple  renvoi  au  lieu  de  statuer 
définitivement,  commettrait  un  déni  de  justice  qui  emporterait  la  nullité  de  son 
jugement  : la  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  le  16  août  1811  , an  rapport  do 
M.  Basire. 

L’art.  212  donne  la  même  attribution  aux  Tribunaux  correctionnels  saisis  parla 
voie  de  l’appel. 

XVII.  Les  Tribunaux  correctionnels  peuvent  encore  prononce^  des  peines  de 
si rn pie  police,  dans  les  cas  de  l’art.  5o5  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  les 
prononcer  en  dernier  ressort , quoiqu’ils  se  trouvent  saisis  au  premier  degré. 

L’article  cité  a pour  objet  la  répression  d’injures  commises  pendant^a  tenue  de 
l’audience  de  ces  Tribunaux.  11  est  déclaré  commun  à tous  les  Tribunaux  et  à tous 
les  Juges  tenant  l'audience,  ou  occupés  à faire,  en  tout  autre  lieu , une  instruction 
j udiciaire. 

Article  CLXXX. 

Ces  Tribunaux  pourront , en  matière  criminelle,  prononcer  au 
nombre  de  trois  Juges. 

Observât  i oms. 

I.  Le  Code  d’instrnetion  criminelle  n’avait  rien  dit  de  pins. 

Il  n’avait  établi  aucune  distinction  entre  ^ les  matières  correctionnelles  qni  se 
jugent  en  première  instance  , et  celles  qui  se  jugent  sur  l’appel;  d'où  il  serait 
résulté  que  les  affaires  correctionnelles,  sur  l'appel , auraient  pu  être  jugées  au 
nombre  de  trois  Juges , lors  même  qu'elles  l'auraient  été  par  quatre  au  Tribunal  du 
premier  degré,  si  cette  lacune  dans  le  Codé  n’avait  pas  été  réparée. 

Mais  elle  a été  remplie  par  l’art.  4°  de  la  loi  du  20  avril  1810,  portant  qutl  ne 
pourrait  être  statué  sur  les  appels,  en  matière  correctionnelle,  qu’au  nombre 
au.  moins  de  cinq  Juges, 

II  était  naturel , en  effet,  que  le  Tribunal  chargé  de  prononcer  sur  l'appel,  Fût 
composé  d’un  plus  grand  nombre  de  Juges  que  le  Tribunal  qui  aurait  rendu  le  juge- 
ment attaqué  ; et  que  conséquemment  un  jugement  rendu  par  trois  Juges  ne  pût 
être  réformé  par  des  Juges  en  même  nombre,  comme  cela  se  pratiquait  sous  l'em- 
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pire  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin , où  les  Cours  de  Justice  criminelle  qui  connais-»^  __ 
saient  des  appels  en  matière  correctionnelle  , n’étaient  composées  que  de  trois  J tiges.  „ 

Il  arrivait  souvent , sous  l’empire  de  cette  loi,  qu’un  jugement  rendu  par  quatre 
Juges  était  reformé  par  trois  j car  il  y avait  des  Tribunaux  de.  première  instance 
composés  de  quatre  Juges. 

II.  Lorsque  les  Tribunaux  de  première  instance,  jugeant  correctionnellement,  ef 
la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  Impériale,  statuant  sur  appel  en  matière  correc- 
tionnelle , se  trouvent  composés  de  Juges  en  nombre  pair,  et  qu’il  y a partage 
d opinions,  faut-il  que  le  partage  soit  levé  dans  la  forme  prescrite  par  les*art.  118 
et  463  du  Code  de  procédure  civile? 

La  question  se  présenta  à l'audience, de  la  Cour  de  cassation,  le  27  juin  18 ix  , 
et  il  fut  jugé  que  l’opinion  favorable  au  prévenu  devait  prévaloir.  Nous  avons  rap^ 
pot  le  cet  arrêt  sur  l’art.  176. 

III.  L’ait.  de  la  loi' du  20  avril  1810  ne.  pouvait  s’opposer  à ce  q.p’il  fût  ainsi 
j\.gé  : car  , lors  pic  cet  article  a voulu  que  le  plus  ancien  des  Suppléans , dans  l’ordre 
de  réceptif  , lût  appelé,  il  11e  l’a  prescrit  que  pour  le  cas  où  il  y aurait  lieu  à lever 
un  partage  , et  i]  nç  peut  jamais  s’«.n  établir  en  matière  criminelle , correctionnelle 
et  de  police. 

L’Auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle  n’est  pas  de  cette  opinion  j.  il  pense 
que  si  fini  des  Suppléans  avait  assisté  à l’audience,  sa  voix  devrait  être  comptée  5 
mais  c’csi  une  erreur,  puisque  1rs  Suppléais  ne.  peuvent  être  appelés  que  dans  le  cas 
de  partage  d'opinions,  et  qu’à  égalité  de  vuix  il  y a toujours  jugement  en  laveur 
du  prévenu.. 

L’Auteur  du  Manuel  cf  instruction  criminelle^  nous  paraît' être  .tombé  dans  une 
seconde  erreur  , lorsqu’il  a pose  en  principe,  sur  l’art.  180,  que  le  Juge  d’instruc-  _ 
tion  ne  peut  concourir  au  jugement  des  affaires  correctionnelles  qu’il  a instruites, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  et  que  cela  fut  jugé,  par  la,Cour  <le  cas- 
sation ,1e  17  août  1811,  au  rapport  de,M.  Chasles. 

IV.  Les  Suppléans,  quoique  présens , n'ont  que  voix  consultative,  lorsque  leur, 
présence  n’est  pas  necessaire,  ( Art.  41  de  la  loi  du  xo  avril  1810.) ; de  sorte  qu’il  y 
aurait  nullité  dans  le. jugement , si,  sans  nécessité , un  Suppléant  avait  pris  pnrt  au 
jugement  : car  alors  il  alitait  été  rendu *par  un  individu  sans  caractère;  mais,  en  . 
quefljue  nombre  que  soient  les  Juges  en  titre,  appartenant  à la  même  Chambre,  le 
jugement  qn’jls  rendent  est  régulier  ; l’art.  180  s’est  borné  à lixer  le  nombre  des  Juges, 
don!  la  présence  est  nécessaire,  sans  ajouter  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourraient 
se  réunir  en  plus  grand  nombre. 

V.  Il  y aurait  nullité  dans  le  jugement,  si  l’un  des  Juges.s’était  trouvé,  dans  l’ins- 
lant  où  il  y a coopéré,  sous  le  poids  d’un  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt , d’jui$ 


DE  LA  J U S T I C E.  4t9 

'fcrJorniance  Je  prise  Je  corps,  ou  J’une  condamnation  correctionnelle,  lors  même 
'qu’il  se  serait  renJu  appelant  du  jugement  : l’art.  58  de  la  loi  du  20  avril  1810,  a 
déclaré  le  Juge,  en  pareil  cas,  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions. 

Il  serait  resté  uu  nombre  sullisant  de  Juges , que  le  jugement  n’en  serait  pas  moins 
îiul,  attendu  l’impossibilité  où  on  se  trouverait  de  savoir , d’une  manière  légale,  sida 
tnajorité  des  voix  aurait  été  en  faveur  du  jugement,  dans  le  cas  où  le  Juge,  suspendu 
de  ses  fonctions,  se  Serait  abstenu;  et  que,  d'ailleurs,  l’opinion  du  Juge  qui  aurait 
dù  s'abstenir,  aurait  pu  déterminer  celle  Je  ses  collègues. 

VI.  Le  Code  d’instruction  criminelle , ni  le  Code  pénal  ne  s’occupent  pas  de  la 
récusation  des  Jugés , en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de'police. 

L'art.  542  du  Code  d’instruction  criminelle  prévoit'  seulement  le  cas  de  suspicion 
légitime  du  Tribunal  saisi,  et  cet  article  ne  peut  recevoir  d’application  aux  récusa- 
tions individuelles  ; mais  011  ne  peut  pas  en  conclure  que  les  récusations  indivi- 
duelles ne  soient  pas  recevables  eu  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

Il  ne  peut  venir  en  effet  à l’esprit  d’un  homme  raisonnable,  qu’nti  Magistrat 
contre  lequel  il  s’élève  des  motifs  de  suspicion  légitime , puisse  rester  J uge  de  l'affaire 
dans  laquelle  l’honneur,  la  vie,  la  fortune  du  prévenu  sont  intéressés,  lorsqu’il 
• ne  pourrait  connaître  de  l'affaire,  si  elle  ne  présentait  que  des  intérêts  civils  à 
régler. 

' ATI.  'Les  Juges  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  peuvent 
donc  être  récusés  comme  en  matière  civile,  liés  qu’aucune  loi  spéciale  n’a  dérogé 
sur  ce  point  à la  règle  générale;  et  comme  le  Code  d’instruction  criminelle,  ni  le 
Code  pénal,  n’ont  établi  de  causes  particulières  de  récusation,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  i.  faut  en  conclure  qu’elles  sont  les  mûmes  eu  t es 
matières  qu’au  civil  ; que,  dès-lors,  c’est  le  titre  des  récusations  du  C ode  de  proce- 
dure civile  qu'il  faut  consulter  dans  l’occasion. 

VIII.  C:est  au  Tribunal  dont  est  membre  le  Juge  récusé , à prononcer  sur  la  récu- 
sation. 

L’appel  du  jugement  qui  intervient  sur  la  récusation,  est  recevable  lorsqu”!  est 
interjeté  dans  les  cinq  jours  : c'est  la  disposition  de  l’art.  3yo  du  Code  de  procédure 
civile. 

L’art.  3 96,  ibid. , porte  que  « l'appelant  sera  ténu , dans  le  mois  du  jour  du  jtige- 
» ment  de  première  instance  qui  aura  rejeté  sa  récusation,  de  signifier  ^x  parties 
» le  jugement  sur  l’appel,  ou  certificat  du  Greffier  d.u  Trib  mal  d aj  pel.  Contenant 
» nue  l’appel  n’est  pas  jugé , et  indicatiou  du  jour  détenui:  é par  le  l’ribimal  ; sinon', 
» le  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation  , sera  exécuté  par  provision  , et , ce  qui 
» sera  fuit  en  conséquence,  sera  valable,  encore  que  la  récusation  f ût  admise  sur 
»>  l’appel.  » * 

iX.  ^>i  c’était  une  Cour  dont  les  arrêts  ng  sont  pas  sasiejtibles  d’appel , qui  cftt 
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prononcé  sur  la  récusation , il  n’y  aurait  que  la  voie  du  recours  en  cassation  ; ce  qui 
«'empêcherait  pas  l’exécution  provisoire  de  l’arrêt;  de  sorte  que  l’instruction  de 
la  procédure  ne  pourrait  en. être  arrêtée;  niais  s’il  y avait  eu  recours  coutre  l’arrêt, 
nous  ne  pensons  pas  que  l’accusé  pût  être  mis  eu  jugeaient. 

X.  Si  la  récusation  était  laite  contre  un  Juge-de-paix  ou  contre  un  Maire  tenant 
le  Tribunal  de  police , ce  serait  au  Tribunal  do  première  instance  du  ressort  à la  juger 
d’après  les  formes  déterminées  par  l'article  44  et  ies  suivau&du  Code  de  procédure 
civile. 

XI.  I-es  Officiers  du  Ministère  public  peuvent  aussi  être  récusés  pour  les  mêmes 
causes  que  les  Juges,  mais  seulement  lorsqu’ils  sont  parties  jointes  : c’est  la  disposi- 
tion de  l’art.  38i , ibid. 

# 

Article  CLXXXI. 

S’il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans  l’enceinte  et  pendant  la 
durée  de  l’audience , le  Président  dressera  procès-verbal  du  fait,  enten- 
dra le  prévenu  et  les  témoins , et  le  Tribunal  appliquera  , sans  désem- 
parer , les  peines  prononcées  par  la  loi. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits  correctionnels 
commis  dans  l’enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences  de  nos  Cours  , 
et  même  des  audiences  du  Tribunal  civil , sans  préjudice  de  l’appel  de 
droit  des  jugemens  rendus  dans  ces  cas  par  les  Tribunaux  civils  ou 
correctionnels. 

Observations. 

I.  L’art  181  ne  s’occupe  que  des  délits  correctionnels  qui  peuvent  se  commettre 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'audience  ; de  sorte  qu’il  faut  le  concours  de 
trois  circonstances , pour  rentrer  dans  l’application  de  cet  article  : 1 .°  que  le  délit  soit 
correctionnel;  z.°  qu’il  soit  commis  dans  le  lieu  où  le  Tribunal  tient  ses  séances; 
3.°  qu’il  le  soit  pendant  la  durée  de  l’audience. 

Lorsque  ces  trois  circonstances  se  réunissent , le  Magistrat  qui  préside  doit  dresser 
procès-verbal  tlu  fait , entendre  le  prévenu  et  les  témoins , et  prononcer  le  jugement 
sans  désemparer. 

IL  Ce  jjJest  pas  seulement  le  Tribunal  correctionnel  que  l’art.  181  investit  de  ce 
pouvoir;  d le  donne  également  au  Tribunal  de  première  instance  tenant  l’audience 
civile,  et  aux  Cours  souveraines,  quelle  que  soit  la  nature  des  alfaires  portées 
devant  elles. 

III.  La  seule  différence  que  le  Législateur  ait  mise  entre  les  Conrs  et  les  Tribu- 
naux, c’est  que  les  Cours  prononcent  en  dernier  ressort,  quoiqu’elles  n’aient  pas  été 
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saisies  par  la  voiè  de  V appel , tandis  que  les  Tribunaux  ne  peuvent  juger  qu’à  là 
charge  de  L'appel. 

IV.  L’art.  181  ne  s’est  pas  occupé  des  Tribunaux  de  commerce , des  Justices  de 
paix , ni  des  Tribunaux  de  police,  parce  que,  dons  aucun  cas , les  uns  ni  les  autres 
ne  sont  compétens  pour  connaître  des  matières  correctionnelles. 

Ainsi,  lorsqu’il  se  commet  un  délit  à leur  audience,  ils  doivent  se  borner  à en 
dresser  procès-verbal,  et  à faire  traduire  le  prévenu  devant  le  Procureur-Im- 
périal. 

V.  Mais  si  le  fait  reproché  au  prévenu  n’est  qu’une  contravention  de  police,  les 
Cours,  les  Tribunaux  de  première  instance , les  Tribunaux  de  commerce , les  Juges- 
de-paix  èt  de  police,  seraient-ils  compétens  pour  y prononcer  dans  la  forme  indi- 
quée par  l’art.  x8i  ? 

Cela  ne  nous  semble  douteux  qu’à  l’égard  des  Tribunaux  de  commerce  et  des 
Justices  de  paix  : car , si  les  Cours,  les  Tribunaux  de  première  instance  et  de  police 
n’étaient  pas  compétens,  par  suite  des  dispositions  de  cet  article,  ils  le  seraient  par 
- la  nature  de  leurs  attributions. 

Les  Tribunaux  de  police  y seraient  autorisés,  parce  que  l’affaire  rentrerait  dans 
leur  compétence,  et  qu’ils  peuvent  statuer  en  matière  de  simple  police,  sans  citation 
préalable,  et  sans  qu’aucun  délai  soit  de  rigueur. 

Quant  aux  Tribunaux  de  première  instance,  ils  le  seraient,  parce  qu’ils  réunissent 
le  double  caractère  de  Juges  civils  et  de  Juges  correctionnels,  et  que,  comme  Juges 
correctionnels,  ils  sont  autorisés,  par  l’art.  192,  à appliquer  les  peines  de  simple 
police , lorsqu’ils  se  trouvent  saisis.  * - 

Les  Cours  souveraines  le  sont,  à plus  forte  raison , parce  qu’elles  ont  la  plénitude- 
de  juridiction,  et  qu’il  serait  inconséquent  de  dire  qu’elles  peuvent  prononcer  des 
peines  correctionnelles  à raison  de  délits  commis  à leurs  audiences,  et  qu’elles  n6- 
peuvent,  dafis  le  même  cas , prononcer  des  peines  de  police. 

VI.  Iæs  Juges-de-paix  réunissent,  comme  les  Tribunaux  de  première  instance, 

l»double  caractère  de  Juges  civils  et  de  Juges  de  police,  et  l’art,  xi  du  Codtftle  pro- 
cédure civile  les  autorise  à prononcer  dans  le  cas  qu’il  prévoit,  la  peine  de  trois  jours 
d’emprisonnement  contie  le  prévenu.  - 

A quoi  tendrait,  en  elfet,  le  renvoi  qui  serait  fait , en  pareil  cas,  au  Tribunal  de 
police?  A faire  juger  le  procès,  par  le  même  Juge  qui  se  trouverait  déjà  saisi  j ce 
qui  serait  une  involution  de  procédure  inutile,  et  contraire  au  vœu  de  la  loi  dont 
l’objet  est  que  la  punition  soit  aussi  prompte  que  l’offense. 

VII.  11  y a plus  de  difficulté  relativement  aux  Tribunaux  de  commerce , qui  sont 
dos  j nsticcs  purement  anomales , que  la  loi  n’a  pas  investies  du  pouvoir  de  prononcer 
en  matière  correctionnelle  et  de  police. 
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Cependant,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  5c5  qui  parle  de  tous  les  Juges  sans  dis- 
tinction , nous  pensons  que  les  Tribunaux  de  commerce  seraient  autorisés  à pro- 
noncer, sans  appel , des  peines  de  police , et  môme  des  peines  correctionnelles;  mais 
nous  ne  sommes  pas  du  môme  avis  dans  le  cas  de  l’art.  18*. 

VIII.  L’art.  1 8 1 et  l’art.  5o5  renferment  des  dispositions  particulières  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  , si  l’on  veut  en  faire  une  juste  application. 

L’art.  5o5  a pour  objet  la  répression  des  injures  ou  voies  de  fait  qui  se  commettent 
aux  audiences  , par  suite  du  tumulte  que  le  Président  ii’a  pu  arrêter  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  qufl  lui  confie  l’art.  5o4- 

) /article  181 , au  contraire,  ne  s'occupe  que  des  délits  et  des  contraventions  qui 
peuvent  se  commettre  à-  l’audience  des  Cours  et  Tribunaux  , comme  ils  pourraient 
se  commettre  en  tous  autres  lieux  , sans  ôtre  la  suite  d'aucun  tumulte,  c^est-à-dire, 
de  délits  ordinaires  qui  , n’ayant  troublé  la  majesté  de  l’audience  que  par  voie 
indirecte,  rentrent  de  droit  dans  la  compétence,  des  Tribunaux  chargés  de  les  punir, 
lorsque  ce  ne  sont  pas  les  Tribunaux  de  cette  qualité  qui  se  trouvent  en  fonctions, 
au  moment  où  le  délit  ou  la  contravention  a été  commise. 

• 

IX.  Si  le  prévenu  qui  se  serait  rendu  coupable  du  délit  ou  de  la  contravention  , • 

n’était  pas  justiciable  des  Tribunaux  militaires , nous  ne  pensons  pas  que,  dans 

le  cas  de  l’art.  181 , ces  Tribunaux  fussent  compétens  pour  prononcer  contre  lui 
aucune  peine;  mais  nous  ne  doutons  pas  qu’ils  fussent  compétens  poyr  en  prononcer 
même  de  correctionnelles , dans  l’espèce  de  l’art.  5o5. 

X.  Iæs  Préfets,  les  Sous-Préfets,  les  Maires  et  les  Adjoints  de  Maires-,  les  Olïiciers 
de  policq  judiciaire  et  administrative,  sont  incompétens  ,_dans  tous  les  cas  , pour 
prononcer  des  peines  contre  les  délinquaus  : la  conduite  qu’ils  doivent  tenir  leur 
est  tracée  par  l’art,  âoÿ.  , 

* 

XI.  Les  Cours prévôtales  , qnoiqu’étabües  seulement  par  le  décret  impérial  du 
18  novembre  1810,  n’en  rentrent  pas  moins  dans  les  dispositions  des  articles  181 

• et  5o5.  • » 

Mais  la-  chose  n’est  pas  aussi  claire  relativement  aux  Tribunaux  des  Douane* 
établis  par  le  môme  décret,  quant  aux  dispositions  de  l'art.  181  ; car  l'art.  5o5  leur 
■ est  évidemment  applicable. 

Ce  ne  sont  pas,  en  effet*  des  Tribunaux  civils  dans  le  sens  attaché  à ce  mot;  et  • 
ce  n’est  que  des  Tribunaux  civils  dont  parle  l’art.  181. 

Mais,  comme  les  Tribunaux  civils,  ils  sont  compétens  pour  prononcer  des  peines 
correctionnelles  , sauf  l'appel  aux  Cours  prévôtales  ; de  sorte  qu’il  semblerait  que 
ce  serait  rentrer  dans  l’esprit  du  Code  d’instruction  criminelle,  que  de  leur  accorder 
la  même  compétence  qu’auxjTnbtinaux  civils , pour  prononcer  des  peines  correction- 
nelles et  de  police  , dans  le  cas  de  l’art.  181. 
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Cependant,  les  Tribunaux  des  Douanes  n’étant  que  des  Tribunaux  d’exception,, 
et  n’étant  autorisés  à prononcer  des  pcinesquc  pour  la  répression  de  certains  genres 
de  délits,  notre  opinion  n est  pas  qu'ils  soient  coinpétens,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  181,  qui  contient  une  disposition  restreinte  aux  Cours  et  aux  Tribunaux  civils. 

En  cllct , l'art.  9 du  décret  de  leur  institution  qui  lise  leur  compétence , 11e  leur 
attribue  qne.le  droit  d'instruire  et  jugçrles  affaires  des  Douanes. 

Si  cet  article  ajoute  que'  les  Tribunaux  des  Douanes  instruiront  et  jugeront  selon 
les  formes  presciites  pour  les  allaites  de  police  correctionnelle , ce  n’est  que  sous  lé 
rapport  de  la  fortne.de  procéder,  et  non  sous  celui  de  la  competente. 

XII.  Dans  l’application  de  l’art.  181  , y a-^-il  nécessité  que  le  délit  soit  constate 

par  un  procès-verbal  ? * 

Il  y a toujours  nécessité  de  faire  ce  que  la  ldi  commande. 

Nous  ne  pensons  cependant  pas  que  le  defaut  de  procès-verbal  suffit  pour  faire 
nnnuller  le  jugement  ou  l’arrêt,  soit  sur  l’appel,  soit  sur  le  recours  en  cassation, 
dans  le  cas  , un  le  jugement  ou  l’airêt  aurait  été  suffisamment  motivé.  t 

Il  pourrait  néanmoins  résulter  de  graves  inconvénient  du  défaut  du  procès-verbal; 
car  si  le  jugement  ou  l'arrêt  était  amodié,  le  nouveau  Tribunal  ou. la  nouvelle  (Jour 
à .laquelle  serait  fait  le.  renvoi*  n’aurait  aucun  guide  pour  établir. les  débats. 

XIII.  Par  la  même  raison  , les  dépositions  des  témoins  et  les  interrogatoires  dn  - 
prévenu , doivent. être,  retenus  par  écrit  dans  le  procès- verlial  de  là  séance. 

La  nécessité  s’en  lait  aisément  sentir  pour  le. cas  dos-jugemeus  rendus  à la  charge 
de  l’appel , et  il  en  est  de  même  lorsque  la. condamnation  est  prononcée  eu  dernier  • 

ressort , puisque  l'arrêt  peut  être  annuité.  ■ 

X.1V.  Dan?  le. cas  de  l’aunultution  de  l’arrêt,  le  renvoi  de  l'affaire  doit-il  être 
fait  à une  autre  Cour,  ou  doit  .-il  l’être  à un  Tribunal  correctionnel  * juge  naturel  dans 
cette  matière? 

Le. Code  ne  dit  rien  à cet  égard.;  mais  les  convenances  exigent  que  le  renvoi  soit 
fuit  une  autre  Coor  : car  il  pourrait  arriver  qu.e  le  Tribunal  auquel  serait  lait  le 
renvoi , jugeât  darts  un  antre  sens  que  la  Cour  dont  l’arrêt  aurait  été  aunnllé , et  il  y 
aurait  inconvenance  qn’un.Tribimai  de  prêtai  ré  installe  tyjûL  ainsi,  indirectement., 
infirmer  un  anêt  de  la  Cour  Impériale  , sa  supérieure  immédiate.,. 

Dans  le  cas  d annullatiun  sur  le  recours  en  cassation  , notre  avis  est  que  le  renvoi 
doit  être  fait  à un  1 ribuimlde  même  qualité  que  celui  qui  a rendu  l’afrêt.  ou  le  juge- 
ment attaque. 

XV.  L'art.  t8t  ni  l’art.  5o5  no  portent  point  que-  l’Officier  du  Ministère  public 
fera  des  réquisitions  , ni  même  qn’il  assistera  a l'instruction. 

Peut-on  en  conclure qqp  sa  présence  u’est  pas  nécessaire? 

Le  néht  peut  avoir  rte  commis  a une  midiencc  civile,  et  l’Officier  du  Miuistèr&c.* 
public  n’êtrepas  présent. . 


* 
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I(  y a même  des  Tribunaux  auxquels  il  n’est  pas  attaché  d’Oflicier  du  Ministère 
public  , tels  que  ceux  de  commerce  et  le»justices  de  paix. 

En  autorisant  ces  Tribunaux  à prononcer  des  peines  , dans  le  cas  de  l’art.  So5  , 
le  Législateur  a donc  évidemment  sous-entendu  qu’ils  pourraient  le  faire  sans  réqui- 
sition préalable,  et  hors  la  présence  de  l'Officier  du  Ministère  public. 

Or,  s’il  en  est  ainsi  dans  l’application  de  l’art.  5o5,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  dans  celle  de  l'art.  181  ? 

C’est  une  dérogation  aux  lois  générales,  mais  une  dérogation  devenue  nécessaire 
dès  que  le  Législateur  voulait  que  le  délinquant  fût  jugé  de  suite  et  sans  désem- 
parer. * 

Si  le  Ministère  public  était  présent , et  si  l’on  avait  çefusé  de  l’entendre,  nous 
pensons  néanmoins  que  le  jugement  de  condamnation  pourrait  être  annuité  par  ce 
motif;  mais  ce  serait  pour  violation  de  l’art.  4°d,  et  non  pour  celle  des  art.  181 
et  âoâ. 

XVI.  Ces  articles  ne  s’occupent  pas  des  droits  de  la  partie  offensée,  ce  qui  donne 
lieu  à l’examen  de  deux  questions  : i.°  de  savoir,  si  son  intervention  est  rece- 
vable ; 2.°  si  dans  le  cas  ou  elle  ne  serait  pas  intervenue , elle  serait  recevable 
£ traduire  le  prévenu  devant  les  Tribunaux  civils , pour  faire  prononcer  sur  scs 
dommages- intérêts. 

XVII.  La  solution  de  la  première  de  ces  questions  nous  paraît  facile  : car  , 
les  articles  cités  ne  renferment  aucune  dérogation  à l’art.  67  qui  autorise  la  partie 
lésée  à se  rendre  partie  civile  en  tout  état  de  cause. 

XVIII.  Nous  ne  voyons  pas  non  plus  que  la  seconde  puisse  donner  Heu  à une 
difficulté  sérieuse,  lorsque  l'injure  a été  faite  hors  de  la  présence  de  la  personne 
offensée,  puisque,  n’ayant  pu  la  prévoir,  il  ne  lui  a pas  été  possible  de  se  mettre 
en  mesure  de  la  faire  réprimer  dans  son  intérêt. 

Mais  la  personne  offensée  aurait  été  présente , qu’il  n’y  aurait  encore  , à ce  qu’il 
nous  semble , aucune  lin  de  non-recevoir  à lui  opposer  : car  si  l’art.  3 poste  que 
l’action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  Juges  que 
l’action  publique  , il  ajoffe  qn’elle  peut  l’être  séparément. 

XIX.  Il  suffit  d’une  simple  majorité  de  voix  pour  condamner  le  prévenu , dana 
le  cas  de  l’art.  181;  ce  n’est  que  dans  celui  de  l’art.  507  , lorsque  les  voies  de  faic 
commises  à l’audience  ont  dégénéré  eu  crime , que  l’article  Ô08  exige  la  réunion 
des  deux  tiers  des  voix. 

Dans  le  cas  de  partage  d'opinion , le  prévenu  doit  être  acquitté. 
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Le  Tribunal  sera  saisi  , en  matière  correctionnelle , de  la  connais - 
sancc  des  délits  de  sa  compétence  , soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera 
fait , d’après  les  art.  i3o  et  1S0  ci-dessus  , soit  par  la  citation  donnée 
directement  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables  du 
délit  par  la  partie  civile ; et,  à l’égard  des  délits  forestiers , par  le 
Conservateur  , Inspecteur  ou  Sous  - Inspecteur  forestier , ou  par  les 
Cardes  généraux  , et , dans  tous  les  cas  , par  le  Trocu reur-Impérial, 

Observations. 

I.  La  Code  de  brumaire  an  iv  exigeait  que  la  citation  fût  précédée  du  visa  du 
Directeur  du  Jury , qui  ne  devait  le  donner  qu’après  s’ètre  assuré  de  la  compétence 
du  Tribunal  correctionnel. 

Cette  formalité  inutile  avait  déjà  été  singulièrement  restreinte  dans  l'usage  j e!lo 
s’était  plus  exigée  dans  les  affaires  qui  rentraient,  parleur  nature  , cfans  la  compé- 
tence des  Tribunaux  correctionnels. 

Elle  ne  l’est  plus  aujourd’hui  dans  aucnn  cas. 

II.  Il  y a,  d'après  le  Code  d’instruction  criminelle , deux  manières  de  saisir  les 
Tribunaux  correctionnels. 

Ils  peuvent  l'étre  par  renvqf^  ou  par  citation  directe. 

III.  Les  Chambres  du  Conseil  et  les  Chambres  d’accusation  sont  seules  autorisées 
à prononcer  ce  renvoi. 

Leurs  pouvoirs  se  trouvent  consignés  dans  les  articles  i3o  et  dio. 

Les  Tribunaux  peuvent  bien  aussi , lorsqu'ils  se  trouvent  saisis  d’un  fait  qui 
rentre  dans  la  compétence  des  Tribunaux  correctionnels,  se  «iéclarer  fncompétens  ; 
mais  ils  ne  peuvent  en  investir  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  j ils  doivent  se 
borner  à transmettre  les  pièces  au  Procureur-Impérial  qui  fait  citer  le  prévenu , ou 
qui  requiert  le  Juge  d'instruction  d’en  informer.  ( Art.  160.J 

IV.  Sans  passer  par  l'intermédiaire  du  Procureur-Impérial,  la  partie  "lésée  peut 

porter  directement  sa  plainte  au  Tribunal  correctionnel,  l’art.  18a  l’y  autorise  de 
la  manière  la  plus  formelle,  * 

Le  Conservateur , l’Inspecteur,  le  Sous-Inspecteur  et  les  Gardes- Généraux  y sont 
également  autorisés  en  matière  forestière. 

Le  Procureur-Impérial  lui-même  l’est  dans  tous  les  cas  : car,  aucun  article  du 
Code  ne  l’oblige  àfaire  au  Juge  d’instruction  des  réquisitions  préalables  pour  informer, 
Jors  môme  que  son  ministère  se  trouve  provoqué  par  une  plainte,  par  une  dénon. 

î.  <56 
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dation,  ou  par  l'avis  qui  lui  est  donné  lors  môme  qu’il  le  recevrait  de  la  part  d’une 
a£ojit.é  consLitqée. 

V.  L’Auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle  ne  partage  pas  cette  opinion  ; 

il  pense  que  le  Procureur- Impérial  ne  peut  faire  citer  directement  le  prévenu  devant 
le  Tribunal  correctionnel , lorsqu’il  y a plainte  ou  dénonciation  , et  il  se  fonde  sur 
les  dispositions  des  articles  t\b  , 5.;,  64»  70,  <jx,  137  et  t3o  du  Code  d’instruction 
criminelle.  * 

Mais  d’abord  , l’art.  4^  demeure  sans  application , en  ce  qu'il  n’a  rapport  qu’aux 
véritables  crimes  et  non  aux  simples  délits. 

Les  autres  articles  se  rapprochent  davantage  de  la  question  : il  paraîtrait 
en  résulter,  si  l’on  s'attachait  rigoureusement  à leurs  expressions,  que  lorsqu'il  -y  a 
plainte  011  dénonciation  , la  transmission  doit  en  être  faite  au  Procureur-Impérial, 
charge  de  requérir  le  Juge  d’instruction  d'en  informer. 

Mais  ces  articles  11e  disent  pas  que  le  Procureur-Impérial , dans  le  cas  de  plainte 
ou  de  dénonciation  , ne  pourra  saisir  directement  le  Tribunal  correctionnel , et 
l’article  xtla  décide  au  contraire , en  termes  exprès,  qu’il  pourra  le  saisir  dans  tous 
les  cas. 

VI.  Cet  article  placé  dans  le  Code  d’instruction  criminelle,  après  les  articles  cités  , 
en  modifie  nécessairement  la  généralité,  et  il  y fait  nécessairement  exception.  11  sert 
à en  déterminer  le  véritable  sens. 

Il  resterait  cependant  sans  exécution  , si  l’on  donnait  aux  articles  cités  tonte  l’ex- 
tension qu’on  prétend  qu'ils  dois  eut  avoir;  il  suit  deh'^ie  la  seule  manière  d’entendre 
sainement  ces  articles , c’ost  de  dire  que  le  ProcureniWnperial  peut  bien  requérir  Je 
Juge  d’instruction  d'informer  du  fait  dénoncé,  mais  qu’il  ne  lui  est  pas  interdit  de 
saisir  directement  le  Tribunal  correctionnel. 

VII.  Lorsque  le  Procureur-Impérial  pense  que  l'affaire  est  assez  importante  pour 
s’assurer  tic  la  personne  élu  prévenu  , il  est  de  son  devoir  de  requérir  qu’il  soit 
informé;  mate  ce  sertit  multiplier  les  actes  sans  nécessité,  ce  serait  faire  des  frais 
inutiles,  ce  serait  entraver  la  marche  des  allaites,  que  d’exiger  du  Procureur-Im- 
périal qu’il  fît  de  pareilles  réquisitions,  lorsque  le  fait  ne  pourrait  emporter  que 
la  peine  d’amende  , ou  s’il  n’étuic  pas  assez  grave  pour  faire  prononcer  l’arresta- 
tion provisoire  d’une  | ersonne  domiciliée. 

Le  fait  dénoncé  n’acquiert  pas  pins  de  gravité  parce  qu'il  est  dénoncé,  que  lors- 
qjr’il  ne  Va  pas  été. 

Pourquoi  donc  exigerait  - on  , dans  un  cas,  plus  de  formalités  que  dans  l’autre  ? 

Pourquoi  en  exigerait-on  davantage  du  Procureur-Impérial  que’du  plaignant  qui 
peut  saisir  directement  le  Tribunal  correctionnel , lors  même  que  le  délit  est  d'une 
nature  à emporter  la  peine  de  l'emprisonnement? 

En  deux  mots,  Part.  îtîaest  conçu dans  des  termes  qui  «'admettent  aucune  restric- 
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tion  , et  dès-lors,  il  ne  peut  en  être  admise  aucune;  nous  11e  devons  pas  nous 
croire  plus  sages  rjnc  le  Législateur. 

VI1J.  Coque  Loij  doit  seulement  inférer  de  la  combinaison  des  articles  cités, 
c'est  que  lûrs  pi’il  y a plainte  on  dénonciation,  il  n’est  pas  au  pouvoir  du  Procu- 
reur-Impérial  de  gifrder  le  silence;  qu’il  doit  nécessairement  requérir  le  Juge 
d’instruction  d'informer  du  fait  dénoncé , ou  bien  citer  directement  le  prévenu 
à sa  requête;  tandis  que  lorsqu'il  n’y  a ni  plainte  ni  dénonciation  , le  Procureur- 
Impérial  n’est  tenu  ni  derequérir  ni  de  citer,  si  le  fuit  dont  la  connaissance  lui  est 
parvenue , ne  lai  semble  mériter  aucune  poursuite.  * 

IX.  Le  simple  renvoi  fuit  en  exécution  des  articles  i3o,  160  et  ?.3o , saisit  le 
Tribunal  îorrectloimel , mais  en  ce  sens  seulement  que  l'affaire  doit  être  portéo 
devant  lui  ; il  faut  toujours  une  citation  préalable,  si  1 indication  du  jour  auquel 
le  prévenu  doit  comparaître  n’est  pas  consignée  dans  l’ordonnance  de  renvoi  fait  par 
la  Chambre  du  Conseil , aux  termes  de  fart.  i3i. 

Dans  ce  cas  particulier , l’indication  du  jour  pour  comparaîtra  tient  lieu  de 
citation. 

* . • / "i  1 ,1''  . ’ t 

X.  Le  Tribunal  correctionnel  qui  se  trouve  légalement  saisi , soit  par  le  renvoi  de 
la  Chambre  du  Conseil , ou  de  la  Chambre  d’accusation  , soit  directement  jur  citation 
donnée  à la  requête  des  parties  intéressées  ou  du  Procureur  - Impérial , peut-il  se 
déclarer  incompétent  ? 

Lorsqu’il  y a en  citation  directe,  cela  est  indubitable  1 une  simple  citation  n’est 
pas  attributive  de  juridiction. 

La  diiliculté  est  plus  sérieuse  lorsque  le  Tribunal  correctionnel  se  trouve  saisi  par 
renvoi  ; mais  elle  doit  également  se  résoudre  pour  1 affirmative.  „ 

C’est  ce  qui  fut  jugé  le  27  juin  1811  , au  rapport  de  M.  Busscliop,  dans  l’espèce 
d’un  renvoi  fuit  par  la  Chambre  du  Conseil.  . . 1 

« Attendu  que  le  renvoi  fait  au  Tribunal  correctionnel , en  exécution  de  l’art.  i3o  , 
» n’est  définitif  qu’en  ce  qu’il  saisit  le  Tribunal  pour  statuer  sur  le  fait  imputé  au 
» prévenu  ; mais  que , sous  tous  autres  rapports , il  est  purement  provisoire  , et  ne 
» peut  , en  aucune  manière  , Hcr  le  Tribunal  auquel  est  l'ait  le  renvoi , ainsi  que  cela 
» résulte  évidemment  de  la  combinaison  des  articles  191  , 192  cl  1 98  du  Code  d’ins- 
» traction  criminelle.  » 

XL  Mais  si  le  renvoi  avait  été  fait  par  la  Chambre  d’accusation,  en  vertu  do 
l’art.  23o,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu’il  a été  prononcé,  en  dernier  ressort,  sur  la 
compétence  ? 

Il  faut  toujours  en  revenir  à ce  principe  posé  dans  l’arrêt  du  27  juin  1811 , que, 
sous  tous  autres  rapports  que  celui  de  saisir  le  Tribunal,  le  jugement  de  renvoi  est 
purement  provisoire.  < 
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L'instruction  et  les  débats  peuvent,  en  elfet , changer  le  caractère  du  délit,  et  de 
simple  qu'il  paraissait  d'abord  , le  présenter  sous  le  point  de  vue  d’un  véritable 
crime;  et  l'art.  193  veut  que,  si  le  Tribunal  correctionnel  se  trouve  saisi  d’un  fait 
qui  peut  emporter  peine  afflictive  ou  infamante ,*il  soit  tenu  de  décerner  mandat  de 
dépôt  ou  d’arrêt  contre  le  prévenu,  et  de  renvoyer  l'affaire  au  Juge  d’instruction  , 
pour  en  faire  un  nouveau  rapport  à la  Chambre  du  Conseil. 

XII.  Si  le  Tribunal  correctionnel  saisi,  soit  par  renvoi  de  la  Chambre  du  Conseil , 
soit  par  renvoi  de  la  Chambre  d’accusation,  pense  «pie  le  fait  qui  lui  est  dénoncé, 
nq  constitue  ni  crime , ni  délit , ni  contravention , il  doit  se  borner  à prononcer  son 

ncompétence , sauf  l'appel  de  son  jugement. 

XIII.  Si  le  Tribunal  correctionnel,  saisi  par  action  directe  ou  par  fenvoi,  ne 
voit  dans  le  fait  dénoncé  qu’une  /.impie  contravention , et  si  le.  Procureur -Impé- 
rial , ni  la  partie  civile  n’en  requièrent  pas  lercnvoi  au  Tribunal  de  police,  le  Tribunal 
correctionnel  doit  appliquer  les  peines  de  police,  et  prononcer  sur  les  dommages- 
intérêts  des  parties.  {Art.  191.) 

Son  jugement  alors  Sera  en  dernier  ressort,  etl'appel  n’en  sera  pas  même  recevable, 
lorsque  l'appelant  prétendrait  que  le  fait  imputé  au  prévenu  constitue  un  vérita- 
ble délit,  et  lorsqn’il  en  constituerait  réellement  un. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  le  16  août  181 1 , an  rapport  de  M.  Basire, 
sur  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur-Général,  dans  l’affaire  de  M.  de  Montino- 
rency-Bobecq  , contre  Pierre  et  Charles  Colas. 

Dans  l’espèce,  M.  de  Muntmorency  avait  saisi  directemracnt  le  Tribunal  correc- 
tionnel d’Avalon,  par  la  citation  qu’il  avait  fait  donner  aux  frères  Colas,  prévenus 
d’avoir  coupé  et  enlevé  deux  pieds  d’arbres  dans  ses  bois. 

Ce  délit  rentrait  dans  les  dispositions  de  l’article  44^  du  Code  pénal,  il  était 
punissable  d’une  peine  correctionnelle;  cependant,  le  Tribunal  d’Avalon  avait  pensé 
que  le  fait  dénoncé  11e  constituait  qu’une  simple  contravention  ; et  comme  ni  le 
Procureur-Impérial , ni  le  demandeur  n’avaient  requis  le  renvoi  au  Tribunal  de 
police,  il  s’était  borné  à pronom er  contre  le  prévenu  des  peines  de  simple 
police. 

I.e  Procureur  - Impérial  criminel  du  département  de  l’Yonne  avait  appelé  du 
jugement,  et  le  Tribunal  d’Auxerre  avait  fait  droit  à son  appel. 

Aucune  des  parties  intéressées  ne  s’etait  pourvue  en  cassation  contrôle  jugement; 
mais  M-,  le  Procureur-Général  en  requit  l’anqullation  dans- l’intérêt  de  la  loi,  et  la 
Cour  de  cassation  la  prononça  sur  le  utolifque  le  Jugement  était  en  dernier  ressort  t 
et  que,  dès-lors  , 1 appel  n’en  était  pas  recevable. 

XIV.  L’application  de  l’art.  i8a  donne  lieu  à l’examen  d’une  antre  question  qui 
consiste  à savoir  si,  lorsque  le  Tribunal  correctionnel  a été  saisi  par  la  partie 
^civile,  et  que  le  Procureur  - Impérial  déclare  ne  vouloir  suivre  dans  l’iuterét 
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de  la  vindicte  publique,  le  Tribunal  peut  retenir  la  connaissance  de  la  plainte,  ou 
s’il  doit  renvoyer  le  plaignant  à se  pourvoir  devant  les  Tribunaux  civils. 

Dès  que  l’art.  182  autorise  la  partie  civile  à saisir  directement  le  Tribunal  correc- 
tionnel, il  ne  peut  être  au  pouvoir  du  Procureur -Impérial,  de  la  priver  de  l’effet 
de  cette  faculté,  en  déclarant  qu'il  ne  veut  pas  poursuivre  pour  la  vindicte 
publique. 

La  déclaration  du  Procureur-Impérial  sur  ce  point,  ne  pent  empêcher  le  Tribunal 
saisi  de  retenir  la  connaissance  de  l’affaire,  lorsqu’elle  est  réellement  de  sa  com- 
pétence, et,  quoique  le  Procureur-Impérial  Refuse  de  conclure  à l’application  des 
peines,  le  Tribunal  ne  doit  pas  moins  les  appliquer. 

Si  le  Tribunal  se  bornait  k prononcer  sur  les  dojninages-intérêts  de  la  partie  civile, 
son  jugement  devrait  être  réformé  sur  l’appel  j et  s’il  avait  été  confirmé,  la  Cour 
d’appel  s’étant  rendu  propre  le  vice  du  jugement , son  arrêt  devrait  être  annullé. 

C’est  ce  qui  fut  jugé  au  rapport  de  M.  Busschop,  le  27  juin  1811 , dans  l’espèce 
suivante. 

Une  cj^ation  a.vait  été  donnée  en  police  correctionnelle,  à la  requête  du  sieur 
• Rolland  . contre  le  sieur  Brissac  père , cctame  civilement  responsable  des  faits  de  son 
fils,  auquel  il  était  imputé  d’avoir  pêché  dans  un  ruisseau  qui  traversait  les  propriétés 
du  demandeur. 

Celui-ci  avait  demandé  5o  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  Procureur-Impérial  n’apercevant  pas  de  délit  dans  le  fait  imputé  au  prévenu, 
s’était  borné  à requérir  sa  condamnation  aux  dommages-intérêts. 

Mais  le  Tribunal,  jugeant  qu’il  y avait  délit,  avait  condamné  le  prévenu  à l’amende, 
aux  dommages-intérêts  e£  aux  frais. 

Sur  l’appel,  la  Cour  Impériale  de  Metz  avait  réformé  le  jugement,  attendu  que  le 
Procureur  Impérial  n’ayant  pas  requis  l’application  de  l’amende,  et  ayant  au  con- 
traire déclaré  ne  vouloir  suivre  dans  l’intérêt  de  Ja  vindicte  publique,  le  Tribunal 
correctionnel  aurait  dû  ne  statuer  que  sur  les  réparations  civiles. 

Sur  le  recours  du  Procureur-Général  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  en 
prononça  f annulation  ; 

« Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  des  art.  1, 2 et  3 du  Code  d’instruction 
>7  criminelle  , que  les  Tribunaux  de  police  correctionnelle  ne  sont  autorisés  à 
» connaître  de  faction  civile,  pour  la  réparation  du  dommage  causé  pa.sun  délit 
j>  que  lorsqu’ils  sont  en  inêiue*tcmps  saisis  de  l’action  publique  pour  l'application 
» de  la  peine  j d’où  suit  que,  toutes  les  fois  que  ces  Tribunaux  sont  légalement  et 
■»  directement  saisis  de  l’action  civile,  ils  le  sont  aussi,  et  en  même  temps,  de  l’ac- 
» tion  publique;  que,  conséquemment,  ils  doivent,  au  cas  de  conviction , et  aui 

termes  des  articles  161  et  189  du  même  Code,  prifrioncer  la  peine  applicable  aux 
» délits,  quelles  que  soient  d’ailleurs  les  conclusions  du  Ministère  public. 

7»  Que,  suivant  l’art.  182  dudit  Code,  les  Tribunaux  de  police  correctionnelle  sont 
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» légalement  saisis  <lc  la  connaissance  des  délits  de  leur  compétence,  par  la  cita- 
» tion  directement  donnée  par  la  partie  civile,  au  prévenu  on  ù celui  qui  en  est 
» civilement  responsable;  iju’ainsi,  lesdits  Tribunaux  doivent,  dans  ce  cas,  statuer 
» à la-fois  sur  l’action  publique  et  sur  l'action  civile. 

» Que,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Metz  n été  légnle- 
» ment  saisi  de  la  connaissance  du  délit  de  pêche,  dont  était  prévenu  Brissac  lils, 
» par  la  citation  directement  donnée  par  le  sieur  Holland,  partie  civile,  à Brissac 
» père,  civilement  responsable. 

» Que,  dans  cet  état , ledit  Tribunal  nyiyit  reconnu  la  culpabilité  du  prévenu  , a 
» dû , comme  il  l’a  l'ait,  prononcer,  et  les  condamnations  civiles,  et  les  coudam- 
» nations  pénales;  d’où  il  suit  qu'ei|  reformant  ce  jugement  sous  le  seul  rapport  des 
» condamnations  pénales,  et  en  reconnaissant  néanmoins  la  même  culpabilité  du 
» prévenu , la  Cour  Impériale  de  Metz  est  expressément  contrevenue  aux  articles  ci- 
» dessus  cités  du  Code  d’instruction  criminelle.  » 

Si  le  fait  dénoncé  n'avait  pas  constitué  un  véritable  délit,  le  Tribunal  correc- 
tionnel  n'aurait  pas  plus  été  compétent  pour  adjuger  des  domuioges-iiU^êts  à la 
partie  civile,  que  pour  condamner  le  prévenu  à l'amende. 

L’action  uuraiL  été  purement  civile. 

XV.  Nous  nous  sommes  déjà  occupés,  sur  l’art.  i45  , des  notifications  à faire 
aux  personnes  civilement  responsables;  mais  une  remarque  essentielle  , c’est  que  si 
cptart.  x.(5  semble  annoncer  que  les  citations  à donner  pour  comparaître  au  Tri- 
bunal de  police  , peuvent  être  indifféremment  notifiées  au  prévenu  ou  à la  personne 
civilement  responsable,  l’art.  182  ex:ge,  d’une  manière  très-positive,  que  celles  en 
police  correctionnelle  soient  données  à l’un  et  à l’autre;  ce’qui  nous  confirme  dans 
l’opinion  que  la  conjonction  ou  quiselit  dans  l’art.  1 45  , n’est  pas  alternative  dans 
le  seus  de  cet  article. 

On  pourrait,  peut-être  distinguer  la  responsabilité  absolue,  de  celle  qui  n’est 
que  relative , et  dire  que,  dons  le  premier  cas,  il  suffit  de  citer  soit  l’un  , soit 
l’autre,  pour  que  l’action  soit  régulièrement  exercée  contre  l’un  et  contre  l’autre; 
tandis  que  , dans  le  second  , la  personne  qui  peut  être  déclarée  civilement  respon- 
sable, mais  dont  la  responsabilité  n’est  pas  de  droit , doit  être  personnellement  citée. 

Sans  attacher  à cette  distinction  plus  de  prix  qu’elle  ne  mérite,  notre  opinion  est 
que  , soit  Rêvant  le  Tribunal  de  police,  soit  devant  le  Tribunal  correctionnel , la 
personne  civilement  responsable  doit  être  citée  : cai»si  la  responsabilité  était  pro- 
noncée , sans  que  la  personne  contre  laquelle  elie  l’aurait  été  fût  en  cause,  bien, 
assurément  on  110  pourrait  refuser  de  recevoir  son  opposition  contre  le  jugement 
qui  l'aurait  condamnée  ; ce  qui  constituerait  un  nouveau  procès;  ce  qui  doublerait 
Jes  frais,  et  ce  qui  entraînerait  des  longueurs  inutiles. 

XV I.  On  ne  trouve , dans  le  Code  d’instruction  criminelle,  aucuns  renseigneinens 
sur  la  qualité  des  personnes  civilement  responsables. 
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Mais  cette  lacune  du  Code  d’instruction  criminelle  se  trouve  réparée  par  les 
art.  73  et  74  du  Code  pénal , dont  le  dernier  renvoie  aux  dispositions  du  Code 
Napoléon  , liv.  III , titre  IV , chap.  II. 

Ce  sera  donc  à ce  Code  qu’il  faudra  recourir,  lorsqu’il  s’agira  de  savoir  si  la  per- 
sonne citée,  comme  civilement  responsable,  peut  être  réputée  telle , et  si  elle  doit 
être  condamnée  en  cette  qualité. 

XVII.  La  responsabilité  civile  n’est  relative  qu’aux  dommages-intérêts,  aux  res- 
titutions et  aux  irais. 

C’est  ce  qu’indique  suffisamment  ces  mots  de  l’art.  182  , aux  personnes  civilement 
responsables. 

Cependant,  il  fut  jugé  le  6 juin  18  n , au  rapport  de  M.  Ratant , que  le  père  d’un 
enfant  mineur  qui  avait  commis  une  contravention  en  matière  Douanes,  était 
civilement  responsable  de  la  condamnation  d'amende  prononcée  contre  son  lils  , 
dès-lors  qu'il  ne  pouvait  justifier  qu'il  11’avait  pu  l’empêcher  de  la  commettre. 

Le  motif  de  l’arrêt  fut  que  l’amende,  en  cette  matière,  n'était  qu’une  simple 
indemnité , et  non  une  véritable  peine. 

XY1II.  I.ç  j 4 frimaire  an  xiv  , il  avait  été  jugé  que  le  propriétaire  du  bétail  confié 
an  Pâtre  de  la  Commune,  n’était  pas  civilement  responsable  du  délit  que  son  bétail 
avait  causé,  attendu  qu'il  avait  fait  une  chose  commandée  par  la  loi,  en  mettant 
son  bétail  sous  la  garde  du  Pâtre. 

O11  ne  peut  être  civilement  responsable  que  des  délits  et  des  contraventions  qne 
l’on  est  présumé  avoir  autorisé , suit  eu  ordonnant  de  le  commettra  soit  par  défaut 
de  surveillance.  • 

XIX.  La  responsabilité  civile  n’Êst  pas  un  simple  cautionnement. 

Celui  qui  a obtenu  des  adjudications  contre  la  personne  déclarée  civilement  fes- 
pnusablc  , n’est  pas  tenu  de  discuter  le  délinquant  avant  de  s’adresser  à elle. 

La  condamnation  prononcée  contre  celle-ci , l’est  d’une  manière  aussi  directe  que 
contre  l'auteur  du  délit  : Pua  et  l’autre  sont  des  co -obligé s solidaires. 

Article  G L X X X I I I. 

La  partie  civile  fera  , par  l'acte  de  citation , élection  de  domicile 
dans  la  ville  où  siège  le  Tribunal  : la  citation  énoncera  les  faits  et 
tiendra  lieu  de  plainte. 

Observations. 

I.  La  double  formalité  de  l’élection  de  domicile  dans  la  citation  , et  de  l'énoncia- 
tion des  faits  constitutifs  de  la  plainte,  sont  d’institution  nouvelle. 
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Kilts  sont  Tune  et  l’autre  très-importantes. 

II.  Comment  la  personne  citée  préparerait-elle  sa  défense,  si  elle  n’était  pas  ins- 
truite de  l’objet  de  la  demande  ? 

Comment  pourrait-elle  notilier  son  opposition  à la  partie  civile , dans  les  cinq 
jours,  à compter  de  la  signiiication  qui  lui  aurait  été  laite  du  jugement , si  cette 
partie  n’avait  pas  fait  élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  Tribunal  ? 

Ces  formalités  ne  sont  cependant  pas  prescrites  sous  peine  de  nullité  : mais  si  la 
personne  citée  demandait  la  remise  de  la  cause  , sur  le  motif  qu’il  no  lui  aurait  pas 
été  donné  connaissance  des  faits  qui  lui  seraient  imputés,  le  Tribunal  ne  pourrait 
la  lui  refuser.  • 

III.  Si  la  partie  civile  avait  négligé  de  faire  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
siègo  le  Tribunal  ,*et  si  la  personne  citée  ne  lui  avait  pas  fait  notilier  sou  opposition  , 
l’opposition  serait-elle  recevable  ? 

Oui , sans  doute  ; car  la  partie  plaignante  ne  peut , par  son  fait,  aggraver  la  con- 
dition du  prévenu;  ce  qui  arriverait  si , par  défaut  d’élection  de  domicile  dans  le 
lieu , elle  le  mettait  dans  la  nécessité  d’aller  la  chercher , à grands  frais  , à son 
véritable  domicile.  Nous  reviendrons  sur  cette  question  sur  l’art.  187,  N. 0 5. 

IV.  Quoique  l’art.  i83  n’impose  l’obligation  de  consigner  dans  la  citation  , les 
faits  constitutifs  du  délit , qu’à  la  seule  partie  civile , il  s’applique  naturellement 
aux  Administrations,  lorsqu’elles  se  chargent  elles-mêmes  de  faire  citer  les  délin- 
quans;  si  les  Administrations  stipulent  les  intérêts  du  Gouvernement , elles  n'en 
sont  pas  moins" les  véritables  parties  du  préveilu  , le  Procureur-Impérial  est  seul 
chargé  de  la  vindicte  publique. 

V.  Le  Procureur-Impérial  qui  se  charge  lui-même  de  faire  citer  le  prévenu,  ne 
peut  non  plus  se  dispenser  de  lui  donner  connaissance  du  délit  qu’il  lui  impute.  11 
ne  peut  le  priver  des  moyens  de  préparer  sa  défense  ; et  comment  la  préparerait-il  , 
si  la  citation  ne  lui  indiquait  pas  l’objet  à raison  duquel  il  se  trouve  traduit  devant 

]•  Tribunal  ? „ 

Si  le  prévenu  ne  se  plaint  pas  de  ce  que  la  citation  n’a  pas  été  motivée  , le 
Tribunal  peut  passer  au  jugement  : mais  si  le  prévenu  demandait  la  continuation  de 
la  cause  sur  ce  motif,  ce  serait  blesser  les  premières  règles  de  la  Justice  ,qu$  de  la  lui 
refuser. 

Aaticx*  CLXXXIV. 

Il  y aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours  , outre  un  jour  par  trois 
myriamètres  , entte  la  citation  et  le  jugement , à peine  de  nullité  de  la 
condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne 
citée. 
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Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu’à  la  première 
audience  , et  avant  toute  exception  ou  défense . 

Observations. 

I.  L’art.  146  a autorisé  l'abréviation  des  délais  en  matière  de  police , dans  lo 
cas  «l’urgence  ; mais  en  matière  correctionnelle,  il  ne  peut  y avoir  abréviation  do 
délai,  pour  ifuelque  cause  <]ue  ce  soit  : l’article  189  veut  d’une  manière  absolue, 
qu'il  y ait  nu  moins  un  délai  de  trois  jours  entre  la  citation  et  le  jugement,  outre 
un  jonj  par  trois  myriamètres  de  distance , qui  doit  se  calculer  à partir  du  domicile 
de  la  personne  citée , au  lieu  où  siège  le  Tribunal  saisi. 

Ainsi,  lors  même  «pie  la  personne  citée  demeurerait  dans  le  lien,  il  ne  pourrait 
être  régulièrement  statué  par  défaut  contre  elle  «pie  le  cinquième  jour,  y compris 
celui  de  la  citation  et  celui  du  jugement , c’est-à-dire,  qu’après  la  révolution  de  trois 
jours  francs. 

II.  Si  la  personne  citée  à trop  bref  délai  se  présentait  pour  demander  la  remise 
de  la  cause,  en  s’appuyant  de  ce  motif,  il  faudrait  renvoyer,  sous  peine  de  nullité 
du  jugement  qui  interviendrait  par  défaut  contre  elle. 

Mars,  dans  ce  cas , il  faudrait  prendre  la  voie  de  l’appel  coptre  le  jugement , et  non 
celle  «le  P opposition  : attendu  que  le  jugement  aurait  été  contradictoire  au  chef  qui 
fonderait  l’appel;  et,  d’ailleurs,  il  ne  serait  pas  dans  les  convenances  de  retourner 
demander  au  Tribunal  la  nullité  de  son  jugement,  sur  le  même  motif  auquel  il  aurait 
déjà  refusé  de  s'armer. 

III.  Nous  pensons  même  qu’il  serait  dans  l’intérêt  de  la  personne  citée  de  prendre 
la  voie  de  l’appel , et  non  celle  de  l’opposition  , lors  même  qu’elle  n'aurait  pas 
proposé  la  nullité  : elle  ne  pourrait  revenir  par  opposition , sans  se  soumettre 
implicitement  à payer  les  frais  du  jugement  par  défaut , ainsi  que  ceux  de  la 
notification  qui  doivent  rester  en  pure  perte  pour  la  partie  civile. 

IV.  Cependant,  la  personne  citée  à trop  bref  délai  et  condamnée  par  défaut -, 
peut  avoir  intérêt  à conserver  les  deux  «fegrés  de  juridiction  «|u’elle  perdrait  en  pre- 
nant la  voie  de  l'appel , puisque  l’art.  ai5  veut  que  la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi  par 
l’appel,  prononce  sur  le  fond,  lors  même  qu'il  nnmille  le  jugement  pour  violation, 
ou  omission  déformés  prescrites,  sons  peine  de  nullité. 

Si  donc  la  partie  condamnée  veut  se  résérver  les  deux  degrés  de  juridiction  , elle 
doit  revenir  devant  les  mêmes  Juges  par  simple  opposition. 

V.  L’art.  184  ne  prononce  la  nullité  que  des  jiigemons  da  condamnation  f 
la  personne  citée  n’aurait  aucun  intérêt  à l’annullation  d’un  jugement  qui 
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aurait  prononcé  son  renvoi  , et  la  partie  civile  ne  pourrait  se  faire  un  moyen  de 
l'inobservation  «l’une  formalité  qui  aurait  été  dt^sorî  fait. 

Il  en  serait  de  même  si  le  jugement  intervenu  n’était  que  simple  instruc- 
tion. 

Aucune  des  parties  ne  serait  recevable  à en  appeler,  ni  à l'attaquer  par  opposition  ; 
car  l'appel  des  jugemens  ne  devient  nécessaire  que  lorsqu’il  y a condamnation. 

VI.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  citation  a' été  donnée  à trop  brel  délai,  peut-il 
être  suppléé  par  le  Tribunal  f 

11  faut  répondre  que  non  , lorsque  la  personne  citée  comparaît  et  qu’elle  ne  se 
plaint  pas.  ' „ 

Mais  le  Tribunal  ne  ferait  que  remplir  un  devoir  de  justice,  s’il  ordonnait 
un  réassigné  , dans  le  cas  de  non  - comparution  du  prévenu  cité  à trop  bref 
délai. 

VII.  Le  Code  veut  que  la  nullité  de  la  citation  soit  proposée  à la  première 
audience , c’est-à-dire,  lors  de  la  première  comparution  , et  avant  toute  défense  au 
fond. 

Mais  lorsqu’elle  l’a  proposée,  peut-elle  s’en  faire  un  moyen  en  appel  lorsqu’elle 
n’a  pas  été  accueillie  , si  elle  a plaidé  au  fond  sur  l’ordre  qu’elle  en  a reçu  du  Tri- 
bunal ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ; la  défense  au  fond  de  la  personne  citée  a été  volon- 
taire, et  l’on  ne  peut  assimiler  ce  cas  à celui  où  les  parties  se  trouvant  devant  nue 
Cour  souveraine , peuvent  défendre  à toutes  lins  , sans  compromettre  leurs  droits. 

Article  CLXXXV.  * 

Dans  les  affaires  relatives  <i  des  délits  qui  n'entraîneront  pas  la 
peine  d’emprisonnement , le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un 
Avoué  ; le  Tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  comparution  en 
personne. 

Observations. 

I.  L’art.  i85  distingue  les  délits  qui  emportent  la  peine  de  l’emprisonnement , de 
ceux  qui  n’emportent  que  celle  de  l’amende. 

Dans  le  second  cas,  la  personne  citée  peut  se  faire  représenter  par  un  Avoué;  elle 
ne  peut  le  faire  dans  le  premier. 

Mais,  lorsqu’elle  comparaît  en  personne,  rien  ne  l’empêche  de  sç  faire  assister 
par  un  Défenseur,  dès  que  le  Code  ne  le  lui  interdit  pas. 
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Elle  doit  même  se  faire  assister  d’un  Avoué,  lorsqu’elle  conclut  à des  dommages- 
intérêts  ouî  d’autres  réparations  civiles. 
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serait  autorisé  à ordonner  au  prévenu  de  comparaître  en  personne  ; d’où  naît  la 
question  de  savoir  si , lorsque  le  prévenu  refuse  de  comparaître  sur  l’ordre  qui  lui  en 
est  donné,  il  peut  continuer  à se  faire  représenter  par  un  Défenseur. 

Pour  la  négative,  on  peut  citer  l’art.  186,  portant  que,  lorsque  le  prévenu  ne  com- 
paraît pas  , il  est  donné  défaut  contre  lui. 

Mais  cet  article  ne  dit  pas  qu’il  sera  donné  défaut  lorsqu’il  se  fera  représenter; 
et  l’art.  i85  ne  lui  interdit  de  se  faire  représenter  que  dans  le  cas  où  le  délit  qui  lui 
est  imputé  peut  emporter  la  peine  de  l’emprisonnement. 

L’art.  i85  ajoute,  il  est  vrai,  que  le  Tribunal  peut  ordonner  la  comparution  en 
personne  du  prévenu;  mais  il  n'ordonne  pas  au  prévenu  de  comparaître  sur  l’ordre 
qui  lui  est  donné,  sous  peine  d’être  jugé  par  défaut. 

Si  le  prévenu  ne  compatît  pas,  le  Tribunal  peut  avoir  tel  égard  que  de  raison 
à sa  non-comparution,  mais  il  ne  peut  rendre  contre  lui  un  jugement  par  défaut, 
lorsqu’un  Défenseur  se  présente  ; car  l’audition  du  prévenu  en  matière  cor- 
rectionnelle n’est  ordonnée  qu’en  sa  faveur  : ce  fut  l’un  des  considérans  d’un 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Target , le  7 messidor  an  vin,  sur  les  conclusions  do 
M.  Merlin.  & 


III.  Le  Code-ne  donne  aucun  moyen  au  Tribunal , pour  contraindre  le  prévenu  & 
comparaître  personnellement , lors  même  que  le  délit  qui  lui  est  imputé  peut  empor- 
ter la  peine  de  l’emprisonnement.  * 

Le  Tribunal  saisi  doit  je  borner  à donner  défaut  et  à juger,  après  l'instruction 
de  l’affaire  dans  la  forme  prescrite  ; c’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  186. 


IV.  Lorsque  l’art.  i85  parle  de  la  représentation  par  Avoué  , ce  n’est  ni  pour 
imposer  l’obligation  au  prévenu  de  s’en  faire  assister,  ni  pour  dire  que  l’Avoué  ne 
pourra  se  présenter  seul  pour  défendre  le  prévenft,  lorsque  le  délit  n’emporte  pas 
la  peine  de  l’emprisonnement. 

Le  prévenu  peut  faire  proposer  sa  défeïise  par  un  de  ses  parens  ou  par  un  de  ses 
amis  , même  par  un  simple  fondé  de  pouvoir,  quoique  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle ne  l’ait  expressément  autorisé  que  devant  la  Cour  d’Assises , par  son  art.  295, 
et  qu’il  ne  l’ait  même  autorisé  qu’après  en  avoir  obtenu  l’autorisation  du  Président; 
aucun  article  du  Code  n’oblige,  en  effet,  le  prévenu  à se  faire  assister  d’un  Avoué 
en  matière  correctionnelle. 


V.  Nous  traiterons , dans  nos  observations  sur  l’art.  210,  les  questions  de  savoir  : 
1 .°  Si  le  Tribun  al^orrectiouuel  peut  donner  l’ordre  à la  partie  civile  de  comparaître 
en  personne; 
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ît.°  Si  le  Tribunal  peut  passer  outre  au  jugement,  lorsque  le  Procureur-Impérial  ne 
se  trouve  pas  présent  à l’audience.  • 

Article  L.IjAAA.  v i. 

Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  , il  sera  jugé  par  défaut. 

Observations. 

I.  Cet  article  est  commun  aux  deux  cas  prévus  par  l’art.  i85,.à  celui  où  le  pré-, 
venu  d’un  délit  pouvant  emporter  la  peine  de  l'emprisonnement,  ne  comparaît  pas 
en  personne , et  à celui  où  se  trouvant  prévenu  d’un  délit  qui  peut  emporter  seu- 
lement la  peine  de  l’amende,  il  ne  comparaît  et  no  se  fait  pas  représenter. 

11  ordonne  dans  l'un,  connue  dans  l’autre.,  que  l'affaire  soit  jugée  par  défaut. 

Mais  il  reste  toujours  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  d'un  deiit  qui  n’emporte 
pas  la  peine  de  l'emprisonnement,  et  qui  se  fait  représenter  par  un  Procureur 
fondé,  peut  être  jugé  par  defaut,  lorsqu'il  refuse  de  comparaître  en  personne  sur 
l’ordre  du  Tribunal. 

Nous  l’avons  résolue  ponr  la  négative,  et  nous  persistons  dans  notre  opinion. 

II.  Si  le  prévenu  d’un  délit  emportant  la  peine,  de  X emprisonnement  faisait  com- 

paraître un  (j^’dé  de  pouvoir  spécial  pour  soutenir  (incompétence  An  Tribunal,  la 
parole  pourrait-elle  être  refusée  ù ce  Procureur  fonde  ? , 

. Ce  ne  serait  pas  notre  avis  :■  car  l’allaire  ne  peut  s’engager  an  fond , qu’après  qu’il 
a été  statué  sur  la  compétence , et  ce  n’est  que  pour  parvenir  au  jugement  sur  le  fond, . 
que  la  comparution  en  personne  est  exigée  du  prévenu. 

L’article  184  du  Code  de  brumaire  an  iv  exigeait,  comme  le  fait  l’article  190  du 
Code  d’instruction  criminelle,  que  le  prévenu  lut  interrogé,  et  conséquemment  sa 
comparution  en  personne;  cependant,  le  7 messidor  an  vm,  par  l’arrêt  que  nous 
avons  indiqué  sur  l’article  i85,  J.i  Cour  de  cassation  annulla  un  arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  Justice  criminelle  de  Paris,  attendu  qu’il  avait  prononcé  l’annullatiou 
d’un  jugement  de  police  correctionnelle,  pour  avoir  statué  sur  un  déclinatoire , 
sans  avoir  préalablement  interrogé  le  prévenu. 

Les  considérons  de  l’arrêt  de  cassation  furent  , « que  le  jugement  11e  portait 
» que  sur  une  question  préjudicielle , et  non  sur  le  fond  de  l'affaire  ; — 

r>  Et  que,  d’ailleurs,  l’audition  du  prévenu  en  matière  correctionnelle  n’est 
m ordonnée  qu’en  sa  faveur.  » 

III.  La  Cour  de  cassation  n’a  jamais  refusé  au  prévenu  de  se  faire  représenter, 
lors  même  qu’il  était  sous  le  poids  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d’un 
mandat  d’arrêt,  et  qu’il  ne  se  lût  pas  mis  en  état,  lorsque  son  Défenseur  déclarait 
réduire  sa  défense  à contester  la  compétence  du  Tribunal  saisi  ; mais. Part.  421  di*< 
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Code  d’instruction  criminelle  ne  doit-il  pas.fairc  changer  cette  Jurisprudence  ? C’est 

ce  que  nous  examinerons  dans  nos  observations  sur  cet  article. 

1 v _ ..  j/.v/twiiu  ji-euiporte 

pas  sa  condamnation  de  droit;  le  Tribunal  n’en  doit  pas  moins  instruire  comme 

si  le  prévenu  était  présent,  et  juger  d’après  la  nature  des  preuves,  sauf  aux  parties 

intéressées  et  au  Ministère  public  à se  ^revaloir  et  à tirer  telles  inductions  qu  ils 

croient  convenables  de  la  non-comparution  de  la  personne  citee. 

• • ^ 

Article  C L X X X V I I. 

r • h'  1 * «et  r **.•  ' '*  * ■;  „ ■ - ~ ‘ v 

La  condamnation  pat'  défaut  sera  comme  non-avenue  y si  y dans  les 
cinq  jours  de  La  signification  qui  en  aura  été  faite  ail  prévenu  ou  à son 
domicile  , outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  , celui-ci  forme  opposition 
à L’ exécution  du  jugement , et  notifie  son  opposition  tant  au  Ministère 
public  qu’à  la  partie  civile. 

Néanmoins  les  frais  de  l’expédition  y de  la  signification  dit  jugement 
par  défaut , ot  de  l’opposition  , demeureront  à la  charge  du  prévenu.  * 

Observations. 

I.  Il  ne  suffit  pas  qu’il  soit  intervenu  un  jugement  de  condamnation,  pour  que 
^opposition  soit  recevable  ; il  faut  qu’elle  ait  été  formée  dans  les  cinq  jours , à compter 
de  celui  de  la  signification  du  jugement , outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 

distance.  * 

La  signification  du  jugement  doit  avoir  ete  faite  au  condamne,  il  sa  personne  ou 

à son  domicile  , pour  foire  courir  le  délai. 

Ljj.  distance  doit  être  calculée,  du  domicile  de  l’opposant,  au  lieu^  où  siège  le 
Tribunal  saisi,  puisque  c’est  dans  ce  lieu  qh’il  doit  faire  notifier  son  opposition, 
soit  au  Procurait r-1  mpérial , soit  à la  partie  civile,  qui  a dù  y élire  sun  domicile. 
{Art.  i8y) 

II.  Ce  n’est  pas  de  cinq  jours  francs  dont  parle  l’art.  187 , puisqu’il  veut  que  1 op- 
position soit  formée  dans  les  cinq  jours ; ce  qui  est  exclusif  d’un  plus  long  délai;., 
mais  celui  de  la  signification  du  jugement  ne  doit  pas  être  compté. 

III.  Si  le  délai  de l'opposition  est  pjus  restreint  en  matière  de  simple  police,  quant: 
au  nombre  de  jours  fi. .es,  il  pe.ut  dfkenir  plus  long  par  les  circonstances  , puisque,  , 
outre  les  trois  jours  accordés  à l’opposant  par  l’art.  i5i , pour  revenir  par  opposi- 
tion contre  un  jugement  rendu  par  défaut  en  matière  de  police,  il  lui  est  accorde 
im  jour  de  plus  par  o ois  myriamètres  de  distance,  tandis  qu'en  accordant  cinq  jours.. 
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pour  l’opposition  en  matière  correctionnelle,  l’art.  187  ne  donne  qu’un  jour  déplu* 
par  cinq  myriamètres. 

q u'séraiT lâf  irùWè' ÜC-èèS AlvÇ'iï Ê nÇBUJBam'IS. R! Q ujiçuses  . à raison  de  la  déchéance 

IV.  Il  y a encore  cette  différence  entre  l’opposition  formée  au  jugement  par 
défaut  ; en  matière  de  police,  et  celle  formée  contre  les  jugeinens  rendus  par  les 
Tribunaux  correctionnels,  qu’en  matière  correctionnelle,  elle  ne  peut  être  valable- 
ment formée  en  réponse  dans  l’exploit  de  signification  du  jugement. 

Il  faut,  de  plus,  enmatière  correctionnelle,  que  l’opposition  soit  notifiée,  tantà  la 
partie  civile  qu’au  Ministère  public  ; ce  que  le  Code  d’instruction  criminelle  n’exige 
pas  en  matière  de  police.  • 

V.  Si  la  partie  civile  n’avait  pas  fait  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 

Tribunal,  l’opposant  se  trouverait  dispensé  de  lui  notifier  son  opposition  , lors  même 
que  la  partie  civile  résiderait  dans  l’arrondissement  : car  l’art.  i83  exige  pour  tous 
les  cas,  que  la  partie  civile  fasse  élection  de  domicile,  par  sa  citation,  dans  le  lieu  , 
où  siège  le  Tribunal  ; de  sorte  que  les  dispositions  de  l’art.  68  ne  reçoivent  ici  aucune 
application.  . " • 

La  notification  à faire  au  Procureur-Impérial,  doit  l'être  par  la  voie  du  greffe. 

VI.  11  ne  résulte  pas  de  ce  que  l’art.  187  ne  faitcourir  le  délai  de  l’opposition  qu’à 
compter  du  jour  de  la  notification  dit  jugement,  que  l’opposition  ne  soit  recevable 
qu’autant  que  le  jugement  a été  préalablement  notifié. 

Le  Législateur  n’aurait  pu  l'ordonner  ainsi  sans  blesser  les  intérêts  de  l’oppo- 
Sant,  auquel  il  importe  de  diminuer  les  frais  de  notification  qu’il  doit  supporter. 

La  Cour  de  cassation  le  jugeait  ainsi  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

( Arrêt  du  10  novembre  1808.) 

Mais  les  frais  de  notification  du  jugement  doivent-ils  rester  nécessairement,  et 
dans  tous  les  cas,  à la  charge  de  l’opposant  ? 

Cette  question  sera  traitée  sous  le  N*°  2 de  l’art.  20S. 

VII.  Le  jugement  par  défaut  devant  être  considéré  comme  non -avenu,  au 
moyen  de  l’opposition,  il  faut  que  l'affaire  soit  discutée  et  jugée  de  nouveau, 
lorsque  l’opposant  comparait  pour  plaider  sur  son  opposition;  de  sorte  qu'il  ne 
suffirai^  pas  d’ordonner  que  le- jugement  rendu  par  défaut  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur;  mais  si  l’opposant  faisait  encore  défaut,  il  suffirait  d’ordonner 
l’exécution  du  jugement. 

Il  n’y  a que  le  jugement  qui  doit  être  considéré  comme  non-avenu;  toute  l’ins- 
truction faite  doit  être  maintenue  , sauf  à la  ccmtiuucr , s’il  en  est  besoin  : c’est  ce 
qui  fut  jugé  par  arrêt  du  11  juin  1808. 

VIII.  L’art.  187  s’étant  borné  à mettre  à la  charge  de  l’opposant  les  frais  d’expédi- 


DE  LA  JUSTICE.  % 

tion,  de  signification  du  jugement  et  ceux  d’opposition,  sans  ajouter  que,  pour  rendre 
son  opposition  recevable,  l’opposant  est  tenu  d’en  faire  le  paiement  préalable;  le 
Tribunal  correctionnel  commettrait  un  excès  de  pouvoir,  s’il  refusait  de  recevoir 
l'opposition  , sur  le  motif  que  l’opposant  n'aurait  pas  payé  ces  frais  avant  de  se  pré- 
senter pour  plaider  sur  son  opposition.  ( Arrêt  du  février  1808.  J 

IX.  11  fut  également  jugé  le  10  novembre  de  la  même  année,  qu’un  Tribunal 
n’avait  pu  refuser  de  recevoir  l’opposition  formée  dans  le  délai,  sous  prétexte  qu’en 
prononçant  par  défaut,  il  n’avait  fait  que  juger  un  poiut  de  compétence  , et  qu’il 
n’aurait  pu  prononcer  d’une  autre  manière  sur  l'opposition  sans  se  déjuger. 

Si  l’affaire  avait  été  jugée  au  fond , le  Tribunal  se  trouverait  exposé  au  même 
inconvénient , si  cet  inconvénient  était  réel  ; mais  la  loi  suppose  que  l'affaire  ayant 
été  Jaugée  par  défaut,  n’a  pas  été  examinée  sous  tous  les  rapports  qu’elle  peut 
présenter,  et  par  suite,  que  le  Tribunal  peut  , sans  tomber  en  contradiction  avec 
lui-même,  rendre  une  autre  décision. 

X.  Mais. l’arrêt  cité  a été  rendu  sous  l’empire  du  Cyde  de  brumaire  an  iv  qui 
ne  portait  pas  comme  le  fait  l’art.  187  du  Code  d’instruction  critqinelle,  que  les 
jugemens  de  condamnation  seraient  susceptibles  d’opposition;  il  ne  qualifiait  pas 
les  jugemens  qui  en  étaient  susceptibles. 

Un  jugement  de  compétence  11e  prononce  pas,  il  est  vrai,  de  condamnation; 
•mais  si  les  articles  i5o  et  187  parlent  de  jugemens  de  condamnation  , ce  n’est  pas 
d’une  manière  restrictive  ; c’est  uniquement  pour  faire  entendre  que  la  voie  d’op- 
position n’est  réservée  que  dans  le  cas  où  le  jugement  rendu  par  défaut  peut  faire 
grief  à la  partie  défaillante. 

Quelle  que  serft  la  nature  du  jugement,  l’opposition  est  recevable  lorsqu’il  peut 
porter  un  préjudice  quelconque  à la  partie  défaillante. 

XI.  La  rédaction  de.l’art.  187,  fait  naître  la  question  de  savoir  si  la  partie 
civile  est  recevable  à former  opposition  au  jugement  qu’elle  a laissé  rendre  par 

-défaut  contre  elle. 

# donne  lieu  au  doute  ^ c’est  que  l’article  ne  parle  que  du  prévenu. 

Mais  l’art.  188  est  conçu  dans  des  termes  qui  font  disparaître  toute  équivoque , 
puisqu  il  porte  en  général  que  le  jugement  qui  interviendra  sur  l’opposition  , ne 
pourra  être  attaqué  parla  partie  qui  l’aura  formée,  ce  qui  se  rapporte  également 
à la  partie  civile  et  au  prévenu. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  par  parité  de  raison , que  l’appelant 
meme  est  recevable  dans  son  opposition  contre  l’arrêt  qui  a condamné  son  appel, 
quoiqu’il  eût  déduit'ses  griefs  dans  une  requête  déposée  au  greffe. 
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Article  CLXXXVlII. 

V ** 

L’opposition  emportera  de  droit  citation  à la  première  audience  { 
elle  sera  non-avenue  si  L’opposant  n’y  comparait  pas  ; et  le  jugement 
que  le  Tribunal  aura  rendu  sur  l’opposition , ne  pourra  être  attaqué 
par  la  partie  qui  L’aura  formée , si  ce  n’est  par  appel , ainsi  qu’iL  sera 
■dit  ci-après. 

Le  Ti  ibunal  pourra , s’il  y échet,  accorder  une  provision , et  cette 
disposition  sera  exécutoire  nonobstant  l’appel. 

Observations.  • 

I.  Si  l'opposant  ne  comparaît  pas  à la  première  audience,  pour  plaider  sur  son 
opposition  , elle  doit  être  cqpsidérée  comme  non  avenue. 

La  nouvelle  opposition  qu’il  pourrait  former  devrait  être  déclarée  non -recevable, 
sauf  l'appel  dans  le  délai  de  droit,  c'est-à-dire,  dans  les  dix  jours  à compter  du  pre- 
mier jugement,  et  non  pas  seulement  à compter  de  l'expiration  du  délai  de  l’oppoSi* 
tioii , {jinsi  qu’il  sera  établi  sur  l'art.  2o3. 

Mais  si  le  délai  <le  l'opposition  n’était  pas  encore  expiré,  pourrait-elle  être  réitérée 
malgré  le  défaut  fait  par  l’opposant  sur  son  opposition  ? 

Le  n’est  pas  notre  avis,  les  termes  de  l’art.  188  y résistent  : en  anticipant  le  délai 
de  l’opposition  , le  defaillant  a consommé  son  droit. 

'II.  Quelle  est  la  première  audience  dont  parle  l’art.  188  ? 

( 'est  celle  qui  suit  immédiatement  le  jour  où  l’opposition  a été  signifiée,  et  non 
pas  seulement  celle  qui  se  lient  après  l’échéance  d'un  délai  quelconque , comme 
•cela  doit  se  pratiquer  en  matière  île  simple  police;  ce  qui  pourra  paraître  nu  peu 
bizarre  , mais  ce  qui  11’en  est  pas  moins  certain.  Si  dans  les  matières  de  simple 
police , la  première  audience  est  celle  qui  se  tient  a jUrs  l’expiration  du  délai  ordfciair^ 
des  citations , c’est  que  fart.  i5i  renferme  une  disposition  expresse  sur  ce  point, 
.tandis  que  l’art.  188  se  borne  à dire  que  l'opposition  en  matière  correctionnelle 
emportera  de  droit  citation  à la  première  audience. 

.Si  l’on  recherche  les  motifs  que  le  Législateur  a eus  pour  établir  cette  différence  , 
ils  sont  faciles  à saisir  ~ c’est  qu’en  matière  correctionnelle  l'opposition  doit 
être  signifiée  a personne  au  domicile  ; ce  qui  instruit  suffisamment  la  partie  du 
jour  que  1 affaire  doit  être  portée  à l'audience;  et  qu’au  contraire  , en  matière  do 
simple  police,  il  suffit  que  l’opposition  soit  formée  par  réponse  dans  l'exploit  de 
signification  du  jugement  ; de  sorte  que  l’Huissier  porteur  de  la  commission  pourrait 
u'avoir  pas  le  temps  nécessaire^  d'en  prévenir  son  client,  qui  risquerait  par  ce 
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moyen,  d'être  jugé  lui- même  par  défaut  sur  l’opposition , sans  qu’il  pût  cependant 
lui  être  imputé  aucune  négligence. 

A ces  raisons,  l’on  oppose  l'art.  20  du  Code  de  procédure  civile,  et  l’art.  i5i  du 
Code  d’instruction  criminelle,  et  on  fait  valoir  de  plus  des  motifs  de  considération , 
tel  que  celui  résultant  de  ce  que  l’opposition  pourrait  n’être  signifiée  que  la  veille 
de  la  première  audience,  ce  qui  mettrait  la  partie  adverse  hors  d’état  de  venir  défendre 
ses  intérêts.  , , 

Mais  des  considérations  particulières  sont  d’une  faible  importance,  lorsque  la 
disposition  de  la  loi  ne  présente  aucune  équivoque , et  les  articles  cités  à l’appui  de 
ces  considérations  sont  entièrement  étrangers  aux  matières  correctionnelles. 

III.  Si  l'opposant  ne  comparaît  pas  à la  première  audience , il  doit  être  donné  un 
second  défaut  contre  lui , et  il  doit  être  ordonnéquelejugement  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur,  sansqu’ilsoit  besoin  de  procéder  à audbne  nouvelle  instruction, 
ainsi  que  nous  en  avons  déjà  fait  l'observation  sur  l’art.  186  : car,  si,  dans  le  cas 
de  comparution  de  l’opposant,  l’art.  187  porte  que  le  jugement  sera  déclaré  coftme 
non-avenu , c'est  l’opposition  qui  doit  être  déclarée  comme  non-avenue  dans  celui 
de  l’an  188. 

Le  Tribunal  commettrait  donc  un  excès  de  pouvoir  s’il  se  livrait  de  bouveau  à 
l'examen  du  fond  de  l’affaire , ou  s’il  renvoyait  à une  autre  audience  pour  faire  droit 
sur  l'opposition , dans  le  cas  d’un  second  défaut  de  la  part  de  celui  qui  l’aurait 
formée. 

Que  l’opposant  fasse  défaut,  ou  qu’il  se  présente  pour  plaider  sur  son  opposition  , 
il  faut  un  jugement  pour  constater  sa  comparution  ou  son  défaut  ; c’est  ce  que 
l’art.  188  porte  en  termes  trop  exprès , pour  qu’il  puisse  s’élever  à ce  sujet  un  doute 
raisonnable. 

IV.  Mais  si  l’opposant  parvenait  à gagner  sa  cause  par  défaut,  sa  partie  adverse 
serait-elle  recevable  à former  opposition  au  jugement? 

Cela  nous  semble  hors  de  doute , aussi  bien  en  matière  de  simple  police  qn’en 
matière  correctionnelle  : l’art.  îâo  ne  déclare  non-recevable  dans  son  opposition 
en  matière  de  police,  que  celui  qui  en  ayant  déjà  formé  une  première,  s’est  laissé 
condamner  une  seconde  fois  par  défaut;  etl’art.  188  rénferme  la  même  disposition 
relativement  aux  matières  correctionnelles,  puisqu’il  déclare  que  le  nouveau  juge- 
ment ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée , ce  qui  'laisse  entiers 
tous  les  droits  de  la  partie  défenderesse  à l’opposition. 

V.  L’art.  188  permet  au  Tribunal  correctionnel  d’accorder  une  provision  à la 
partie  lésée,  et  il  autorise  celui  auquel  elle  est  adjugée,  à en  poursuivre  le  paiement, 
nonobstant  l’appel. 

Cette  faculté  est  laissée  à l’arbitrage  et  à la  sagesse  du  Tribunal  : mais  il  ne 
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doit  pas  en  abuser  : car , la  provision  pouvant  être  exigée  sans  donner  caution,  et  la 
partie  qui  l’obtient  pouvant  être  hors  d’état  de  la  restituer  en  définitif,  le  Tribunal 
ne  doit  en  accorder  qu’avec  la  plus  grande  circonspection. 

, Il  ne  faut  pas  conclure , au  surplus,  de  ce  que  l'art.  188  iw  dit  pas  qu’il  sera  donné 
caution  pour  obtenir  l’exécution  provisoire  du  jugement,  que  Je  Tribunal  qui 
adjuge  la  provision , ne  puisse  y mettre  cette  condition  : dès  qu’il  peut  refuser  de 
l’accorder,  il  peut,  à plus  forte  raison,  11e  l’adjuger  qu’à  cette  condition. 

VI.  Mais  l’autorisation  donnée  au  Tribunal  correctionnel  d’accorder  une  provi- 
sion, doit-elle  être  restreinte  au  cas  où  il  est  intervenu  un  jugement  de  condam- 
nation par  défaut,  contre  lequel  la  jxirtie  condamnée  est  revenue  par  opposition  ? 

Ce  qui  fait  naître  le  doute,  c’est  que  l’art.  ao3  porte  que,  pendant  le  délai  d’ap- 
peler, et  pendant  l’instance  d’appel,  il  demeure  sursis  à l’exécution  du  jugement,  et 
que  l’autorisation  donné*  au  Tribunal  par  l’art.  188,  ne  semble  relative  qu’au  cas 
de  l’opposition. 

m iis  nous  ne  voyons  pas  qu’il  y ait  aucun  motif  d’accorder  cette  faculté  au  Tri- 
bunal, lorsqu’il  y a opposition.à  son  premier  jugement,  plutôt  que  par  le  cas  où  la 
cause  est  jugée  contradictoirement:  car  l’alfaire  n’acquiert  pas  un  degré  de  gravité 
de  plus,  lorsqu’elle  a été  jugée  par  défaut,  que  lorsqu’elle  Vest  contradictoirement. 

Cette  mesure  semble  donc  devoir  être  étendue  à tous  les  cas,  ou  devoir  être 
restreinte  à celui  où  la  partie  condamnée  fait  pour  la  seconde  fois  défaut  sur  son 
opposition  j et  nous  penchons  pour  cette’tternière  opinion. 

Le  Tribunal  peut  apercevoir,  en  effet,  dans  cette  conduite  de  la  part  du  con- 
damné, un  genre  dqpyexation  qu’il  doit  s’empresser  de  réprimer  par  une  provision 
qui  mette  eu  état  la  partie  lésée  de  suivre  son  adversaire  dans  les  chicanes  qu’il  lui 
l’ait  éprouver. 

C’est  la  seule  manière  de  concilier  les  principes  avec  l’intérêt  des  parties. 

' Yïï.  Mais  le  paiement  de  la  provision  peut-il  être  exigé  par  toutes  voies,  même 
par  corps,  ou  ne  peut-il  l’être  que  par  la  voie  d’exécution , sur  les  biens  de  celui  qui 
s’y  trouve  condamné  ? 

Le  Législateur  ayant  voulu  qu’il  lût  sursis  à. l’exécution  du  jugement  définitif,  en 
«fis  d’appel,  c’est-à-dire  à l’emprisonnement,  lors  même  que  le  prévenu  serait  déclaré 
Coupable,  on  ne  peut  supposer  qu’il  ait  été  dans  son  intention  d’autoriser  l'arresta- 
tion de  l’appelant,  pour  eu  obtenir  le  paiement  delà  provision  adjugée. 

L’exécution  de  toute  loi  de  rigueur  doit  se  faire  de  la  manière  la  pins  favorable 
au  prévenu. 

• VIH.  Mais  lé  Tribunal  d’appel  pourrait-il  surseoir,  pendant  l’instancéd’apped , à 
i’exécutkvu  du  jugement,  dans  sa  disposition  provisoire? 

.S’il  en  était  ainsi,  la  provision  ne  serait  plus  exécutoire,  nonobstant  Y appel,  au 
désir  de  l’art.  V88.  - - 
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Le  Tribunal  d’appel  ne  pourrait  donc  surseoir  à celte  exécution , sans  excéder  les 
bornes'de  sa  compétence. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  s’en  explique  pas , il  est  vrai , d’une  manièfe 
formelle;  mais  il  litisse  les  choses  dans  les  termes  du  droit  commun,  et,  de  droit 
commun , les  Tribunaux  d’appel  ne  peuvent  surseoir  l’exécution  provisoire  des  jugc- 
raens , lorsque  cette  exécution  a été  ordonnée  dans  les  cas  prévus  et  autorisés  par  la 
loi.  ( An.  et  460  du  Code  de  procédure  civile.) 

Articlb  CLXXXIX. 

La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fêta  de  la  manière  prescrite 
aux  art.  i5q. , i55  et  i56  ci-dessus , concernant  les  contraventions  de 
police.  Les  dispositions  des  art.  i5y , i58  , i5$,  160  et  161 , sont  com- 
munes aux  Tribunaux  e*i  matière  correctionnelle. 

Observations. 

I.  La  preuve  des  délits  en  matière  correctionnelle,  doit  être  faite  do  la  même 

manière  qne  celle  des  contraventions  de  police;  de  sorte  que,  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  1 54  f elle  peut  résulter,  soit  de  procès-verbaux,  soit  de  dépo- 
sitions de  témoins,  lorsqu’il  n’existe  pas  de  procès-verbaux,  soit  nqême  de  déposi- 
tions de  témoins,  à l’appui  des  procès-verbaux.  » ». 

II.  D’autre  part,  et  toujours  conformément  au  même  article,  nul  ne  peut  être 
admis,  sous  peine  de  nullité,  à rapporter  aucune  preuve  , outre  et  contre  le  content! 
aux  procès-verbaux  des  Officiers  de  police  otf  des  Préposés,  ayant  caractère  pour  en 
dresser,  qui  doivent  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux. 

III.  Quant  aux  procès-verbaux  dressé*  par  des  Officiers  de  police  qui  n’ont  pa* 
reçu  de  la  loi  le  même  caractère , ils  peuvent  être  débattus  par  de*  preuves  con- 
traires, lorsque  le  Tribunal  saisi  juge  à propos  de  les  admettre;  ce  qui  est  purement 
facultatif  de  leur  part,  et  dépend  des  circonstances  dont  les  Juges  sont  les  appré- 
ciateurs. 

IV.  Conformément  à l’art.  i55,  les  témoins  appelés  doivent  faire  à F audience  , 
sous  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité , et  le  Greffier 
doit  en  retenir  note,  ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms,  Ages,  professions  et 
demeure. 

La  nullité  ne  porte  que  *ur  le  défaut  de  prestation  de  sermeat;  elle  ne  s’étend  pa« 
au  defaut  de  notes  à tenir  par  le  Greffier. 

V.  Mais  U suit  de  ce  qne  les  témoin*  doivent  prêter  serment  à F Audience,  que 
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les  dépositions  des  témoins  absens,  ne  peuvent  être  lues  aux  débats,  lors  même 
qu’cilcs  auraient  été  faites  , sur  la  foi  du  serment,  au  cahier  <F  information . 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a souvent  jugé.  {Arrêts  des  7 nivôse  an  ix  , 2.7 
février  an  x , 11  vendémiaire  an  xir  , et  9 avril  1806.) 

VI.  I)  y eut  cependant  arrêt  le  17  novembre  1808 , qui  rejeta  le  moyen  de  cassa- 
tion tiré  de  qu’il  avait  été  fait  lecture  aux  débats , en  matière  correctionnelle,  de  la 
déposition  d’un  témoin  absent;  niais  le  motif  fut  que  l’art.  184  du  Code  de  brumaire 
an  rv  ne  l’avait  pas  formellement  défendu,  et  ce  ne  pourrait  être  un  moyen  pro- 
posablc  aujourd’hui , puisque  l’art.  189  du  Code  d'instruction  criminelle  a déclaré 
commun  l'article  1 55  à l'instruction  et  au  jugement  des  affaires,  en  matière 
correctionnelle. 

VII.  Il  est  cependant  quelques  exceptions  à cette  règle;  mais  ces  exceptions 
ne  peuvent*  être  étendues  à d’autres  cas  qu’à  ceux  prévus  ^yar  les  lois  qui  les 
consacrent. 

Elles  sont  au  nombre  de  trois. 

La  première  est  fondée  sur  la  disposition  de  l’art.  477  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle : elle  a pour  objet  le  cas  où  il  s’agit  de  procéder  au  jugement  d’un  condamné 
par  contumace  et  repris. 

Quoique  lé  Code  de  brumaire  an  rv  renfermât  déjà  la  t^ême  disposition,  la  Cour 
de  cassation  n’ajamais  toléré  que  l’on  en  fit  l’application  aux  matières  correction- 
nelles et  de  police.  ( Arrêt  du  2.9  décembre  1808.) 

La  seconde  exception  se  tire  de  l’art.  5to  qui  règle  ce  qui  doit  se  pratiquer  lorsque 
des  Princes  et  des  Princesses  du  Sang  impérial , des  Grands-Dignitaires  de  l’Empire, 
et  le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justicç  sont  appelés  à porter  témoignage. 

Et  la  troisième  de  l’art.  5i4  , qui  renferme  des  dispositions  particulières  relatives 
aux  Ministres , auxGrands-Ofïiciers  de  l’Empire,  et  aux  autres  Fonctionnaires  publics 
mentionnés  en  cet  article , lorsque  leur  témoignage  est  requis  hors  du  lieu  où  ils 
résident  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

VIII.  Sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  tous  les  témoins  appelés  devaient 
être  entendus  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle,  quelle  que  fût  la  nature 
des  reproches  proposés  contre  eux , tellement  que , si  sotis  prétexte  d’un  reproche 
quelconque,  le  Tribunal  avait  refusé  «l’entendre  le  témoin  reproché,  llnstructiou 
et  le  jugement  devaient  être  déclarés  nuis.  ( Arrêt  du  18  juin  i8oy.) 

Le  (.ode  de  brumaire  an  iv  n'admettait  aucun  reproche  en  matière  de  police  ; et  si 
l’art.  184  autorisait  à en  proposer  en  matière  correctionnelle,  comme  il  n’en  déter- 
minait pas  le  caractère , il  ne  pouvait  y avoir  aucun  motif  légal  de  refuser  l'audition 
du  témoin  reproché. 

Mais  le  Code  d’instruçtién  crimweUe  en  a disposé  autrement  ; non  seulement  il  a 
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autorisé  les  reproches  coutre  les  témoins  produits  en  matière  correctionnelle  et  de 
police , mais  il  les  a caractérisés. 

Aussi,  la  partie  qui  a intérêt  à les  proposer,  ne  doit-elle  pas  négliger  de  le  faire 
avant  l’audition  du  témoin  reprocliable,  puisque  si  elle  ne  le  faisait  pas,  et  que  le 
témoin  fût  entendu  , elle  ne  pourrait  s’en  prévaloir  pour  attaquer  de  nullité  l’instruc- 
tion et  le  jugement.  ( Art.  156.  ) 

IX.  L'art.  189  rend  encore  communs  aux  Tribunaux  correctionnels  les  articles 
157  , i58 , 159 , 160  et  161  ; les  deux  premiers  sont  relatifs  aux  moyens  que  donne 
le  Code  d’instruction  criminelle , pour  contraindre  le  témoin  qui  refuse  de  compa- 
raître à venir  faire  sa  déposition  ; et  le  troisième , au  cas  où  le  fait  imputé  au  prévenu 
ne  présente  ni  délit  ni  contravention  , ce  qni  est  de  facile  exécution. 

X.  L’application  de  l’article  161  ne  présente  pas  de  plus  grandes  difficultés. 

S’il  résulte  des  débats  que  le  fait  imputé  au  prévenu  11e  constitue  qu’une  contra- 
vention de  police,  le  Tribunal  correctionnel  est  autorisé  à prononcer  les  peines  de 
simple  police,  ce  qui  évite  qn  circuit  d’actions  qui  entraînerait  des  longueurs  et  des 
frais  inutiles  ; mais , pour  autoriser  cette  application  de  peines , il  faut  que  la  partie 
publique  et  la  partie  civile  n’aient  pas  demandé  le  renvoi  de  l’affaire  au  Tribunal 
de  police.  ( Art.  tgx.  ) 

XI.  L’art.  160  ne  reçoit  d’application  que  dans  le  cas  où  le  fait  dénoncé  peut 
emporter  peiue  afflictive  ou  infamante  ,•  c’est  alors  seulement  qu’il  y a lieu  à faire  le 
renvoi  devant  le  l’rocureur-lmpérial  ou  devant  le  Juge  d’instruction , suivant  les  cas 
déterminés  par  les  articles  160  et  193. 

Article  CXC. 

U instruction  sera  publique,  à peine  de  nullité. 

Le  Procureur  Impérial , la  partie  civile,  ou  son  défenseur,  et,  à 
l’égard  des  délits  forestiers , le  Conservateur , Inspecteur  ou  Sous-Ins- 
pecteur forestier , ou , à leur  défaut,  le  Garde-général,  exposeront 
l’affaire  ; les  procès-verbaux  ou  rapports,  s’il  en  a été  dressés , seront 
lus  par  le  Greffier  $ les  témoins  pour  et  contre  seront  entendus  , s’il  y a 
lieu  , et  les  reproches  proposés  et  jugés  ; les  pièces  pouvant  servir  à con- 
viction ou  à décharge  , seront  représentées  aux  témoins  et  aux  parties  } 
le  prévenu  sera  interrogé  ; le  prévenu  et  les  personnes  civilement  respon- 
sables proposeront  leur  défense  y le  Procureur-Impérial  résumera  l’af- 
faire et  donnera  ses  conclusions  ; le  prévenu  et  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit  pourront  répliquer. 
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• Le  jugement  sera  prononcé  de  suite , ou,  au  plus  tard,  à V audience 
qui  suivra  celle  où  l’instruction  aura  été  terminée. 

0*bssrv'àtions. 

» 

i 

I.  Quant  à la  publicité  de  l’instruction  en  matière  correctionnelle  , il  nous  suffira 
de  renvoyer  à nos  observations  sur  l’art.  i53  , qui  renferme  la  môme  disposition 
relativement  à l’instruction  ù,  faire  devant  les  Tribunaux  de  police. 

Si  l’instruction  n’avait  pas  été  publique , il  y aurait  nullité  du  jugement , 
lors  môme  que  le  défaut  de  publicité  n’aurait  porté  que  sur  un  des  actes  dç  l’ins- 
truction : car  en  matière  correctionnelle,  comme  en  matière  criminelle,  tout  est 
indivisible . 

• • 

<11.  Si  le  Président  du  Tribunal  correctionnel  ou  le  Juge  qu’il  aurait  commis , avait 
entendu  les  témoins,  s’il  avait  interrogé  les  prévenus,  s’il  les  avait  confrontés  ou 
accarés  , avant  que  l’affaire  fût  portée  à l’audience,  cette  forme  de  procéder,  toute 
irrégulière  qu’elle  serait , ne  vicierait  pas  l’instruction  qui  se  ferait  ensuite  publique - 
pient  à l’audience. 

• 4 '■ 

Cependant,  il  pourrait  arriver  que  les  témoins  se  trouvassent  gôné's  dans  leurs 
’ dépositions  orales,  par  celles  qu’ils  auraient  faites  précédemment  par  écrit,  et ‘qu’ils 
n’eussent  pas  dès*lors  toute  la  liberté  désirable  j mais  ce  qui  résulterait  seulement  de 
là , c’est  (jue  les  Jugés  d’appel  pourraient  tirer  de  cette  circonstance  dès  moyens 
d’ atténuation,  en  faveur  du  prévenu. 

III.  Après  avoir  posé  le  principe  que  l’instruction  doit  être  publique  , l’art.  190 
détermine  la  forme  à suivre  ponr  parvenir  au  jugement. 

Quoique  les  Tribunaux  soient  tenus,  pour  obéir  à la  loi , de  suivre  rigoureuse- 
ment la  forme  de  procéder  qu'elle  indique  et  dans  l’ordre  qu’elle  le  prescrit  j cepen- 
. dant  il  n’y  aurait  pas  nullité,  lors  même  que  cette  forme  serait  intervertie,  s’il 
n’avait  pas  été  fait  des  réquisitions  tendantes  à ce  que  l’ordre  en  fût  exactement 
. observé.  ‘ _ 

Ainsi,  par  exemple,  il  y aurait  nullité  de  l’instruction,  si  le  Tribunal  avait  rejusà 
de  recevoir  la  déclaration  des  témoins  produits,  dans  le  cas  où  il  n’existerait  pas 
de  procès-verbaux , ou  silo  Tribunal  avait  reçu  la  déposition  d’un  témoin  légalement 
reproché.  ... 

Il  faudrait  en  dire  de  môme  si  le  condamné  qui  réclamerait  contre  le  jugement, 
avait  été  gôné  dans  l’exposition  de  ses  moyens  de  défense,  puisqu’alors  l’instruction 
n’aurait  pas  été  complète;  et,  à plus  forte  raison  , si  le  Procureur-Impérial  ou  son 
Substitut  n’avait  pas  été  entendu. 

Mais  si  le  Procureur-Impérial  avait  eu  la  parole  , quand  il  n’aurait  fait  porter  ses 
réquisitions  que  sur  la  compétence,  ou  que  sur am  simple  vice  de  toritoê,  le  jugement 
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qui  serait  intervenu  sur  le  fond  11’en  serait  pas  moins  régulier  : car  le  Procureur- 
Impérial  aurait  été  réellement  entendu  , et  c’est  tout  ce  que  le  Code  exige. 

IV.  L’art.  190  a donné  au  prévenu , en  matière  correctionnelle,  la  même  lati- 
tude de  défense  que  l’art.  335  a donné  à l'accusé  en  matière  criminelle. 

11  l’autorise  à prendre  la  parole  le  dernier,  c'est-à-dire , après  même  que  le  Procu- 
reur-Impérial a fait  ses  réquisitions;  mais  il  doit  en  former  la  demande. 

L’art.  190  accorde  le  même  droit  aux  personnes  civilement  responsables  ; mais  la 
partie  civile  ne  jouit  pas  des  mêmes  avantages  , elle  est  simplement  autorisée  à faire 
remettre  sur-le-cl»amp  des  notes  écrites  au  Tribunal.  ( Art.  8y  du  décret  impérial 
du  30  mars  t8e8.  ) 

V.  C’est  à la  partie  civile  à faire  l’exposé  de  l'affaire. 

Si  les  poursuites  étaient  faites  d’oflice,  ce  serait  au  Procureur-Impérial. 

«t 

VI.  La  partie  civile  peut  faire  cet  exposé  par  elle-même  ou  par  un  Défenseur. 

L’Administration  forestière  peut  se  faire  représenter  par  un  de  ses  Agens;  mais 

lors  même  qu’aucun  de  ses  Agens  ne  comparaîtrait  pour  la  représenter,  elle  ne 
pourrait  être  considérée  comme  défaillante;  leur  présence  serait  suffisamment  sup- 
pléée par  le  Procureur-Impérial. 

Voici  comment  s’en  est  expliqué  son  Excellence  le  Grand  - Juge  Ministre 
de  la  Justice,  dans  une  lettre  adressée  au  Directeur-général  de  l’Administration 
forestière,  et  que  l’on  trouve  transcrite  aux.  Annales  forestières  de  i8r  1 , 
page  093. 

« Les  Agens  forestiers,  qui  sont  obligés  de  procéder  aux  balivage,  martelage, 
33  récolement  et  autres  opérations  de  leur  ministère,  ne  peuvent  pas  toujours  assister 
3>  aux  audiences,  et  le  Législateur  n’a  entendu  les  astreindre  à ce  service  particulier, 
V qu’autant  qu’il  peut  se  concilier  avec  l’exercice  de  leurs  fonctions  administra- 
33  rives  , et  qu’il  ne  les  oblige  pas  à de  trop  grands  déplacemens.  La  loi  ne  dit  pas  que 
33  l’Administration  forestière  sera  déchue  de  son  action,  faute  d’avoir  été  représentée 
» par  un  de  ses  Agens  ; elle  charge,  au  con  traire , le  Procureur-Impérial  de  la  recher- 
33  ’clie  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  au  Tri- 
33  bunal  correctionnel.  L’art.  182  du  Code  porte  expressément,  qu’à  l’égard  des 
33  délits  forestiers,  le  Tribunal  est  saisi  par  le  Conservateur,  Inspecteur,  Sous-Ins- 
>3  pectcur,  ou  par  les  Gardes-généraux,  et,  dans  tous  les  cas  , par  le  Procu- 
» reur-Impérial  ; et  cette  disposition  indique  assez  que  le  Ministère  public  doit 
>3  suppléer  d'office  à tous  les  actes  de  la  procédure  et  d’instruction , qui  n’auraient 
» pas  été  faits  par  les  agens  de  l’Administration.  >3 

Le  décret  impérial  du  4 juin  1809  assigne  aux  Agens  forestiers  qui  se  présentent 
au  nom  de  l’Administration  , une  place  particulière  aux  audiences  de  police  correct 
xionrielle,  à la  suite  de  celle  destinée  au  Procureur-Impérial  «t  4 ees  £>  substituts. 

Ils  doivent  s’y  tenir  découverts. 
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VII.  Cette  première  idée  de  l’affaire  donnée  par  l'exposé  de  la  partie  poursuivante, 
les  procès-verbaux  doivent  être  lus  par  le  Greffier. 

Les  parties  présentent  ensuite  respectivement  la  liste  des-  témoins  qu’elles  ont 
fait  appeler;  s’il  est  proposé  des  reproches,  ils  sont  jugés  : c’est  un  préalable  à leur 
audition,  puisque,  si  le  reproche  est  valable,  la  déposition  du  témoin  reproché  ne 
doit  pas  être  reçue.  ( Art . 156.)  ' 

Il  doit  être  prononcé  en  particulier  sur  chacun  des  reproches;  les  jngemens  qui 
interviennent  doivent  être  consignés  sur  le  registre  de  l’audience. 

. VIII.  Ce  n’est  qu’après  l’audition  de  tous  les  témoins  qui  n’ont  pas  été  légalement 
reprochés,  que  le  prévenu  doit  être  interrogé;  mais  il  ne  résulte  pas  de  ce  que 
l’art.  190  porte  que  leprévenu  sera  interrogé,  que,  s’il  n’était  pas  présent , il  dût 
être  ordonné  qu’il  serait  réassigné  : car  l'interrogatoire  qu’il  doit  subira  été  établi 
dans  son  intérêt , et  rien  ne  s'oppose  à ce  qu’«i  n’use  pas  d'un  droit  qui  lui  est 
acquis. 

Cependant,  si  le  prévenu  est  présent,  il  ne  pourra  refuser  de  répondre  aux 
demandes  qui  lui  sont  faites  ; et  s’il  est  absent , rien  n’empêche  que  le  Tribunal  or- 
donne sa  comparution  personnelle  pour  être  entendu.  ( Art . 185.) 

Mais  si  le  prévenu  refuse,  soit  de  répondre  lorsqu’il  est  présent,  soit  de  compa- 
raître sur  l’ordre  qui  lui  est  donné,  il  ne  pourra  y être  contraint  par  aucune  voie 
de  rigueur , sauf  au  Tribunal  à tirer  de  son  silence  ou  de  son  refus  de  comparaître  , 
les  inductions  qu'il  croira  conveuir.  C'est  la  disposition  de  l’article  33o  du  Code  do 
procédure  civile,  qui  établit,  sur  ce  point,  une  règle  générale. 

IX . L’art.  1 90  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  porte  pas , comme  le  faisait  l’art. 
18  f du  Code  de  brumaire  an  iv , que  le  jugement  doit  être  prononcé  de 'suite,  ou  au 
plus  tard,  à l’audience  suivante , sous  peine  de  nullité. 

lise  borne  à dire  que  le  jugement  sera  prononcé,  au  plus  tard,  à l’audience  qui 
suivra  celle  où  l’instruction  aura  été  terminée  ; il  n’y  attache  même  plus  la  peine  de 
nullité, 

La  Cour  de  cassation  appliquait  déjà,  de  cette  manière,  les  dispositions  de  l’art. 
184  du  Code  de  brumaire  an  iv;  elle  n’annullait  le  jugement,  que  lorsqu’il  s’était 
écoulé  un  temps  moral  assez  long  pour  faire  supposer  que  le  Tribunal  avait  com- 
mis un  véritable  déni  de  Justice;  aussi  l’annullation  sur  un  pareil  motif,  était-elle 
fort  rare;  cependant,  elle  n’a  pas  été  sans  exemple.  ( Arrêt  du  xi  messidor 
an  xi) 

X.  Mais  dans  ce  cas  là  même,  sous  l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle,  la 

nullité  ne  devrait  pas  être  prononcée,  puisque  l’art.  190  ne  prescrit  pas  la  peine 
de  nullité  ; mais  s’il  y avait  eu  réquisition  faite  au  Tribunal  pour  juger , et  si  cette 
réquisition  était  justifiée  par  écrit , nous  ne  ferions  aucun  doute  qu’il  fallût  annuller  , 
s’il  n’y  avait  pas  été  déféré.  . 


DELA  JUSTICE.  ; 549 

Ces  sortes  de  réquisitions  doivent  être  faites  au  Tribunal , par  signification  à son 
greffe  : elles  doivent  être  réitérées  à diverses  époques. 

«x  Le  déni  de  Justice  sera  constaté,  porie  l’art.  5oy  du  Code  de  procédure  civile; 
» par  deux  réquisitions  faites  aux  Juges  en  la  personne  des  Greffiers,  et  signifiées 
» de  trois  en  trois  jours  au  moins,  pour  les  Juges-de-paix  et  de  commerce,  et  de 
» huitaine  en  huitaine  au  moins  pour  les  autres  Juges.  Tout  huissier  requis  sera. 
» tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à peine  d’interdiction.  >» 

XI.  L’art.  190  portant  que  la  partie  civile  ou  son  Défenseur  exposera  l’affaire,  et 

ne  disant  pas  que  le  prévenu  et  la  personne  civilement  responsable  pourront  de 
même  se  faire  assister  par  un  Défenseur , doit-on  en  tirer  la  conséquence  que  le  pré- 
venu et  les  personnes  civilement  responsables  ne  peuvent  s’en  faire  assister  et  même 
se  faire  représenter  par  un  Avoué  ? * * 

‘ Si  l’art.  190  n’autorise  pas  d'une  manière  expresse  le  prévenu  et  les  personnes 
civilement  responsables  à se  faire  assister  d’un  Défenseur,  il  ne  le  leur  interdit  pas, 
et  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  ne  peut  être  empêché. 

L’autorisation  est  même  donnée  au  prévenu,  par  l’art.  i£5,  de  se  faire  repré- 
senter devant  le  Tribunal  par  un  Défenseur,  lorsque  le  délit  qui  lui  est  imputé  ne 
peut  emporter  la  peine  de  l’emprisonnement  j et  la  personne  civilement  responsable 
n’étant  au  procès  que  pour  défendre  à.une  simple  action  civile  , nous  ne  voyons 
pas  quel  pourrait  être  le  motif  de  lui  refuser  ce  qui  serait  accordé  à sa  partie 
adverse. 

Nous  ne  pensons  pas  même  que  l’on  puisse  refuser  au.  prévenu  de  se  faire 
assister  d’un  Défenseur,  si  le  fait  qui  lui  est  imputé  peut  emporter  la  peine  de 
P emprisonnement  ; mais  cela  ne  peut  le  dispenser  de  comparaître  en  per- 
sonne. _ • 

Nous  persistons  même  dans  l’opinion  que  nous  ayons  émise,  que  le  Tribunal 
correctionnel  ne  pourrait  refuser  d’entendre  le  Défenseur  du  prévenu,  qui*  se  pré- 
senterait uniquement  pour  proposer  un  déclinatoire  : car  ce  n’est  que  lorsque  le 
Tribunal  procède  aux  débats  et  au  jugement  sur  le  fond,  que  le  prévenu  d’un  délit 
emportant  la  peine  de  l’emprisonnement  ne  peut  se  faire  représenter,  et  il  est  préa- 
lable de  décider  si  le  Tribunal  est  compétent  pour  y procéder. 

XII.  Il  pourrait  aussi  t’élever  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  fait 

imputé  au  prévenu  est  de  nature  à mériter  la  peine  (P  emprisonnement  ; ce  qui  seul 
pourrait  s’opposer  à ce  que  le  prévenu  pût  se  faire  représenter  par  un  Défenseur,  et 
ce  serait  juger  la  question  contre  le  prévenu,  sans  l’avoir  entendu  , que  de  refuser  à 
son  Défenseur  d’établir  qu’aux  termes  de  la  loi,  le  fait  reproché  à son  client  n’est  pas 
de  nature  à emporter  une  pareille  peine,  * 

Dans  cette  espèce,  comme  dans  celle  (t incompétence  3 il  faudrait  donc  accorder 
1 , * 69 
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ia  parole  au  Défenseur  y maïs  à la<  charge  de  se  renfermer  dans  la  compétence  et 
dans  l’application  de  la  loi  pénale  au  fait  imputé  au  prévenu. 

XIII.  Le  Greffier  doit  tenir  une  note  sotnirinire,  mais  exacte,  de  tout  ce  qui  se 
passe  à l’andicncc,  afin  que,  daris  tous  les  temps,  on  puisSe  justifier  que  les  forma- 
lités prescrites  ont  été  observées. 

* Lé  procès-verbal  de  la  séance  doit  contenir  spécialèm'ent  l’indication  des  noms, 
prénoms,  âge,  qualités  et  demeure 'des  tctnoiiis  /les  reproches  qui  ont  pu  être 
proposés  contre  eux;  ce  qui  a étç  décidé  sur  les  reproches,  les  priucipales  déclara- 
tions du  témoin,  les  réponses  faites  par  le  prévenu,  les  réquisitions  du  Ministère 
public  et  des  parties , enfin , tout  ce  qui  peut  éclairer  la  Justice , dans  le  cas  d'appel 
du  jugemenïàmteryenir.  \ : 


XIV.  Le  Tribunal  ne  pdut'sc  dispenser,  en  prononçant  sur  le  fond  de  l'af* 
faire,  de  condamner  le  prévenu  aux  peines  prescrites  par  la  lui,  lors  môme  que  le 
Procureur-Impérial  n’y  aurait  pas  conclu  y et  qu’il  aurait  même  déclaré  ne  vouloir 
suivre  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique;  il  suffit  que  le  Tribunal  ait  été  légale- 
ment saisi,  pour  que  .non  seulement  il  puisse,  mais  môme  qu’il  soit  dans  l'obliga- 
tion de  se  livrer  à l’instruction  de  l’affaire , et  de  la  juger  d’après  les  règles  du  droit  : 
c’est  ce  que  jugea  la  Cour  de  cassation,  au  rapport  de  M.  üusschop,  le  20  juin 

1811.  - 1.  i > « • . ! : r.  • ; ■ i 1 : •>. 

Dans  l’espèce,  le  Tribunal  correctionnel  avait  été  saisi  à la  requête  de  la  partie 
civile,  et  le  Procureur-Impérial  avait  refusé  de  se  rendre  partie  jointe,  ne  voyant 
pas  de  délit  dans  le  fait  dénoncé;  ce  qui  n’ayait  pu  lier  les  mains  au  Tribunal  qui 
avait  été  légalement  saisi,  d’après  les  dispositions  de  l’art.  182. 

XV.  A égalité  de  voix,  le  renvoi  ou  l’absolution  du  prévenu  doit  être  prononcé. 
Nous  en  avons  déjà  fait  l’observation  : la  Cour  de  cassation  le  jugea  in  terminis } par 
6on  arrêt  du  21  juin  1811. 

Article  CXCI. 


Si  le  fait  n’est  réputé  ni  délit , ni  contravention  de  police,  le  Tribu- 
nal annullera  l’instruction , la  citation,  et  tout  ce  qui  aura  suivi, 
renverra  le  prévenu  , et  statuera  sur  les  demandes  *n  dommages-intérêts. 


O 


BSERVATIONS. 


I.  L’art.  169,  qui  a été  déclaré  commun  aux  Tribunaux  correctionnels,  par 
l’art.  189,  porte  simplement  que,  dans  la  même  hypothèse , le  Tribunal  de  police 
annullera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi;  parce  qu’en  matière  de  police,  la 
citation  est  le  premier  acte  qui  constitué  le  procès. 


. Dff  LA;  JUS  TIC  E.’t  ».  »•.'<  55 1 

, Mais,  en  matière  correctionnelle,  une  instruction  préliminaire  peut  avoir  été 
faite,  et  si  la  citation  seule  avait  dû  être-annulléè,  il  en  aurait  résulté  que  cette  ins- 
truction préliminaire  aurait  subsisté*, , . ^ — 

Aussi  l’art,  loi  a-t-ri  ajoutera  Ta  disposition  de  l’art.  i5o,  et  décide-t-il  que  s!  le 
^ . 4 ; , ,•  j 1 v ,*•  iTV  Vt*  ‘i  •>  '.‘Tv,>-  • ; . ' 1 , , . 

fait  impute  au  prévenu  n est  repute  ni  crime,  ni  délit,  pi  contravention  , par  la  loi, 

le  Tribunal  correctionnel,  en  prononçant  le  renvoi  du  prévenu,  annullera  P ins-% 

truc  lion ; ce  qui  comprend  aussi  bien  celle  qui  aurait  pu  se  faire  avant  l’ordonnance 

de  renvoi , que  celle  faite  depuis. 

. ■ m q i ' > . j :>!  |I  . ,i.. 

II.  Le  fait  imputé  au  prévenu  ne  peut  être  considéré  commq  crime,  délit,  ou 

contravention , quoique  immoral  qu’il  puisse  être,  s'fr  n’est  qualiiié  tel  par  une  loi 
existante.  *4 

C’est  la  disposition  de  l’art.  4 du  Code  pénal , et  c’était  déjà  celle  de  l’art.  2 du 
Code  de  brumaire  an  iv.  ’ , 

Ainsi , lorsque  le  Tribunal  se  trouve  saisi , il  doit  s’occuper,  ëf»  premier  ordre , du 
point  de  savoir  si  léfait  imputé  au  prévenu  est  qualiiié  crime,  délit  ou  Contravention 
par  une  loi  existante. 

C’est  pour  cela  que  le  Législateur  a imposé  l'obligation  aUx  Cours  et  aux  Tribunaux, 
d’insérer  dans  leurs  arrêts  et  dans  leurs  jugexnens  de  condamnation,  l'article  de  la 
loi  dont  il  est  fait  application.  ( Articles  163  , igf , 369  et  592.  ) 

III.  Mais  dans  le  cas  de  renvoi  du  prévenu , sqr  le  motif  que  Je  fait  qui  lui  est  imputé 
n’est  pas  qualifié  crime,  délit  oucontraveritioii  ‘par  la  loi,  le  Tribunal  correctionnel 
est-il  autorisé , comme  le  Tribunal  de'fôK'ce,  à prononcer  surlès  dommages-intérêts , 
et  se  trouve-t-il  dans  l’obligation  d’y  prononcer  par  le  mc'rne  jugement? 

L’art.  191  n’en  fait  pas  une  loi  au  Tribunal  correctionnel,  comme  l’art.  169  en 
fait  une  au  Tribunal  de  police  ; et  dès-lors  on  pourrait  dire , si  l’on  ne  consultait  que 
cet  article , que  le  Tribunal  11’excéderait  pas  ses  pouvoirs  s’il  prononçait  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts  par  lin  jugement  séparé. 

Mais  nous  avons  fait  observer  que  l’art.  109  à été  déclaré  commun  aux  Tribunaux 
correctionnels  par  l’art.  186,  dans  toutes  scs  dispositions  auxquelles  il  n’a  pas  été 
dérogé  d’une  manière  spéciale;  de  sorteque  nous  pensons  que  les  Tribunaux  correc- 
tionnels , comme  les  Tribunaux  de  police , doivent  prononcer  , par  un  seul  et 
même  jugement,  sur  le  renvoi  ou  l’absolution  du  prévenu  et  sur  les  dommages- 
intérêts.  ‘ i 

IV.  Quand  le  Tribunal  correctionnel  ne  prononcerait  qu’à  *l’audience  suivante 
sur  les  dommages-intérêts,  l’appel  qui  scrait-interjeté  de  son  jugement  n’en  serait 
pas  moins  recevable  aux  termes  de  l’art.  199,  lors  même  que  les  dommages  ne  s’é- 
lèveraient pas  au-dessus  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  Tribunaux  de  pre- 
mière instance , et  l’appel  n’en  devrait  pas  moins  être  porté  h la  Cour  ou  au  Tribu- 
nal qui  doit  connaître  des  appellations  en  matière  correctionnelle , puisque  ce  serai 5 
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comme  Tribunal  correctionnel,  et  accessoirement  à une  plainte  portée  devant  lui, 
que  le  Tribunal  aurait  statué.  * j 

V.  Si  le  Tribunal  correctionnel  refuse  d’adjuger  les  dommages-intérêts  auxquels 
Il  aura  été  conclu,  ce  pourra  être  un  grief  d’appel  contrp  le  jugement;  mais 
le  Tribunal  d’appel  aurait  fait  un  pareil  refus , qu’il  ne  pourrait  en  résulter  qu’un 
mal  jugé,  qui  ne  pourrait  offrir  une  ouverture  de  cassation. 

VI.  Quoique  l’art.  191  parle  en  général  des  demandes  en  dommages- intérêt» 

qui  peuvent  être  formées  dans  le  cas  du  renvoi  du  prévenu,  sans  restreindre  sa 
dispositidn  à celles  qui  peuvent  l’être  à sa  requête  ; cependant,  il  ne  peut 
recevoir  son  application  qu’à  celles-ci  : nous1  en  avons  donné  les  motifs  sur 
l’art.  i5p.  * 

VII.  Si  le  fait  dénoncé  se  trouve  dans  la  classe  des  crimes,  ce  ne  sera  pas  le  cas 
^Vnouller  la  citation  et  de  prononcer  sur  les  dommages  - intérêts  ; il  faudra 
faire  le  rcnvpi  pur  et  simple  de  l’affaire  devant  le  Procureur-Impérial.  ( Ar- 
ticle i93.  ) 

A a t 1 c 1.  a CXCII. 

Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  police „ et  si  la  partie  publique 
ou  la  partie  civile  n’a  pas  demandé  le  renvoi  , le  Tribunal  appliquera 
la  peine  , et  statuera  , s'il  y a lieu  , sur  les  dommages-intérêts . 

Dans  ce  cas  , son  jugement  sera  en  dernier  ressort. 

Observations. 

I.  L’art.  19a  du  Code  d'instruction  criminelle  autorise  les  Tribunaux  correc- 
tionnels à prononcer  des  peines  de  police , lorsque  le  fait  imputé  au  prévenu  ne 
constitue  qu’une  simple  contravention  ; ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  les  Tribunaux 
correctionnels  ont  pleine  juridiction  en  matière  de  police , et  sur  1 inutilité  de  l’exer- 
cice d’une  nouvelle  action  , pour  parvenir  aux  mêmes  fins. 

II.  Cependant,  l’art.  192  ne  l'a  autorisé  que  dans  le  cas  où  il  n’aur&it  été  fait  aucune 
demande  en  renvoi  devant  le  Tribunal  de  police,  de  la  part  du  Ministère  public  ou 
de  celle  de  la  partie  civile. 

III.  L’art.  192  neVétant  occupé  que  de  la  demande  en  renvoi  qui  peut  être  formée 
par  le  Ministère  public  ou  par  la  partie  civile,  doit-on  en  induire  que  le  Tribunal 
saisi  pourrait  refuser  de  prononcer  le  renvoi  de  l'affaire  au  Tribunal  de  police,  sur 
la  demande  qui  en  serait  faii^  par  le  prévenu  , et  le  priver  ainsi  d’un  second  degré 
de  juridiction  ? 

L’Auteur  du  Manuel  d' instruction  criminelle  pense  qu’il  doit  être  suppléé  au 


DE  LA  JUSTICE.  . . 553 

silence  de  la  loi  en  faveur  du  prévenu  ; par  la  raison  qu’on  ne  peut  le  priver,  contre 
sa  volonté  , des  deux  degrés  de  juridiction. 

Nous  ne  voyons  pas  quel  a été  le  motii'du  Législateur  d’accorder  la  partie  civile 
et  au  Ministère  public  une  i'aveqr  qu’il  a refusée  au  prévenu  ; mais  l’art.  193  char- 
geant d'une  manière  impératjve  le  Tribunal  correctionnel  saisi  d’appliquer  les  peines 
de  police  , lorsque  le  renvoi  n’a  pas  été  demandé  par  la  partie  civile  ou  par  l'Offi- 
cier du  Ministère  public  , nous  devons  supposer  qu’il  en  a eu  de  tonnes  raisons , et  ce 
n’est  pas  aux  Juges  qu’il  appartient  de  scruter  sa  pensée  : uniquement  chargés  d’ap- 
pliquer la  loi,  ils  ne  peuvent , sous  aucun  prétexte,  s’écarter  de  scs  dispositions. 

IV.  Cependant , s’il  y avait  incompétence  absolue  dans  le  Tribunal  correctionnel , 
c’est-à-dire , s'il  n’était  ni  le  Juge  du  lieu  du  délit , ni  celui  du  domicile  habituel  ou 
momentané  du  prévenu,  et  si  celui-ci  avait  proposé  un  déclinatoire,  nous  serions 
d’avis  que  le  Tribunal  saisi , devant  d’abord  s’occuper  de  régler  sa  compétence,  il 
u’anrait  pas  à caractériser  la  nature  du  fuit  imputé  au  prévenu  , et  que,  par  suite  , 
il  ne  pourrait  lui  appliquer  aucune  peine  , même  de  simple  police. 

V.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l’art.  19a,  le  Tribunal  correctionnel  fait  l’application 
des  peines  de  police,  son  jugement  est  en  dernier  ressort,  c’est-à-dire  qu’il  ne  peut 
être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

VI.  Mais  avant  dt  faire  l’application  des  peines  de  police  , le  Tribunal  doit  com- 
mencer par  déclarer  la  «conviction  acquise  , et  par  citer  la  loi  de  laquelle  il  résulte 
que  le  fait  déclaré  à la  charge  du  prévenu  est  une  véritable  contravention  : 
c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea,  le  26  mars  1808,  sur  un  recours  exercé 
contre  un  ariêt  de  Cour  de  Justice  criminelle  qui  avait  condamné  un  prévenu 
à des  peines  de  police , sur  l’unique  motif  que  sa  conduite  avait  été  irrégulière. 

Sans  déclaration  de  conviction  préaluble  d'un  fait  qualifié  crime,  délit  ou  contra- 
vention par  la  loi , il  ne  peut  y avoir  ni  peinq^à  infliger  , ni  réparations  civiles  à 
adjuger,  ni  condamnations  de  dépens  à prononcer. 

VIL  Les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  adjugés  àlta  partie  civile  dans  le  cas 
de  l’art.  192,  non  plus' que  tiafls  aucun  autre  cas  , ne  peuvent  être  déclarés  appli- 
cables à une  œuvre  quelconque , même  du  consentement  de  la  partie  civile.  ( An.  5 1 
du  Code  pénal.  ) . m 

Ab.tici.j5  CXCIII. 

Si  le  fait  est  de  nature  à mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante  , 
le  Tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mandat 
d’arrêt,  et  il  renverra  le  prévenu  devant  Le  Juge  d’instruction  com- 
pétent. 


« 


. Digitized  by  Google 


554 


CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


Obsekyatïons. 

• - I t / • * • 

I.  Après  avoir  tracé  dans  scs  articles  191  et  19a  la  marche  à suivre  par  les  Tribu- 
naux correctionnels,  lorsque  le  fait  dénoncé  11e  constitue  ni  délit  ni  contravention  , 
ou  lorsqu'il  ne  constitue  qu’une  simple  contravention  de*police , le  Code  d’instruction 
criminelle,  dans  son  art.  uj3 , prévoit  le  cas  où  le  fait  imputé  au  prévenu  a acquis  , 
aux  débats,  le  caractère  de  crime;  et  il  veut  que,  sans  autre  examen,  le  Tribunal 
se  déclare  incompétent , et  qu’il  renvoie  l'affaire  pour  être  instruite  en  la  forme  de 
droit. 

! II.  L’art.  193  autorise  même,  alors,  le  Tribunal  saisi  à renvoyer  le  prévenu 
devant  le  Juge  d’instruction  , en  état  de  mandat  de  dépôt  on  de  mandat  d’arrêt , ce 
qui  établit  une  grande  différence  entre  les  pouvoirs  accordés  dans  le  même  cas  aux 
Tribunaux  correctionnels  et  aux  Tribunaux  de  police  : car  ceux-ci  ne  sont  autorisés 
à prononcer  qu'un  simple  renvoi  devant  le  Procureur  - Impérial  , sans  qtte  , 
sous  aucun  prétexte  , ils  puissent  décerner  aucun  mandat  contre  le  prévenu. 
( Art.  161.) 

III.  Mais  lorsque  les  Tribunaux  correctionnels  n’usent  pas  de  la  faculté  que  leur 
donne  l'art.  193 , de  décerner  mandat  de  dépôt  ou  mandat  d’arrêt  contre  le  prévenu  , 
ils  doivent  se  borner  à un  simple  renvoi  de  l’alfaire  devant  le  Procureur-Impérial , 
aux  termes  de  l’art.  160,  que  l’art.  189  a déclaré  communaux  Tribunaux  correc- 
tionnels. 

IV.  Le  mandat  doit  être  décerné  par  ordonnance  du  Tribunal , et  non  d'après  le 
seul  ordre  du  Président  qui  n’a  que  sa  voix  comme  Juge. 

Le  mandat  est  un  acte  trop  important  pour  que  le  Code  ait  autorisé  les  Tribunaux 
à le  décerner  sans  une  délibération  préulable  , lors , sur-tout,  qu’il  s’est  trouvé  saisi 
par  suite  du  renvoi  que  lui  a fait  la  tihambre  du  Conseil  ou  celle  d’accusation. 

V.  En  prononçant  le  renvoi , le  Tribunal  correctionnel  doit  se  borner  à le  faire 
devant  le  Juge  d'instructfon  compétent , sans  le  désigner  ; ce^n’est  point  ù lui  ù juger 
de  la  compétence  du  Juge  d'instruction  , sous  ce  rapport. 

L’art.  214  en  renferme  une  disposition  expresse,  pour  le  cas  où  le  renvoi  est  fait 
parle  Tribunal  d’appel  ; et  il  y a même  raison  de  décider  dans  l'espèce  de  l’art.  193. 

Lorsque  leTribunal  saisi  de  l’appel  trouve  que  lé  fait  imputé  au  prévenu  constitue 
un  crime,  U doit  renvoyer  l'affaire  devant  le  Juge  compétent A autre  que  celui  qui 
a rendu  le  jugement , ou  qui  a fait  bi  première  instruction. 

I.’ Auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle  est  néanmoins  d’avis  que  rien  ne 
s’oppose  à ce  que  le  Tribunal  de  première  instance  qui  se  trouve’  saisi,  fasse  le 
renvoi  de  l'affaire  devant  le  Juge  d’instruction  qui  a commencé  d'informer  avant 
rjuc  l’alfaire  fût  portée  au  Tribunal  correctionnel. 
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Mais  cette  opinion  tend  à accréditer  une  double  erreur  : la  première  , que  le  Tri- 
bunal de  première  instance  peut  indiquer  le  Juge  d instruction  auquel  il  fait  le  renvoi  ; 
ce  qui  est  ajouter  à la  disposition  de  la  loi. 

La  seconde , qu’il  peut  charger  de  la  nouvelle  instruction  le  Juge  d’instruction 
qei  a fait  la  première  ; ce  qui  contrarie  ouvertement  la  disposition  de  l’art.  ai4- 

VI.  L’appel  du  jugeaient  de  renvoi  serait-il  recev%ble  ? 

Tour  décider  cette  question  , il  faut  déterminer  la  nature  d’un  pareil  jugement  : 
car , s’il  doit  être  considéré  comine  étant  de  pure  instruction  , il  n’est  pas  appellable  j 
mais  on  peut  dire  qu’il  est  définitif,  en  ce  sens , qu’il  prononce  sur  la  compétence. 

Cependant,  s’il  prononce  sur  la  compétence,  ce  n’est  que  d’une  manière  provi- 
soire, et  snuf  ce  qui  sera  ordonné  en  définitif  par  la  Chambre  du  Conseil  et  par^la 
Chambre  d’accusation , et  on  peut  en  induire  que  ne  s’agissant  que  d’une  simple 
. instruction  préliminaire,  toutes  choses  doivent  rester  en  état  jusqu’à  ce  qu'il  ait 
été  définitivement  statué. 

Mais  l’art.  199  renferme  uee  disposition  générale  qui  reçoit  ici  naturellement 
son  application:  car,  quoiqu’il  n’y  ait  encore  rien  de  jtlgé  sur  le  fond , ilest  intervenu 
un  jugement  sur  la  compétence,  et  tout  ju^meut  qui  prononce  sur  la  compétence 
peut  être  attaqué  parla  voie  de  l’appel. 

.Article  CXCIV. 

» 

Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et  contre 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit , ou  contre  la  partie  civile  , 
les  condamnera  aux  frais  , même  envers  la  partie  publique. 

Les frais  seront  liquidés  par  le  môme jugement. 

• Observations. 

I.  Cet  article  est  rédigé  avec  plus  de  détails  que  ne  l’a  été  l’art.  1 6j , relatif  aux 
jugemens  émanés  des  Tribunaux  de  police  ; mais  il  ne  dit  rien  de  plus;  il  suffira  dès- 
lors  de  renvoyer  à nos  précédentes  observations. 

U.  Nous  ajouterons  seulement,  que  si  l’insolvabilité  delà  partie  condamnée  aux 
frais  en  matière  correctionnelle,  est  constatée,  elle  11e  peut  être  retenue  plus  de  six 
mois  en  arrestation  depuis  l’expiration  de  sa  peine  , lorsque  l’adjudication  en  a été 
faite  au  profit  de  l’Etat.  ( Art.  £3  du  Code  pénal.  ) 

III.  Les  dispositions  des  articles  389  et  690  du  Code  de  Commerce,  présentent 
cependant  une  question  particulière  à décider,  relativement  aux  frais  de  Justice, 
en  matière  correctionnelle,  et  c’est  ici  le  moment  de%iousen  occuper* 
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L’art.  589  est  ainsi  conçu  : 

« Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  seront  supportés' par  la  masse  , 
y dans  le  cas  où  la  demande  aura  été  introduite  par  les  Syndics  du  failli.  » 

L'art.  590  ajoute  : 

« Dans  le  cas  où  la  poursuite  serait  intentée  par  un  créancier  , il  supportera  les 
» frais  , si  le  prévenu  est  déchargé  ; lesdits  frais  seront  supportés  par  la  masse , s’il 
» est  condamné.  » 

Ce  n'est  pas  la  masse  qui  doit  être  condamnée  , la  condamnation  aux  frais  doit 
être  prononcée  contre  le failli , sauf  la  responsabilité  civile  de  la  masse;  d'où  il  suit 
que  le  failli  qui  s’y  trouve  condamné  peut  être  retenu  en  arrestation  après  l'expira- 
tion de  sa  peine  , lorsqu'il  n’a  pas  payé  les  frais  auxquels  il  a été  condamné,  ou  qu’ils 
n?  l’ont  pas  été  par  la  masse. 

IV.  Le  failli  ne  serait  pas  recevable  dans  l’action  qu’il  intenterait  contre  la  masse  , • 
pour  la  contraindre  au  paiement  des  frais  à sa  décharge. 

, Il  serait  absurde  de  supposer  qu’un  failli  condamné  pût  avoir  action  contre  des 
créanciers  qu'il  aurait  ruinés,  pour  en  exiger  qu'ils  payassent  les  frais  auxquels  sa 
Conduite  coupable  aurait  donné  lieu,  .g, 

Lorsque  les  articles  cités  du  Code  de  commerce  ont  dit  que  la  niasse  supporte 
les  frais,  dans  le  cas  de  condamnation  du  failli,  ce  n’a  été  que  relativement  au 
Trésor  impérial,  qui  demeure  autorisé  à en  poursuivre  le  recouvrement  contre  elle. 

Mais  cette  faculté  accordée  au  Trésor  impérial,  ne  l’empêche  pas  d'exercer  son 
action  directement  contre  le  failli. 

Les  frais  auxquels  celui-ci  est  condamné,  sont  une  dette  privilégiée  de  la  faillite, 
et  non  une  dette  personnelle  de  la  masse. 

Cette  question  est  importante  : car  les  biens  abandonnés  par  le  failli  à ses  créan- 
ciers, peuvent  être  insufiisans  pour  acquitter  les  frais  adjugés  au  Trésor  impérial , et 
la  masse  ne  peut  être  tenue  que  jusqu’à  la  concurrence  des  biens  qui  la  composent  j 
de  sorte  que  si  le  failli  n’était  pas  personnellement  condamné,  il  y aurait  nécessai- 
rement uite  perte  à éprouver  pour  le  Trésor  impérial , et  le  banqueroutier  s’en  trou- 
verait libéré  sans  bourse  délier,  lorsqu’il  est  possible  que  des  parens  ou  des  amis 
viennent  à son  secours  pour  le  tirer  de  prison,  lorsqu'il  a subi  la  peine  en  acquit- 
tant les  frais  à sa  charge. 

Les  art.  589  et  690  du  Code  de  commerce  n'ont  donc  évidemment  stipulé  que 
les  intérêts  du  Trésor  impérial,  et  non  ceux  du  banqueroutier  qui  ne  peut  mériter 
aucun  ménagement, 

V.  Le  Code  de  commerce  ne  s’est  pas  occupé  des  frais  de  poursuite  à faire 
contre  les  banqueroutiers  frauduleuse  ; mais  les  choses  restent,  à cet  égard,  dans 
les  termes  du  droit  commun. 

Le  banqueroutier  frauduleffx  qui  succombe  doit  y être  condamné,  et  le  Trésor 
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public  doit  en  être  colloqué  en  ordre  privilégié,  sur  les  deniers  de  la  usasse. 

Ce  qui  peut  uniquement  résulter  du  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  c’est  que,  pour 
le  recouvrement  des  irais  auxquels  le  banqueroutier  frauduleux  a été  condamné,  le 
Trésor  public  doit  attendre  d’être  utilement  colloqué  dans  l’ordre  de  distribution; 
tandis  que,  dans  le  cas  des  articles  589  et  Bço,  les  Syndics  sont  tenus  de  verser 
les'  deniers  qu’ils  ont  en  mains , jusqu’à  concurrence  du  montant  des  irais  ad- 
jugés : c’est  la  conséquence  de  la  condamnation  prononcée  contre  la  masse. 

VI.  On  demande  si  les  honoraires  du  Défenseur  de  la  partie  qui  gagne  sa  cause, 
doivent  entrer  dans  la  taxe  des  frais. 

Le  Code  ne  s’est  pas  expliqué  sur  cette  question;  mais  il  nous  semble  que,  dès  qu’il 
autorise  les  parties  à se  l'aire  assister  d’un  Défenseur,  ses  honoraires  doivent  entrer 
en  taxe,  en  suivant,  à cet  égard,  les  dispositions  du  décret  impérial  du  16  février 
1 807.  • 

Article  CXCV. 

• 

Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation , seront  énon- 
cés les faits  dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou  respon- 
sables , la  peine  et  les  condamnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l’application  , sera  lu  à l’audience 
par  le  Président  ; il  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement , 
et  le  texte  de  la  loi  y sera  inséré , sous  peine  de  cinquante  francs 
d’amende  contre  le  Greffier. 

Observations. 

I.  Cet  article  renferme  deux  dispositions  principales  dont  la  première  , relative 
à la  déclaration  des  faits  de  culpabilité,  est  d’une  exécution  rigoureuse  : car,  quoique 
le  Législateur  n’y  ait  pas  attaché  la  peine  de  nullité,  elle  résulte  de  la  nature  des 
choses;  il  y aurait,  en  eifet,  un  excès  de  pouvoir  évident,  et  par  suite,  une  fausse 
application  de  la  loi  pénale,  si  la  personne  citée  se  trouvait  condamnée  à une  peine  , 
lorsque  le  jugement  n aurait  déclaré  aucun  fait  à sa  charge.  ' 

II.  \ ainement  dirait  - on  qu’il  faudrait  recourir  aux  preuves  résultantes  de  la 
procédure,  et  voir  si,  par  leur  rapprochement  de  la  condamnation,  la  peine  aurait 
été  justement  appliquée  : car , outre  que  la  conviction  des  Juges  ne  doit  se  former 
que  sur  une  discussion  orale,  et  non  sur  les  preuves  qui  peuvent  résulter  de  l’ins- 
truction , il  est  de  principe,  dans  notre  législation,  qu’il  doit  y avoir  un  fait  de  cul- 
pabilité déclaré , et  auquel  puisse  se  rattacher  un  article  du  Code  pénal , pour  que  la 
condamnation  du  prévenu  puisse  être  légalement  prononcée. 

». 
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Si  l’on  s’écartait  une  fois  de  ce  principe,  sauve-garde  de  l’iioitneur,  de  la  vie  et 
delà  liberté  desçitoyens,  on  retomberait  dans  cette  formule  dangereuse,  que  nos 
lois  ont  sagement  proscrite,  de  prononcer  des  anciens  Tribunaux  , pour  les  cas 
résultans  du procès , et  qu’il  n’a  certainement  pas  été  dans  l’esprit  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  de  reproduire. 

III.  Il  faut  que  le  dispositif  du  jugement  justifie  par  Ini-mêinc,  sans  qu’il  ‘soit 
besoin  de  recourir  à des  élémens  étrangers,  que  la  loi  pénale  a été  justement  appli- 
quée ; ce  qui  ne  peut  résulter  que  de  la  déclaration  formelle  du  fait  dont  le  prévenu 
est  convaincu  par  le  résultat  des  débats. 

Le  Législateur  l’a  ainsi  entendit,  tellement  que,  par  l’article.  i63,  il  a ordonné 
que  tout  jugement  de  condamnation  , en  matière  de  siiuple  police,  serait  motivé , et 
que  les  termes  de  la  loi  appliquée  y seraient  insérés,  sous  peine  de  nullité. 

L’art.  ig5,  il  est  vrai,  n’a  pas  dit  cotniiio  l’art.  1 63,  qu’à  délaut  de  motifs  donnés 
dans  le  jugement,  en  matière  correctionnelle,  il  serait  nul  ; mais  le  Législateur  n’a 
pu  vouloir  légitimer,  en  matière  correctionnelle,  ce  qu’il  venait  de  proscrire  en 
matière  de  police,  lorsqu’il  y avait  même?  raison  de  décider. 

Là  nullité  d’un  pareil  jugement  résulte  d’ailleurs  de  la  disposition  de  l’art,  7 de 
la  loi  du  20  avril  1810,  qui  la  prononce  d’une  manière  générale,  contre  tous 
jugemens  ou  arrêts  qui  n’ont  pas  été  motivés. 

IV.  Mais  on  conçoit  aisément  que  ce  ri’cst  que  du  jugement  de  condamnation 
dont  parle  l’art;  19Ô  : car  si  le  prévenu  est  acquitté,  il  su  Hit  que  le  jugement  énonce 
qu'il  n’a  pas  été  trouvé  convaincu  des  laits  qui  lui  étaient  imputés,  sans  qu’il  soit 
besoin  que  ces  laits  se  trouvent  rappelés  dans  le  dispositif. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  20  brumaire  an  xi,  quoique  l’art.  18"  du 
Code  de  brumaire  an  iv  renfermât  la  mémo  disposition  que  l’art.  ig5  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  que  cet  article  prononçât  textuellement  la  nullité  du  juge- 
ment, pour  le  cr.s  où  la  formalité  n’aurait  pas  été  observée. 

I • 

V.  Quant  à la  seconde  disposition  de  l'art.  ig5,  concernant  la  lecture  à faire 
par  le  Président  du  texte  de  la  loi  appliquée,  et  qui  ordonne  au  Grellicr  de  faire 
mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement,  quoique  son  exécution  soit  très- impor- 
tante,' il  aurait  été  trop  rigoureux  de  prononcer  l’annuliation  du  jugement , pour 
une  semblable  omission.  Il  a paru  sulfisant  de  prononcer  la  peine  d amende  contre 
le  Greffier  qui  n’aurait  pas  fait  mention  de  cette  lecture. 

Le  Grellicr  doit  de  plus  y insérer  et  sous  la  même  peine , le  texte  de  la  loi  ap- 
pliquée, lors  même  que  le  Président  n’en  aurait  pas  donné  la  lecture  : car  cette 
mention  .en  est  indépendante,  et  le  Greffier  ne  couvrirait  pas  sa  responsabilité,  eu 
olfVant  d’établir  que  le  Président  aurait  négligé  de  donner  la  lecture  exigée. 

YI.  L'art.  kjS  n’a  pas  établi  de  peine  contre  le  Président  qui  se  permet  de 
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prononcer  une  condamnation , sans  avoir  donné  lecture  du  texto  de  la  loi  penale 
appliquée , mais  il  doit  être  censuré  par  l’autorité  supérieure;  et  quoique  l’art.  ip5 
ne  le  dise  pas,  non-seulement  le  Président  qui  aurait  prononcé  le  jugement  sans 
avoir  donné  lecture  de  l’article  de  la  loi  applicable,  mais  chacun  des  Juges  qui 
auraient  voté  la  condamnation  du  prévenu,  lorsque  cette  condamnation  n’aurait  pas 
été  autorisée  par  la  disposition  d’une  loi  expresse,  pourrait  être  pris  à partie  : 
puisqu’alors  le  Tribunal  aurait  substitué  sa  volonté  à celle  de  la  loi , et  qu’il  aurait 
ouvertement  violé  ce  principe  d’une  éternelle  justice,  qu’aucune  peine  ne  peut  être 
appliquée,  lorsqu’elle  n’a  pas  été  prononcée  par  une  loi  formelle,  antérieurement 
promulguée, 

11  n’en  serait  pas  de  même  s’il  y avait  eu  simplement  erreur  dans  le  texte  de  la  loi, 
dont  la  lecture  aurait  été  faite,  et  qui  aurait  été  appliquée,  s’il  en  existait  un  autre 
qui  fût  vraiment  applicable  au  fait  reconnu  et  déclaré.  {Art.  411.) 

VII.  Mais  quel  est  le  Tribunal  qui  doit  prononcer  l’amende  encourue  par  le 
Greffier  ? 

Est-il  même  nécessaire  qu’elle  soit  prononcée  par  un  jugement,  pour  qu’elle  puisse 
être  exigée  ? 

Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de  cette  question  impartante,  sous  les  art.  77  et 
112,  et  nous  persistons  dans  l’opinion  que  nous  avons  énoncé*. 

C'est  la  matérialité  seule  du  fait  qui  établit  la  contravention  du  Greffier,  et  cette 
matérialité , qui  peut  être  constatée  par  un  procès-verbal  du  Receveur  de  l’enregis- 
trement et  des  Domaines,  peut  être  poursuivie  par  voie  de  contrainte. 

De  quelle  utilité  serait,  en  effet,  un  jugement  de  condamnation  préalable  ? 

Il  ne  ferait  qu’occasionner  des  longueurs  et  des  frais  en  pure  perte  : car , si  la  con- 
travention existe,  il  y aurait  condamnation  nécessaire  du  Greffier;  et  si  elle  n’existe 
pas , le  Greffier  se  fera  décharger  des  contraintes  sur  son  opposition , sans  éprouver 
la  moindre  difficulté. 

Ce  moyen  simple  a le  double  avantage  de  rendre  plus  attentifs  les  Greffiers  à rem- 
plir leurs  devoirs,  et  de  faciliter  le  recouvrement  des  amendes. 

* "VIII.  Si  l'art.  112  ne  fixe  pas  la  quotité  de  l’amende  encourue  d’une  manière 
certaine,  ce  ne  peut  être  un  motif  pour  exiger  qu’il  soit  rendu  un  jugement  préala- 
ble de  condamnation  qui  en  détermine  le  montant. 

Lorsque  la  quotité  du  droit  est  incertaine,  la  Régie  de  l’enregistrement,  après 
avoir  établi  la  contravention , peut  fairo  commandement  au  Greffier  qui  l’a  commise , 
de  payer  une  somme  quelconque,  sauf  à celui-ci  à en  demander  la  réduction  sur 
son  opposition. 

C’est  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  le  cas  de  mutation  par  décès,  lorsque  l'hé- 
ritier a négligé  de  faire  une  déclaration,  et  qu’il  est  contraint  au  paiement  du  droit 
proportionnel. 
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L’incertitude  de  la  somme  à recouvrer  ne  change  ni  ne  peut  changer  la  forme 
de  procéder. 

IX.  On  opposerait  en  vain  que  les  Receveurs  de  l’enregistrement  n’ont  pas  le 
droit  d’aller  fouiller  dans  les  greffes  des  Tribunaux  criminels,  correctionnels  et  de 
police,  et  qu’il  y aurait  môme  du  danger  à les  y autoriser. 

Si  la  loi  du  zi  ventôse  an  vu,  qui  a établi  les  droits  de  greffe,  n’a  parlé  que  des 
greffes  civils  et  de  commerce,  et  si  ce  n’est  que  dans  ces  greffes  qu’elle  ait  spéciale- 
ment autorisé  les  Receveurs  à faire  des  recherches,  elle  ne  l’a  pas  interdit  dans  les 
greffes  criminels,  correctionnels  et  de  police. 

D’ailleurs,  les  mandats  devant  être  notifiés,  les  jugemens  devant  s'expédier,  ces 
actes  sortent  du  greffe  pour  être  mis  à exécution,  et  les  exploits  de  notification 
doivent  être  enregistrés;  les  Receveurs  peuvent  donc  constater  les  contraventions, 
sans  qu'il  soit  besoin  d’aller  fouiller  dans  les  greffes. 

• Ce  n’est  pas,  au  surplus,  la  question  desavoir  quel  est  le  droit  que  les  Receveurs 
de  l’enregistrement  peuvent  exercer  dans  les  greffes  criminels,  correctionnels  et  de 
police,  (jue  nous  nous  sommes  proposé  d’examiner;  mais  simplement  celle  de  savoir 
si,  lorsque  la  matérialité  de  la  contravention  est  constatée  par  le  procès-verbal  d’un 
Receveur  de  l'enregistrement,  elle  peut  donner  lieu  à des  contraintes  valables  contre 
le  Grdlier  contrevenant,  et  l’affirmative  nous  semble  évidente. 

Si  la  question  pouvait  être  douteuse,  ce  ne  serait  que  pour  le  cas  où  le  Code 
n’aurait  pas  prononcé  une  amende  jixe  et  déterminée  ; mais  dès  que  le  Législateur 
a voulu  que  le  Greffier  qui  contrevient  aux  dispositions  du  Code  qu’il  est  tenu 
t d’observer  sous  peine  d’amende,  pût  être  poursuivi  pour  en  payer  le  montant,  il 
ne  faut  négliger  aucun  des  moyens  qui  peuvent  servir  à en  assurer  le  recouvrement , 
et  ce  recouvrement  ne  pourrait  se  faire  si  les  Tribunaux  négligeaient  de  condamner 
le  Greffier  à l’amende,  et  s’il  était  interdit  à la  Régie  de  l’enregistrement  et  des 
domaines  d’en  faire  la  poursuite  par  la  voie  de  contraintes y la  seule  qu’elle  est  auto- 
risée à exercer. 

X.  Nous  ne  prétendons  pas  conclure  de  là  que  les  Tribunaux  qui  reconnaissent 
la  contravention,  soient  incompétens  pour  condamner  les  Greffiers  à l’amende  s 
notre  opinion  est  môme,  que  tous  les  Tribunaux  sont  compétens  pour  prononcer 
cette  condamnation,  lorsqu’ils  se  trouvent  légalement  saisis;  mais  il  n’en  est  pas 
moins  important  que  les  receveurs  de  l’enregistrement  soient  autorisés  à exercer  des 
contraintes  contre  les  Greffiers  négligens,  comme  moyen  supplétif,  peut-être  plus 
capable  que  tout  autre  d’assurer  l’exécution  des  formalités  prescrites. 

Article  CXCVI. 

La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  } par  les  Juges  qui  V auront  rendu. 
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Les  Greffiers  qui  délivreront  expédition  d’un  jugement  avant  qu’il  ait 
été  signé  , seront  poursuivis  comme  faussaires. 

Les  Procureurs-Impériaux  se  feront  représenter  tous  les  mois  les 
minutes  des  juge  mens  , et , en  cas  de  contravention  au  présent  article  , 
ils  en  dresseront  procès-verbal , pour  être  procédé  ainsi  qu’il  appar- 
tiendra. 

Observations. 

I.  Il  faut  bien  apprécier  ces  termes  de  l’art.  196  : « Le  jugement  sera  signé’ par  les 
» Juges  qui  l’ autant  rendu.  » 

En  résulte- t -il  que  tous  les  Juges  qui  ont  coopéré  au  jugement,  doivent  le 
signer  ? 

En  résulte-t-il  que  leur  signature  soit  exigée , sous  peine  de  nullité  du  jugement? 

II.  La  nullité  n’étant  pas  prononcée,. ne  peut  être  suppléée. 

. Elle  a été  si  peu  dans  l'intention  du  Législateur,  qu’il  ne  l’a  pas  même  prononcée 
en  matière  criminelle.  {Art.  yjo  et  593.) 

Cependant,  si  le  jugement  n’était  pas  signé  d’un  nombre  de  Juges  en  majorité , ce 
ne  serait  plus  un  véritable  jugement;  ce  serait  un  acte  incomplet,  qui  ne  pourrait 
produire  aucun  effet. 

III.  Les  art.  370  et  5ÿ3  se  servjnt  de  la  même  locution  que  l’art.  196 , le  jugement 
sera  signé  par  les  Juges  qui  l’auront  rendu  y on  ne  peut  en  conclure  que  tous  les 
Juges  qui  ont  coopéré  à le  rendre  doivent  le  signer  : car  la  minorité  ne  peut  faire  la 
loi  à la  majorité,  et  par  son  refus  de  signer,  rendre  nul  un  jugement  qui  aurait  été 
rendu  contre  son  avis. 

Lorsque  quelques  Juges  refusent  de  signer,  le  Greffier  doit  le  constater  par  un 
procès-verbal,  afin  de  couvrir  sa  responsabilité., 

IV.  Si  le  Juge  quia  été  d’une  opinion  contraire  à celle  de  la  majorité,  craint  de 
se  compromettre  en  signant  le  jugement , il  peut  faire  des  protestations,  ou  consigner 
son  avis  sur  le  registre. 

Si  c'était  un  Juge  dont  l’avis  aurait  prévalu,  qui  ref  usât  de  signer,  et  que  par  ce 
moyen  le  jugement  ne  se  trouve  pas  revêtu  d’un  nombre  suffisant  de  signatures  , il 
s’exposerait  à la  prise  à partie  ; ce  serait,  de  sa  part,  un  déni  de  Justice  carac- 
térisé. 

\ . L’art.  196  ne  prononce  pas  d’amende  contre  le  Greffier , à défaut  de  signature 
des  Juges,  sur  la  minute  des  jugemeus  en  matière  correctionnellè ; il  lui  défend  seu- 
lement d en  délivrer  des  expéditions  avant  qu’ils  soient  signés. 

Si  le  Greffier  contrevient  à cette  défense,  il  peut  être  poursuivi  comme  faus- 
saire , lors  même  que  dans  l'expédition  qu'il  aura  délivrée,  il  n’aura  pas  déclaré 
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que  le  jugement  a été  signé  : car  il  n’aura  pas  moins  délivré  connue  jugement, 
un  acte  qui  n’en  aura  pas  le  caractère.  . 

VL  Si  par  l'elîet  d’un  événement  extraordinaire,  l’un  des  Juges  on  le  Grelïier 
se  trouvait  dans  1 impossibilité  de  signer,  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  et  pro- 
noncé devrait-il  être  considéré  comme  non-avenu? 

Le  Code  d'instruction  criminelle  n’a  pas  décidé  le  cas;  mais  il  a été  prévu  pour 
les  matières  civiles,  par  l’art.  37  du  décret  impérial  du  3o  mars  1808.  Cet  article 
porte  : 

“ 8i^  par  l'effet  d’un  accident  extraordinaire,  le  Président  se  trouvait  dans  l’im- 
» possibilité  de  signer  la  feuille  d’audience , elle  devra  l’être  dans  les  vingt-quatre 

heures  suivantes  , par  le  plus  ancien  des  Juges  ayant  assisté  à l’audience  ; dans  le 
» cas  où  l'impossibilité  de  signer  serait  de  la  part  duGrellier,  il  suffira  que  le  President 
» en  fasse  mention  en  signant.  » 

L'article  cité  doit  être  exécuté  quant  à la  manière  de  constater  le  défaut  de  signa- 
ture du  Greffier;  mais  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  il  11e  peut  recevoir 
son  exécution,  à l’égard  des  Juges  qui  tous  doivent  signer  la  minute  du  juge- 
ment. 

Cependant , l’événèment  extraordinaire  arrivé  à l’un  des  Juges , ne  pourrait 
produire  l’effet  d’annuller  le  jugement  ou  l'arrêt,  puisque  le  Code  ne  prononce 
pas  la  nullité,  pour  défaut  de  signature  , de  tous  les  Juges  qui  ont  assisté  au  juge- 
ment. 

Cet  événement  ne  serait  même  d’aucune  importance,  s'il  restait  des  Juges  en  majo- 
rité qui  l’eussent  signé. 

Si  la  signature  du  Juge  mort  ou  empêché  était  nécessaire  pour  constituer  la 
majorité,  il  faudrait  en  dresser  procès-verbal  qui  serait  signé  par  tous  les  Juges 
présens  au  Jugement,  et  si  le  Juge  n’était  qu’empêché  , il  faudrait  y consigner 
sa  déclaration. 

VIL  Le  troisième  alinéa  de  l’art.  196  est  purement  réglementaire. 

11  se  borne  à indiquer  au  Procureur-Impérial  ce  qu’il  doit  luire  pour  s assurer 
que  les  jugcinens  ont  été  revêtus  des  formalités  prescrites,  et  pour  faire  réprimer  les 
contraventions. 

Il  doit  en  dresser  procès-verbal  et  procéder  suivant  les  circonstances , soit  en  pour- 
suivant le  Greflier,  soit  en  dénonçant  à l’autorité  compétente  le  Juge  négligent 
ù se  conformer  aux  Obligations  qui  lui  sont  imposées. 

* 

. Article  CXCVII. 

Le  jugement  sera  exécuté  à la  requête  du  Procureur-Impérial  et  de 
la  partie  civile  , chacun  en  ce  qui  le  concerne . 
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Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  con- 
y/sc citions  , seront  faites , au  nom  du  Procureur-Impérial , par  le  Direc- 
teur de  la  Régie  des  droits  dé  Enregistre  ment  et  des  Domaines. 

O d s-  e n v a t r ® k s. 

• 

I.  Tant  que  l’aflairc est  encore  indécise , les  poursuites  pour  parvenir  au  jugement 
se  font  à la  diligence  du  Procureur-Impérial  ; mais  lorsquil  ne  s’agit  plus  que  de  son 
cxéciftion , la  partie  civile  et  le  Ministère  public  doivent  ensuivre  l’exécution.,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

Doit-on  en  tirer  la  conséquence  que  les  poursuites  faites  à la  requête  de  • l’un 
d’eux , ne  puissent  produire  l’effet  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription , ni  faire  courir 
le  délai  de  L’appel  à l'égard  de  l’autre  ? 

Relativement  à la  prescription  , la  question  ne  semble  pas  présenter  une  difficulté 
sérieuse:  elle  doit  être  résolue  pour  l’allinuative.  Ea  prescription  .do^t  avoir  son 
cours.  ' . 

Mais  relativement  h Y appel , kt  question  peut  être  débattue  : Cir , sll‘a?t.  1 97  porto 
que  la  partie  civile  et  le  Procureur-Impérial  feront  exécuter  le  jugement,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  l’art.  208  prononce  la  déchéance  de  l’appel,  lors*i’il  n’a  pas 
été  déclaré  dans  les  dix  jours  à compter  de  celui  de  la  signification  du  jugement. 

L’opinion  de  faire  Courir  le  délai  clé  l’appel,  à l’égard  de  toutes  les  parties,  par 
la  signification  du  jugement  faite  îi  la  requête  de  l’une  d’elles  , paraît  plus  conforme 
ii  l'esprit  du  Code  d'instru’etiort  criminelle  : le  Législateur  n’a  voulu  , pour  faire 
courir  le  délai  d’appeler,  que  la  connaissance  donnée  du  jugement  à la  partie 
condamnée  ; ce  qui  le  prouve  , c’ést  qu'il  suli%dc  sa  prononciation  , aux  termes  de 
l’art.  2o3,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  à l’égard  de  toutes  les  parties.”  . 

On  ne  peut  supposer  que  le  Législateur  ait  voulu  favoriser  le  defaillant , plus  que 
celui  qui  a obéi  à la  Justice , en  comparaissant  sur  lu  citation.  1 

1.1  ... 

IL  Dans  le  cas  de  poursuites  faites  concurremment  à la  requête  de  la  Régie  de 
l’enregistrement,  et  à celle  de  la  partie  civile,  pour  l’exéculio^du.  jugement, 
l’article  468  du  Code  pénal  veut  que  les  restitutions  et  les  indemnités  ducs  à la  partie 
civile  soient  préférées  à l'amende.  ) ' ..  * a \ 

Mais  c'c«t  t amende  seule  que  priment  les  indemnités  accordées  à la  partie  civile  , 
et  non  les  frais  adjugés  au  Trésor  public.  . . a v 

III.  La  seconde  partie  de  l’art.  197  indique  la  manière  dont  doit  -c  faire  le  rccou* 
vrement  des  amendes  et  des  confiscations. 

C’est  à la  requête  du  Procureur-Impérial , mais  à la  diligence  de  la  Régie  de  l'en- 
registrement et  des  domaines , que  les  contraintes  doivent  étro  excTcécs. 
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Il  en  est  de  même  des  poursuites  à l’aire  pour  le  recouvrement  des  frais , quoique 
le  Code  ne  s’en  explique  pas  d’une  manière  aussi  formelle. 

Il  y a solidarité  entre  tous  les  accusés  condamnés.  ( Art.  54  du  Code  pénal.  ) 

La  voie  de  la  contrainte  par  corps  peut  être  prise  contre  eux.  ( Art.  52,  idem.  ) 

IV.  Les  poursuites  directes  du  Procureur  - Impérial  ne  peuvent  avoir  pour  objet 
que  l’emprisonnement  auquel  le  délinquant  a pu  être  condamné. 

L’appel  'étant  suspensif , le  Procureur-Impérial  ne  doit  mettre  le  jugement  à 
exécution  qu’après  l’expiration  du  délai  accordé  pour  l’appel.  ( Art.  2.03.  ) 

La  partie, civile  n’a  pas  plus  de  droit.  . 

Mais  pendant  le  délai  de  l'appel , il  peut  être  fait  des  actes  conservatoires. 

, V.  S’il  s’élève  quelques  difficultés  sur  la  validité  des  contraintes  exercées,  il  faut 
se  pourvoir  devant  les  Tribunaux  civils  pour  y faire  prononcer. 

Article  CXCVIII. 

Le  Procureur-Impérial  sera  tenu  , dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  prononciation  du  jugement , d’en  envoyer . un  extrait  au  Procureur- 
Général-Impérial. 

• Observations. 

Le  Procureur  - Impérial  doit  transmettre  au  Procureur  » Général  un  extrait  du 
jugement , lors  même  que  la  Cour  impériale  ne  serait  pas  Juge  de  l’appel. 

lin  l’ordonnant  ainsi , le  Législateur  a eu  pour  motif  de  donner  au  Procureur- 
Général  des  renseignemens  qui  peuvent  lui  être  utiles,  et  de  le  mettre  à même,  lors- 
qu'il le  croit  convenable , de  donner  l’ordre  au  Procureur-Impérial  attaché  au  Tri- 
bimal  qui. doit  connaître  de  l'appel  ,Tle  se  rendre  appelant  du  jugement.  ( Art.  17.  ) 

L’art.  198  a dès-lors  un  grand  objet  d’utilité. 

11  n’est  pas  de  simple  discipline. 

L’extrait  de  jugement  à transmettre  au  Procureur-Général  est  indépendant  de 
celui  qui  doit  être  adressé  au  Procureur-Impérial  établi  près  le  Tribunal  qui  doit 
Connaître  de  l’Opel , au  désir  de  l’art.  202. 

Article  CXCIX. 

Les  jugemens  rendus  en  matière  correctionnelle  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l’appel. 

Observations. 

J * » 

I.  Cbt  article  est  conqu  dans  les  termes  les  plus  généraux;  il  semblerait  dès-lors 
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ne  devoir  admettre  aucune  exception  ; cependant  il  doit  être  sainement  entendu , et 
il  faut  tenir  pour  constant  que  les  jugemens  préparatoires  et  d’instruction  , en 
matière  correctionnelle  comme  en  matière  civile,  ne  peuvent  être  attaqués  parla 
voie  de  l'appel. 

II.  11  cv  est  autrement  des  jugeinens  interlocutoires  ; c’est  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion jugea  le  premier  lévrier  181 1 , et  elle  le  jugea  de  même  encore  le  2 août  suivant. 

III.  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  compétence  n’est  pas  un  simple  jugement 
d’instruction  ; il  décide  d’une  manière  définitive  un  point  très-important  ; l’appel  en 
est  donc  recevable  : car,  la  première  chose  à savoir  est  si  le  Tribunal  qui  se  trouve 
saisi  a caractère  pour  juger. 

IV.  Mais  i’appel  des  jngetnens  qui  émanent  des  Tribunaux  correctionnels  , dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  192  et  5o5  , n’est  pas  recevable  lorsqu’ils  n’ont  prononcé 
que  des  peines  de  simple  police. 

L’appel  en  serait-il  recevable  dans  l’espèce  de  l’art.  193,  si  le  Tribunal  correc- 
tionnel n’avait  lait  que  prononcer  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  Jnge  d’instruction 
compétent  ? ( V ayez  nos  Observations  sur  cet  article , n.°  7.  ) 

V.  Si  le  jugement  avait  été  rendu  par  défaut , l’appel  n’en  serait  recevable  qu’après 
l’expiration  du  délai  de  l’opposition;  mais  il  n’en  devrait  pas  moins  être  déclaré 
dans  les  dix  jours , à compter  de  la  signification  du  jugement  à personne  ou  à domi- 
cile. 

VI.  S’il  y avait  opposition  formée  de  la  part  du  condamné,  et  appel  de  celle 
du  Ministère  public  , faudrait  - il  plaider  sur  l’appel  ou  sur  l’opposiiion  ? 

La  Cour  de  cassation  jugea,  par  arrêt  du  17  mars  1808 , qu’il  iàliait  procéder  sur 

V appel. 

Dans  l’espèce  particulière,  cette  voie  avait  été  prise  avant  que  l’opposition  eut 
été  formée  ; mais  ce  ne  fut  pas  le  motif  principal  de  l’arrêt. 

Son  véritable  motif  fut  que  la  voie  de  l’appel  comme  celle  de  l'opposition , étaient 
recevables , et  que  les  parties  ne  pouvant  plaider  pour  le  même  fait , dans  deux  Tri- 
bunaux dilïërens , c’était  le  Tribunal  supérieur  qui  devait  rester  juge. 

La  question  était  délicate , attendu  qu’on  ne  pouvait  j nger , ainsi  qu’il  le  fut  par  cet 
arrêt,  sans  priver  le  défaillant  de  la  voie  de  l’opposition,  et  conséquemment  d’un 
degré  de  juridiction  : mais  sous  l’empire  du  Code  de  brumair'e  an  iv,  l’opposition 
n’etait  que  tolérée  en  matière  correctionnelle.  Comme  elle  est  spécialement  auto- 
risée par  le  Code  d’instruction  criminelle  , si  la  question  se  représentait , elle  méri- 
terait d’être  examinée  de  nouveau  ; d’autant  plus  que  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt 
du  17  mars  1808,  il  n,avait  pas  même  été  formé  opposition  au  jugement  depuis 
l’appel  interjeté,  la  partie  qui  aurait  été  recevable  à la  former,  s’étant  bornée  à 
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soutenir  que  l’Officier  du  Ministère  public  était  non- recevable  dans  son  appel , pour 
l'avoir  interjeté  pendant  le  délai  de  l’opposition. 

Article  CC. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle 5 seront 
portés  des  Tribunaux'  d’arrondissement  au  Tribunal  du  chef-lien  du 
département. 

Les  appels  de  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle  au  chef- 
lieu  du  département  seront  portés  au  Tribunal  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement voisin  , quand  il  sera  dans  le  ressort  de  la  mémo  Cour  Impériale, 
sans  néanmoins  que  les  Tribunaux  puissent , dans  aucun  cas , être 
respectivement  Juges  d’appel  de  leurs  jugemens. 

Usera  formé  un  tableau  des  Tribunaux  de  chefs-lieux  auxquels  les 
appels  seront  portés . 

Observations. 

I.  Lons  de  l’établissement  des  Tribunaux  de  District,  les  appels  de  leurs  jugemens 
se  portaient  à l’un  des  Tribunaux  les  plus  voisins  , d’après  un  tirage  au  sort  ; mais 
c'était  seulement  en  matière  civile;  car  en  matière  correctionnelle,  c’étaii  le  Tribu- 
nal de  District  de  l’arrondissement  qui  eu  était  le  juge  naturel  ; les  affaires  de  cetto 
nature  étaient  portées  devant  les  Juges-de-paix  du  cbef-lieu  , qui  les  jugeaient  cil 
premier  ressort , sous  la  présidence  du  Directeur  du  Jury. 

Ce  genre  d’alfaires  ayant  été  mis,  parle  Code  de  brumaire  an  iv,  dans  les  at- 
tributions des  Tribunaux  civils,  l’appel  en  fut  porté  devant  la  Cour  de  Justice  cri- 
în'nelle  du  département. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  vient  d’établir  de  nouvelles  formes  de  procéder  j 
elles  sont  l’objet  des  art.-aooet  201. 

II.  L’art.  200  détermine  le  cas  où  l’appel  en  matière  correctionnelle  Huit  être 
porté  d’un  Tribunal  d’arrondissement  à un  autre  Tribunal  d’arrondissement,  et 
l’art.  201 , celui  où  l’appel  doit  être  jugé  par  la  Cour  Impériale  du  ressort;  mais  une 
remarque  essentielle  à faire,  c’est  que  les  seuls  Tribunaux  des  chefs-lieux  de  dé- 
partemens  sont  coinpctens  pour  connaître  des  appels  en  matière  correctionnelle, 
et  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  être  Juges  d’appel  les  uns  à l’égard  des. 
autres. 

III.  Tous  les  Tribunaux  des  chefs-lieux  de  départemens,  nont  pas  même  dans 
leurs  attributions  la  connaissance  des  appels  en  matière  correctionnelle  : cette 
connaissance  est  spécilemçnt  attribuée  aux  Cours  Impériales  ; 1 lorsque  le  jugemens 
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«i  cté  rendu  par  un  des  Tribunaux  d'arrondissement  du  département  où  siège  la 
Cour  Impériale; 

2.°  Lorsque  le  Tribunal  d’arrondissement  qui  a rendu  le  jugement  n’est  pas  plus 
éloigné  de  la  ville  où  siège  la  Cour  Impériale,  que  de  celle  où  est  établi  le  chef-lien 
de  son  département.  {Art.  xoi.) 

D’où  il  suit  que  jamais  les  Tribunaux  des  chefs-lieux  des  départemens  où  sont  éta- 
blies les  Cours  Impériales,  ne  peuvent  connaître  des  appels  en  matière  correctionnelle. 

IV.  L’art.  200  est,  au  reste,  conçu  dans  des  termes  assez  clairs,  pour  ne  présenter 
aucun  doute  sur  la  manière  d’en  faire  l’application. 

II  en  résulte  en  thèse  générale , que  les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  cor- 
rectionnelle, par  les  Tribunaux  d’arrondissement , doivent  être  portés  au  Tribunal 
du  chef-lieu  de  département  ; et  que  ceux  rendus  par  les  Tribunaux  des  chefs-lieux 
de  départemens,  doivent  être  portés  au  Tribunal  du  département  voisin,  sans  que, 
néanmoins , les  Tribunaux  de  chefs-lieux  puissent  connaître  respectivement  de  l’ap- 
pel  de  leurs  jugemens. 

C’est  la  seule  exception  portée  en  l’art.  200;  mais  il  faut  y rattacher  celles  que 
nous  venons  de  rappeler,  et  qui  se  trouvent  mentionnées  dans  l’art.  201. 

V.  Pour  éviter  toute  équivoque  sur  ce  que  l’on  doit  entendre  par  le  Tribunal  du 
chef- lieu , l’art.  4°  de  la  loi  du  20  avril  1810,  a décidé  que  c’est  celui  qui  se  trouve 
établi  dans  la  ville  ou  siège  habituellement  la  Cour  d* Assises. 

Comme  toutes  les  Cours  d’Assises  ne  sont  pas  établies  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partemens;  qu’elles  le  sont  en  général  dans  les  villes  où  siégeaient  les  Cours  de  Jus- 
tice criminelle  , (Art.  vj  de  la  loi  citée.  ) cela  aurait  pu  donner  matière  à dilïiculté , 
sans  cette  explication. 

VI.  Il  existe  même  dans  l’Empire  une  Cour  d’Assiscs  établie  dans  une  ville  où  il  n’y 
a pas  de  Tribunal  de  première-  instance  ; cette  Cour  d’Assises  y a été  placée  par  des 
considérations  d’ordre  public,  et  par  la  facilité  qu’ont  les  membres  du  Tribunal  de 
première  instance  de  la  ville  voisine,  de  s’y  rendre  à volonté;  les  deux  villes  ne  se 
trouvant  séparées  que  par  la  Meuse  : cette  ville  est  Mézierre , chef-lieu  du  departe- 
ment des  Ardennes;  Charlcvillc  est  celle  où  est  établi  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance. (Avis  du  Conseil- d’Etat,  du  x août  1S11 , approuvé  de  V Empereur , le  6 du 
même  mois.  ) 

VIL  En  exécution  de  l’art.  200  du  Code  d’instruction  criminelle,  il  a été  formé  un 
tableau  des  Tribunaux  de  chefs-lieux  auxquels  les  appels  doivent  être  portés  ; ce 
tableau  se  trouve, au  Bulletin  des  lois  de  1810,  deuxième  volume,  page  173. 

Article  ‘CCI. 

JD  au  s le  departement  ou  siège  la  Cour  Impériale , les  appels  des 
jugemens  rendus  en  police  correctionnelle  seront  portés  à ladite  Cour. 
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Seront  également  portés  à ladite  Cour  les  appels  des  jugemens  rendus 
en  police  correctionnelle  dans  le  chef-lieu  d’un  département  voisin  , 
lorsque  la  distance  de  cette  Cour  ne  sera  pas  plus  forte  que  celle  du. 
chef-lieu  d’un  autre  département. 

Observations. 

I.  C’est  à la  Cour  Impériale  h connaître  des  appels  des  jugemens  rendus  en  madère 
corretionnelle,  par  les  Tribunaux  d’arrondissement  du  département  où  elle  est 
établie,  et,  conséquemment,  de  ceux  qui  l’ont  été  par  le  Tribunal  du  chef-lieu, 
comme  de  ceux  émanés  des  autres  Tribunaux  du  meme  département. 

II.  C’est  également  à la  Cour  Impériale  à connaître  des  nppels exclusivement  aux 
Tribunaux  civils  des  chefs-lieux  des  autres  départemens  de  son  ressort,  lorsque  la 
ville  où  elle  siège  n’est  pas  à une  plus  grande  distance  du  lieu  où  est  établi  le  Tribu- 
nal qui  a rendu  le  jugement  attaqué,  que  ne  l’est  de  ce  Tribunal,  celui  du  chef- 
lieu  du  département  voisin. 

C'est  ainsi  que  s'en  expliqua  l'Orateur  de  la  Commission  du  Corps-Législatif,  dans 
son  discours  sur  le  Livre  II,  Chapitres  I et  II  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  ce 
que  l’art,  aoi  dit  d’ailleurs  assez  clairement. 

III.  Mais  quelque  rapprochée  que  puisse  être  la  ville  où  siège  la  Cour  Impériale  , 
de  celle  où  se  trouve  établi  le  Tribunal  d’arrondissement  qui  a rendu  le  juge- 
ment , elle  ne  serait  pas  compétente  pour  connaître  de  l'appellation  qui  en 
serait  interjetée , si  Je  Tribunal  était  établi  dans  le  ressort  d’une  autre  Cour  Impériale: 
car  k’S  Cours  Impériales  n’ont,  ainsi  que  les  autres  Tribunaux,  de  juridiction  que 
dans  l’étendue  de  leur  territoire,  à moins  d’une  attribution  spéciale,  comme  dans  le 
cas  de  renvoi  fuit  par  la  Cour  de  cassation. 

IV.  Il  est  des  cas  où  la  Cour  impériale  connaît  des  matières  correctionnelles  en 
premier  et  eu  dernier  ressort.  ( Voy.  nos  Obsavations  sur  l’art.  479.  ) 

Article  CCII. 

La  faculté  d’appeler  appartiendra  : 

i.°  Aux  parties  prévenues  ou  responsables  ; 

2.0  A la  partie  civile  , quant  à scs  intérêts  civils  seulement  ; 

3.°  A l’ Administration  forestière  ; . 

4-°  Au  l’rocurcur-ImpèHal  du  Tribunal  de  première  instance , 
lequel  , dans  le  cas  où  il  n’appellerait  pas  , sera  tenu , dans  le  délai  de 
quinzaine , d’adresser  un  extrait  du  jugement  au  Magistrat  du  Minis- 
tère public  près  du  Tribunal , ou  de  la  Cour  qui  doit  connaître  de  l’appel } 
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5.*  Ait  Ministère  public  près  le  Tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  pronotu 
ccr  sur  l’appel. 

Observations. 

« * 

• 

I.  L’art.  190  du  Code  de  brumaire  an  iv  accordait  la  faculté  d’appeler , en  matière 
correctionnelle  , au  condamné  , à la  partie  plaignante , au  Commissaire  dtt 
pouvoir  exécutif  , et  à l’Accusateur  public  prés  le  Tribunal  criminel  du  départe- 
ment. 

C’est  aussi  la  disposition  de  l'art.  202  du  Code  d’instruction  criminelle;  mais  cet 
article  est  rédigé  de  manière  à lever  tous  les  doutes  que  faisait  naître  l'application 
de  l’art.  193  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

II.  Ce  n’est  pins  seulement,  en  effet,  à la  partie  condamnée  que  la  faculté  d’ap- 
peler est  accordée,  mais  aux  parties  prévenues  ou  responsables  sans  restriction  ; de 
sorte  que  leur  appel  serait  recevable,  lors  même  qu’étant  renvoyées  de  la  prévention, 
elles  ne  le  fonderaient  que  sur  le  refus  de  leur  adjuger  les  réparations  civiles  aux- 
quelles elles  auraient.conclu. 

II L Si  l’arf.  i93  du  Code  de  brumaire  an  rv  avait  donné  la  même  faculté  à la  partie 
plaignante , c’est  que  , dans  le  système  de  ce  Code,  la  partie  plaignante  qui  ne  s’était 
pas  départie  de  sa  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures était  réputée  partie  civile; 
tandis  que,  dans  celui  du  Code  d’instruction  criminelle, ‘il  faut  une  déclaration 
formelle  de  la  part  du  plaignant  qu'il  se  rend  partie  civile,  pour  qu’il  puisse  être 
considéré  comme  tel. 

L’art.  193  du  Code  de  brumaire  an  iv  avait  donc  été  conséquent,  en  autorisant 
l’appel  de  la  partie  plaignante , et  le  Code  d’instruction  criminelle  l’a  été  également, 
en  restreignant  la  faculté  d’appeler  à la  seule  partie  civile , et  en  la  refusant  par 
suite  au  simple  plaignant.  L’appel  d’un  jugement  ne  peut  être  recevable,  en  effet, 
que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l’instance  devant  les  premiers  Juges , 
et  le  plaignant  qui  ne  s’est  pas  rendu  partie  civile,  n’a  pas  été  partie  dans  la  cause; 
il  n’a  pas  même  dû  y être  appelé. 

IV.  Quoique  l'art.  19a  du  Code  de  brumaire  an  iv  ne  portât  pas,  comme  le  fait 
l'art.  202  du  Code  d’instruction  criminelle,  que  la  partie  civile  n’est  recevable  à 
.appeler  que  dans  scs  intérêts  civils , la  Jurisprudence  l’avait  appliqué  dans  ce  sens; 
de  sorte  que,  si  le  Ministère  public  11c  s’était  pas  rendu  appelant,  le  prévenu  qui 
avait  été  acquitté  en  première  instance , ne  pouvait  être  condamné  à aucune  peine, 
sur  l’appel  de  la  partie  plaignante. 

Si  le  Ministère  public  s’était  rendu  seul  appelant,  on  jugeait  de  même  que 
l’affaire  ne  pouvait  être  examinée  sur  l’appel,  que  sous  le  rapport  de  la  vindicte 
publique. 
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. L’art.  202  n’a  donc  fait  que  convertir  en  point  de  doctrine,  un  point  de  Jurispru- 
dence bien  établi. 

V.  Le  Tribunal  d’appel  commettrait  un  déni  de  Justice,  s’il  refusait  de  prononcer 
sur  l’appel  de  la  partie  civile,  sous  prétexte  que,  ne  s’agissant  plus  au  procès  que 
d’intérêts  civils,  l’alfaire  sort  de  sa  compétence  : la  cause  ayant  été  jugée  en 
première  instance  par  un  Tribunal  correctionnel,  il  n’y  a qu’un  Tribunal  du  même 
ordre  qui  puisse  être  autorisé  à connaître  de  l’appel  du  jugement  qui  est  intervenu, 
quel  que  soit  l’objet  de  l’appel. 

VJ . La  personne  civilement  responsable  , condamnée  sans  avoir  été  préalablement 
citée,  et  poursuivie  en  paiement  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  ne 
fierait  pas  recevable  dans  l’appel  du  jugement  qui  l'aurait  condamnée,  puisqu’elle 
n'y  aurait  pas  été  partie,  et,  par  la  même  raison,  die  n’aurait  pas  même  la  voie  de 
P opposition  contre  le  jugement. 

Mais  connue  il  faut  qu’elle  puisse  faire  valoir  scs  droits,  elle  aura  nécessairement 
la  voie  de  la  tierce- opposition  : nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu, 
et  tout  doit  être  ramené  à ce  prit  eipc  fondamental  d’une  bonne  législation. 

Si  la  |>ersonnc  civilement  responsable  avait  été  citée,  lors  même  qu’elle  aurait  été 
condamnée  par  défaut,  son  appel  serait  recevable  après  le  délai  dt  l’opposition 
expiré;  ce  11e  serait  pins  alors  le  cas  de  la  tierce-opposition. 

VU.  Si  la  personne  civilement  responsable  n’avait  été  ni  citée,  ni  condamnée,  et 
s’il  avait  été  simplement  décerné  des  contraintes  contre  elle,  à raison  de  sa  respon* 
sabiiité,  il  lui  suilirait  d’y  former  opposition , et  cette  opposition  devrait  être  vidée 
par  les  Tribunaux  civils,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  Code  Napoléon, 
auquel  renvoie  l’art.  74  du  Code  pénal.  {Vos.  l’art.  79  du  Décret i ht  pénal du  1 5 no- 
vembre 1811,  sur  la  responsabilité  des  chefs  de  rétablissement  dans  les  Lycées.  ) 

VIII.  L’art.  202  réserve  spécialement  à l’Administration  Ibreslière,  la  faculté 
d'appeler;  ce  qui  donne  Heu  d'examiner  plusieurs  questions  d'un  assez  grand  intérêt. 

La  principale  est  celle  de  savoir  s'il  peut  être  prononcé  des  peines  contre  le  délin- 
quant acquitté  en  première  instance,  lorsque  l’Administration  forestière  s’est  rendue’ 
seule  appelante  du  jugement. 

Une  seconde,  qui  n’a  pas  moins  d’iipportancc,  consiste  à savoir  si  les  autres 
Administrations  et  Régies  doivent  jouir  du  même  avantage  que  l'Administration 
forestière;  c’est-à-dire,  si  elles  sont  recevables  à se  rendre  appelantes  du  jugement* 
qu’elles  prétendent  leur  faire  grief, 

Une  troisième  de  savoir  si,  lorsque  l’action  a été  introduite  à la  requête  d’une 
Administration,  le  Procureur  - Impérial  est  recevable  à se  rendre  appelant  du 
jugement  P 

IX.  La  solution  de  cette  dernière  question  repose  sur  des  principes  si  certains,  que 
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nous  n’aurions  pas  osé  la  proposer  , si  clic  n’avait  pas  paru  faire  l’objet  d’un  doute 
sérieux  dans  l'esprit  d’une  (Jour  de  Justice  .criminelle  , et  si  cette  Cour  ne  l’avait  pas 
résolue  pour  la  négative. 

Mais  son  arrêt  fut  annullé,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur-Général  Merlin  , 
au  rapport  de  M.  Vergés  , le  4 avril  1806  : 

« Attendu  qu’il  faut  distinguer  dans  les  délits  forestiers , comme  dans  les  autres 
« délits,  l’action  publique  de  l’action  privée  ou  civile  ; 

r>  Que , quoique  les  Agcns  de  l’Administration  générale  aient  incontestablement 
» le  droit  de  poursuivre  les  délits  forestiers,  sous  le  rapport  des  intérêts  privés  ou 
» civils , le  Ministère  public , qui  a pour  objet  la  répression  des  délits,  u’en-  a pas 
» moins  celui  d’agir  pour  la  vindicte  publique.  » 

X.  Le  Code  de  brumaire  an  xv  ne  renfermait  aucune  disposition  particulière  qui 
antoris.lt  l’Administration  forestière  à se  pourvoir,  par  appel , contre  les  jngemens 
rendus  en  cette  matière;  cependant , jamais  la  faculté  ne  lui  en  fut  contestée  , 
lorsqu’elle  avait  été  partie  poursuivante  ou  intervenante  en  cause  principale  ; mais 
lorsqu’elle  ne  l’avait  pas  été , ou  la  déclarait  non-recevable  dans  son  appel.  {Arrêt 
du  ±C)  Ara  maire  an  xtr.) 

Il  faudrait  le  juger  de  même  aujourd’hui  : en  autorisant  l’appel  de  l’Administra- 
tion forestière , l’art.  202  a supposé  nécessairement  qu’elle  a été  partie  en  cause 
principale. 

XI.  On  jugeait , sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv  , que  l’appel  de  l’Adini- 
nisthiîion  forestière  remettait  tout  le  procès  en  question  ; de  sorte  que,  lut-elle  seule 
appelante  , il  y avait  lieu  île  condamner  le  délinquant  à l’amende  qu'il  avait  encou- 
rue. {Arrêts  au  rapport  de  M.  Ci uicu  , des  y mai  1 Soy  , et  x8 janvier  1 80S.  ) 

« Attendu  que  le  Ministère  publie  est  toujours  partie  recevable , et  même  néces- 
» sa  ire , dans  les  causes  qui  intéressent  le  Gouvernement,  pour  y requérir  l’exécu- 
» tion  des  lois , et  prendre  toutes  les  conclusions  que  l’ordre  public  peut  rendre 
» nécessaires.  » 

Dans  l’espèce  de  ces  arrêts,  il  n’était  question  que  d’amende  et  non  d’emprisonne- 
ment. Le  Tribunal  d’appel  commettrait  un  excès  de  pouvoir , s'il  prononçait  la 
peine  de  l’emprisonnement  sur  le  seul  appel  île  l'Administration  forestière  : si  la 
condamnation  à l’amende  est  autorisée  , c’est  que  , dans  cette  matière , l’amende  est 
moins  une  peine  proprement  dite  , que  l’indemnité  du  dommage  causé. 

XII.  Mais  le  prévenu  qui  aurait  obtenu  son  renvoi  par  jugement  du  Tribunal  de 
première  instance,  pourrait-il  être  condamne  à l’amende , sur  le  seul  appel  des 
Administrations  des  Douanes,  dcsDroits-Heunis,  des  Octrois? 

L’amende  prononcée  contre  les  coutrevenans  onces  matières,  est  une  véritable 
peine  ; ce  n'est  pas  1111e  simple  indemnité. 

Cependant  ces  Administrations  seraient  recevables  dans  leur  appel , comme  pnr- 
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ties  civiles,  si  «lies  avaient  figuré  dans  la  cause  en  première  instance,  quoique 
l’art.  202  n’ait  parlé  spécialement  que  de  l'Administration  forestière. 

Les  Administrations  qui  n’auraient  pas  été  parties  en  cause  principale , mais 
seulement  leurs  Employés  ou  Préposés  dans  leur  intérêt  particulier , seraient  non- 
recevables  dans  l’appel  qu’elles  interjetteraient  du  jugement  : c’est  ce  qui  résulte  de 
deux  arrêts  des  2.3  juillet  1807  , et  3 novembre  1808  , qui  déclarèrent  non-recevables 
.des  recours  en  cassation  exercés  par  des  Administrations  , envers  des  arrêts  rendus 
contre  leurs  Agens,  pour  des  laits  qui  leur  étaient  personnels. 

XIII.  Le  seul  appel  du  Ministère  public  autorise  les  Tribunaux  d’appel  à condam- 
ner les  contrevenans  aux  restitutions  et  aux  confiscations  prononcées  par  la  loi , 
lorsqu’elles  doivent  profiter  au  Trésor  public. 

Mais  si  les  Octrois  étaient  affermés  , comme  les  restitutions  et  les  confiscations 
appartiendraient  au  Fermier,  les  seules  peines  applicables  à la  contravention  devraient 
.être  prononcées  sur  l’appel  du  Ministère  public.  ( Arrêt  du  13  mars  1809.) 

XIV.  Les  N.°*  3 et  4 de  l’art.  202  autorisent  le  Procureur-Impérial  et  l’Officier 
du  Ministère  public  près  le  Tribunal  qui  doit  connaître  de  l’appel,  à se  rendre 
appelons  des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle  ; mais  le  Code  ne  leur 
accorde  pas  le  même  délai  ; il  en  était  déjà  de  même  sous  l’empire  du  Code  de 
brumaire  an  iv.  {Art.  203  ctzoj.) 

La  marche  indiquée  par  le  Code  d’instruction  criminelle  est  mieux  combinée  , eii 
ce  qu’elle  assure , par  une  double  voie  , que  le  jugement  parviendra  à temps  à la 
connaissance  de  l’Officier  du  Ministère  public  établi  près  le  Tribunal  d’appel , pour 
qu’il  puisse  en  appeler  dans  le  délai  utile,  lorsque  le  Procureur-Impérial  du  Tribunal 
qui  l’a  rendu  ne  l’a  pas  lui-même  attaqué. 

Si , dans  les  dix  jours  accordés  au  Procureur-Impérial  pour  appeler , ce  Magistrat 
ne  juge  pas*à  propos  de  le  faire  , l’art.  202  lui  impose  l’obligation  d’adresser,  dans 
les  cinq  jours  suivons  , un  extrait  du  jugement  à l’Officier  du  Ministère  public  atta- 
ché au  Tribunal  d’appel  du  ressort , qui  peut  s’en  rendre  appelant  dans  les  Jeux 
mois  de  sa  prononciation  , en  observant  les  formalités  prescrites  par  l’art.  200. 

Le  délai  de  deux  mois  est  réduit  à un  , lorsque  le  jugement  a été  notifié  à ce 
Magistrat. 

L’envoi  à faire  d’un  extrait  du  jugement  à l’Officier  du  Ministère  public  du  Tribu- 
nal qui  doit  connaître  de  l’appel , est  indépendant  de  l’envoi  à faire  au  Procureur- 
Oénéral , en  exécution  de  l’art.  198. 

XV.  La  même  faculté  d’appeler  n’est  pas  cependant  réservée  au  Procureur- 
Cénéral , lorsque  ce  n’est  pas  la  Cour  Impériale  qui  doit  connaître  de  l'appel  ; mais 
l’art.  274  l’autorise  à charger  les  Proc u rcurs-I r 1 1 péria u x de  son  ressort , de  poursuivre 
les  délits  dont  la  connaissance  lui  est  parvenue  ; ce  qui  revient  au  même , puisque 
Je  Procureur-Impérial  qui  en  reçoit  l’ordre  est  tenu  d'y  déférer.  {An.  27.) 

Xyi.  L'art..  203  réservant  l’appel  au  Ministère  public , d’une  manière  indéfinie  , 
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en  résulte- 1 -il  que  le  Procureur-Impérial  soit  recevable  dans  celui  qu’il  interjette 
d’un  jugement  qui  a prononcé  conformément  à ses  réquisitions? 

Si  le  Procureur-Impérial , dont  les  conclusions  ont  été  suivies , n’y  est  pas  rece- 
vable, 1a  même  fin  de  non-recevoir  peut-elle  être  opposée  à l’Officier  du  Ministçre 
public  près  le  Tribunal  d’appel  ? 

Cês  deux  questions  se  sont  souvent  présentées  à la  Cour  de  cassation  , qui  a jugé 
par  arrêts  des  18  ventôse  et  21  floréal  an  xii,  au  rapport  de  M.  Aumont,  a3  mes- 
sidor de  la  même  année,  au  rapport  de  M.  Minier,  et  t8  avril  1806,  au  rapport  de 
M.  Barris,  que  l'appel  du  Procureur-Général  était  recevable,  quoique  le  jugement 
eût  été  conforme  aux  réquisitions  du  Procureur-Impérial: 

« Attendu,  porte  l’arrêt  du  18  ventôse,  qu’aucune  loi  n’interdit  aux  Commis- 
» saires  du  Gouvernement  près  les  Tribunaux  criminels,  l’appel  des  jugemens  des 
» Tribunaux  de  police  correctionnelle,  rendus  conformément  aux  conclusions 
» prises  par  les  Commissaires  près  ces  Tribunaux  ; 

» Et  qu’en  rejetant  l’appel  du  Commissaire  prés  le  Tribunal  criminel,  sans  en 
» examiner  les  moyens,  par  l'unique  motif  que  le  Tribunal  correctionnel  aurait 
» accordé  au  Ministère  public  tout  ce  qu’il  aurait  demandé,  le  Tribunal  criminel 
» du  Tarn  aurait  créé  une  fin  de  non-recevoir;  ce  qu’il  n’aurait  pu  faire  sans  une 
» usurpation  manifeste  de  la  puissance  législative.  » 

On  disait,  en  faveur  de  la  fin  de  non  - recevoir,  que  le  Ministère  public  était 
indivisible;  que,  dès-lors,  le  Procureur  - Général  ne  pouvait  réclamer  contre  le 
jugement  qui  avait  accordé  au  Procureur-Impérial  tout  ce  qu’il  avait  demandé. 

Mais  on  répondait  que  ce  système  tendrait  à donner  le  caractère  d’irrévocabilité 
aux  jugemens  de  première  instance,  toutes  les  fois  qu’ils  auraient  été  conformes  aux 
réquisitions  du  Ministère  public;  ce  qui  n’avait  été,  et  ce  qui  n’avait  pu  être  dans 
l'intention  du  Législateur. 

La  Cour  de  cassation  juge  au  contraire,  que  le  Procureur  - Général  est  non- 
recevable  dans  son  recours , lorsqu’il  le  fonde  sur  une  nullité  qui  provieut  de  son 
fait.  ( Arrêt  du  18  juin  i8oy.  ) 

XVII.  Cet  arrêt  n’est  pas  précisément  dans  l’espèce  d’un  Procureur-Impérial  qui 
revient  par  voie  d’appel,  contre  un  jugement  conforme  à ses  réquisitions;  mais  le 
principe  de  décider  n’est-il  pas  le  même  ? Peut-on  autoriser  le  Procureur-Impérial  à 
se  jouer  ainsi  de  la  Justice,  en  provoquant  un  jugement  qu’il  viendrait  ensuite  atta- 
quer par  la  voie  de  l'appel  ? 

Cependant,  on  peut  dire  que  l’arrêt  du  18  juin  1807  ne  préjuge  pas  néces- 
sairement la  question,  et  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  de  nullités  procédant 
du  fait  du  Procureur-Impérial,  et  les  réquisitions  qu’il  peut  avoir  faites,  ten- 
dantes à ce  que  le  prévenu  fût  déchargé  de  la  peine  qu’il  aurait  méritée,  puisque, 
lors  même  que  le  Procureur-Impérial  n’a  requis  l’application  d’aucune  peine,  U 
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est  du  devoir  du  Tribunal  saisi  de  la  prononcer;  à quoi  l’on  peut  ajouter  que  rappel 
et  le  recours  ne  portent  pas  sur  les  réquisitions  faites  pour  la  vindicte  publique;  mais 
sur  le  jugement,  ou  l’arrêt  en  lui-  mi: nie , et  que  c’est,  conséquemment,  dans  le  juge- 
ment et  dans  l’arrêt  attaqué,  que  l’on  doit  uniquement  en  chercher  la  justification. 

Ces  motifs  pour  établir  une  distinction  entre  les  deux  cas,  nous  semblent  puissans^ 
ils  méritent  toute  l’attention  de  la  Cour  de  cassation. 

XVIII.  Quoique  l’on  tînt  pour  constant,  avant  la  publication  du  Code  de  procé- 
dure civile,  que  l’appel  n’était  pas  recevable  des  jugemens  qualifiés  en  dernier  res - 
sort , la  Cour  de  cassation  jugeait  néanmoins  que  cette  qualification  dans  les  juge- 
mens rendus  en  police  correctionnelle,  n’était  pas  prohibitive  de  l’appel,  attendu 
que  l’art.  194  du  Code  de  brumaire  an  iv  déclarait  recevables,  sans  faire  aucune 
exception,  les  appels  en  matière  correctionnelle. 

La  question  ne  pourrait  faire  aujourd’hui  difficulté,  puisque  la  qualification  des 
jugemens  ne  peut  autoriser  ni  interdire  l’appel.  {Art.  453  du  Code  de  procédure 
civile.  ) 

XIX.  Nous  avons  déjà  dit  un  mot  sur  l’art.  i.er  de  l’avis  du  Conseil-d’Etat,  da 
12  novembre  1806  , relatif  aux  appels  en  matière  correctionnelle;,  mais  il  nous  reste 
à l’examiner  sous  un  rapport  plus  important;  celui  de  savoir  s’il  en  résulte  que  le 
Tribunal  d’appel  doit  tenir  pour  constant  tout  ce  qui  constitue  \e  fait,  tel  qu’il  a 
été  déclaré  par  le  jugement  attaqué,  et  même  les  motifs  relatifs  au  fait  déclaré-, 
lorsque  le  Ministère  public  11e  s’est  pas  rendu  appelant,  et  qu’il  ne  s’agit  que  des  inté- 
rêts civils  des  parties.  • 

Le  Conseil-d’iitat  a pensé  qu’il  devait  en  être  de  la  sorte;  ce  qui  contrarie  un 
usage  généralement  établi;  mais  ce  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  pour  s’écarter 
de  ses  dispositions  : car  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  lois  qui  établissent  un  droit 
nouveau. 

Le  seul  point  dès-lors  à examiner  est  de  savoir  si  le  Conscil-dT.tat  l’a  décidé  de  la 
sorte  en  point  de  droit  ; 

S’il  l’a  décidé,  il  faut  s’jr  soumettre,  puisque  son  avis  a reçu  l’approbation  de 
l’Empereur,  à moins  que  des  lois  nouvelles  n’y  aient  apporté  quelques  modifica- 
tions. 

XX.  Le  Conseil  - d’Etat  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  Tribunaux 
d’appel  , en  matière  correctionnelle,  étaient  autorisés  à prononcer  des  peines,  lorsque 
l’Officier  du  Ministère  public  ne  s’était  pas  rendu  appelant  du  jugement  de  renvoi  ou 
d’absolution  du  prévenu,  répondit  pour  la  négative,  attendu  que  lorsqu’il  y avait 
eu  acquiescement  au  jugement,  de  la  part  du  Ministère  public,  les  Cours  d’appel 
devaient  tenir  pour  consuins , les  faits  et  les  motifs  qui  avaient  déterminé  le  chef 
du  jugement  relatif  au  délit , et  ne  s’occuper  de  l’intérêt  civil  des  parties,  que  d’après, 
ces  bases. 
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XXI.  Il  résulterait  de  ce  système,  s'il  était  adopté,  que  la  partie  civile  ne  serait 
pas  recevable , sur  son  appel,  à demander  la  rectification  des  erreurs  dans  lesquelles 
les  premiers  Juges  auraient  pu  tomber,  soit  en  fait,  soit  dans  ses  considérans  rela- 
tifs au  délit  : ce  qui  ne  laisserait  plus  à juger  au  Tribunal  d’appel  que  le  point  de 
savoir  si  1<*  l’ait  déclaré  et  les  motifs  qui  auraient  déterminé  ce  chef  du  jugement, 
auraient  autorisé  les  conséquences  tirées  par  les  premiers  Juges,  dans  l’intérêt  des 
parties. 

Mais  le  Conseil- d'Etat  ne  l’a  pas  déclaré  ainsi  par  forme  de  disposition  ; et  si  les 
lois  sont  d’obligation  rigoureuse  dans  leurs  dispositions , elles  n'établissent  un  point 
jde  législation  dans  leurs  considérans , qn’autant  qu’ils  ont  un  rapport  direct  et  néces- 
saire à leurs  dispositions.  (Art.  ijzo  du  Code  Napoléon.) 

Aussi,  la  Cour  de  cassation  , fidèle  à ce  principe,  né  prononce-t-elle  jamais  l’an- 
millation  des  arrêts,  lorsqu’ils  ont  respecté  la  disposition  de  la  loi , quand  ils  en 
auraient  violé  les  considérans,  lorsqu’ils  ne  s’y  rattachent  pas  d’une  manière  directe 
et  nécessaire. 

On  conçoit  assez  quelles  seraient  les  conséquences  funestes  qui  résulteraient  d’uno 
Jurisprudence  contraire. 

Les  considérans  de  la  loi  ne  constituent  pas  plus  la  loi , que  les  considérans  d un 
arrêt  ne  constituent  l’arrêt  ; et  c’est  sur  la  seule  violation  de  la  loi , comme  sur  le 
seul  dispositif  du  jugeaient , que  la  Cour  de  cassation  est  appelée  à exercer  sa  cen- 
sure. 

XXII.  Les  considérans  de  l’avis  du  Conseil-d'Ltat , du  12  novembre  1806  , quel- 
que respectables  qu’ils  soient,  d’ailleurs,  ne  peuvent  donc  être  une  autorité  déci- 
sive. 

Cependant,  ils  doivent  être  pris  en  grande  considération,  et  si  la  question  pré- 
sente un  doute  sérieux  , il  faut  s’y  conformer. 

11  y a donc  nécessité  d'examiner  la  question. 

XXIII.  -Le  Conseil-d'Etat  sJest  fondé  principalement  sur  ce  que  les  Cours  de  Jus- 
tice criminelle  ne  sont  appelées  à prononcer  en  matière  correctionnelle,  sur  1 appel 
de  la  partie  civile  , que  comme  exerçant  tles  fonctions  qui  appartiennent,  de  droit 
commun  , aux  Tribunaux  civils  il  en  a conclu  que  du  moment  que  le  Tribunal 
civil,  appelé  à prononcer  sur  une  demande  en  dommages -intérêts , par  suite  d’un 
jugement  rendu  en  police  correctionnelle,  devrait  tenir. pour  runstans  les  faits  et 
les  motifs  du  jugement , en  nuit  ce  qui  s’y  trouverait  relaùjau  délit;  de  même,  aussi , 
les  Tribunaux  d’appels  , jugeant  correctionnellement , doivent  les  tenir  pour  cons- 
tans,  lorsque  l’appel  ti ’a  plus  pour  objet  que  l'iute’rêt  civil  des  parties,  et  qu’il  y a 
chose  jugée  sur  le  délit.  1 ‘ 

N’y  aurait  - il  pas,  en  effet,  de  l'Inconvenance  qu’un  individu  acquitté  , 
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sur  le  délit  qui  lui  était  imputé,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  , 
pût  cependant  être  déclaré  coupable  de  ce  même  délit , sur  l'appel  de  la  partie  civile  ) 
et  que  , déclaré  coupable  , il  ne  fût  pas  au  pouvoir  des  Juges  de  le  condamner  aux 
peines  prononcées  par  la  loi  ? 

Si  l'esprit  se  révolte  contre  l’acquittement  d’un  coupable  déclaré  innocent  par  un 
jugement , ce  qui  sauve  du  moins  le  scandale  , c’est  que  la  loi  le  réputé  innocent , 
par  cela  seul  que  les  Tribunaux  ne  l’ont  pas  déclaré  coupable  ; mais  rien  ne  peut 
justifier  la  remise  de  la  peine  prononcée  par  la  loi , dans  le  cas  de  conviction  décla- 
rée par  un  jugement  en  dernier  ressort. 

XXIV.  On  répond  à cétte  considération  que  si  la  peine  est  la  réparation  publique 

du  délit , il  suffit  de  la  déclaration  faîte  au  jugement  que  le  prévenu  est  coupable  , . 

pour  entacher  son  honneur,  et  pour  lui  imprimer  une  flétrissure  morale  qui  rem- 
place la  peirte  que  le  défaut  d’appel  de  la  part  du  Ministère  public  ne  permet  pas  de 
lui  infliger. 

Que  si  le  prévenu  rentre  dans  la  société,  il  n’y  est  reçu  que  comme  un  coupable 
échappé  à la  peine  qu’il  a méritée,  par  la  seule  force  des  Circonstances  , comme 
dans  le  cas  d 'absolution  , de  presc/iption  et  d’amnistie  ; ce  qui  n’a  jamais  été  re- 
gardé comme  une  inconvenance , et  encore  moins  comme  ufi  scandale. 

XXV.  Quant  à l’objection  principale,  on  répond  quelle  repose  sur  un  principe 
qui  ne  peut  recevoir  d’application  à l’espèce,  attendu  que  ce  n'est  pas  par  simple 
délégation  que  les  Cours  de  Justice  criminelle  connaissent  de  l’appel  des  jtigemena 
de  police  correctionnelle,  lors  même  que  la  partie  civile  est  seule  appelante. 

Que  la  loi  donne  à cet  égard  aux  Cours  de  justice  criminelle , uije  attribution 
directe  et  nécessaire  ; 

Que  tout  ce  qui  tient  à la  répression  des  délits  sort , par  la  seule  force  des  choses  , 
delà  compétence  des  Tribunaux  civils. 

On  conclut  de  là  qu’il  n’y  a aucun  argument  à tirer  de  la  manière  dont  les  Tri- 
bunaux civils  doivent  juger , pour  en  induire  que  tellç  doit  être  aussi  la  manière  de 
juger  des  Tribunaux  criminels  en  matière  correctionnelle , sur  le  seul  appel  de  la 
partie  civile. 

XXVI.  Si  les  Tribunaux  civils  qui  trouvent  saisisd’une  demande  en  dommages- 
intérêts,  résultans  d'un  délit  sur  lequel  il  a été  prononcé  par  les  Tribunaux  crimi- 
nels, doivent  tenir  pour  constans  les  faits  et  les  motifs  sur  lesquels  ces  Tribunaux 
ont  fondé  leur  décision , c’est  que  l’appréciation  du  délit  n’a  jamais  pu  entrer  dans 
leurs  attributions. 

XXVII.  L’art.  202  du  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pu  autoriser  l’appel 
de  la  partie  civile  , et  lui  refuser  les  moyens  d’établir  sa  demande , ce  qui  arriverait 
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si  l'appelant  9e  trouvait  privé  sur  son  appel , de  rétablir  les  faits  et  de  combattre  les 
motifs  du  jugement  déféré  à la  censure  du  Tribunal  supérieur. 

Il  n’y  aurait  plus  réellement,  dans  ce  cas  , pour  la  partie  civile  , qu’un  seul  degré 
de  juridiction  , lorsque  le  prévenu  pourrait  remettre  sur  son  appel  tout  le  procès  en 
question  ; 

Il  n’y  aurait  plus  égalité  de  droits. 

XXVIII.  S’il  avait  été  dans  l’intention  du  Législateur  que  le  silence  du  Ministère 
public  rendît  irrévocable  le  jugement  de  renvoi  ou  d’absolution  du  prévenu,  et  que 
la  partie  civile  devînt  non-recevable  sur  son  appel  à demander  une  nouvelle  appré- 
ciation des  faits,  un  nouvel  examen  des  motifs  des  premiers  Juges;  au  lieu  d’auto- 
riser l’appel  de  la  partie  civile , il  aurait  ordonné  le  renvoi  de  l’alfaire  devant  les 
Tribunaux  civils,  comme  dans  le  cas  d’annullation  du  jugement,  lorsque  le  fait  ne 
constitue,  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi.  {Art.  429.) 

XXIX.  On  réplique  que  la  partie  civile  ayant  eu  le  choix  de  porter  l’affaire 
devant  le  Tribunal  correctionnel,  ou  de  suivre  son  action  an  civil,  c’est  à elle  seule 
qu’elle  peut  imputer,  si,  par  l’effet  de  sa  plainte  ou  de  son  intervention,  elle  n’a 
pas  conservé  les  mêmes  droits  qu’elle  aurait  eus  au  civil. 

Qn’il  n’est  pas  d’ailleurs  exact  de  dire  que  la  partie  civile  ne  conserve  pas  les  deux 
degrés  de  juridiction  , quoiqu’elle  se  trouve  privée  sur  l’appel,  de  contester  les  points 
défaits  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  chef  du  jugement  relatif  au  délit;  puisque 
son  appel  est  recevable  et  qu’elle  est  autorisée  à soutenir  devant  le  Tribunal  d’appel , 
qu’il  a été  mal  jugé  , dans  son  intérêt , en  tirant  une  fausse  conséquence  des  faite 
déclarés  et  des  motifs  déduits  an  jugement. 

XXX.  On  ajoute  qu’il  n’y  a aucune  inconséquence  dans  la  faculté  d’appeler, 
accordée  à la  partie  civile  par  l’article  20?. , et  le  refus  qui  lui  est  fait  de  remettre  en 
question  sur  son  appel  la  culpabilité  du  prévenu. 

Que  si  la  loi  pouvait  être  taxée  d’inconséquence , ce  serait  dans  le  système  con- 
traire, par  l’impossibilité  qu’il  y aurait  de  concevoir  qu’une  partie  civile  pût  remettre 
en  question,  sur  son  appel,  la  réalité  du  délit. 

Qu’il  est  beaucoup  plus  raisonnable  de  conclure  , de  ce  que  la  partie  civile  n’a  le 
droit  d’appeler  que  dans  son  intérêt , que  tout  ce  qui  a été  jugé  sur  le  fait  relatif  au 
délit , l’a  été  d'une  manière  irrévocable. 

Que  l’appel  est  une  faveur  accordée  à la  partie  civile , et  que  le  Législateur , en 
la  lui  accordant,  a pu  y mettre  toutes  les  modifications  qu’il  lui  a plu. 

XXXI.  Dès  que  l’on  est  forcé  de  convenir,  que  le  prévenu  qui  serait  déclaré» 
coupable,  sur  l’appel  de  la  partie  civile,  n’en  demeurerait  pas  moins  entaché 
dans  l’opinion  publique , quoiqu'il  ne  pût  lui  être  appliqué  aucune  peine , il 
n’en  faudrait  pas  davantage  pour  sapper,  dans  sa  base,  le  système  opposé , puisque 
cette  espece  de  flétrissure  serait  le  résultat  necessaire  de  l’appel  de  la  partie 
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■civile,  lors  pie  cet  appel  ne  peut  en  avoir  d'autre  que  les  intérêts  civils  des  par- 
ties. 

XXXII.  L'objection  tirée  de  ce  qu’en  autorisant  l’appel  de  la  partie  civile,  on  doit? 
supposer  qu'il  lui  est  accordé  le  droit  d’employer  tous  les  moyens  qu’elle  croit  favo- 
rables h sou  système,  11c  mérite  pas  une  réfutation  sérieuse. 

Cette  supposition  est  aussi  contraire  à l’esprit  qu’à  la  lettre  de  la  loi,  puisque  le 
Code  u’autorise l’appel  que  dans  le  seul  intérêt  de  la  partie  civile,  et  que  les  intérêts 
-civils  ne  peuvent  être  que  l’accessoire  de  ce  qui  est  jugé  sur  le  délit. 

L'article  j 1 2 autorise  de  même  la  partie  civile  à se  pourvoir  en  cassation  dans  scs 
i:ité'ê;s  cirils;  et  certainement  on  11e  peut  en  conclure  que  la  partie  civile,  sur 
son  recours,  puisse  être  admise  à contester  sur  le  point  de  luit  déclaré  par  l'arrêt 
attaque. 

Le  Code  a tracé  une  limite  de  démarcation  entre  ce  qui  constitue  les  délits  et  ce  qui 
rentre  dans  les  intérêts  civils  des  parties. 

XXXIII.  La  question  11e  s’est  jamais  présentée  nuement  à la  Cour  de  cassation  ; mais 
la  Section  criminelle  de  cette  Cour  eut  occasion  de  l’examiner  étalé  la  discuter  dans 
l’all'.iirc  Isnel  , les  27  nivôse  et  12  thermidor  an  x,  eu  opinant  sur  une  espèce  qui 
s’en  1 approchait  beaucoup. 

ImicI  , après  avoir  exercé  son  action  devant  les  Tribunaux  civils,  était  intenenu 
sur  les  pour  lûtes  dirigées  en  police  correctionnelle  contre  la  veuve  Dolivet,  à la 
requête  du  Ministère  public. 

La  veuve  Dolivet  avait  été  acquittée  des  faits  de  la  plainte,  et  le  Procureur-Impé- 
rial ne  s'était  pas  rendu  appelant. 

Sur  l’appel  de  la  partie  civile  , la  Conr  de  Justice  criminelle  du  département  de 
la  Seine-Inférieure , avait  annullé  le  jugement  pour  vice  de  forme , et  renvoyé  les 
parties  à procéder  devant  un  autre  Tribunal  correctionnel  qu'elle  avait  indiqué. 

C’était  avoir  fait  revivre  une  action  publique  irrévocablement  éteinte , puisqu'il 
n’y  avait  pas  eu  appel  du  jugement  de  la  part  du  Ministère  public. 

Aussi,  l’arrêt  de  renvoi  fut-il  annullé  au  rapport  de  M. Sieyès,  le  27  nivôse  an  x , 
sur  le  recours  de  la  daine  Dolivet. 

Là  Conr  de  Justice  criminelle  de  l’Eure , à laquelle  l'affaire  fut  renvoyée,  déclara 
la  veuve  Dolivet  coupable  des  faits  de  la plainte  ; elle  annulla  , en  conséquence, 
le  contrat  de  vente  qui  en  faisait  l’objet,  et  condamna  cette  femme  en  îles  répa- 
rations civiles , sans  prononcer  aucune  peine  contre  elle. 

• La  veuve  Dolivet-se  pourvut  de  nouveau  -en  cassation  , et  le  12  thermidor  an  x , 
au  rapport  de  M.  Hâtant,  sur  les  conclusions  de  M.  Arnault,  la  Cour  prononça 
l’aniin dation  de  l’arrêt  attaqué  en  ces  termes  : 

Attendu  que  la  veuve  Dolivet  ayant  été  déchargée  des  faits  de  la  plainte  , par  un 
» jugement  du  21  germinal  an  ix,  sans  qu’il  y eût  appel  de  ce  jugement  de  la  part 
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» des  Fonctionnaires  clrargés  de  la  poursuite  de  l’action  publique , cette  action 
» publique  s'est  trouvée  irrévocablement  jugée  et  éteinte  , et  que  dans  cet  état,  les 
>3  parties  ne  pouvaient  procéder  sur  l’action  civile  que  devant  le  Tribunal  civil  qui 
s»  en  avait  été  saisi.  » • 

33  D’où  il  suit  que  le  Tribunal  criminel  de  l’Eure,  en  se  permettant,  dans  l'es- 
33  pèce,  de  statuer  suites  faits  de  la  plainte  et  sur  les  réparations  civi  les  d em  a n dées 
33  par  le  plaignant , a commis  un  excès  de  pouvoir.  Casse  , etc.  »3 

XXXIV.  N’y  a-t-il  pas  même  raison  de  décider,  lorsque  la  partie  civile  a porté 
directement  son  action  à la  police  correctionnelle  , que  lorsqu’elle  y est  simplement 
intervenue  sur  les  poursuites  du  Ministère  public,  après  l’avoir  introduite  devant 
les  Tribunaux  civils  ? 

Dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas , l’appel  est  réservé  & la  partie  civile,  et  il  serait 
diliieile  de  supposer  que  dans  l’un  , le  Tribunal  saisi  de  la  connaissance  de  l’appel 
serait  autorisé  à apprécier  de  nouveau  les  laits , lorsque  cette  faculté  lui  serait  inter- 
dite dans  l'autre. 

XXXV.  Cependant,  la  Jurisprudence  uniforme  des  Cours  de  Justice  criminelle 
était , sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  rv , de  remettre  en  question  , sur  l’appel» 
de  la  partie  civile,  l’appréciation  des  faits  et  des  motifs  qui  avaient  déterminé  les- 
premiers  Juges  à déclarer  qu’il  n'y  avait  pas  délit  dans  le  fait  imputé  au  prévenu  ; et 
cette  Jurisprudence  pouvait  se  justilicr  par  les  dispositions  générales  de  l’art.  190  de 
ce  Code.  . 

XXXVL  Mais  le  Code  d’instruction  criminelle  ayant  déclaré  que  la  partie  civile 
ne  serait  recevable  à appeler  que  dans  ses  intérêts  civils , le  Législateur  11’a-t-il  pas 
suffisamment  manifesté  son  intention  de  faire  cesser  un  état  de  choses  qu’il  regardait 
comme  contraire  aux  véritables  principes? 

XXXVII.  C’est  dans  leConscil-d’Etat  que  s’est  mûri  le  projet  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle. 

C’est  le  Conseil- d’Etat  qui  l’a  présenté  à la  sanction  du  Corps-Législatif.. 

Et  c’était  lui  qui  avait  réd'gé  l’avis  du  12  novembre  1806. 

Ne  doit-on  pas  en  tirer  la  conséquence,  que  le  Code  d’instruction  criminelle  a été- 
rédigé  dans  l’esprit  de  l’avis  du  Conseil -d’Etat , du  12  novembre  »lio6;  que,  par- 
suite,  la  Cour  ou  le  Tribunal. saisi  par  le  seul  appel  de  la  partie  civile,  ne  peut  se 
livrer  à une  nouvelle  appréciation  des  faits  et  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  renvoi 
du  prévenu  j qu’il  ne  peut  et  f|u’H  ne  doit  s’occuper  que  de  la  quesliou'de  savoir  si 
les  faits  déclarés  et  les  motifs  des  premiers  Juges  tenus  pour  constans,  il  en  a été  fait 
une  juste  application  dans  l’intérêt  de  l’appelant  r 

XXXV II  1.  Celte  opinion  n'est  pas  celle  d’un  Magisfrat^plus  recommandable  encore 
par  sa  profonde  érudition,  que  par  la  liante  magistrature  dont  il  est  revêtu;  mais r 
lu  question  pouvant  paraître  problématique,  sa  grande  importance  a dû  nous  en.- 
gager  à la  présenter  sous  tous  sus  points  de  vue. 
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Article  CCIII. 


58o 


Il  y aura  , sauf  V exception portée  en  l’art . zo5  ci-après  , déchéance 
de  l’appel  f si  la  déclaration  d’appeler  n’a  pas  été  faite  au  greffe  du 
Tribunal  qui  a rendu  le  jugement , dix  jours  au  plu%éard  après  celui  oh 
il  a été  prononcé  ; et  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut  dix  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à la  partie 
condamnée } ou  à son  domicile  , outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 

Pendant  ce  délai  et  pendant  l’ instance  d’appel , il  sera  sursis  à l’exé- 
cution du  jugement. 

Observations. 


I.  L’art.  194  du  Code  de  brumaire  an  iv,  n’avait  établi  aucune  distinction  entre 
les  jugemens  contradictoires  et  les  jugemens  par  défaut. 

Il  s’ôtait  borné  à prononcer  la  déchéance  de  l’appel,  lorsqu’il  n’avait  pas  été 
déclaré,  dans  les  dix  jours  qui  suivaient  celui  de  la  prononciation  du  jugement, 
sans  admettre  d’autre  exception  que  celte  résultante  de  l’art.  197,  qui  accordait  à 
l’Accusateur  public,  un  mois  au  lieu  de  dix  jours. 

Il  x avait  lacune  dans  la  loi,  relativement  aux  jugemens  par  défaut. 

11  était  possible  que  la  copie  de  la  citation  ne  fût  pas  parvenue  au  prévenu  en  temps 


utile. 

Cette  lacune  avait  été  remplie  par  une  Jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  ne  faisait  courir  le  délai  de  l’appel  contre  les  jugemens  par  défaut , 
qu’à  compter  du  jour  de  leur  signification  à la  personne  ou  au  domicile  du  prévenu. 
L’art.  ?.o3  du  Code  d’instruction  criminelle  en  a disposé  de  même. 


II.  L’art.  ao3  a pareillement  rectifié  la  rédaction  ambiguë  de  l’art.  194  du  Code 
de  brumaire  an  iv,  quant  au  délai  accordé  pour  l’appel  j mais  on  avait  fini  par 
l’entendre  dans  ce  sens,  que  le  douzième  jour  était  encore  utile. 

L’art.  2o3  nçr  présente  plus  d'équivoque;  l’appel  doit  être  interjeté,  au  plus  tard 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  prononciation  du  jugement  contradictoire,  ou  la 
signification  du  jugement  par  défaut,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance; c’est-à-dire,  le  onzième  jour  au  plus  tard,  compris  celui  de  la  prononciation 
du  jugement  ou  de  sa  signification  ucar  la  prescription  est  acquise,  lorsque  le  der- 
nier jour  du  terme  est  accompli;  {Art.  zz  60  du  Code  Napoléon.)  et  dans  l’espèce 
de  l’art.  ao3  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  dernier  jour  du  terme  est  le 
dixième  jour , puisque  c’est  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  que  l’appel  doit  être 
interjeté;  ce  qui  n’est  pa$  l’équivalent  de  dix  jours  francs,  qui  re»draiç»t  le 
onzième  encore  utile.  « 


« 


Digilized  by  Google 


DE-LA  JUSTICE,  58i 

III.  SI  l’appel  n’était  pas  interjeté  dans  ce  délai , la  déchéance  devrait  être 
prononcée,  lors  même  que  l’intimé  ferait  défaut,  ou  que  comparaissant  sur  la 
citation,  il  ne  l’aurait  pas  opposée  : cette  nullité  est  absolue ; le  Tribunal  ne  peut 
être  légalement  saisi  que  par  un  appel  interjeté  dans  le  délai. 

C’est  ce  que  l:#*Cour  de  cassation  a jugé,  par  arrêts  des  22  germinal  an  xnr, 
19  décembre  1807,  et  i5  avril  1808,  en  admettant  comme  ouverture  suffisante  de 
cassation  , le  moyen  tiré  de  ce  qu’il  avait  été  fait  droit  sur  des  appels  interjetés 
hors  Le  délai  de  La  loi,  attendu  qu’il  y a,  dans  ce  cas,  violation  de  la  chose 
jugée. 

IV.  L’art.  483  du  Code  de  procédure  civile  autorise  l’appel  incident,  interjeté 

hors  le  délai.  . » • 

La  Cour  de  Justice  criminelle  du  Calvados,  se  fondant  suç  les  dispositions  de  cet 
article  , avait  déclaré  recevable  un  appel  incident  interjeté  hors  le  délai,  en  matière 
correctionnelle . 

Mais  le  *8  mars  1809,  la  Cour  de  cassation  improuva  cette-  disposition  de 
l’arrêt,  sur  le  motif  que  l’art.  480  du  Code  de  procédure  civile  ne  pouvait  recevoir 
d’application  aux  appels  en  matière  correctionnelle,  qui  sont  régis  par  des  règles 
particulières. - 

La  Cour  de  cassation  n’annulla  cependant  pas  l’arrêt  de  la  Cour  de  Justice  crimi- 
nelle du  Calvados,  par  la  raison  qu’en  déclarant  l’appel  incident  recevable , cette 
Cour  ne  l’avait  pas  pris  pour  base  de  sa  décision  , qu’elle  avait  fondée  sur  des 
circonstances  indépendantes  et  suffisantes  pour  la  faire  maintenir. 

Ainsi  l’on  peut  conclure  de  cet  arrêt: 

j .°  Qu’en  matière  correctionnelle,4’appel  incident  h’est  pas  recevable  lorsqu’il  n’a 
pas  été  interjeté  dans  le  délai. 

2.0  Qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  l’intimé  se  rdhde  incidemment  appelant,  pour 
être  autorisé  à proposer  toutes  ses  exceptions,  et  pour  faire  valoir  tous  ses  moyens 
dans  le  cas  d’annullation  du  jugement. 

V.  'C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé  en  plus  forts  termes  encore, 
le  29  octobre  1808;  en  décidant  que  la ‘partie  publique  et  la  partie  civile 
étaient  autorisées,  dans  le  cas  où  le  jugement  attaqué  par  la  voie  de  l’appel  se 
trouvait  annullé  , pour  vice  de  forme  , à prendre  des  conclusions  tendantes 
à l’application  des  mêmes  peines  et  à l’adjudication  de  la  même  indemnité 
que  celles  qui  avaient  été  prononcées  par  le  jugement  annullé,  attendu  que  le 
Tribunal  d’appel  devant  juger  au  fond  dans  le  cas  d’annullation  du  jugement, 
il  faut  bien  que  toutes  les  parties  se  trouvent  à même  d’y  faire  contradictoirement 
statuer. 

* i 

VI.  Si  l’appel  incident  n’est  pas  recevable  lorsqu’il  est  interjeté  hors  du  délai,  il 
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l'est  bien  certainement  s’il  l’a  été  dans  le  délai,  lors  même  que  la  partie  incidetn- 
ment  appelante  aurait  l'ait  noliJicr  le  jugement  sans  réserves. 

Il  n'y  aurait  qu'une  approbation  formelle  et  volontaire  qui  pourrait  établir 
contre  elle  une  lin  de  non-rpeevoir. 

‘ C’est  un  principe  consigné  dans  l’art.  44^  du  Code  de  procédure  civile,  qui  a 
établi  un  point  de  législation  générale  et  qui  doit  être  appliqué  aux.  minières 
correctionnelles,  comme  aux  matières  civiles. 

VII.  Lorsque  le  prévenu  «’a  pus  comparu  en  personne,  mais  par  un  Défen- 
seur, le  jugement  intervenu  contre  lui  doit-il  être  réputé  contradictoire  ou-  par 
défaut  ? 

Le  délai  de  l’appel  cominence-t-il  à courir  dans  ce  cas  du  jour  de  la  prononcia- 
tion du  jugement,  ot)  ne  commence- t-il  à courir  que  du  jour  de  sa  notification  à 
personne  ou  domicile  ? 

Il  lut  jugé,  le  8 brumaire  an  ix,  que  le  délai  courait  du  jour  de  la  prononciation 
du  jugement.  . 

.Mais  aujourd'hui,  qu’aux  termes  de  l’art.  1 115  du  ('ode  d’instruction  criminelle,  le 
prévenu  d’un  délit  emportant  la  peine  </«-•  /'emprisonnement , ne  peut  se  l’aire  repré- 
senter, et  que,  si  le  l'ait  à raison  duquel  il  est  poursuivi,  n’est  passible  que  d’une 
condamnation  à l'amende,  il  }>cut  lui  être  enjoint  de  comparaître  en  personne , 
peut-on  dire  que  le  jugement  a été  rendu  contradictoirement  avec  lui,  s’il  n'a  pas 
personnellement  comparu  < 

Nous  pensons  qu'il  convient  d’établir  une  distinction  entre  le  cas  où  la  loi  inteniit 
au  prévenu  de  se  faire  représenter,  et  celui  où,  en  même  temps  qu’elle  l’y  autorise, 
elle  permet  au  Tribunal-d’ordbnncr  sa  comparution  en  personne. 

Dans  le  premier,  on  peut  dire  que  le  jugement  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  rendu  par  défaut , l’Avoué  n 'ayant  pas  eu  qualité  pour  représenter  le  prévenu. 

Mais,  dans  le  second,  si  le  prévenu  a été  représenté  par  un  Avoué  qui  ait  pris  des 
conclusions  et  plaidé,  nous  estimons  que  le  jugement  est  contradictoire,  dès  «pie. 
le  Code  n’a  pas  dit  que  le  prévenu  qui  ne  comparaîtra  pas  en  personne,  sur  L’ordre 
qui  ini  en  aura  été  donné,  sera  privé  de  faire  défendre  ses  intérêts  par  le»uiinistère 
d’un  Avoué. 

VIII.  Lorsque  le  jugement  doit  être  signifié , suflit-il  qu’il  le  soit  au  domicile  élu, 
pour  i'airc  courir  le  délai  de  l’appel  ? 

Non  , puisque  l'art,  zoo  veut  que  la  signification  soit  faite  à la  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  condamnée;  ce  qui  exclut  nécessairement  tout  autre  domicile 
que  le  sien. 

Il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  ce  point,  si  l’on  rapproche  la  disposition  de  cet 
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Hi'iicle  tic  celle  tlo  l'art.  68  du  Code  de  procédure  civile,  qui  ne  reçoit  d’excep- 
tion que  dans  le  cas  de  l’art.  584"-  • * 

Plus  la  matière  est  grave,  plus  le  Législateur  a di\  s’assurer  que  le  prévenu  a réel- 
lement eu  connaissance  du  jugement  qui  a prononcé  sa  condamnation. 

IX.  La  faculté  d'appeler  étant  personnelle , on  a demandé  si  l'appçl  interjeté  par 
le  mari  pour  sa  femme,  est  ftccvable. 

La  Cour  de  cassation  a jugé  pour  l’affirmative,  par  son  arrêt  du  3 septembre  1808 , 
lorsque  l’appel  a été  interjeté  par  le  mari  sous  le  nom  de  sa  femme. 

Il  faudrait  le  décider  de  même  si  l’apjtel  avait  été  interjeté  par  le  père  sous  le  nom  de 
son  fils  qui  seraitcncorc  sous  sa  puissance,  et  par  le  tuteur  sous  le  nom  de  son  pupille. 

Ce  n’est  pas  là  plaider  par  Procureur. 

X.  L’art.  17,  titre  IX  de  la  loi  du  mois  de  septembre  «791  , sur  le  régime  fores- 
tier^ voulait  que  l’Inspecteur  qui  avait  suivi  l’affaire  en  première  instance  ne  pût 
appeler  sans  en  avoir  obtenu  l’autorisallou  de  l'Administration  forestière  ; mais  la 
disposition  de  cet  article  avait  été  implicitement  rapportée  par  l’art.  194  du  Code  do 
brumaire  an  iv  qui.n’accordait  que  'dur  jours  pour  appeler  , et  elle  se  trouve  éga- 
lement rapportée  par  les  dispositions  de  l’art.  ao3  du  Code  d’instruction  criminelle; 
car  il  serait  impossible  de  concilier  les  dispositions  de  ces  deux  lois;  le  délai  de  dix 
jours  n’est  pas  suffisant  pour  obtenir  l’autorisation  du  Directeur-général  de  l'Ad- 
ministration forestière  dont  la  résidence  est  à Paris , lorsque  le  jugement  a été 
rendu  par  des  Tiibunaux  établis  dans  d’autres  départemens  que  ceux  qui  avoisinent 
cette  ville. 

Aussi,  toutes  les  fuis  que  l’on  a prétend u'faire  résulter  une  fin  do  non-reccvoir  de 
ce  que  l'Inspecteur  a déclaré  son  appel  sans  y avoir  été  préalablement  autorisé  par 
le  Directeur-général,  a-t-elle  été  rejetée.  ( Arrêt  du  t8  décembre  i8oy.  ) 

XL  L’appel  en  matière  de  Droits -Réunis,  doit-i!  être  interjeté  dans  le  délai 
déterminé  par  l’art.  2o3  du  Code  d'instruction  criminelle , et  dans  les  formes  pres- 
crites par  ce  Code  ? 

La  question  s’est  présentée  souvent  sous  fempice  du  Code  de  brumaire  an  iv  t et 
elle  a toujours  été  jugée  pour  la  négative , attendu  qu’il  existe  un  decret  spécial  du 
premier  germinal  an  xm  qui  a établi  des  formes  particulières  de  procéder  en  cetto 
matière.  (Arrêt  du  $ mai  1 806.  ) 

Cependant , quoique  l’art.  3i  du  décret  cité  porte  qucfla  citation  sur  l'appel  sera 
donnée  à comparaître  dans  les  trois  jouis , le  contrevenant  tic  serait  pas  écouté  dans 
la  lin  de  non-recevoir  qu’il  proposerait  contre  l’appel,  et  qu’il  ferait  résulter  de  ce 
qu’il  11 'aurait  pas  été  cité  à comparaître  dans  ce  délai,  qui  n’a-pas  été  établi  en  sa 
faveur,  et  qui  ne  l’a  pas  été  d’ailleurs  sous  peine  de  déchéance.  ( Arrêt  du  ij  dé- 
.ïemlirc  1S0J.  ) 
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XII.  Nous  avons  dit  que  l'appel  doit  être  signifié  au  véritable  domicile  de  la 

part  ew;  mais  ne  doit-il  pas  être  fait  exception  à octte  règle  pour  les  Droits-Réunis 
qui  sont  régis  par  des  lois  spéciales  ? . 

Cette  question  se  présenta  ù la  Cour  de  cassation  , le  a3  mars  1809  ; le  demandeur 
en  déchéance  se  fondait  sur  les  dispositions  de  l’art,  îidudécrctdu  premier  germinal 
an  xm  , portant  que  l’appel  sera  notifié  à personne  oji  domicile  , et  dans  l’espèce 
la  notification  avait  été  faite  à un  domicile  élu. 

La  question  ne  fut  pas  jugée,  la  Cour  s’étant  attachée  à la  circonstance  que  l’ituimé 
avait  comparu  sur  la  citation , ce  qui  aurait  couvert  la  nullité , lors  même  qu’elle 
aurait  été  fondée. 

Cet  arrêt  jugea  seulement  que  la  nullité  résultante  de  ce  que  l’appel  n’a  pas  été 
signifié  au  véritable  domicile  est  purement  relative , et  il  n’y  a pas  de  motifs  pour 
la  faire  considérer  comme  absolue  sous  le  régime  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. • , 

XIII.  Si  la  question  se  représentait,  et  s’il  n’y  avait  pas  de  fin  de  non-recevoir  à 
opposer,  notre  opinion  serait  que  la  déchéance  devrait  être  prononcée,  attendu  que 
le  décret  de  germinal  an  xm  n’a  pas  autorisé  la  notification  de  l’appel  au  domicile 
élu;  ce  qui  a laissé  les  choses,  à cet  égard,  dans  les  termes  du  droit  commun; 
et,  comme  dans  le  droit  commun,  l’appel  doit  être  notifié  à personne  ou  à domicile 
réel , sous  peine  de  déchéance , il  n’y  aurait  aucun  motif  de  le  juger  autrement  en 
matière  de  Droits-Réunis,  qu’en  matière  ordinaire. 

XIV.  L’art.  2o3  du  Code  d’instruction  criminelle  exige  une  déclaration  d’appel 
faite  au  greffe  du  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement,  tant  delà  part  du  Procureur- 
Impérial  que  des  parties  intéressées,  et  le  Code  de  brumaire  an  iv  établissait  déjà 
le  même  mode  de  procéder. 

Cependant , l’art.  207  qui  s’occupe  de  l’envoi  des  pièces  au  greffe  de  la  Cour  ou 
du  Tribunal  qui  doit  prononcer  sur  l’appel,  semble  avoir  mis  sur  la  même  ligne  la 
déclaration  faite  au  greffe,  et  la  remise  que  l’appelant  est  autorisé  ù y faire  de  l’ex- 
ploit de  notification  de  son  appel;  d’où  l’on  pourrait  induire  que  la  remise  faite  au 
greffe  de  l’explyit  de  notification  'de  l’appel,  pourrait  tenir  lieu  de  la  déclaration 
d’appel  exigée  par  l’art.  2o3. 

Mais  l’art.  2o3  renferme  une  disposition  trop  absolue , pour  que  l’on  puisse  ad- 
mettre cet  équivalent  : l’yt.  207  parlant  de  la  notification  de  l’appel , se  réfère 
uniquement  à l’art.  2o5  qui  11e  s’occupe  qtie  de  l’appel  du  Procureur-Général  ou  du 

Procureur-Impérial  criminel  dont  la  notification  doit  être  faite  aux  parties. 

* '* 

XV.  Quoiqu’il  soit  accordé  dix  jours  pour  appeler  ; si  la  partie  condamnée  dé- 
clare son  appel  avant  le  dixième  jour,  et  si  elle  fournit  ses  griefs  dans- un  plus 
bref  délai,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’elle  soit  citée  pour  plaider  6ur  son  appel  avant 
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l’expiration  des  dix  jours , et  même  que  l’instruction  sur  l’appel  commence  dans  le* 
dix  jours.  ( Arrêt  du  31  décembre  1808.  ) 

L’art.  2o3  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  détermine  , en  effet,  aucun  délai 
pour  citer  ni  pour  plaider  sur  l’appel  ; cependant,  il  faut  aacorder  au  moins  le  délai 
donné  par  l’art.  -184  , pour  les  citations  devant  le  Tribunal  correctionnel,  c’est-à- 
dire  celui  de  trois  jours  francs,  outre  un  jour  par  trois  înyriamètres  de  dis- 
tance. . 

XVI.  Si  le  prévenu  venait  à décéder  pendant  l’instance  d’appel  ou  pendant  le 
délai  du  recours  en  cassation , le  Tribunal  saisi  devrait- il  statuer  i 

Il  fut  jugé  pour  l’aflirmativc,  les  11  floréal  an  xet  18  mars  1809;  mais  leTribunal 
n’y  serait  autorisé  que  quant  aux  réparations  civiles  seulement}  de  sorte  que  les 
fjpritiers  assignés  en  reprise  d’instance  ne  pourraient  être  condamnés  à Y amende  que 
le  contrevenant  aurait  encourue. 

Il  en  serait  autrement  de  la  confiscation  des  objets  saisis  en  contravention , et  des 

frais. 

XVII.  L'appelant  qui -est  sous  le  poids  d’un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt , et  qui 
ne  s’est  pas  mis  en  état , est-il  recevable  dans  sou  appel  ? > 

Oui  : dès  que  la  loi  ne  lui  en  a pas  interdit  la  faculté.  ( Arrêt  du  it)  ventôse  an  xr.) 

Mais  le  Code  d’instruction  criminelle  a été  plus  sévère  dans  le  cas  du  recours  en 
cassation,  lorsqu’il  y a eu  condamnation  à l’emprisonnement.  ( Art . 42-1.) 

X\  III.  L’art.  ao3  veut  qu’il  soit  sursis  à l’exécution  du  jugement  pendant  le 
délai  de  /’ appel  et  pendant  l’instance  d'appel ; ce  qui  lève  tous  les  doutes  qu’au- 
rait pu  faire  naître  l’art.  iy3  qui  a déclaré  simplement  l'appel  suspensif  en  matière 
de  police. 

XIX.  Le  délai  pour  appeler,  dont  parle  l’art.  2o3  , est  celui  de  dix  jours. 

Ce  délai  passé  sans  qu'il  y ait  eu  appel , le  jugement  peut  être  mis  à exécution  ; 
sans  attendre  l’expiration  de  celui  d’un  mois  ou  de  deux  mois  que  l’art.  20b  accorde 
à l’01Iicier  dn  Ministère  public  près  le  Tribunal  qui  doit  connaître  de  l’appel. 

Il  peut  même  être  mis  de  suite  à exécution  lorsqu’il  a prononcé  une  provision  dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  188. 

Le  prévenu  condamné  qui  se  serait  rendu  appelant  du  jugement  dans  le  délai  que 
la  loi  lui  accorde , ne  pourrait  donc  être  mis  en  arrestation  en  vertu  de  ce  jugement , 
et  il  ne  pourrait  non  plus  être  mis  en  liberté  lors  même  qu’il  aurait  été  renvoyé 
absous.  ( Arrêt  du  3 germinal  an  xi.  ) 

Mais  le  prévenfl  condamné  pourrait  être  arrêté  en  exécution  dn  mandat 
d’arrêt  ou  de  dépôt  décerné  contre  lui  avant  le  jugement,  si  sa  liberté  provisoire 
ne  lui  avait  pas  été  accordée  sous  caution;  car  l’art.  2o3  ne  suspend  que  l’exé- 
cution du  jugement,  et  non  celle  des  mandats  qui  ont  pu  être  décernés  contre  le 
prévenu. 
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XX.  I.’appel  en  matière  correctionnelle  est  recevable , quoique  la  partie  condam- 
née par  défaut  n’ait  pas  pris  la  voie  de  l’opposition  {Arrêts  des  iç)  ventôse  tin  x t et 
j septembre  1808 );  les  deux  voies  lui  étant  ouvertes  elle  a pu  choisir  celle  qui  lui 
paraissait  être  le  plis  dans  ses  intérêts. 

v Article  C C I V. 

La  requête  contenant  les  muyyens  d’ appel pourra  être  remise  , dans  le 
, même  délai , au  même  greffe  } elle  sera  signée  de  l’appelant  ou  d’un 
Avoué  , ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Dans  ce  dernier  cas  , le  pouvoir  sera  annexé  à la  requête. 

Cette  requête  pourra  aussi  être  remisa  directement  au  greffe  du  Tri~ 
buttai  oh  l’appel  sera  porté. 

Observations. 

I.  L’aivt.  ig5  du  Code  de  brumaire  an  iv  renfermait  -les  mêmes  dispositions  ; 
mais  il  ajoutait  qu'il  y auxait  déchéance  de  l’appel , si  la  requête  n'avait  pas  été 
déposée  au  grelle  du  Tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  dans  le  délai  accordé 
pour  l’appel. 

Sous  l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle  , au  contraire  , la  déchéance  de 
l’appel  11e  peut  être  prononcée  que  lorsque  l’appel  n’a  pas  été  déclaré  dans  le  délai 
de  dix  jours,  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  ïo3. 

Cet  article  ne  dit  pas  que  la  déclaration  d'appel  sera  signée  de  l’appelant  ou  d’un 
fondé  de  sa  procuration  spéciale j niais  cela  est  suiiisainment  sous-entendu  , 
puisque  l'article  204  l'exige  ainsi,  pour  la  requête  qui  ne  demande  pas  la  même 
solennité. 

La  mention  faite  par  le  Greffier  que  le  comparant  a déclaré  ne  savoir  signer, 
tient  lie®  de  signature. 

II.  Si  l’appelant  veut  établir  se»griefs  par  requête,  il  doit  en  faire  le  dépût  dans 
le  même  délai  de  dix  jours,  suit  au  greffe  du  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement,  soit 
au  grefe  du  Tribunal  d'appel. 

Quand  la  requête  aurait  été  présentée  hors  du  délai,  le  Tribunal  d'appel  ne 
pourrait  refuser  d’y  avoir  égard. 

Les  Juges  11e  doivent  négliger  aucun  moyen  de  connaître  la  vérité. 

Ce  qui  pourrait  seulement  résider  de  ce  que  la  requête  n ‘aurait  pas  été  présentée 
dans  le  délai , c’est  que  S’appelant  ne  serait  pas  en  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  le 
jugement  aurait  été  prononcé  avant  que  sa  requête  eût  été  déposée. 

HL  Le  dépût  fait  par  l’appelant  de  sa  requête  ne  le  reiîd  pas  non -recevable 
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ù revenir  par  opposition  contre  le  jugement  auquel  il  n’a  comparu  ni  en  personne , 
ni  par  un  fondé  de  pouvoir  ; le  dépôt  qu'il  eu  a fait  n 'empêche  pas  qu’il  ait  été 
condamné  par  defaut. 

L'art.  186  porte , en  effet , que  si  le  prévenu  ne  comparait  pas  , il  sera  jugé  par 
Jéfaut  ; et  cet  article  a été  déclaré  commun  aux  Tribunaux  d’appel , par  l’art.  211. 

IV.  On  chercherait  vainement  à induire  le  contraire,  de  ce  que  celui  qui  s’est 
pourvu  en  cassation  doit  être  déclaré  non-rccevable  dans  sou  opposition  à l’arrêt 
qui  en  a prononcé  le  rejet,  lors  même  qu’il  n’aurait  produit  aucuns  moyens  à l’appui, 
ni  verbalement , ni  par  écrit.  {Arrêt  du  tgaoi/t  iSo'3.) 

Si  l’op|K)sition , dans  ce  cas,  n’est  pas  admise,  c’est  ap’aactinc  loi  n’oblige  les 
demandeurs  eu  cassation  à se  présenter  en  personne , ou  à se  faire  représenter  à 
l’audience  de  la  Cour  j tandis  qu’en  matière  correctionnelle  il  faut  une  comparution 
réelle  pour  rendre  le  jugement  contradictoire  ; de  sorte  que  l’opposition  n’est  rece- 
vable, de  la  part  même  du  défendeur,  à la  cassation , que  lorsqu'il  n’a  pas  fourni 
de  défenses,  soit  verbales,  soit  par  écrite 

Aussi , la  l.our  de  cassation  a-t-elle  jugé  par  deux  arrêts  rendus  le-22  août  181 1 , 
nu  rapport  de  M.  Bailly,  sur  les  conclusions  de  M.  le  Procureur-Général,  que 
l’opposition  est  recevable  sur  l’appel  en  matière  correctionnelle  , lors  même  qu’il  y 
a eu  requête  en  griefs  déposée  au  Greffe; 

« Attendu  que  le  droit  d'opposition  en  matière  correctionnelle,  étant  réservé, 
» d’une  manière  générale,  par  fart.  208,  il  s’ensuit  qu’il  doit  être  commun  à 
» l’appelant  et  t\  l’intimé  ; 

» Que  l’appelant  ne  peut  en  être  exclu  pour  avoir  produit  une  requête  contenant 
” des  moyens  d appel,  puisque  1 art.  210  veut  que  toutes  les  parties  soient  entendues 
» à l’audience,  à la  suite  du  rapport  ; . * 

» Qu’un  jugement  rendu  contre  un  appelant  qui  n’a  pas  été  entendu  à la  suite  du 
” rapport  et  à 1 audience,  personnellement  ou  par  un  Défenseur,  ne  peut  donc 
» prendre  le  caractère  d un  jugement  contradictoire,  de  la  production  aujourd’hui 
» purement  facultative  d’une  requête  jpntenaflt  des  moyens  d’appel.  » 

\ . On  jugeait,  sous  1 empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  que  la  rétjuête  en  griefs 
tenait  lieu  de  la  déclaration  d’appel,  et  de  même,  que  la  déclaration  d’appel 
tenait  lieu  de  la  requête,  lorsqu’elle  était  motivée. 

Nous  pensons  qu  i!  faudrait  le  juger  encore  de  la  même  manière  aujourd’hui,  si 
le  dépôt  de  la  requête  avait  été  fait  dans  le  délai  au  greffe  du  Tribunal  qui  aurait 
rendu  le  jugement  : car  une  pareille  requête  est  une  véritable  déclaration 
d’appel.  ‘ . > 

Mais  si  le  depot  de  la  requête  avait  été  fait  au  greffe  du  Tribunal  d’appel,  il  ne 
pourrait  tenir  lieu  de  1 appel,  qui  doit  être  nécessairement  déclaré  au  greffe  du 
Tribunal  qui  a rendu  le  jugement  attaqué. 
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Article  CCV. 


Le  Ministère  public  prix  Le  Tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  connaître 
de  l’appel , devra  notifier  son  recours  soit  au  prévenu  , soit  à la  personne 
civilement  responsable  du  délit , dans  les  deux  mois  à compter  du  jour 
de  la  prononciation  du  jugement , ou  si  le  jugement  lui  a été  légalement 
notifié  par  l’une  des  parties  , dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification  , 
sinon  il  sera  déchu. 

Observations. 

I.  Le  délai  qu'accordait  l’art.  197  du  Code  de  brumaire  au  iv,  au  Procureur- 
Général,  pour  se  rendre  appelant  des  jugeinens  en  matière  correctionnelle,  était 
d’un  mois;  l’art.  206  du  Code  d’instruction  criminelle  l’étend  à deux , lorsque 
le  jugement  ne  lui  a pas  été  légalement  notifié  ; mais  il  importe  peu  à la  requête 
de  laquelle  des  parties  la  signification  ait  été  faite,  pour  faire  courir  le  délai  ; il 
suffit  qu’elle  l’ait  etc. 

II.  Le  mois  accordé  pour  appeler  à l’Officier  du  Ministère  public  près  la  Cour 
où  le  Tribunal  qui  doit  connaître  de  l’appel,  lorsqu’il  y a eu  notification  du 
jugement,  ne  commence  à courir  que  du  jour  qu’elle  a été  faite;  mais  le  délai 
11e  peut  détendre  au-delà  de  deux'  mois , qui  est  le  plus  long  terme  qui  soit 
accordé. 

Ainsi  la  notification  du  jugement  , faite  le  quarantième  jour  , ne  pourrait 
produire  l’effet  de  prolonger  le  délai  à trente  jours  au  - delà;  c’est  - à -dire,  à 
soixante-dix  jours;  mais  si  cllj^avait  été  faite  le  vingtième  jour,  elle  le  restreindrait 
à cinquante. 

III.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  dit  pas.  si  les  mois  dont  il  parle  sont 
des  mois  de  trente  jours  ou  des  mois  tels  quils  sont  fixés  par  le  calendrier  Grégo- 
rien ; mais  l’art.  4°  du  Code  pénal , portant  que  la  peine  de  l’emprisonnement  à un 
mois  sera  toujours  celle  de  l’emprisonnement  à trente  jours , nous  croyons  que 
le  délai  accordé  à l'Officier  du  Ministère  public  doit  également  se  compter  par  mois 
de  trente  jours. 

Cependant,  on  peut  objecter  nue  l’art.  40  du  Code  pénal,  comme  l’art  i32 
du  Code  de  commerce,  qui  fixe  à trente  jours  l’usance  des  lettres  de  change,  n’ont 
disposé  que  pour  ces  cas  particuliers;  que  ce  sont  des  exceptions  au  droit  commun, 
qui  doivent  être  prises  dans  leur  sens  littéral  et  restrictif. 

La  question  nous  semble  mériter  une  explication  de  l’autorité  législative  ; 
mais,  en  attendant,  notre  opinion  est  qu’il  faut  s’en  tenir  à celle  qui  se  tire  de 
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l’article  4°  J'1  Code  pénal  : car  il  nous  paraîtrait  bizarre  que  le  condamné  à 
l’emprisonnement  d’un  mois,  et  dont  la  peine- aurait  commencé  le  1 ,cr  février,  ne 
l’eût  subie  entièrement  que  le  3 mars,  lorsque  le  Procureur-Général , qui  aurait  tin 
mois  pour  se  rendre  appelant,  et  dont  le  délai  ctftimcncerait  à courir  le  1.”  février, 
se  trouverait  cependant  en  déchéance  le  i.fr  mars  j ou,  si  l’on  veut  que  le  con- 
damué  à un  mois  de  prison,  dont  la.peine  aurait  commencé  à courir  le  i.*r  janvier, 
dût  être  mis  en  liberté  le  3o,  tandis  que  le  Procureur-Gémyal , qui  n’anrait  non  plus 
qu’un  mois  pour  appeler,  se  trouverait  encore  le  3i , recevable  à déclarer  son  appel. 

IV.  L'Officier  du  Ministère  public  établi  prés  le  Tribunal  qui  doit  connaître  de 
l’appel,  doit  non-seulement  déclarer  dans  le  délai  fixé,  qu’il  se  rend  appelant,  mais 
il  doit  notifier  son  appel  aux  parties  intéressées , dans  le  même  délai , sous  peine  de 
déchéance. 

V.  S’il  y a dans  la  cause  un  prévenu  et  une  personne  civilement  responsable , la 
notification  doit  être  faite  àj’un  et  à l'autre. 

Cette  notification  doit  être  faite  à personne  ou  à domicile,  mais  sans  augmenta- 
tion de  délai , à raison  de  la  distance  : c'est  à l'Officier  du  Ministère  public  ù prendro 
des  précautions  pour  foire  sa  notification  en  temps  utile.  , 

La  notification  doit  être  revêtue  de  toutes  les  formalités  exigées  pour  les  ajourne- 
mens;  c’est  ce  que  juge  constamment  la  Cour  de  cassation  ; elle  le  jugea  spéciale- 
ment ainsi,  Section  civile,  le  25  juin  1810,  en  annullant  Uh  exploit  de  signification 
de  jugement  qui  n’avait  pas  été  faite  dans  la  forme  exigée  par  le  Code  de  procédure 
civile,  c’est-à-dire,  à personne  ou  à domicile  réel. 

VI.  Le  delai  accordé  au  Ministère  public  pour  déclarer  son  appel , est  très- 
suffisant,  puisque  le  Procureur-Impérial  attaché  au  Tribunal  qui  a rendu  le  juge- 
ment, est  tenu  de  lui  en  adresser  un  extrait  aussitôt  la  première  quinzaine  expirée, 
à compter  du  jour  de  sa  prononciation.  {Art.  zoz,  N.°  4.  ) 

Tous  les  jours  sont  utiles  pour  déclarer  l'appel  et  pour  en  faire  la  notification, 
même  les  jours  de  fêtes  solennelles.  ( Arrêt  du  août  i8oy  , fondé  sur  les  disposi- 

tions de  la  loi  du  XJ  thermidor  an  ri.  ) 

L’Ofïicier  du  Ministère  public , attaché  au  Tribunal  qui  doit  connaître  de  l’appel , 
a donc  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  mettre  en  règle. 

Mais  le  délai  qui  lui  est  accordé  expire  le  dernier jour  du  mois  ou  des  deux  mois, 
puisque  c’est  dans  le  mois  ou  dans  les  deux  mois,  suivant  les  circonstances,  que 
l’appel  doit  être  interjeté  et  notifié  : ce  n’est  pas  un  délai  franc  d’un  mois  ou  de 
deux  mois  que  lui  donne  le  Code. 

VIL  La  notification  au  seul  prévenu  serait  suffisante,  lors  même  qu’il  y aurait  eu 
des  intervenans  en  cause  dans  P intérêt  du  prévenu  : c’est  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt 
du  i5  avril  1811 , au  rapport  de  M.  Bailly. 

1.  74 
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VIII.  La  déchéance  de  l’appel  pour  défaut  de  notification  , a toujours  été  consi- 
dérée comme  tellement  de  rigueur,  que  par  arrêt  du  29  brumaire  an  x,  rendu  au 
rapport  de  AI.  Dutocq  , la  Cour  de  cassation  déclara  l’Oflicier  du  Ministère  public 
déchu  d’un  appel  incident  qu’il  allait  déclaré  à F audience , quoique  le  mois  qui  lui 
était  accordé  pour  le  déclarer,  ne  fût  pas  encore  expiré,  et  que  dans  le  mois  il  eût 
fait  notifier  son  appel  au  prévenu j mais  la  notification  n’en  avait  été  faite  qu’après 
le  jugement  rendu  sur  l’appel. 

L’arrêt  fut  ainsi  motivé  : 

« Attendu  qu’il  est  constant  quele  jugement  du  Tribunal  criminel  du  département 
» des  V osges , ayant  été  rendu  avant  que  le  Commissaire  du  Gouvernement  ait  fait 
» notifier  son  appel  à Léopold  Blat,  ce  dernier  n’a  pas  pu  se  mettre  en  état  de  répondre 
» à ses  moyens  d’appel  : que  quoiqu’il  paraisse  par  le  prononcé  du  jugement  du 
» 2 floréal,  que  l’appel  incident  du  Commissaire  a été  notifié  audit  Léopold  Blat 
» dans  un  délai  compétent , cependant,  il  résulte  de  la  signification  qu’il  en  a fait 
■n  faire,  qu’elle  n'a  eu  lien  que  le  5 floréal , trois  jours  après  la  prononciation  du 
« jugement  j que  dès-lors  le  vœu  des  articles  197  et  199  précités  du  Code  des  délits 
» et  des  peines , n’a  pas  été  rempli.  » . * 

Nous  ne  doutons  pas  qu’il  fallût  le  juger  de  même  sous  l’empire  du  Code  d’ins- 
truction criminelle,  puisqu'il  défaut  île  notification  de  l’appel,  le  prévenu  n’a  pu 
se  mettre  en  état  de  préparer  sa  défense. 

L’article  209  du  (iode  d’instruction  criminelle  ne  porte  pas,  à la  vérité,  comme 
le  faisait  l’art.  199  du  Code  de  brumaire  au  iv,  que  le  jugement  sera  rendu  dans  le 
mois , à compter  de  la  notification  de  L’appel. 

Mais  en  exigeant  que  L’appel  soit  notifié  au  prévenu,  le  Législateur  a eu  pour 
Objet  île  lui  faire  connaître  l’adversaire  qu’il  aurait  il  combattre,  et  de  le  mettre  en 
mesure  de  préparer  sa  défense. 

Le  Tribunal  saisi  devant  prononcer  sur  l’appel , et  ne  pouvant  y statuer  qu’aufant 
qu’il  est  revêtu  do  toutes  les  formalités  exigées  par  le  Code  , il  en  résulte  que  celui 
qui  n'a  pas  été  notifié,  lors  du  jugeaient,  11e  sc  trouvant  pas  revêtu  de  toutes  ses  for- 
malites, doit  être  déclaré  connue  non-avenu. 

Un  jugement  rendu  sur  la  foi  d’un  acte  nul,  se  trouve  lui-même  affecté  du  même 
vice  j il  11e  peut  devenir  va  labié , par  une  formalité  remplie  après  coup.  Tout  ce  qui 
peut  se  faire  après  que  le  jugement  a été-prononcé  , ne  peut  le  rendre  vicieux  ni  plus 
régulier  ; c’est  dans  le  jugement  même , et  dans  le  jugement  seul , qu’il  faut  chercher 
les  moyens  capables  d’en  opérer  la  confirmation  ou  l’annullation» 


IX.  Ce  n’est  qu’au  prévenu  et  à la  personne  civilement  responsable,  que  l’art.  2o5  ■ 
exigé  que  l'appel  soit  notifié,  parce  que  ce  sont  les  seuls  que  l’appel  du  Ministère 
public  puisse  intéresser. 

11  suffit  que  la  partie  civile  soit  citée  pour  plaider  sur  l’appel , il  u’est  même  néces>- 
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sairc  de  l’y  appeler  que  lorsque  le  prévenu  s’est  rendu  appelant  : car,  si  la  partie 
civile  ni  le  prévenu  n’ont  interjeté  appel,  il  y a chose  jugée  entre  eux;  l’un  et 
l’autre  seraient  non-recevables  à former  aucune  demande  sur  l'appel  du  Ministère 
public. 

X.  Sufïit-il  de  signifier  une  seule  copie  de  l’appel , tant  au  prévenu  qu’aux  per- 
sonnes civilement  responsables  , en  déclarant  que  la notiiication  est  faite  soit  à l'un, 
soit  à l’antre , en  parlant  à l’un  d’eux  ? 

Dans  le  droit  commun , il  doit  être  délivré  une  copie  particulière  à chacune  des 
parties  intéressées;  ce  n’est  que  par  exception  à ce  principe  général,  que  la  loi 
autorise , en  certains  cas , à n’en  délivrer  qu’une  seule  à plusieurs  individus  j il  faut 
pour  cela  qu’elle  en  renferme  une  disposition  expresse. 

La  question  est  dès-lors  toute  de  fait;  et  si  l’on  s’en  réfère  aux  dispositions  de 
l’art.  ao5  , l'on  n’y  trouve  pas  d’exception  de  cette  nature  ; on  y trouverait  plutôt 
l'obligation  contraire,  celle  de  faire  la  notiiication  de  l'appel  individuellement  à 
toutes  les  parties  intéressées. 

On  peut  opposer  la  disposition  de  l'article  1 4 5 , dont  la  rédaction  présente 
quelques  expressions  équivoques  ; mais  cet  article  a un  objet  étranger  à celui  de 
l’art.  ao5.  s- 

D’ailleurs , si  l’un  de  ces  articles  doit  être  interprété  par  l’autre  , c’est  plutôt 
l’art.  145  qui  doit  l'être  par  l’art.  ao5  dont  la  rédaction  plus  soignée  et  plus  claire 
rentre  dans  les  principes  du  droit  commun. 

Nous  estimons,  en  conséquence , qu’il  ne  suffirait  pas  à l'Officier  du  Ministère 
public  de  faire  notifier  son  appel  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  respon- 
sables, par  une  seule  copie;  que  si  la1  chose  arrivait,  l’ajqiel  devrait  être  rejeté  à 
l’égard  Je  celle  des  parties  à laquelle  la  copie  n’aurait  pas  été  laissée.  L’appel  devrait 
même  être  déclaré  nul  à l’égard  de  toutes  les  parties  , si  la  copie  avait  ete  laissée 
au  portier  de  la  maison  ou  à un  serviteur  commun  à toutes , sans  en  désigner 
particulièrement  aucune  ; car  alors  il  n'y  anrait  pas  de  certitude  que  la  copie  eût  été 
laissée  à l’un  plutôt  qu'à  l’autre  des  intéressés. 

Il  n’y  aurait  qu'une  seule  chose  certaine  ; c’est  qu’il  n’aurait  été  délivré  qu’une 
seule  copie , et  comme  cette  copie  ne  serait  pas  plus  applicable  à l’une  qu’à  l’autre 
des  parties  ; que,  dès-lors,  on  ne  pourrait  savoir  laquelle  devrait  figurer  au  procès, 
aucune  ne  pourrait  y être  contrainte. 

La  Cour  de  cassation  l’a  souvent  jugé  ainsi. 

XI.  Le  11  juin  1808,  elle  eut  à prononcer  sur  une  question  de  responsabilité 
assez  singulière. 

Dodoitne  avait  été  surpris  coupant  des  arbres  dans  une  forêt  nationale. 

Il  avait  répondu,  lors  du  procès-verbal,  qu'il  en  avait  reçu  l’ordre  de  l’Agent 
du  fermier  du  domaine  qu’il  exploitait,  en  qualité  de  sousTcrmier. 
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L’ Administration  forestière  avait  traduit  cet  Agent , nommé  Aubert,  à la  police 
correctionnelle,  en  qualité  de  complice  du  délit  dont  Dodonne  s’était  rendu  cou- 
pable. Aubert  avait  été  condamné,  en  cette  qualité,  par  le  Tribunal  correctionnel, 
à l'amende,  à la  restitution  et  aux  frais. 

Sur  l’appel,  il  avait  été  déclaré,  en  point  de/ù/'z,  qu’Aubert  n’était  pas  le  complice 
du  délit  imputé  à Dodonne,  et,  en  conséquence,  il  avait  été  renvoyé  des  demandes 
formées  contre  lui,  avec  dépens. 

L’AdminUtration  forestière  avait  recouru  cil  cassation  contre  l’arrêt , et  il  y 
avait  eu  recours  aussi  à la  requête  du  Procureur -Général,  fondé  sur  ce  que,  si 
Aubert  u'avait  pas  dû  être  condamné  Comme  complice , il  avait  dû  l’être  comme 
civilement  responsable t par  suite  des  ordres  qu’il  avait  donnés. 

Mais  comme  c’était  réellement  en  qualité  de  complice , qu’Aubcrt  avait  été  pour- 
suivi, et  non  comme  civilement  responsable  , la  Cour  de  cassation  maintint  l’arrêt 
dénoncé. 

XII.  La  Cour  de  Justice  criminelle  avait  encore  fondé  sa  décision  sur  deux 
autres  moyens. 

Le  premier  tiré  de  ce  que , lors  même  qu’ Aubert  aurait  été  civilement  respon- 
sable des  faits  de  Dodonne , il  n'aurait  pu  être  traduit  devant  le  Tribunal  correction- 
nel, puisque  le  délinquant  lui-même  n'y  était  pas  appelé. 

Le  second,  de  ce  que  la  responsabilité  des  maîtres  n'est  que  subsidiaire. 

Mais  la  Cour  de  cassation  iinprouva  ces  deux  considérans. 

XIII.  Ainsi , trois  questions  furent  jugées  par  cet  arrêt. 

La  première,  qu’en  laissant  à l’écart  la  responsabilité  civile  de  la  personne  citée, 
pour  ne  s'attacher  qu’à  sa  prétendue  complicité,  le  Ministère  public,  et  lu  partie 
plaignante,  se  rendent  non-recevables  à se  plaindre  de  ce  que  le  prévenu  acquitté 
du  chef  de  la  complicité  , n’a  pas  été  condamné  comme  civilement  responsable. 

La  deuxième,  que  la  personne  civilement  responsable  peut  être  seule  traduite 
devant  les  Tribunaux  correctionnels,  pour  raison  de  sa  responsabilité  civile. 

La  troisième,  que  la  condamnation  prononcée  contre  la  personne  déclarée  civile- 
ment responsable,  est  une  condamnation  directe , et  non  simplement  subsidiaire  ; 
d’où  il  suit  qu'il  n'est  pas  besoin  de  discuter  le  prévenu  condamné,  avant  d’exercer 
des  contraintes  contre  la  personne  déclarée  civilement  responsable. 

Article  C C Y I. 

* . * 

Xn  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  pourra  être  suspendue , 
lorsqu' aucun  appel  n’aura  été  déclaré  ou  notijié  dans  les  dix  Jours  de 
la  prononciation  du  jugement , 


Digitized  by  Google 


DE  LA  JUSTICE 


59  3 

Observations. 

I.  Pen’dast  le  délai  accordé  pour  l’appel,  et  pendant  l’instance  d’appel,  il  doit 
Être  sursis  à l’exécution  du  jugement,  qu’il  y ait  eu  condamnation  ou  renvoi  du 
prévenu}  de  sorte  que,  s’il  est  en  liberté,  il  ne  peut  être  arrêté,  et  que,  s’il  est 
détenu,  il  ne  peut  être  mis  en  liberté. 

Toutes  choses  doivent  rester  en  état.  • 

II.  Le  délai  qui  l'ait  suspendre  l’exécution  du  jugement  est  celui  de  dix  jours;. 
celui  d’un  et  de  deux  mois,  accordé  au  Ministère  public  attaché  au  Tribunal  qui 
doit  connaître  de  l’appel , ne  doit  être  pris  en  aucune  considération. 

Les  dix  jours  expirés  sans  appel , à compter  de  la  prononciation  du  jugement , s’il 
est  contradictoire,  ou  à compter  de  sa  notification , s’il  a été  rendu  par  défaut,  il 
peut  être  mis  à execution,  soit  en  faveur,  soit  contre  le  prévenu. 

III.  Ces  mots  de  l’art.  206,  lorsqu1  aucun  appel  n’aura  été  déclaré , donnent  lien 
à la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  partie  civile  a seule  appelé ,1e  prévenu  contre 
lequel  la  peine  de  l’emprisonnement  n’a  pas  été  prononcée,  et  qui  cependant  se 
trouve  en  arrestation , peut  être  mis  en  liberté. 

Cette  question  est  difficile,  et  cependant  elle  nous  paraît  devoir  se. décider  en 
faveur  du  prévenu  : car , l’appel  de  la  partie  civile  ne  peut  produire  d’effet  que 
dans  son  intérêt  , et  l’arrestation  du  prévenu  intéresse  uniquement  l’ordre 
public. 

La  partie  civile  objecterait  vainement  que  le  prévenu  doit  demeurer  en  arresta- 
tion, pour  garantie  des  réparations  civiles  qui  pourront  être  prononcées  contre 
lui,  et  pour  le  recouvrement  desquelles  la  loi  accorde  à la  partie  civile  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps  : ce  n’est  que  par  voie  d’exécution,  que  la  contrainte 
par  corps  est  accordée  à la  partie  civile,  et  il  11e  peut  Être  question  de  l’exécution 
d’un  jugement  en  matière  correctionnelle,  tant  que  dure  l’instance  d'appel,  puisque, 
l’appel  est  suspensif. 

Cependant  on  peut  dire  que  la  disposition  de  l’art.  206  est  générale , et  qne  s’il- 
ne  porte  pas  que  le  prévenu  sera  mis  en  liberté  lorsque  la  partie  civile  est  seide 
appelante,  c’est  parce  que  le  droit  étant  réservé  au  Ministère  public  attaché  au 
Tribunal  qui  doit  connaître  de  l’appel,  de  sc  rendre  lui  même  appelant  dans  le 
mois  ou  dans  les  denx  mois,  le  Législateur  a voulu  que  l'appel  de  la  partie  civile 
6uliji  pour  tenir  en  suspens  l'action  de  la  vindicte  publique. 

Mais  cette  argumentation  no  uous  touche  pas.  Il  y a présomption  légale  que  le- 
préveuune  s’est  rendu  coupabied’uucuu  délit  lorsqu’il  est  intervenu  un  jugement  en- 
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sa  faveur  , et  que  l'Officier  du  Ministère  public,  attaché  au  Tribunal  qui  l’a  rendu  , 
ne  s’en  est  pas  rendu  appelant  : on  ne  peut  en  tirer  une  contraire  de  la  réserve  faite 
à l’Officier  du  Ministère  public  attaché  au  Tribunal  qui  doit  connaître  de  l'appel, 
de  se  rendre  appelant  du  jugement  ; dès  que  le  Code  ne  l’a  pas  dit  , c’est  que  le 
Législateur  ne  l’a  pas  voulu. 

Tout  doit  s'interpréter  en  faveur  de  la  liberté. 

IV.  Il  ne  suffit  pas,  pour  suspendre  l’exécution  du  jugement,  après  le  délai 
accordé  pour  l’appel , qi^il  ait  été  déclaré  dans  les  dix  jours  : il  laut  qu’il  ait  été 
notifié  dans  le  même  délai;  mais  en  résulte-t-il  qu’il  n’y  ait  d’appel  recevable  de  la 
part  du  plaignant  ou  de  l’Officier  du  Ministère  public  , qu’autant  qu’il  a été  notifié 
dans  ce  délai  ? 

L’art.  2o5  a déclaré  qu’à  défaut  de  notification  de  l’appel  déclaré  par  l’Officier 
du  Ministère  public  attaché  au  Tribunal  qui  doit  connaître  de  l’appel,  il  y aura 
déchéance. 

Mais  les  art.  206  et  207 , qui  s’pccupent  de  la  notification  de  l’appel  réservé  à la 
partie  civile  et  au  Ministère  public  attaché  au  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement , 
ne  renferment  pas  la  même  disposition.  Us  supposent  seulement  la  nécessité  d’une 
notification , sans  en  déterminer  le  délai  ; si  ce  n’est  pour  dire  qu’à  défaut  de 
notification  dans  les  dix  jours,  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ne  pourra  être 
suspendue. 

Les  déchéances  étant  de  droit  étroit,  elles  ne  peuvent  être  suppléées  dans  le 
6Îlence  de  la  loi  ; et  comme  , dans  l’espèce  particulière , aucun  article  du  Code  ne 
la  prononce , que  l’art.  206  se  borne  même  à préciser  un  cas  où  le  défaut  de  natif  * 
cation  de  l’appel  doit  produire  un  elfet , notre  opinion  est  qu’il  y aurait  usurpa- 
tion de  pouvoirs  et  fausse  application  de  cet  article,  si  la  déchéance  de  l’appel 
interjeté  par  la  partie  civile  ou  par  le  Procureur-Impérial , dans  les  dix  jours , était 
prononcée  sur  le  motif  qu’il  n’aurait  pas  été  notifié. 

CejHtndant,  si  l’appel  n’avait  pas  été  notifié  avant  le  jugement  par  lequel  il  y 
aurait  été  fait  droit , nous  n’hésiterions  pas  à penser  qu’il  y aurait  lieu  de  pronon- 
cer l’annullation  du  jugement  ; parce  que  si  le  Code  n’exige  pas  la  signification  de 
l’appel  dans  les  dite  jours,  sous  peine  de  déchéance,  il  n’en  exige  pas  moins  qu’il 
spit  notifié. 

V.  L’art.  206,  portant  que  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ne  pourra  être  suspen- 
due, lorsqu’aucun  appel  n’aura  été  déclaré  et  notifié  dans  les  dix  jours  , il  en  résulte 
que,  quoiqu’il  ait  été  accordé  un  mois  et  deux  mois,  suivant  les  circonstances,  à 
l’Officier  du  Ministère  public,  attaché  au  Tribunal  d’appel,  pour  déclarer  et  pour 
notifier  le  sien,  s’il  le  déclarait  et  qu’il  le  notifiât  dans  les  dix  jours  , il  devrait  pro- 
duire le  même  effet  que  l’appel  qui  l’aurait  été  dans  ce  délai,  par  le  Procureur- 
ïtppérial , ou  par  la  partie  civile. 
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VI.  Le  Procureur-Impérial  près  le  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement,  ne  doit  pas 
attendre  la  réquisition  du  prévenu , pour  le  faire  mettre  en  liberté,  lorsqu’il  n’y  a pas 
eu  appel  dans  les  dix  jours  du  jugement  qui  a prononcé  son  renvoi. 

Si  le  Procureur-Impérial  refusait  de  donner  des  ordres  en  conséquence,  an 
Gardien  de  la  maison  d’arrêt , lorsque  le  prévenu  ne  serait  pas  retenu  en  arrestation 
pour  autre  cause,  il  se  rendrait  coupable  de  détention  arbitraire;  il  s’exposerait  à la 
prise  à partie. 

Article  C C V I I. 

La  requête , si  elle  a été  remise  au  greffe  du  Tribunal  de  première 
instance  y et  les  pièces  seront  cnvay'ées  , par  le  Procureur-Impérial , au 
greffe  de  la  Cour  ou  du  Tribunal  auquel  V appel  sera  porté,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la  notifica- 
tion d’appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a été  rendu  est  en  état  d’arresta- 
tion , il  sera  dans  le  même  délai  , et  par  ordre  du  Procureur-Impérial , 
transféré  dans  la  maison  d’arrêt  du  lieu  où  siège  la  Cour  ou  le  Tribu- 
nal qui jugera  l’appel. 

Observations. 

I.  Lorsque  l'appel  a été  déclaré , et  que  la  requête  a été  remise  an  greffe  du  Tri- 
bunal qui  a rendu  le  jugement,  lors  même  que  ce  serait  avant  l’expiration  des  dix 
jours,  le  Procureur-Impérial  doit  les  transmettre  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec 
toutes  les  pièces  du  procès , au  greffe  du  Tribunal  ou  de  la  Cour  qui  doit  connaître 
de  l’appel,  afin  que  l’affaire  puisse  recevoir  jugement  sans  éprouver  de  retard. 

La  requête  d’appel  peut  être  adressée  directement  au  Tribunal  qui  doit  être  sai  i 
de  l’appel;  mais  lorsqu’elle  n’a  pas  été  remise  au  greffe  du  Tribunal  qui  a rendu  le 
jugement , l'envoi  des  pièces  ne  doit  être  fait  par  le  Procureur-Impérial  au  Tribunal 
d’appel,  qu’après  les  dix  jours  expirés. 

Nous  avons  déjà  observé  que  le  dépôt  de  la  requête  d’appel  n’est  plus  de  rigueur; 
nous  en  avons  rapporté  un  arrêt  du  22  août  1811. 

IL  Mais  qu’entend  l’art.  207  par  ces  mots,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la 
déclaration  ou  la  remise  de  ht  notification  de  Poppel? 

Le  Législateur  a-t-il  voulu  donner  à l’appelant  la  faculté  de  faire  sa  déclaration 
d’appel  au  greffe , ou  de  faire  notifier  son  ap|>el , à la  charge  seulement , dans  ce  der- 
nier cas , de  faire  dans  les  dix  jours  , la  remise  de  l’original  de  l’exploit  de  notifica- 
tion au  greffe  du  Tribunal  ? 

On  ne  peut  donner  cette  interprétation  à l’art.  207,  puisque  Part.  2 o3  déclare  qn’il 
■y  a déchéance  de  l’appel,  lorsque,  dans  lesdix  jours,  il  11’cn  a pas  été  fait  Li  déclara- 
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tion  au  greffe  du  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement  attaque.  La  remise  de  l’exploit  de 
notification  ne  peut  remplacer  cette  formalité. 

III.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  le  prévenu  est  en  arrestation , qu’il  doit  être  trans- 
féré dans  la  maison  d’arrêt  du  lieu  où  siège  le  Tribunal  qui  doit  connaître  de  l’appel; 
de  sorte  que , s’il  avait  été  reçu  à caution , il  y aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  du 
Procureur-Impérial  de  le  faire  arrêter,  et  de  l'y  faire  transférer  : l’ait.  2o3  veut 
que,  pendant  le  délai  accordé  pour  appeler,  et  que,  pendant  l’instance  de  l’appel,  il 
soit  sursis  à l’exécution  du  jugement. 

Il  faudrait  en  dire  de  même,  à contrario  sensu , dans  le  cas  où  le  prévenu  con- 
damné serait  en  arrestation  : le  Tribunal  de  première  instance  excéderait  les  bornes 
de  sa  compétence,  s’il  ordonnait  qu’il  serait  mis  en  liberté,  lors  même  qu’il  ne  la  lui 
accorderait  qu’à  la  charge  de  donner  caution  : il  a été  dessaisi  par  le  jugement  qu’il 
a rendu. 

Les  choses  doivent  rester  pendant  le  délai  d’appeler,  et  pendant  l’instance  d’ap- 
pel, au  même  état  qu’au  moment  du  jugement,  sans  cependant  que  le  prévenu 
qui  est  en  arrestation,  puisse  être  privé  de  la  faculté  que  lui  accorde  l’art.  114 , de 
demander,  en  tout  état  de  cause,  sa  liberté  provisoire  sous  caution;  tuais  c’est  au 
Tribunal  d’appel  qu’il  doit  s’adresser. 

IV.  Quand  le  Tribunal  de  première  instance  aurait  ordonné  que  le  prévenu 
mis  en  liberté  provisoire,  sous  caution  , serait  réintégré  dans  la  maison  d’arrêt , no- 
nobstant l’appel  qui  pourrait  être  interjeté  et  sans  y préjudicier  , cette  disposition 
de  son  jugement  ne  pourrait  recevoir  d’exécution  , ni  pendaut  le  délai  de  l’appel , 
ni  pendant  le  cours  de  l’instance  sur  l’appel;  cela  contrarierait  trop  ouvertement 
le  vœu,  l’esprit  et  les  termes  de  l’art.  ao3. 

Le  jugement  qui  l’aurait  ainsi  ordonné,  quoique  renfermant , sous  ce  rapport  , 
une  usurpation  de  pouvoirs  , n’en  devrait  pas  pour  cela  être  annullé  dans  scs  autres 
dispositions , si  elles  n’olfraient  pas  des  moyens  particuliers  d'annullation.  C’est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  par  arrêt  du  01  décembre  1808,  ét  ce  qui 
11e  pourrait  faire  un  doute  sérieux  sous  l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle, 
d’après  les  dispositions  du  troisième  alinéa  de  l’art.  434- 

Article  C C V I I I. 

Les  jugemens  rendus  par  défaut  sur  l'appel , pourront  être  attaques 
par  la  voie  de  V opposition , dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes 
délais  que  les  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  Tribunaux  correc- 
tionnels. 

L’opposition  emportera  de  droit  citation  à la  première  audience , et 
sera  comme  non-avenue , si  V exposant  n’y  comparaît  pas y le  jugement 
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qui  interviendra  sur  l’opposition  , ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie 
qui  L’aura  formée  , si  ce  n’est  devant  la  Cour  de  cassation , 


* 


Observations. 


I.  L’art.  aoS  renferme  les  mômes  dispositions  que  les  art.  187  et  188  qui  ont 
autorisé  l’opposition  envers  les  jugemens  rendus  par  défaut  en  première  instance  j 
nous  nous  bornerons,  en  conséquence,  à renvoyer  à nos  observations  sur  cet 
article,  pour  tous  les  cas  qui  n'ont  reçu  d’ailleurs  aucune  modification. 

La.  principale  que  le  Code  d’instruction  criminelle  a établie,  est  relative  à la 
provision  que  le  Tribunal  de  première  instance  est  autorisé  à prononcer , et  qui 
doit  recevoir  son  exécution  nonobstant  l’appel. 

11  n’était,  pas  possible  d’autoriser  le  Tribunal  d’appel  à prononcer  par  provi- 
sion ; cela  aurait  blessé  trop  ouvertement  le  principe  que  le  recours  en  cassation 
emporte  une  surséance  de  droit  à l’exécution  des  jugemens  intervenus  «u  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  jusqu’à  l’arrêt  qui  lait  droit  sur  lo 
recours  exercé  : principe  formellement  maintenu  par  le  dernier  paragraphe  de 
l’art.  373. 

C’est  à la  Cour  de  cassation  seule  qu’il  appartient  déjuger  si  le  recours  est  rece- 
vable et  s’il  est  fondé  j de  sorte  que,  fùt-il  irreguller  dans  la  forme,  la  partie 
publique  ni  la  partie  civile  ne  pourraient  en  prendre  prétexte  pour  mettre  le  jugement 
à exécution.  (. Arrêt  du.  6 avril  1810.) 

II#  Quoique  l’article  208  ne  dise  pas  que  les  frais  de  la  signification  du  juge- 
ment rendu  par  défaut , et  ceux  de  l’opposition  , doivent  être  à la  charge  du 
prévenu  , la  disposition  relative  de  l’art.  1S7  n’en  doit  pas  moins  recevoir  son  appli- 
cation au  jugement  intervenu  sur  l'appel  j il  y a même  raison  dcle  décider:  il  n’était 
pas  même  nécessaire  d’en  trouver  une  disposition  p&rticulièie  dans  l’art.  187,  pour 
qu’on  dût  le  juger  ainsi,  les  frais  de  poursuites  devant  nécessairement  rester  à la 
charge  de  celui  qui  y a donné  lieu  par  son  fait. 

Nous  disons  par  son  fait , parce  que,  malgré  la  disposition  formelle  de  l’art.  187, 
les  frais  d’expédition  du  jugement,  ceux  de  signification  et  d’opposition  , ne  pour- 
raient être  mis  à la  charge  de  l’opposant,  s’il  était  établi  qu’ils  ont  été  occasionnés 
par  le  fait  du  demandeur. 

Ainsi , par  exemple  , si  le  défendeur  n'avait  pas  été  cité  en  sa  personne  ou  à son 
domicile  $ s’il  avait  été  ciré  à trop  bref  délai,  ce  serait  au  demandeur  à supporter 
les  frais  qu’il  aurait  occasionnés. 

Mais  si  l’opposant  n’avait  été  empêché  de  comparaître  que  par  l'effet  d’une 
force  majeure , à la  charge  de  laquelle  des  parties  devraient  être  mis  les  frais 
frustrés  ? 
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Nous  pensons  qu’ils  devraient  rester  à la  charge  de  celle  des  parties  qui  Succom- 
berait en  fin  de  cause  , puîsqu’aucnne  d’elles  n'aura  de  fautes  à se  reprocher. 

III.  L’art.  208  ne  portant  pas  que  l’opposant  sera  tenu  de  faire  le  remboursent  élit 
des  frais  occasionnes  par  son  défaut  de  comparution  , pour  être  admis  à luire  pro- 
noncer sur  son  opposition , IcTribunal  qui  l’y  déclarerait  non  -recevable  , par  défaut 
de  paiement  de  ces  frais,  rendrait  un  jugement  qui  devrait  être  annullc ; ce  serait 
de  la  part  du  Tribunal  un  vrai  déni  de  justice. 

IV.  Toutes  ces  questions  ne  sont  pas  susceptibles  de  grandes  difficultés  j mais  il 
en  est  une  plussérieuse  à laquelle  peut  donner  lieu  la  rédaction  de  l’art.  208,  et  qui 
consiste  à savoir  si  l'appelant,  qui  ne  s’est  pas  présenté  à l’audience  pour  plaider 
sur  son  appel , est  recevable  dans  son  opposition,  lorsqu’il  a produit  ses  griefs,  par 
requête  déposée  au  greffé. 

On  peut  dire  que  l'appelant  est  non -recevable  à revenir  contre  le  jugement  par 
la  voie  lie  l’opposition , puisqu’il  a été  entendu  dans  ses  moyens  d’appel. 

Mais  l'art.  186  du  Code  d’instruction  criminelle  , porte  (pie  la  partie  qui  ne  com- 
paraîtra pas , sera  condamnée  par  défaut;  et  l’art.  208  que  celui  qui  aura  été 
condamné  par  défaut  pourra  former  opposition  au  jugement , sans  ajouter  que  sa 
requête  en  griefs  équivaudra  à sa  comparution. 

Cependant,  un  Tribunal  d’appel  ayant  eu  à prononcer  snr  la  question,  déclara 
l’opposition  non-recevable ' , en  se  fondant  sur  ce  que  l’art.  208  11e  pouvait  recevoir 
d'application  qu'à  l’égard  de  l’intimé. 

Mais,  par  arrêt  rendu  an  rapport  de  M.  Bailly,  le  22  août  1811 , le  jugeuic£  qui 
l’avait  ainsi  jugé  fut  aunullé,  d’après  ces  motifs  : 

« Que  le  droit  d’opposition  en  matière  correctionnelle,  étant  accordé  d’nne 
» manière  générale  par  l’art.  208,  il  s’ensuit  qu’il  doit  être  commun  à l’appelant  et 
» à l’intimé  ; 

» Que  l’appelant  ne  peut  être  exclu  pour  avoir  produit  une  requête  contenant 
» des  moyens  d’appel,  puisque  l’article  210  veut  que  toutes  les  parties  soient  en- 
» tendues  à l’audience,  à la  suite  du  rapport  j 

» Et  qu’un  jugement  rendu  contre  un  appelant  qui  n’a  pas  été  entendu  à la  suite 
n du  rapport  et  à l’audience , personnellement  ou  par  un  Défenseur^  ne  peut 
» prendre  le  caractère  de  jugement  contradictoire  de  la  production  , aujourd’hui 
» purement  facultative , d’une  requête  contenant  des  moyens  d’appel.  » 

Article  CCIX. 

L’appel  sera  jugé  à l’audience  , dans  le  mois  f sur  un  rapport  Jait 
par  l’un  des  Juges. 
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I.  L’art.  199  du  Code  de  brumaire  an  iv  portait  déjà  que  l’appel  serait  jugé  à 
l’audience  dans  le  mois,  sur  le  rapport  fait  par  l’un  des  Juges. 

Mais  il  ajoutait  que  ces  formalités  seraient  observées  sous  peine  de  nullité  •,  cette 
disposition  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  l’art.  209  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. 

La  Cour  de  cassation  ne  prononçait  môme  jamais  l’annullation  des  arrêts  rendus 
sur  appel  en  matière  correctionnelle,  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv , sur 
l’unique  motif  qu’ils  n’avaient  pas  été  rendus  dans  le  mois. 

Elle  n’annullait  pas  non  plus,  lors  môme  qu’il  était  prouvé  que  le  Juge-Commis- 
saire n'avait  pas  rendu  compte  de  l'affaire  dans  toutes  ses  ramifications,  lorsqu’il 
était  constaté  qu’il  en  avait  réellement  fait  le  rapport  ; « attendu  que,  si  le  Code  avait 
» exigé  un  rapport,  il  n’en  avait  pas  déterminé  le  mode.  ( Arrêt  du  2.2  octobre 
a*  1 808. 3» 

Ik  Mais  lorsque  l’affaire  avait  été  jugée  sans  ce  préalable , la  cassation  de  l’arrêt 
était  prononcée,  {Arrêts  des  vj  juillet  1806 , et  zz  octobre  i8oj.),  et  elle  l’était 
également  toutes  les  fois  qu’il  y avait  preuve  acquise  que  l’arrôt  avait  été  rendu 
hors  l’audience,  en  la  Chambre  du  Conseil  ou  ailleurs,  ( Arrêts  des  10  juillet 
et  13  aotlt  i8oy,  et  z septembre  1808.);  elle  letait,  enfin,  lorsque,  sans  motifs 
raisonnables,  la  Cour  de  Justice  criminelle  avait  retardé  le  jugement  long-temps 
après  le  mois  expiré,  depuis  l’instruction  achevée. 

III.  L’art.  209  n’ayant  pas  prononcé  la  nullité  pour  le  cas  d’inobservation  de  ces 
formalités,  les  Tribunaux  d’appel  pourraient-ils  impunément  se  jouer  de  l’obligation 
que  la  loi  leur  impose  d’y  satisfaire  P 

Cette  question  , d'un  grand  intérêt,  doit  sc  décider  par  des  principes  particuliers 
à chacun  des  cas. 

IV.  L’omission  du  rapport  fait  par  l’un  des  Jnges,  et  le  retard  apporté  au  juge- 
ment, ne  peuvent  emporter  nullité  que  lorsque  le  Ministère  public  ou  le  prévenu 
a requis  que  ces  formalités  soient  observées,  et  qu’il  n’a  pas  été  fait  droit  à la  réqui- 
sition. 

Mais,  alors,  la  nullité  du  jugement  se  tire  des  dispositions  de  l’art.  408 , et  non  de 
celles  de  l’art.  209. 

Nous  observerons,  néanmoins  , que,  si  le  renvoi  du  prévenu  avait  été  prononcé, 
nul  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  lui  de  la  réquisition  qu’il  aurait  pu  faire  pour 
l’observation  des  formalités  prescrites  par  l’art.  209.  {Art.  413.) 

V.  Quant  à la  disposition  de  l’art.  259  portant  que  le  jugeinent  sera  rendn  à 
F audience , il  y aurait  nullité,  s’il  n’y  avait  pas  réellement  été  rendu,  quoique  cet 
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article  ne  l’ait  pas  dissertement  prononcée  : car  toute  l’instruction  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelleet  de  police,  doit  être  publique  ; et  le  défaut  de  publicité  emporte 
nullité,  aux  termes  de  l’art.  190,  déclaré  commun  à l'instruction  sur  l’appel  en 
matière  correctionnelle,  par  l’art.  210. 

Iæ  Législateur  a même  attaché  un  tel  degré  d’importance  à celte  formalité,  qu’il 
y est  encore  revenu  dans  l’art.  7 de  la  loi  sur  l’organisation  judiciaire  du  20  avril 
1810,  et  qu’il  a déclaré,  daii>  les  termes  les  plus  formels,  que  les  arrêts  ou  juge- 
mens  seraient  nuis,  s’ils  n’avaient  pas  été  rendus  publiquement. 

1 /arbitraire  est,  en  effet,  une  suite  presque  inévitable  de  la  clandestinité , et  tou» 
arbitraire,  tout  ce  qui  peut  le  favoriser,  doit  être  proscrit  dans  les  jugemens. 

Cependant , après  l’instruction  achevée,  et  la  clôture  des  débats,  les  Juges  peuvent 
se  retirer  dans  la  Chambre  du  Conseil  pour  délibérer,  mais  ils  doivent  rentrer  à 
l’auditoire,  pour  la  prononciation  de  l’arrêt. 

Article  CCX. 

% 

A la  suite  du  rapport , et  avant  que  le  Rapporteur  et  les  Juges 
émettent  leur  opinion  , le  prévenu  , soit  qu’il  ait  été  acquitté  , soit  qu’il 
ait  été  condamné  , les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  la 
partie  civile  et  le  Procureur-Impérial  seront  entendus  dans  la  forme  et 
dans  L’ordre  prescrits  par  l’art.  i$o. 

Observations. 

I.  Sur  la  nécessité  du  rapport  à faire  par  l’un  des  Juges,  il  faut  recourir  à ce  que 
nous  avons  dit  sur  l’art.  209. 

C’est  un  préalable  indispensable  dont  l’inobservation  emporterait  l’annullation 
du  jugement,  s'il  avait  été  requis ,e t si  le  Tribunal  saisi  de  l’appel  n’avoit  point  eu 
égard  à la  réquisition. 

II.  Le  rapport  est  le  premier  acte  de  l’instruction  sur  l'appel- 

Après  le  rapport  qui  sert  à l’exposition  du  fait,  s’il  a été  amené  des  témoins  , ils 
doivent  être  entendus  lorsque  les  reproclies  ont  été  fournis  et  qu’ils  ont  été 
jugés. 

.S’il  y a des  pièces  de  conviction,  elles  doivent  être  représentées  au  prévenu  et 
aux  témoins. 

C’est  ensidte  que  le  prévenu  doit  être  interrogé,  que  les  débats  s’établissent, 
et  que  l’Officier  du  Ministère  public  doit  faire  son  résumé  et  donner  ses  con- 
clusions. 

Le  prévenu  et  les  personnes  responsables  peuvent  lui  répliquer  : on  11e  pourrai! 
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même  leur  refuser  d’interpcler  les  témoins.  ( Arrêt  du  z8  germinal  an  ix  , au 
rapport  de  il/.  Seignette.  ) 

Tontes  ces  foriflalités  remplies  , le  Tribunal  procède  au  jugement  qu  il  prononce 
de  suite , ou  au  plus  tard , à l’audience  suivante.  , 

111.  A égalité  de  voix  , le  jugement  doit  passer  à l’avis  le  plus  favorable  au  pré- 
venu. ( Arrêt  du  17  juin  1811.) 

IV'.  Pour  le  rendre , les  Juges  doivent  être  au  moins  au  nombre  de  cinq.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  ne  l’a  pas  dit,  tuais  la  loi  du  20  avril  1810,  et  l’art.  2 du 
décret  Impérial  du  6 ■juillet  suivant  renferment  une  disposition  expresse  sur  ce  point. 

V.  Nous  avons  dit  qu’ensuite  du  rapport,  les  témoins  doivent  être  entendus 
lorsqu’il  en  a été  appelé  ; cependant,  l’art.  iyf)  qui  autorise  une  nouvelle  audition 
de  témoins,  sur  l'appel  des  jugemens  de  police  , n’a  pas  été  déclaré  commun  à 
l’instruction  à faire  sur  l’appel  en  matière  correctionnelle , par  l’art.  210. 

/ Mais  l’art.  211  veut  que  les  dispositions  des  articles  précédens,  c’est-à-dire,  de 
ceux  qui  précèdent  l’art.  190  , soient  exécutés  sur  l’appel  en  matière  correction- 
nelle, dans  toutes  les  formalités  qu'ils  exigent , et  l'art.  175  est  du  nombre. 

Il  n’est  donc  pas  douteux  que  les  témoins  peuvent  être  réassignés,  et  même  qu’il 
peut  en  être  produit  de  nouveaux  sur  l’appel. 

Mais  pour  être  recevable  à produire  des  témoins  en  appel , même  pour  faire  réas- 
signer ceux  qui  out-été  ouïs  en  première  instance,  il  faut  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation du  Tribunal  saisi. 

L’OHicier  du  Ministère  public  et  les  parties  sont  également  recevables  à en 
former  la  demande. 

Et  comme  l’article  ijS  ne  dit  pas  que  la  réquisition  devra  être  faite  à l’audience  , 
nous  pensons  qu’elle  peut  l’être  par  requête,  et  que  c’est  même  le  moyen  le  plu» 
propre  à accélérer  la  marche  des  affaires. 

VI.  Mais  la  requête  présentée  à cet  effet,  peut-elle  être  valablement  répondus 
par  le  Président  ? 

Si  la  demande  en  était  faite  à l’audience , le  Président  ne  pourrait  y statuer 
qu’après  avoir  recueilli  les  suffrages  des  Juges;  et  s’il  ne  peut,  dans  ce  cas, 
prendre  sur  lui  seul  la  décision,  comment  pourra-t-on  supposer  qu’il  en  a le  pou- 
voir lorsque  la  demande  aura  été  formée  par  requête  ? 

Cependant , nous  ne  croyons  pas  qu’il  y eût  nullité  dans  l’ordonnance  que  ren- 
drait le  Président , sauf  l’opposition  qui  pourrait  y être  formée,  et  sur  laquelle  le 
Tribunal  saisi  serait  autorisé  à prononcer. 

Nous  pensons  même  que  c'est  la  forme  la  plus  simple  de  procéder;  car,  pour 
que  le  Tribunal  pût  faire  droit  à la  demande , il  faudrait  qu’il  se  réunît  en  audience 
publique,  et  que  les  parties  y fussent  appelées;  ce  qui  entraînerait  beaucoup  de  lon- 
gueurs et  des  irais  inutiles. 
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VII.  Quoique  l’art.  190,  auquel  renvoie  l’art.  210,  porte  que  le  prévenu  sera 
interrogé  , il  n’en  faut  pas  conclure  qu’il  y ait  nécessité  de  l’entendre  avant  de 
juger  ; car  c’est  dans  son  intérêt  que  la  loi  ordonne  qu’il  sera  interrogé  ; et  il  peut 
renoncer  à son  droit. 

• » . 

VIII.  Mais  si  le  délit  reproché  au  prévenu  pouvait  emporter  la  peine  de  l’em- 
prisonnement , ou  s’il  avait  été  ordonné  qu’il  comparaîtrait  en  personne , ainsi  que 
l’autorise  l’article  21 1 qui  déclare  commun  à l’instruction  à faire  sur  l’appel , 
tout  ce  qui  se  rapporte  à la  nature  des  preuves  et  à la  solennité  de  l'instruction  en 
première  instance,  le  prévenu  pourrait-il  faire  proposer  sa  défense  par  le  minis- 
tère d’un  Avoué  ? 

Il  n’y  serait  pas  recevable , si  le  délit  dont  il  est  prévenu  pouvait  emporter  la  peine 
de  l'emprisonnement,  puisque  l’article  i85  ne  lui  accorde  cette  faculté  que  dans 
le  cas  où  le  fait  qui  donne  lieu  aux  poursuites  n’est  punissable  que  d’une  simple 
amende. 

Mais  s’il  comparaît , aucun  article  du  Code  ne  lui  interdit  la  faculté  de  se  laire 
assister  d'un  Défenseur,  quelle  que  soit  la  gravité  du  lait  qui  lui  est  reproché. 

Notre'  opinion  est  même  que  le  prévenu  pourrait  luire  plaider  par  un  Défenseur 
l’incompétence  du  Tribunal  saisi,  s’il  prétendait  qu’elle  est  absolue,  mais  sans  que 
le  Défenseur  pût  plaider  autre  chôse  que  l'incompétence  , ou  que  le  délit  imputé 
au  prévenu  n'est  pas  punissable , aux  termes  de  la  loi , de  la  peine  de  l’emprison- 
nement. » 

IX.  Il  y aurait  plus  de  difïiculté  dans  le  cas  où  la  loi  n'exigeant  pas  la  comparu- 
tion personnelle  du  prévenu , il  lui  serait  néanmoins  ordonné  de  comparaître  en 
personne. 

Nous  avons  déjà  examiné  cette  question  sur  l’art.  i85 , N.°  XI , et  nous  persistons 
dans  l’opinion  que  nous  y avons  énoncée,  que  la  défense  est  de  droit  naturel  ; de 
sorte  que  le  L'ode  11c  l’interdisant  pas  en  ternies  formels  , le  Tribunal  saisi  commet- 
trait un  excès  de  pouvoirs  s’il  refusait  d’entendre  le  Défenseur  qui  se  présenterait 
chargé  de  la  procuration  spéciale  du  prévenu,  sauf  au  Ministère  public,  à la 
partie  civile  et  aux  Juges,  à tirer  du  refus  fait  parle  prévenu  de  comparaître  en 
personne  , toutes  les  inductions  qu’ils  croiraient  convenables. 

X.  Le  Tribunal  d’appel  n’a  pas  plus  de  moyens  que  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance pour  obliger  le  prévenu  à comparaître  en  personne. 

11  doit  donc  instruire  et  juger,  dans  le  cas  de  non-comparution  du  prévenu, 
comme  s'il  était  présent;  c’est-à-dire,  en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
faire  une  instruction  régulière. 

Il  ne  résulte  pas,  en  effet,  de  ce  qu’un  prévenu  fait  défaut,  qu’il  soit  réellement 
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coupable , et  ce  n’est  que  dans  le  cas  de  culpabilité  reconnue  et  déclarée , qu’il  peut 
être  condamné. 

XI.  L’art.  i85  ne  dit  pas  que  la  partie  civile  sera  tenue  de  comparaître  en  per- 
sonne. 

Elle  peut,  dès-lors,  se  faire  représenter  à l’audience  par  un  Avoué. 

Mais  il  n’est  jws  interdit  au  Tribunal  saisi  d’ordonner  sa  comparution  person- 
nelle : cela  devient  môme  souvent  nécessaire  pour  l’instruction  des  Juges. 

Le  Tribunal  ne  pourrait  cependant , après  l'avoir  ainsi  ordonné,  refuser  d’entendre 
le  Défenseur  de  la  partie  civile  qui  n’aurait  pas  comparu. 

Le  prévenu,  le  Ministère  public  et  les  Juges  pourraient  simplement  tirer  de  son 
refus  de  comparaître,  comme  dans  le  cas  de  non-comparution  du  prévenu,  toutes 
les  inductions  qui  leur  paraîtront  raisonnables. 

XII.  Si  l’Oiïicier  du  Ministère  public  ne  se  présentait  pas  à l’audience,  le  Tribu- 
nal ne  serait  pas  complet. 

11  ne  pourrait  être  prononcé  aucun  jugement , ni  môme  être  fait  aucun  acte 
d'instruction. 

En  pareil  cas,  le  Tribunal  saisi  doit  nommer  un  de  ses  membres  pour  remplir  les 
fonctions  du  Ministère  public, s’il  ne  trouve  pàspltiS  convenable  de  continuer  la  cause 
à un  autre  jour. 

Ce  dernier  parti  est  le  plus  régulier,  et  c’est  celui  qu’il  faut  prendre  dans  les  cas 
ordinaires)  mais  les  circonstances  peuvent  être  pressantes,  et,  dans  cet  état  de 
choses,  le  Tribunal  ne  doit  pas  hésiter  à faire  suppléer  le  Ministère  public  par  un 
de  ses  membres  : c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  29  mars  1806. 

Mais  elle  jugea  aussi,  le  i3  avril  1809,  au  rapport  de  M.  Bauchau,  que  le  Tribu- 
nal ne  peut  faire  remplacer  l’Oflicier  du  Ministère  public  par  un  Avocat  ni  par  un 
Avoué. 

La  question  se  trouve,  au  surplus,  décidée  par  l'art.  3.6  du  Code  d'instruction 
criminelle,  dans  le  sens  des  deux  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter. 

Cet  article  porte , qu’au  cas  d’empêchement  du  Procureur-Impérial  et  de  son 
Substitut,  le  Président  doit  faire  remplacer  le  Ministère  public  par  un  des  Juges 
qu’il  commet  à cet  effet  ; ce  qui  a encore  été  confirmé  par  les  art.  20  et  21  du  décret 
impérial  du  18  août  1&10,  sous  cette  seule  modification  que  ce  n’est  plus  au  Prési- 
dent, mais  au  Tribunal,  que  ce  droit  appartient. 

Article  CCXI. 

Les  dispositions  des  articles  précédons  , sur  la  solennité  de  l’instruc- 
tion , la  nature  des  preuves  , la  jorme  , P authenticité  et  la  signature  du 
jugement  définitif  de  première  instance  , la  condamnation  aux  frais  , 
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ainsique  les  peines  que  ces  articles prononcent , seront  communes  aux 
juge  mens  rendus  sur  V appel. 

Observations. 

I.  Il  aurait  été  à désirer  qu’au  Heu  de  renvoyer  simplement  aux  articles  précé- 
dens,  l’art.  211  eût  indiqué  les  divers  articles  auxquels  était  fait  le  renvoi. 

Cela  aurait  évité  toute  méprise , et  facilité  aux  Tribunaux  l’application  qu'ils 
ont  à en  faire. 

Quant  à la  solennité  de  C instruction  , c’est  évidemment  l’art.  190  qu’il  faut  con- 
sulter. 

Nous  en  avons  rappelé  les  dispositions  sur  l’art.  210  ; nous  y avons  ajouté  quelques 
réflexions  qui  sortaient  naturellement  du  sujet  ; mais  nous  devons  faire  encore  remar- 
quer que  la  seconde  disposition  de  l’art.  190  exige  que  le  jugement  soit  prononcé 
de  suite,  ou  au  plus  tard  û l’audience  qui  suit  celle  où  l’instruction  a etc  terminée; 
ce  qui  doit  être  exécuté  en  appel , comme  en  première  instance,  conformément  à 
tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  cet  article. 

II.  Sur  la  nature  des  preuves  , il  faut  consulter  les  art.  i54>  i55  et  i56,  que 
l’art.  189  a déclares  communs  aux  Tribunaux  correctionnels. 

III.  Sur  la  forme,  U authenticité  et  la  signature  du  jugement , il  "faut  recourir 
aux  art.  160,  ip5  et  196,  mais  non  pas  à l’art.  180,  quoique  l’art.  21 1 ne  l’ait  pas 
nommément  excepté,  parce  qu’il  y a été  dérogé  pour  le  cas  d’appel,  en  matière 
correctionnelle,  par  l’art.  40  de  la  loi  du  20  avril  1810 , qui  veut  qu’aucun  jugement 
rendu  sur  appel,  en  cette  matière,  11e  puisse  être  prononcé  qu’au  nombre  au  moins 
de  cinq  Juges . 

IV.  Sur  la  condamnation  aux  frais , c’est  à l’art.  194  qu’il  faut  se  reporter  : de 
sorte  qu'en  appel,  comme  en  première  iustance,  les  frais  doivent  être  liquidés  par 
le  jugement  ; mais  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  taxe  ait  été  arrêtée  avant  la  pro- 
nonciation du  jugement. 

Il  suffit  qu’elle  soit  portée  sur  la  minute. 

V.  Sur  V application  des  peines,  c’est  aux  art.  179  et  2i3j*à  l’art.  179,  en  ce  qu’il 
détermine  le  genre  des  peines  à prononcer  par  les  Tribunaux  correctionnels;  et  à 
l’art.  2i3,  en  ce  qu’il  ordonne  que  lorsque  le  délit  a perdu  de  sa  gravité  aux  débats, 
il  soit  appliqué  au  contrevenant  des  peines  de  simple  police. 

Cependant,  quoique  l’art.  179  ait  déclaré  que  les  peines  correctionnelles  sont  lea 
amendes  au-dessus  de  i5  francs,  et  l’emprisonnement  à plus  de  ciuq  jours,  les  Tri- 
bunaux correctionnels  jugeant  en  première  instance  et  en  appel,  ne  sont  pas  tou- 
jours dans  l’obligation  de  prononcer  une  amende  au-dessus  de  i5  francs,  ni  uw 
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emprisonnement  de  plus  de  cinq  jours;  l’art.  463  du  Code  pénal  les  autorise  à pro- 
noncer des  peines  moindres,  lorsque  le  dommage  causé  n’excède  pas  2j  francs,  et 
qu’il  y a des  circonstances  atténuantes;  mais,  alors  , le  Tribunal  correctionnel  ne 
peut  prononcer  des  peines  au-dessous  de  celles  de  simple  police. 

Le  Tribunal  correctionnel  peut  même  n’appliquer  que  l’une  des  peines  de  simple 
police  au  cas  dont  il  s’agit. 

Cela  tempère  la  rigueur  du  principe  admis  en  matière  de  délits  et  de  contra- 
ventions, que  la  matérialité  du  fait  suflit  pour  les  rendre  punissables. 

VI.  Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  la  disposition  de  l’art.  463  soit  applica-' 
ble  aux  délits  ruraux  et  forestiers,  aux  contraventions  aux  Droits-Réunis,  aux 
Douanes,  aux  Octrois  et  aux  autres  délits  ou  contraventions  régis  par  des  lois 

spéciales. 

Cet  article  ne  doit  recevoir  son  application  qu’aux  délits  ordinaires  prévus  et  punis 
par  les  lois  générales  .•  pour  celles-ci,  lorsqu’elles  auraient  prononcé  une  peine 
fixe  et  déterminée , cette  peine  pourrait  être  réduite,  dans  le  cas  de  l’art.  463  qui 
en  a donné  la  faculté,  sans  restriction,  aux  Tribunaux  correctionnels.  {Arrêt  du 

11  octobre  1811 .) 

Mais  faut-il,  pour  rentrer  dans  l’application  de  l’art.  463,  le  concours  des  deux 
circonstances;  que  le  dommage  causé  n’excède  pas  a5  francs,  et  qu’il  y ait  des 
circonstances  atténuantes  du  délit?  • 

La  conjonction  et,  qui  se  trouve  dans  l’article,  semble  exiger  ce  concours;  mais 
est-il  dans  les  attributions  du  Tribunal  correctionnel  d’apprécier  le  dommage  causé, 
Comme  il  a nécessairement  le  droit  d’apprécier  les  circonstances  du  délit  ? 

11  faut  distinguer  le  cas  où  le  dommage  cajH^est  d’une  valeur  certaine,  fixe 
et  déterminée , de  celui  où  il  dépend  d’une  appréciation  morale  et  en  quelque 
sorte  arbitraire. 

Dans  ce  second  cas,  il  n’est  pas  douteux  que  l’appréciation  en  est  laissée  à l’entière 
disposition  du  Tribunal  saisi;  mais  dans  le  premier,  la  valeur^du  dommage  causé 
étant  connue  et  reposantsur  une  base  iixe,  elle  sort,  par  cela  même,  du  domaine  dc« 
Tribunaux  qui  ne  peuvent  substituer  la  fiction  à la  réalité. 

La  Cour  de  cassation  se  trouva  dans  le  cas  de  prononcer  sur  cette  question,  le 

12  octobre  1811,  et,  sur  le  rapport  de  M.  Busschop  , elle  rejeta  le  recours 
formé  par  le  Procureur-Général , contre  un  arrêt  qui  avait  fait  l’application  de 
l’art.  463  du  Code  pénal  au  délit  de  loterie  clandestine,  prevu  et  puni  d’une  peine 
fixe  par  l’art.  4i°- 

Far  l’arrêt  contre  lequel  était  dirigé  le  recours  en  cassation,  l’individu  déclaré, 
convaincu  d’avoir  tenu  une  loterie  clandestine,  avait  été  condamné  à une  indem- 
»•  * , 7 6 
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nité  seulement  de  la  somme  de  10  francs  envers  l’Etat,  ensuite  de  l’appréciation 
qu’avait  faite  la  Cour  du  dommage  causé. 

Comme  il  résultait  du  relevé  des  livres  tenus  pour  l’établissement  de  la  loterie 
clandestine,  qu’il  n'y  avait  eu  que  pour  10  francs  de  'recette,  et  que  la  Cour  avait 
pu,  dès-lors,  ne  portet  la  valeur  du  dommage  causé  qu’à  cette  somme,  le  recours 
du  Procureur-Général  fut  rejeté. 

Deux  questions  furent  jugées  par  cet  arrêt  : la  première,  que  l’art.  463  est  appli- 
cable au  cas  même  où  le  Code  pénal  a prononcé  des  peines  déterminées  pour  le 
genre  de  délit  à réprimer. 

La  deuxième,  que  le  Tribunal  correctionnel  peut  apprécier  le  dommage  causé, 
lorsqu’il  n’a  pas  une  valeur  certaine  et  déterminée. 

- VII.  Lorsque  l'art.  4^3  décide  que,  dans  aucun  cas,  la  peine  appliquée  ne  pourra 
être  au-dessous  de  celle  de  simple  police,  entend-il  qu’elle  sera  nécessairement  de 
pinq  jours  d’emprisonnement,  ou  de  li  francs  d’amende,  qui  est  le  maximum  des 
peines  de  police  ? 

L’art.  463  ne  peut  recevoir  cette  explication  : car,  la  latitude  qu’il  anrait  accordée 
aux  Tribunaux  pour  l’application  des  peines,  n’aurait  porté  que  sur  la  différence 
de  cinq  jours  à six  pour  l'emprisonnement,  et  de  i5  francs  à 16  pour  l’amende; 
ce  qui  n'aurait  pas  mérité  que  le  Législateur  s’en  occupât. 

Le  sens  naturel  de  cet  article  est  (pie  les  Tribunaux  correctionnels  peuvent 
réduire  l’amende  et  l'emprisonnement , ainsi  que  les  Tribunaux  de  police  sont  auto- 
risés à le  faire;  c’est-à-dire  à un  franc,  quant  à 1* amende,  et  à un  jour  d'emprison- 
nement , {‘Art.  465."),  en  observant  que  le  jour  d’emprisonnement  est  un  jour  com- 
plet de  vingt  quatre  heures,  aux  termes  du  même  article. 

Art  tAl  z C X C X I I. 

Si  le  jugement  est  réformé  , parce  que  le  fait  n'est  réputé  délit  ni 
contravention  de  police , par  aucune  loi  , la  Cour  ou  le  Tribunal 
renverra  le  prévtnu  , et  statuera , s’il  y a lieu , sur  ses  dommages- 
intérêts.  . 

• Observations. 

1 • 

I.  Si  l’article  n’est  pas  rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  191 , U l’a  été  dans 
le  même  esprit.  * . • 

Le  Tribunal  de  première  instance  prononce  l'anmillaUon  de  la  citation , lorsque 
le  fait  dénoncé  ne  présente  ni  délit,  ni  contravention,  parce  que  c'cst  la  citation 
qui  l’a  saisi. 
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Le  Tribunal  d'appel  prononce  celle  du  jugement,  parce  que  c’est  sur  l'appellation 
du  jugement  qu’il  doit  statuer. 

Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas , le  but  que  s’est  proposé  le  Législateur  est  également 
rempli;  l'action  est  anéantie. 

II.  Il  existe  une  seconde  différence  bien  plus  remarquable  dans  la  rédaction  des 
deux  articles  : l’art.  191  semble  autoriser  le  Tribunal  de  première  instance  à pronon- 
cer *ur  les  dominages-intérôts  respectifs  des  parties,  tandis  que  l’art.  212  restreint 
cette  faculté  sur  l’appel,  aux  seuls  dommages-intérêts  du  prévenu. 

Mais  a-t-il  été  dans  l’intention  de  la  loi  d’établir  cette  distinction r N’est-elle  pa* 
plutôt  dans  les  mots  que  dans  la  chose? 

En  analysant  l’art.  191,  nous  avons  établi  qu'il  ne  pouvait  avoir  eu  pour  objet 
que  les  dommages- intérêts  du  prévenu.  S’il  était  nécessaire  d’ajouter  une  nouvelle 
preuve  aux  observations  que  nous  avons  faites,  on  la  trouverait  dans  l’art.  212  : on 
ne  pourrait  supposer,  en  effet,  un  motif  raisonnable  à l’autorisation  qui  serait 
donnée  an  Tribunal  de  première  instance  de  prononcer  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts respectivement  formées,  lorsque  la  môme  autorisation , pour  le  môme 
cas , serait  refusée  au  Tribunal  d'appel. 

Si  le  plaignant  est  privé,  par  suite  de  la  fausse  -voie  qu’il  a prise  des  indemnités 
qui  lui  sont  dues  , c'est  è lui  seul  qu’il  peut  en  imputer  la  faute;  il  n’en  est  d’ail- 
leurs privé  que  momentanément  : car  son  action  au  civil  lui  est  nécessairement 
réservée  : le  point  de  compétence  est  le  seul  qui  6oit  jugé. 

III.  Une  observation  qui  ne  doit  pas  échapper,  c'est  que  le  Code  d’instruction 
criminelle,  dans  ses  art.  169 , 191  et  212,  s’est  occupé,  en  général , du  cas  où  le  fait 
dont  le  prévenu  est  inculpé,  11e  présente  ni  délit,  ni  contravention  ; de  sorte  qu’il  ne 
suffirait  pas,  pour  faire  l'application  de  cet  article,  que  le  fait  reproché  au  prévenu 
ne  fût  pas  déday&délit  ou  contravention , par  le  Code  pénal,  s’il  se  trouvait  prévu 
et  considéré  coiqj^p^el , par  la  disposition  d'anciennes  lois  ou  d'anciens  règlcmcns 
encore  existans. 

« En  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé  par  le  présent  Code,  en  matière  de  crime, 

» délits  et  contraventions,  porte  l’art.  48J  du  Code  pénal , les  Cours  et  Tribunaux 
» continueront  d’observer  et  défaire  exécuter  les  dispositions  des  lois  et  dcsrègle- 
» mens  actuellement  en  vigueur.  » 

Aussi  l'art.  212  s’est-il  servi  de  ces  expressions  : si  le  fait  n’est  réputé  délit  ni  con- 
travention par  auctine  loi.  • 

IV.  Mais  quelles  sont  les  lois  et  règlemens  dont  l’exécution  est  ordonnée  ? L’art. 
484  du  Code  pénal  n’y  met  d’antres  conditions  que  celle  d’ôtre  actuellement  en 
vigueur ; ce  qui  peut  présenter,  dans  l’application  , de  grandes  difficultés. 

Malgré  tout  le  soin  apporte  par  le  Législateur , à rassembler  dans  le  Code  pénal 
les  crimes , les  délits  et  les  contraventions  dont  il  a donné  une  nomenclature  très- 
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étendue,  il  ne  pouvait  être  assuré  de  les  avoir  tous  prévus ; et  s’il  n’avait  pas 
ordonné  que  les  lois  et  règlemens  en  vigueur  seraient  exécutés,  il  eu  serait  néces- 
sairement résulté  l’impunité  d’un  grand  nombre  de  coupables. 

V.  Mais  il  Lut  craindre  de  tomber  d’un  extrême  dans  un  autre,  et  de  faire  revivre 

comme  crimes,  délits  ou  contraventions,  des  faits  depuis  long  temps  considérés 
comme  indifférons,  ou  du  moins  comme  n’étaut  pas  de  nature  à constituer  des  cri- 
mes, des  délits  ou  des  contraventions  aux  yeux  de  la  loi.  * 

C’est  ce  point  de  démarcation  difficile  à saisir,  sur  lequel  nous  allons  présenter 
quelques  notions  générales. 

VI.  11  est  aisé  d’applanir  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  relativement  aux 
crimes  ; c’est-à-dire,  aux  faits  qui  peuvent  emporter  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes ; et  cependant  l’on  n’a  pas  même  encore,  sur  ce  point,  de  bases  tellement 
certaines,  que  l’on  ne  puisse  craindre  quelquefois  de  s’égarer. 

L’article  d’appendice  du  Code  pénal  de  1791 , auquel  il  faut  principalement  se 
rattaclicr,  déclara  ne  plus  reconnaître  d’autres  crimes  que  ceux  que  le  Code  venait 
de  déclarer  tels. 

« 

Cet  article  décida  en  principe,  que  tout  accusé  devait  être  acquitté  , lorsque  le 
fait  qui  lui  était  impute  ne  se  trouvait  pas  qualifié  crime  par  une  disposition  for- 
melle du  Code. 

Ainsi,  les  seules  lois  existantes  pour  la  répression  des  crimes  , à l’époque  de  la 
mise  en  activité  du  Code  pénal  de  1810,  étaient  le  Code  pénal  de  1791  et  les  lois 
additionnelles,  publiées  depuis  et  encore  en  vigueur  à «ette  époque.  Toutes  les 
lois  pénales  antérieures  au  Code  pénal  de  1791»  ne  peuvent  donc  être  prises  en 
considération. 

VII.  les  termes  de  l’art.  4^4»  actuellement  en  vigueur , sont  précieux;  ils  écar- 
tent toutes  les  lois  pénales  que  des  circonstances  particulières  avaient  amenées,  bien 
même  qu'elles  n’auraient  pas  été  formellement  révoqnécs , lorsqu’elles  l’ont  été 
de  fait,  par  le  changement  survenu  dans  le  système  du  Gouvernement,  ou  par 
d’autres  voies  de  droit,  telles  que  la  désuétude  ou  la  contradiction  où  elles  se  trou- 
veraient avec  les  lois  nouvelles. 

Ce  ne  sera  donc  plus  un  crime  aujourd’hui  de  couper  l’arbre  de  la  liberté  dans 
les  lieux  où  il  peut  en  exister  encore , de  provoquer  au  rétablissement  de  la 
monarchie. 

Les  lois  révolutionnaires  ont  perdu  leur  autorité,  pailla  seule  substitution  d’un  - 
Gouvernement  régulier  à celui  dont  elles  émanaient , et  auquel  elles  se  ratta- 
chaient. • f 

Il  en  est  de  même  de  celles  qui  , quoique  n’étant  pas  le  résultat  des  prin- 
cipes de  l’ancien  Gouvernement , ne  peuvent  se  concilier  avec  la  nouvelle  légis- 
lation* 
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Ce  n’est  donc  pas  de  ces  lois  dont  6’e$t  occupé  l’art.  484  ^u  C°de  pénal. 

VIII.  Il  ne  faut  pas  môme  croire  que  les  Tribunaux  soient  autorisés  à consulte* 
les  anciennes  lois  pénales,  qui  étaient  en  vigueur  lors  de  la  mise  en  activité  du  Code 
pénal,  lorsque  le  fait  imputé  à l’accusé  a été  prévu  par  ce  Code , quand  môme  les 
lois  ancienues  y auraient  attaché  une  aggravation  de  peines , pour  le  cas  de  cir- 
constances qui  ne  se  trouveraient  plus  rappelées  dans  le  Code. 

11  suffit  que  le  Code  se  soit  occupé  du  genre  de  crime  qui  est  à réprimer,' pour 
que  lui  seul  doive  ôtre  consulté  sur  l’application  de  la  peine. 

L'art.  48 4 n'esrtusceptible  d'application  qu’aux  cas  où  le  Code  pénal  n’a  prévu 
ni  puni  le  genre  de  délit  dont  l’accusé  peut  ôtre  prévenu. 

IX.  Une  question  relative  se  présenta  le  7 juin  1811  à la  Cour  de  cassation,  sur 
le  recours  du  Procureur-Général  de  la  Cour  d’appel  d’Amiens,  contre  un  arrêt  du  7 
mai  précédent. 

La  Chambre  d’accusation  avait  jugé  que  l’art.  2 de  la  loi  du  22  floréal  an  2 ne 
devait  plus  recevoir  d’application. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : « à l’avenir,  les  peines  portées  au  Code  pénal  de  1791 , 

auront  lieu  et  seront  infligées  à quiconque  emploiera , même  après  l’exécution 
’ » des  actes  émanés  de  l’autorité  publique , 6oit  des  violences,  soit  des  voies  de  fait, 
y*  pour  interrompre  cette  exécution  ou  en  faire  cesser  l'effet.  » , 

La  Cour  de  cassation  sur  le  rapport  de  M.  Busschop,  annulla  l’arrêt  qui  l’avait 
ainsi  jugé,  d’après  les  considérans  que  voici,  et  qui  suffiront  pour  donner  con- 
naissance du  fait  imputé  au  prévenu.  . - 

Ils  portent  : * 

« Considérant,  i.°  que  l’art.  209  et  les  suivans  du  Code  pénal  de  1810,  n’ont 
» prévu  et  puni  que  la  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait , envers  les  Agens  de 
»>  laloioude  la  force  publique,  agissant  pour  l’exécution  des  lois,  dc6  ordonnances 
» de  l’autorité,  des  mandats  de  Justices  ou  jugemens;  . 

Que  la  deuxième  disposition  de  l’art.  2 de  la  loi  du  22  floréal  an  2,  a pour 
» objet  le  cas  où,  après  l’exécution  des  actes  émanés  de  l’autorité  publique,  il  serait 
» employé  des  violences  on  des.  voies  de  fait,  pour  interrompre  cette  exécution  ou 
» en  faire  cesser  l’effet  j 

v » Que  cette  disposition  de  l’art.  2 porte  donc  sur  une  matière  qui  n’a  point  été 
» réglée  par  le  Code  pénal  de  18x0  : qu’aux  termes  de  l’art  484  de  ce  Code,  elle  est 
-»  donc  maintenue.  . , 

• * 

» Considérant , 2~°  que  ladite  loi  du  22  floréal  an  2 jxronon.ce  des  peine9 
» afflictives  et  infamantes,  pour  les  faits  déterminés  dans  sa  seconde  disposi- 
» tion  j . 

» Que,  d’après  l’art.  i.«r  du  Code  pénal  de  1810,  ces  faits  constituent  donc  un 
*»  crime,  et  que,  dès-lors,  ils  sont  passibles  d’une  instruction  et  d’un  jugement  nu 
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» grand  criminel , conformement  à l'art.  2S2  du  Code  d’instruction  criminelle 
» de  1808  : 

» Considérant,  3.°  que  Pierre-Prosper  Baloucher,  Catherine  Caboche  sa  femme,- 
x et  Adrien  Benoist,  étaient  prévenus  d’avoir,  par  voie  de  fait,  ensemencé  des 
» terres  dont  ils  avaient  été  dépossédés  par  des  jugemens  qui  leur  faisaient  délén- 
» ses  de  s’immiscer  dans  la  culture  de  ces  terres,  et  qui  avaient  reçu  leur  exécu- 
» tion  ; 

» Que  ces  faits,  qui  ont  été  reconnus  résulter  de  l’instruction,  dans  l'arrêt  de  la 
» Chambre  d’accusation  de  la  Cour  Impériale  d'Amiens,  constituaient  lesdits  llalou- 
» cher,  sa  femme  et  Benoist,  dans  la  prévention  d’avoir  employé,  après  l'exécu- 
w tion  d'un  acte  émané  de  l'autorité  publique,  soit  des  violences,  soit  des  voies  de 
» fait,  pour  interrompre  cette  exécution,  ou  en  faire  cesser  l’effet,  et,  consé- 
x quemment,  dans  la  prévention  d’un  crime  emportant  peine  afflictive  et  infa- 
» mante  j 

» Que,  néanmoins,  l’arrêt  de  la  Chambre  d’accusation  de  la  Cour  Impériale 
» d’Amiens,  a ordonné  la  mise  en  liberté  des  susdits  prévenus,  sur  le  motif  que  le 
x fait  à eux  imputé,  ne  présentait  les  caractères  d'aucun  crime,  délit  ou  contra- 
x vention  ; que  cet  arrêt  a donc  manifestement  violé  les  règles  de  compétence 
x établies  par  la  loi  : 

» D’après  ces  motifs  , la  Cour  casse  , etc. , etc.  » 

L'affaire  renvoyée  à la  Cour  Impériale  de  Douai , la  Chambre  d’accusation  de 
cette  Cour  a rendu  un  arrêt  dans  le  même  sens  que  la  Cour  Impériale  d'Amiens,  et 
le  Procureur-Général  s’est  de  nouveau  pourvu. 

La  Cour  de  cassation  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  du 
16  septembre  1807  , a renvoyé  l’affaire  au  Conseil  d'Etat  pour  obtenir  l’interpré- 
tation de  la  loi , dans  la  forme  d’un  règlement  d’administration  publique. 

X.  Pour  ce  qui  concerne  les  délits  et  les  contraventions  de  police,  nous  n’avons 
rien  d’aussi  positif.  - <• 

Cependant , il  est  quelques  points  d’appui  auxquels  il  convient  de  se  rattacher. 

Avant  la  mise  en  activité  du  Code  pénal,  la  loi  du  22  juillet  1791  était  la  loi 
générale  en  matière  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle , mais  cette  loi  ne 
renfermait  pas  la  même  disposition  que  l'article  d'appendice  du  Code  pénal. 

Le  Législateur  concevait  trop  bien  les  inconvéniens  qni  en  seraient  résultés. 

Craignant  même  que  l'on  abusât  de  son  silence,  pour  en  tirer  un  argument  con- 
trait e à son  vœu,  il  eut  soin  d’insérer  dans  la  loi,  une  disposition  par  laquelle 
il  établissait,  sur  ce  point,  un  système  absolument  contraire  à celui  du  Code  pénal 
de  1791. 

Cette  disposition  de  la  loi  du  22  juillet  1791 , se  trouve  art.  29  du  titre  I.«r  5 elle  est 
ainsi  conçue  : 
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« Les  réglemens  actuellement  existans  sur  le  titre  des  matières  d’or  et  d’argent , 
>’  sur  la  vérification  de  la  qualité  des  pièces  lincs  ou  fausses,  la  salubrité  des  comes- 
îî  tibles  et  des  uiédicamens,  sur  les  objets  de  serrurerie  , continueront  d’étre  exé- 
» eûtes  jusqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Il  en  sera  de  même  «le  ceux 
« qui  établissent  de»  dispositions  de  sûreté  , tant  pour  l'achat  et  la  vente  des  ma- 
» tières  d’or  et  d’argeut,  des  drogues  , uiédicamens  et  poisons,  que  pour  la  présen- 
» tation,  le  dépôt  et  adjudication  des  effets  précieux  dans  les  Monts-de-Siété  , 
» Lombards  et  autres  maisons  de  ce  genre.  Sont  également  confirmés  provisoire- 
» ment  les  réglcmcns  qui  subsistent  touchant  la  voicrie,  ainsi  que  ceux  actueüe- 
» ment  existans  et  relatifs  à la  solidité  et  sûreté.  » 

Et  comme  la  loi  dont  cet  article  est  extrait,  était  encore  en  vigueur  en  février 
1810,  lors  de  la  mise  en  activité  du  Code  pénal, ü suit  que  tout  cequiétait  considéré 
comme  délit  et  contravention  , par  ces  réglemens  maintenus , doit  l'ètre  encore 
aujourd’hui , malgré  le  silence  du  Code  pénal. 

XL  La  loi  du  22  juillet  1791 , art.  4°  du  môme  titre , autorisait , de  plus,  les*  Corps 
municipaux  à luire  des  arretés  lorsqu’il  s’agirait,  i.®  d’ordonner  des  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à leur  vigilance  et  à leur  autorité , pur  les  art.  3 et  4 du 
titre  XI  du  décret  sur  l’organisation  judiciaire  des  16 , 24  août  1790. 

2.0  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  réglemens  de  police,  ou  de  rappeler  les 
citoyens  à leur  observation. 

L’art.  4 de  la  loi  du  mois  d’août  1790,  n’avait  rapport  qu’aux  spectacles  qui  ne 
peuvent  s'établir  que  de  l'autorité  des  Administrations  locales. 

Mais  l’art.  3 en  avait  un  afin  oral  à tous  les  objets  de  police  confiés  à la  vigi&nce 
et  à l’autorité  des  Corps  administratifs. 

Cet  article  autorise  les  Administrations  à faire  des  réglemens  : 

« Sur  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  «lu  passage  dans  les  rues  , 
r>  quais , places  et  voies  publiques  ; ce  qui  comprend  le  nettoiement , l’illumination ,' 
» l'enlèvement,  des  encoinbrcmcns,  la  démolition  ou  la  réparation  «les  bâtimens 
» menaçant  ruine , l’interdiction  de  rien  apposer  aux,  fenêtres  ou  autres  parties  de 
» bâtimens  , qui  puisse  nuire  par  sa  chûte  , et  celle  de  ricu  jeter  qui  puisse  blesser 
» ou  endommager  les  passans , ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles.  » 

Il  leur  confie  « le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre  la  tranquillité 
v publique , tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'auicutement  dans  les 
» rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  «l’assemblées  publiques,  les  bruits  et  attrou- 
» pemens  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens,  le  maintien  du  bon  ordre 
» dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblcinens  d’hommes,  tel»  «pie  le» 
» foires  , marebés  , réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles  , jeux.,  café, 
» églises  et  autres  lieux  publics.  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  «les  denrées 
» qui  se  vendent  au  poids,  à l’aunüou  à la  mesure,  et  à la  salubrité  des  comes- 
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» tibles  exposés  en  rente  publique  , de  prévenir  par  des  précautions  convenables  , 
» et  do  faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidens  et 
» fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties;  en  pro- 
•c  voquant  aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas , l'autorité  des  Administrations  do 
» département  et  de  district  ; d’obvier  ou  de  remédier  aux  évènemens  fâcheux  qui 
» pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par 
» la  divagation  des  animaux  malfaisans  ou  féroces.  » 

XII.  Ainsi  l’art.  484  du  Code  des  délits  et  des  peines,  maintient  les  arrêtés  des  Corps 
administratifs,  relatifs  tous  les  objets  dont  nous  venons  de  faire  l’analyse. 

Il  maintient  également  toutes  les  lois  relatives  à des  matières  spéciales , et  tel  a 
même  été  son  principal  objet. 

M.  le  Conseiller-d’Etat  Réal  en  fit  l’observation  précieuse,  lorsqu’il  présenta 
cet  article  du  Code  à la  sanction  du  Corps-législatif;  la  disposition  de  l’art.  484  » dit 
cet  Orateur  du  Gouvernement,  maintient  les  lois  et  réglemena  actuellement  eu 
vigueur , relatifs  : 

« Aux  dispositions  du  Code  rural , qui  ne  sont  point  entrées  dans  ce  Code  ; 

» Aux  taxes , contributions  directes  ou  indirectes , Droits-Réunis , de  Douanes  et 
U d’Octrois  ; 

» Aux  tarifô  pour  le  prix  de  certaines  denrées  ou  de  certains  salaires  ; 

» Aux  calamités  publiques , comme  épidémies  , épizooties  , contagions,  disettes, 
» inondations  ; 

» Aux  entreprises  de  services  publics  , comme  coches , messageries  , voitures 
» publiques  de  terre  et  d’eau,  voitures  de  place,  numéros  ou  indications  de  noms 
» sur  voitures,  postes-aux-lettres  et  postes  aux  chevaux  ; 

3>  A la  formation , entretien  et  conservation  des  rues,  chemins,  voies  publiques, 
» ponts  et  canaux  ; 

» A la  mer , à ses  rades  , rivages  et  ponts  , et  aux  pêcheries  maritimes  ; 

» A la  navigation  intérieure  , à la  police  des  eaux  et  aux  pêcheries  ; 

» A la  chasse  , aux  bois  , aux  forêts  ; 

» Aux  matières  générales  de  commerce , affaires  et  expéditions  maritimes  , 
» bourses  ou  rassemblemens  commerciaux , police  des  foires  et  marchés  ;j 

» Aux  commerces  particuliers  d’orfèvrerie , bijouterie  , jouaillerie,  de  serrure- 
» rie  et  des  gens  de  marteau,  de  pharmacie  et  apothicairerie,  de  poudres  et  s*iU 
» pêtres,  des  arquebusiers  et  artificiers  , des  cafetiers  , restaurateurs,  marchands  et 
T>  dchitansde  boissons,  des  cabaretiers  et  aubergistes  ; 

» A la  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent  ; < . • 

» A la  police  des  maisons  de  débauches  et  de  jeu  ; 

v A la  police  des  fêtes , cérémonies  et  spectacles  ; 

« A la  construction,  entretien,  solidité  , alignement  des  édifices,  et  aux  matière» 

» de  voieries  ; 

u Aux  liçux  d’inhumation  et  sépulture  ; 
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» A l’Administration,  pofîce  et  discipline  des  Hospices,  Maisons  sanmHraret 
» Lazarets,  aux  Ecoles,  aux  Maisons  de  dépôt , d’arrêt,  de  justice  et  de  peine , de 
» détention  correctionnelle  et  de  police } aux  maisons  ou  lieux  de  fabrique , maint» 
» factures  ou  ateliers  ; à l’exploitation  des  mines  et  des  usines  , 

» Au  port  d'armes  ; 

n Au  service  des  Gardes  nationales  ; 

» A l’état  civil , etc. , etc.  » 

Nous  avons  cru  devoir  transcrire  ce  passage  en  entier  du  discours  de  M.  Réal , 
parce  qu’il  donne  des  notions  également  simples  et  exactes  sur  l’esprit  qui  a dicté 
l’art.  4^4  du  Code  pénal , qui  ne  cluit  pas  plus  être  restreint  qu’étendu  au-delà  des 
intentions  du  Législateur. 


XII.  La  question  s’est  présentée  sous  le  rapport  du  port  d'armes  , devant  la  Cour 
de  cassation  , le  23  février  i8ti,  dans  l’espèce  suivante  : 

Le  9 décembre  1810  , le  sieur  Guillard  avait  été  surpris  chassant  avec  un  fusil  à 
deux  coups,  sur  le  terrain  d’autrui,  mais  avec  le  consentement  du  propriétaire.  Il 
11’était  pas  muni  d’un  permis  de  port  d’armes , et  cependant  le  Préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire,  dans  l’étendue  duquel  le  sieur  Guillard  avait  chassé,  avait  re- 
nouvelé les  défenses  du  port  d’armes  à tous  ses  administrés  qui  n’en  avaient 
pas  obtenu  l’autorisation,  sous  peine  d’une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail. 

Le  sieur  Guillard  , pour  raison  de  sa  contravention,  avait  été  traduit  devant  le 
Tribunal  de  police  qui  l’avait  condamné  à l’amende , mais  qui  avait  refusé  de 
prononcer  la  confiscation  du  fusil. 

Le  jugement  n’avait  pas  été  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation  ; mais 
M.  le  Procureur-Général,  en  ayant  eu  connaissance,  en  requit  d’ofïicc l’unnulla- 
tion  qui  fut  prononcée  sur  le  rapport  de  M.  Bailly. 

, Les  considérans  de  cet  arrêt  sont  trop  importans  pour  n’être  pas  ici  consignés. 
Les  voici  : 

» Attendu  que  la  déclaration  du  Roi , du  14  juillet  1716  , défend  le  port  d’armes 
» de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à peine  de  dix  francs  d’amende  pour  la  première 
» fois,  et  de  cinquante  francs  pour  la  seconde,  outre  un  mois  de  prison  et  la  con- 
» fiscation  des  armes  ; _ 

» Attendu  que  si  cette  loi  et  les  autres  lois  de  même  nature  n’ont  pas  été  exécutées 
» pendant  la  révolution,  le  Gouvernement  n’en  a pas  moins  eu  le  droit  de  les 
» remettre  en  vigueur,  en  vertu  de  l’art.  46  du  titre  I de  la  loi  du  22 juillet  1791  , 
* qui  a autorisé  les  simples  Maires  à publier  de  nouveau  les  lois  et  les  réglemens  do 
» police , et  à rappeler  les  citoyens  à leur  observation  j 

» Attendu,  qu'en  conséquence  de  cette  loi,  depuis  l’an  ix , les  Préfets  ont  été 
«»  chargés  par  le  Gouvernement  de  prendre , et  ont  pris  en  eflèt  des  arrêtés  qui  ont 
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^Pri' dit  lo  port  d’armes  ù quiconque  n’en  aurait  pas  obtenu  la  permission  expresse  , 
« sous  les  peines  portées  par  les  lois , ce  qui  a ramené  à exécution  ladite  déclaration 
» du  i.f  juillet  1716,  et  les  autres  lois  rendues  sur  le  port  d’armes  sans  permission  ; 
• » et  que  tel  a été  et  dû  être  le  résultat , notamment  de  l’arrêté  du  Prélut  du  dépar- 
ia tement  de  la  Loire  , du  29  juin  1807  ; 

» D’où  il  suit  qu’en  portant,  sans  permission,  le  fusir  avec  lequel  il  avait  été 
» trouvé  chassant,  le  9 décembre  1810,  Maurice  Gaillard  avait  encouru  les  peines 
» prononcées  par  la  déclaration  dudit  jour  14  juillet  1716,  et  entre  autres  celle  de 
» dix  francs  d’amende^ 

» Attendu  , que  la  quotité  de  cette  amende  étant  au-dessus  de  la  valeur  de  trois 
» journées  de  travail , la  connaissance  du  délit  imputéà  Guillard  excédait  la  cotn- 
» pétcnce  du  Tribunal  de  police  municipale,  et  ne  pouvait  appartenir  qu’au  Tri- 
» bunal  de  police  correctionnelle,  aux  termes  de  l’art.  168  du  Code  des  délits  et  des 
» peines  , du  3 brumaire  an  iv. 

« Attendu,  qu’il  était  indifférent  que  l’arrêté  du  Préfet  du  département  de  la 
» Loire  ne  portât  qu’une  amende  de  trois  journées  de  travail,  au  lieu  de  celle  de 
» dix  francs  , établie  par  la  déclaration  de  1716 , parce  que  les  arrêtés  des  Préfets , 
» obligatoires  pour  les  Tribunaux,  lorsqu’ils  contiennent  réglement  sur  les  objets 
» de  police  municipale,  spécifiés  dans  l’art.  3,  titre  II  de  la  loi  du  24  août  1790,  ne 
» doivent  et  ne  peuvent  aucunement  servir  de  boussole  aux  Juges  pour  fixer  la 
» juridiction  ou  la  peine,  tontes  les  fois  que,,  comme  dans  l’espèce,  ces  arrêtés 
» s’écartent  des  dispositions  de  la  loi  ; d’où  il  résulte  que  l’incompétence  absolue  du 
» Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Fcurs,  subsistait  malgré  la  disposition  de 
» l'art  été  dit  Préfet  relative  à l’amende;  et  qu’ainsi  ce  Tribunal  a commis  un  excès 
» de  pouvoir , on  statuant , par  son  jugement  du  16  décembre  1810 , sur  le  délit  de 
» port  d'armes,  pour  lequel  Guillard  avait  été  mal-à-propos  cité  devant  lui  : 

» Considérant,  sous  un  second  point  de  vue,  qu’eût-il  été  compétent,  il  ne 
» pouvait  ni  se  permettre  de  modérer  l'amende  de  dix  francs , établie  par  la  décû- 
» ration  de  1716  , ni  se  dispenser  de  prononcer  la  confiscation  de  fusil  du  chasseur; 

» Qn’en  modérant  l'amcudc,  il  a usurpé  un  pouvoir  qu’aucune  loi  n'a  donné 
» aux  Tribunaux  ; 

0 » Qu’en  faisant  remise  de  la  confiscation  du  fusil , sous  prétexte  qu’il  n’avait  pas 
» été  saisi  par  le  Garde;  d’une  part,  il  a supposé  une  condition  que  la  déclaration 
» ci-dessus  rappelée  , du  14  juillet  1716  , n’a  pas  exigée  ; et  d’autre  part,  il  a ou- 
» blie  que  , par  son  article  5 , la  loi  du  3o  avril  J790 , concernant  la  chasse  , a 
>>  maintenu  la  peine  de  confiscation  des  armes,  en  même  temps  qu’elle  a défendu 
» aux  Gardes  de  désarmer  les  chasseurs  ; 

« Par  tous  ces  motifs , la  Cour  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  Procnreur- 
» Gcuéral-Impérial,  casse,  etc.  » 
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XIII.  La  Cour  de  cassation  rendit  un  second  arrêt,  le  premier  août  1811 , sur  le 
rapport  de  M.  Favard  , et  sur  les  réquisitions  de  M.  le  Procureur-Général  Merlin  , 
duquel  il  résulte , comme  du  précédent , que  le pond  armes  est  encore  aujourd'hui 
un  délit , lorsque , dans  le  lieu  où  il  est  exercé  , les  anciens  réglemqps  ont  été  remis 
en  activité  , et  qu’il  ne  se  prescrit  que  par  le  délai  d'un  an  sans  poursuites , con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  640  du  Code  d’instruction  criminelle,  lors 
même  qu’il  se  rattache  à la  chasse  ou  à une  contravention  au  Code  rural. 

Dans  l'espèce  , huit  individus  avaient  été  surpris  , chassant  avec  des  fusils  qu'ils 
n’avaient  pas  la  permission  de  porter. 

Ils  n’avaient  été  traduits  devant  le  Tribunal  de  police,  que  plus  d'un  mois  après 
le  délit  commis;  de  sorte  que  si  la  contravention  qui  leur  était  imputée  pouvait  être 
considérée  comme  un  délit  de  chasse  ou  comme  un  délit  rural , la  prescription  en 
était  acquise.  9 

Le  Tribunal,  jugeant  qne  le  port  d'armes  imputé  aux  défendeurs  se  rattachait 
nécessairement  soit  à un  délit  de  chasse  , soit  à un  délit  rural , les  renvoya  de  la  ; 
demande. 

Le  Maire  qui  avait  exercé  les  fonctions  du  Minfstère  public  au  Tribunal  de 
police,  n’ayant  pas  recouru  contre  le  jugement,  M.  le  Procureur-Général  le 
dénonça  à la  censure  de  la  Cour  de  cassation  , qui  en  prononça  l’annullation  ; 

« Attendu  que  le  port  d’armes  sans  permission  ne  peut  être  considéré  ni  comme 
» un  délit  de  chasse,  ni  comme  un  délit  rural;  qu'il  constitue  une  infraction  à 
» des  lois  de  haute  police  et  un  délit  de  police  ; que  dès-lors  on  ne  saurait  lui  appli- 
» quer  ni  la  loi  du  3o  avril  1790,  sur  la  chasse,  ni  celle  du  28  septembre  1791 , sur 
» la  police  rurale,  non  plus  que  les  règles  de  prescription  iixées  par  ces  lois  pour 
» les  délits  qui  en  sont  l’objet  ; 

» Que  néanmoins. le  Tribunal  de  police  du  canton  de  Villeneuve-sur- Vannes,  a 
» déclaré  prescrite  la  demande  du  Maire  de  cette  Commune,  en  vertu  de  l’art.  ‘12 
» de  la  loi  du  3o  avril  1790;  que  par  conséquent  il  a fait  une  fausse  application  de 
>»  cette  loi.  » , 

» Par  ces  motifs , la  Cour  casse , etc.  » 

• 

XIV.  Un  avis  du  Conseil-d’Etat  du  11  mai  1811,  approuvé  par  l'Empereur  le 
17  du  même  mois,  a décidé,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Police,  tendant  q 
établir  qu’il  est  nécessaire  do  se  pourvoir  de  permis  pour  exercer  la  faculté  de  porter 
en  voyage  des  armes  pour  sa  défense  personnelle  : « Que  les  gens  non  domiciliés, 
» vagabonds  et  sans  aven  cuvent  être  examinés  et  poursuivis  par  la  Gendarmerie 
» et  tous  Olliciers  de  police^  orsqu'ils  sont  porteurs  d’armes,  à l’effet  d'être  désar- 
» més  et  même  traduits  devant  les  Tribunaux,  pour  être  condamnés,  suivant  les 
» cas , aux  peines  portées  par  les  lois  et  réglemens. 
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CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 
Article  CCXIÏI. 


Si  le  jugement  est  annuité  , parce  que  le  fait  no  présenta  qu’une  con- 
travention de  police  , et  si  la  partie  publique  et  la  partie  civile  n’ont 
pas  demandé  le  renvoi  , la  Cour  ou  le  Tribunal  prononcera  la  peine  , 
et  statuera  également , s’il  y a lieu  , sur  les  dommages-intérêts. 

Observations. 

I.  Nous  n'aurions  aucune  observation  à faire  sur  cet  article  , d’après  celles  que 
nous  avons  faites  sur  l'art.  191 , si  l'art.  ai3  n’avait  substitue  la  conjonction  cl  à la 
conjonction  alternative  4P*1UI  &c  trouve  dans  l'art.  192. 

Mais  ce  changement  n’a  pu  s’opérer  sans  dessein  ; et  il  en  résulte  que , s’il  suffit  en 
première  instance  qu’il  y ait  réquisition  faite  par  le  Ministère  public , ou  par  la  partie 
civile,  pour  le  renvoi  au  Tribunal  de  police,  il  faut  la  réunion  des  deux  volontés 
pour  dépouiller  le  Tribunal  d'#ppel , et  l'autoriser  à prononcer  ce  renvoi. 

II.  Ce  qui  prouve  que  c'est  ainsi  que  l’art.  2i3  doit  être  entendu  , c’est  que  sa 
rédaction  entière  est  conforme  à cette  manière  d’en  appliquer  les  dispositions  : si 
la  partie  publique  et  la  partie  civile  n’ont  pas  demandé,  porte-t-il,  lorsque 
l’art.  192  avait  parlé  isolément  de  chacune  d’elles,  en  disant,  si  la  partie  publique 
Du  la  partie  civile  n'a  pas  demandé. 

III.  Mais  sur  quels  motifs  cette  distinction  peut-elle  être  établie  ? 

Nous  pourrions  répondre  que  le  Législateur  l’ayant  ainsi  ordonné , ce  n’est  pas 
aux  Tribunaux  qu’il  appartient  d’en  scruter  les  motiis;  que  par  cela  seul  que  la  loi 
l’ordonne  , il  faut  s’y  conformer.  ' 

Mais  le  motif  en  est  qtie  l’affaire  sur  l’appel  a déjà  subi  un  premier  degré  de  juri- 
diction , tandis  qu’elle  est  encore  à son  premier  degré  devant  le  Tribunal  correction- 
nel , et  qu’il  peut  être  dans  l’intérêt  de  la  partie  publique  ou  de  la  partie  civile  que 
l'affaire  soit  discutée  de  nouveau  : qu'au  contraire,  la  loi  a dù  présumer  que  toutes 
les  preuves  ont  été  rassemblées  dans  la  double  instruction  qui  a eu  lieu  en  cause 
principale  et  en  cause  d'appel. 

IV.  Si  donc  la  partie  publique  seule  on  la  partie  civile  seule  demandait,  sur 
l’appel,  le  renvoi  de  l'affaire  au  Tribunal  de  police,  le  Tribunal  saisi  ne  devrait  voir 
dans  cette  demande,  qu’un  dessein  de  traîner  l’uffair^^n  longueur;  il  ne  devrait 
pas  s'y  arrêter. 

Mais  lorsque  la  partie  publique  et  la  partie  civile  se  réunissent  pour  conclure  au 
renvoi , la  présomption  est  qu’elles  en  ont  des  raisons  suffisantes,  et  le  Tribunal 
doit  l’ordonner. 
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V.  Le  prévenu  n’est  jamais  consulté , parce  que  le  Législateur  a dû  supp  oser  que 
pour  éloigner  sa  condamnation  , il  ne  manquerait  jamais  de  requérir  son  renvoi,  et 
que  de  pareilles  réquisitions  sont  indignes  de  fixer  les  regards  delà  Justice. 

AbtiCle  CCXIV. 

Si  le  jugement  est  anmt/lé  , parce  que  le  délit  est  de  nature  à mériter 
une  peine  afflictive  ou  infamante  , la  Cour  ou  le  Tribunal  décernera  , 
s’il  y a lieu,  le  mandat  de  dépôt,  ou  même  le  mandat  d’arrêt,  et 
renverra  le  prévenu  devant  le  Fonctionnaire  public  compétent , autre 
toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  la  jugement  ou  fait  l’instruction. 

Observations. 

I.  It  n’existe  de  différence  que  dans  les  termes  enlrc  cet  article  et  l’art.  193  qui 
indique  aux  Tribunaux  correctionnels  saisis  uu  premier  degré , ce  qu’ils  doivent 
faire  lorsque  le  délit  imputé  est  de  nature  à emporter  peine  aftlictive  on  infamante. 

L’art.  193  porte  que  le  renvoi  ter*  l'ait  devant  le  Juge  d’instruction  compétent , 
sans  rien  ajouter  de  plus  ; l’art.  214  ordonne,  au  contraire,  que  le  renvoi  sera  fait 
devant  le  Fonctionnaire  public  compétent , autre  que  celui  qui  aura  fait  la  pre- 
mière instruction  ou  qui  aura  rendu  le  jugement. 

Nous  avous  fait  observer  sur  l’art.  193,  que  cette  dernière  disposition  de  l’art.  214 
doit  y être  suppléée  : car  il  serait  absurde  de  penser  que  le  Jnge  qui  aurait  fait  la 
première  instruction , pourrait  être  chargé  de  la  nouvelle,  dans  le  cas  de  renvoi 
ordonné  par  le  Tribunal  de  première  instance,  lorsqu’il  serait  sans  caractère  pou» 
la  faire , si  le  renvoi  était  prononcé  par  le  Tribunal  d’appel. 

II.  Mais  le  Tribunal  d'appel  est-il  autorisé  à indiquerle  Juge  d’iqstruction  auquel 
il  fait  le  renvoi  ? 

Le  Tribunal  d’appel  ne  peut  en  faire  aucune  indication  nominale;  il  doit,  comme 
le  Tribunal  de  première  instance , se  borner  à renvoyer  devant  le  Juge  d’instruction 
compétent;  toujours  celui  dn  lieu  du  délit,  ou  celui  de  la  résidence  habituelle  ou 
momentanée  dn  prévenu. 

C’est  au  Procureur-Impérial  à faire  l’envoi  des  pièces  et  du  prévenu  au  Tribunal 
chargé  de  l'instruction. 

III.  Le  recours  en  cassation lîst  recevable  contre  un  pareil  jugement  : car,  quoi- 
qu’il semble  purement  d’instruction , puisqu’il  11e  statue  rien  au  fond , c'est 
pourtant  un  jugement  définitif  et  eu  dernier  ressort  sur  la  compétence , et  l’art.  408 
autorise  le  recours  en  cassation  , indistinctement,  contre  tous  les  jugemens  en  der- 
nier ressort;  lorsqu’ils  sont  fondes  sur  l’incompétence. 
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IV.  Quoique  le  Code  ait  posé  en  principe  qu’en  matière  criminelle,  correction* 
nclle  et  de  police,  les  jngenicns  ne  doivent  s exécuter  ni  pendant  le  delai  de  l’appel , 
ni  pendant  celuidu  recours  en  cassation , jusqu’à  ce  qu’il  y ait  étéstatué;  ce  ne  serait 
pas  en  faire  une  juste  application  que  d'en  induire  que  le  mandat  décerné  contre  Je 
provenu  dans  le  cas  de  l'article  214,  ne  pourrait  être  mis  à exécution  à l’instant 
même  qu'il  serait  rendu  ; car  c’est  une  simple  mesure  conservatoire  et  de  pré- 
voyance autorisée  par  la  loi. 

L’instruction  doit  même  être  faite  en  conséquence  du  renvoi,  attendu  que  les 
preuves  pourraient  dépérir  ; mais  il  11e  pourrait  être  procédé  à la  mise  en  jugement 
de  l'accusé  au  préjudice  de  son  recours  en  cassation  ou  de  son  appel. 

V.  Le  Tribunal  saisi  par  l’appel  pourrait  même  faire  le  renvoi  de  l'affaire  devant 
le  Juge  d’instruction , pour  être  suivie  par  la  voie  criminelle  , lors  même  qu’il  n’y 
aurait  eu  appel  du  jugement  que  de  la  part  du  prévenu  : c'est  ce  qui  fut  jugé  au 
rapport  de  M.  Busschop  , le  27  mars  18x1. 

Article  C C X V. 

Si  le  jugement  est  annullé  pour  violatioh  ou  omission  non  réparée  de 
formes  prescrites  par  là  loi  , à peine  de  nullité  , la  Cour  ou  le  Tribu- 
nal statuera  sur  le  fond. 

Observations. 

I.  Le  Code  de  brumaire  an  iv,  article  202,  avait  décidé  que  quand,  le  jugement 
serait  annullé  pour  vice  de  forme , il  y aurait  lieu  à faire  le  renvoi  de  l'affaire  à un 
autre  Tribunal  correctionnel  que  celui  qui  aurait  rendu  le  jugement  attaqué. 

C’était  éterniser  les  affaires,  c’était  leur  faire  parcourir  sans  aucuns  motifs  raison- 
nables trois  ou  qifatre  degrés  de  juridiction  , souvent  même  plus,  puisque  le  Tri-  '1 
bunal  auquel  se  trouvait  fait  le  renvoi,  pouvait,  comme  le  premier,  violer  de  nouveau 
les  formes  de  procéder. 

II.  Aussi,  la  loi  du  29  avril  1806  avait-elle  rapporté  la  disposition  de  l’art.  202  du 
Code  de  brumaire  an  iv,  et  le  Code  d’instruction  criminelle  a été  rédigé  dans  le 
sens  de  cette  loi}  de  sorte  que  le  Tribunal  d’appel  qui  annullé,  pour  violation  au 
omission  non  réparée  des  formes  prescrites  sous  peine  de  nullité  , doit  retenir  la 
connaissance  de  l’allairc  et  la  juger  délinitivement.  # 

Si  le  Tribunal  d’appel  se  permettait  d’annuller  purement  et  simplement , et  défaire 
le  renvoi  de  la  cause  devant  un  autre  Tribunal,  il  rendrait  un  jugement  qui  devrait 
être  annullé,  comme  violant  la  règle  des  deux  degrés  do  juridiction,  et  comme  ren- 
fermant un  déni  de  Justice. 

HL  Mais  pour  atinuller  le  jngement  dont  est  appel , il  faut  qu’il  y ait  eu  réclle- 
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ment  violation  ou  omission  nor.-réparée  de  formes  prescrites  à peine  de  nullité, 
soit  dans  l’instr  uction , soit  dans  le  jugement  même  j ce  qui  exige  quelques  explications. 

Il  résulte  de  ces  termes  de  la  loi  : violation  non- réparée  déformés  prescrites  à 
peine  de  nullité,  que  le  Tribunal  de  première  instance  qui  s’aperçoit  d'une  omission 
de  cette  nature  , peut  revenir  sur  ses  pas  et  la  réparer  ; ce  qui  est  bon  à remarquer , 
et  ce  que  le  Législateur  a bien  fait  de  dire  d’une  manière  aussi  expresse , quoique  la 
raison  lit  assez  connaître  qu’il  devait  en  être  ainsi. 

Mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  d'induire  de  ces  termes  que  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  pourrait  réparer,  après  la  prononciation  de  son  jugement , les  omis- 
sions qu’il  aurait  pu  faire. 

Le  jugement  prononcé,  le  droit  en  est  acquis  aux  parties,  et  il  y aurait  faux , 
si  quelques-uns  des  actes  de  la  procédure,  ou  quelques-unes  des  dispositions  du 
jugement  étaient  rectifiés  depuis  sa  prononciation,  lors  même  que  la  rectification 
serait  faite  avant  l’appel  ou  le  recours  en  cassation. 

IV.  Il  résulte  pareillement  de  la  disposition  de  l’art.  2i5,  que  toutes  les  violations 

ou  omissions  non  réparées  de  formes  prescrites  à peine  de  nullité,  doivent  em- 
porter l’annullation  du  j ugement , lors  même  qu'elles  n’auraient  pas  été  proposées  $ 
la  loi  les  considère  comme  absolues.  • 

Le  Tribunal  saisi  de  l’appel  qui  n’y  aurait  point  égard,  sur  le  motif  quelles 
-n’auraient  pas  été  proposées,  se  les  rendrait  propres  ; ce  qui  donnerait  lieu  à l’an- 
nullation  de  son  jugement,  sur  le  recours  en  cassation. 

V.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  formes  qui  ne  sont  pas  prescrites  par  le  Code, 
sous  peine  de  nullité,  et  dont  l’observation  n’a  pas  été  requise  par  les  parties  inté- 
ressées : elles  se  trouvent  couvertes  par  le  jugement,  et  le  Tribunal  d’appel  ne  pour- 
rait l’annullersur  un  pareil  motif. 

VI.  Par  argument  en  sens  contraire,  le  Tribunal  ne  pourrait  refuser  d’annuller  le 
jugement  de  première  instance , qui  n’aurait  pas  fait  droit  aux  réquisitions  du  Mi- 
nistère public  ou  des  parties,  si  ces  réquisitions  avaient  eu  pour  objet  l’exécution 
d’une  formalité  ou  l’usage  d’un  droit  autorisé,  lors  même  que  le  Code  n’aurait  pas 
prononcé  la  peine  do  nullité  pour  inobservation  de  celte  formalité. 

Si  le  prévenu  avait  obtenu  son  renvoi  du  Tribunal  de  première  instance,  et  que 
l’appel  eût  été  interjeté  par  le  Ministère  public  ou  par  la  partie  civile,  l’appelant  ne 
serait  pas  recevable  à se  plaindre  de  ce  qu’il  n’aurait  pas  été  fait  droit  aux  réquisi- 
tions du  prévenu  , ni  même  de  ce  qu’il  y aurait  eût  violation  des  lois  faites  pour  assu- 
rer sa  défense.  {Art.  413.) 

VII.  L’art.  21 5 ne  restreint  pas  l’annullation  du  jugement  de  première  instance 
au  seuT  cas  où  il  y a eu  violation  ou  omission  de  formes  non  réparées  et  prescrites 
par  le  Code  d’instruction  criminelle , sons  peine  de  nullité  ; il  peut  s’être  glisse  dans 
l'instruction  et  dans  le  jugement,  des  irrégularités  telles,  qu'elles  doivent  en  luire 
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prononcer  i’annullation,  d'aprcs  d'autres  textes  de  lois;  aussi  l’art.  21 5 parle-t-il, 
en  général,  des  violations  de  formes  prescrites  parla  loi,  et  non  restrictimnent  de 
celles  prescrites  par  le  Code. 

Si  le  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement  s’était  trouvé  composé  en  majorité 
d’Avocats  ou  d’Avoués,  il  serait  évident  qn’il  aurait  été  rendu  par  des  Juges  sans 
caractère;  ce  qui  en  emporterait  nécessairement  la  nullité.  {Arrêts  des  11  prairial 
an  xi ti , z6  vendémiaire  an  xir,  et  30  janvier  1806.  ) 

Le  motif  de  ces  arrêts  a été  que  l’art.  16  de  la  loi  du  3©  germinal  an  v n’a  auto- 
risé les  Tribunaux  civils  à appeler  des  hommes  de  loi  à défaut  de  Juges  et  de  Sup- 
pléans,  en  matière  civile,  que  pour  éviter  l’interruption  du  service,  et  que  suus  la 
condition  expresse  que  les  Juges  et  les  Supplcans  demeureraient  en  majorité  pour  la 
composition  du  Tribunal. 

VIII.  La  disposition  de  cette  loi  avait  été.  étendue  aux  Tribunaux  correction- 
nels, par  identité  de  motifs. 

Mais,  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle  et  des  lois  addition- 
nelles, qui  ont  réglé  la  marche  à suivre  dans  le  jugement  des  affaires  en  matière  cor- 
rectionnelle, peut-on  encore  appeler  des  Avocats  ou  des  Avoués,  pour  compléter 
le  Tribunal  ? . 

C’est  notre  opinion , et  nous  la  fondons  sur  les  dispositions  du  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  49  du  décret  impérial  du  3o  mars  îdod , qui,  s'occupant  du  rempla- 
cement des  Juges  emjtêcUés  aux  Tribunaux  de  première  instance  , porte  qu’à 
défaut  de  Suppléons,  on  appellera  un  Avocat  ou  un  Avoué,  en  suivant  l'ordre  du 
tableau. 

Cet  article  n’avant  été  modifié  par  aucune  loi  subséquente,  doit  continuer  à rece- 
voir son  exécution  ; mais  un  seul  Avocat  ou  un  seul  Avoué  peut  être  appelé  ( Arrêt 
rendu  par  la  Section  civile  de  la  Cour  de  cassation  , au  rapport  de  Af.  Ligcr - Ver- 
di gny , sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Daniels,  le  $0  octobre  / );  il  ne  peut 
même  en  être  appelé  qu’à  défaut  d Auditeurs  ou  de  Suppléons. 

Les  Auditeurs  doivent  l’être  avant  les  Suppléons. 

IX.  Il  y aurait  de  même  nullité  dans  le  jugement,  si  le  Procureur-Impérial  n’avait 
pas  été  présent,  ou  s’il  n’avait  pas  été  entendu,  quoique  l’article  190  ne  l’ordonne 
pas  sous  peine  de  nullité;  le  Procureur-Impérial  fait,  en  effet,  partie  ùitégrante  et 
nécessaire  du  Tribunal  correctionnel  ; un  Tribunal  de  cette  qualité  ne  peut  être 
légalement  constitué,  que  parla  présence  de  l'Officier  du  Ministère  public  qui  s’y 
trouve  attaché. 

Tels  ont  été  les  motifs  de  nombre  d’arrêts  intervenus  sur  cette  matière , et  notam- 
ment de  celui  du  1 6 janvier  i8c6 , lequel,  quoique  rendu  sur  le  recours  exercé  contre 
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nn  jugement  de  simple  police,  n’en  reçoit  pas  moins  son  application  aux  Tribunaux 
correctionnels. 

Tous  les  doutes  à cet  égard  disparaîtront , si  l'on  prend  la  peine  de  recourir  à un 
arrêt  du  19  iloréal  an  vm  , qui  prononça  l'amutllation  d’un  jugement  rendu  sur 
appel  en  matière  correctionnelle,  et  qui  lut  motivé  sur  ce  que  le  Procureur- 
Général  avait  été  géné  par  la  Cour  dans  l'exposition  de  ses  moyens  et  dans  son 
résumé. 

X.  Il  faudrait  le  juger  de  même  s'il  n'avait  pas  été  accordé  au  prévenu  toute  la 
latitude  convenable  pour  sa  défense  : c’est  ce  qui  fut  jugé  le  11  août  1808 , au  rapport 
de  M.  Babille. 

Un  prévenu  d’homicide  avait  obtenu  la  consultation  d’un  médecin  , à l’effet 
d’établir  que  l’individu  que  l’on  prétendait  avoir  été  homicide , était  décédé  de  sa 
mort  naturelle. 

Son  Défenseur  prenant  la  parole  pour  faire  lecture  de  cette  consultation  , en  avait 
étéempêché  par  arrêt  delà  Cour  de  Justice  criminelle,  sur  le  motif  que  tout  devait 
être  oral  aux  débats. 

Mais  la  loi  11’ayant  mis  aucune  borne  à la  défense  du  prévenu  , et  ne  lui  ayant  pas 
interdit  ce  moyen  de  justiiication , la  Cour  avait  commis  un  excès  de  pouvoir  : 
son  arrêt  devait  être  annuité;  il  le  fut. 

L’excès  de  pouvoir  serait  le  même  en  matière  correctionnelle  ; il  devrait  dès-lors 
conduire  au  même  résultat. 

XI.  Ce  fut  toujours  par  suite  du  même  principe  que  le  11  brumaire  an  Ht,  la  Cour 
de  cassation  anuulla  un  arrêt  par  lequel , sous  le  prétexte  que  le  Défenseur  du  pré- 
venu avait  manqué,  dans  sa  ptaidoierie,  aux  égards  qu'il  devait  à la  Cour,  les 
débats  avaient  été  amodiés  , et  l’affaire  renvoyée  ù une  autre  session. 

La  Cour  de  Justice  criminelle  aurait  dû  se  borner  à rappeler  le  Défenseur  i la 
décence  et  à ses  devoirs,  et  s’il  y avait  manqué  de  nouveau , à lui  interdire  la  parole , 
en  nommant  un  autre  défenseur  si  l'accusé  n'en  eût  pas  désigné  poi  r le  remplacer. 

XII.  Le  3 thermidor  an  x,  un  autre  arrêt  de  Cour  de  Justice  criminelle  avait 
été  aunulié,  pour  avoir  refusé  d'entendre  un  second  Défenseur  qui  se  présentait 
pour  le  prévenu  , attendu  qu’il  n’avait  pas  assisté  aux  débats. 

La  défense  du  prévenu  doit  être  pleine  et  entière,  sous  peine  de  nullité;  cepen- 
dant aujourd’hui  il  n’y  aurait  pas  lien  d’aiiimller  un  arrêt  de  Cour  d'Assises,  parce 
que  la  parole  n’aurait  pas  été  accordée  ù un  second  Défenseur,  le  Code  n’ayant 
autorisé  l'accusé  qu’û  s’en  choisir  un  seul. 

Mais  le  Président  de  la  Cour  ne  pourrait  être  blâmé  s’il  accordait  la  parole 
à un  second  Défenseur,  dans  l’intérêt  de  l'accusé. 

XIII.  Si  le  Tribunal  avait  violé  les  règles  de  sa  compétence,  U faudrait  annuüer 
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le  jugement  ; car  il  n’y  a pas  de  nullité  plus  péremptoire  que  celle  qui  résulte  du 
défaut  de  pouvoir. 

Le  Tribunal  aurait  même  encouru  la  forfaiture  , d'après  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 127,  N.°  II  du  Code  pénal,  s’il  avait  permis  de  citer  devant  lui  des  administra- 
teurs, pour  raison  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; et  il  l’aurait  également  encourue 
aux  termes  du  N.°  I.fr , dans  le  cas  où  il  se  serait  permis  de  faire  des  réglemens. 

Si  l’incompétence  n’était  que  relative , et  si  l’appelant  avait  volontairement  com- 
paru devant  le  Tribunal , il  n’y  aurait  pas  lieu  à l'annullation  du  jugement. 

XIV.  LeTrilmna]  de  première  instance  aurait  encore  commis  un  excès  de  pou- 
voir qui  devrait  faire  annuller  son  jugement,  s’il  11e  s’était  pas  borné  ù statuer  sur 
la  prévention;  si,  par  exemple,  il  avait  condamné  un  Garde  à l’amende,  pour  n’avoir 
pas  fait  enregistrer  son  procès-verbal  {arrêt  du  4 ventôse  an  jr//);un  Huissier,  pour 
n’avoir  pas  pris  de  patentes  ( arrêts  du  zj  aodt  et  3 novembre  1807  ) ; s’il  avait  con- 
damné la  partie  civile  à une  peine,  en  prononçant  le  renvoi  du  prévenu  {Arrêt du 
zçj  thermidor  an  xtt.)  Mais  l’annullation  alors  ne  devrait  porter  que  sur  cette  dispo- 
sition du  jugement.  {Art.  434  du  Code  d’instruction  criminelle.') 

Article  CCXVI. 

* 

La  partie  civile  , le  prévenu  , le  partie  publique  , les  personnes  civi - 
lement  responsables  du  délit , pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre 
le  jugement. 

Observations. 

I.  Le  Code  de  brumaire  an  iv  n’avait  autorisé  que  la  partie  condamnée  à so 
pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle;  et  la 
section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  avait  refusé  jusqu’en  l’an  xi , d’admettre 
le  recours  de  la  partie  civile  ; mais  la  question  portée  aux  sections  réunies,  y fut 
jugée  dans  un  sens  contraire  , et  depuis , le  recours  de  la  partie  civile  a été  cons- 
tamment admis. 

L’art.  216  du  Code  d’instruction  criminelle  a maintenu  cette  jurisprudence. 

IL  Les  voies  d’annullation  sont  les  mêmes  en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  qu’en  matière  criminelle  {Art.  41 3-  ) 

Elles  se  trouvent  énumérées  dans  l’art.  4°d- 

III.  Lors  même  que  le  jugement  aurait  prononcé  le  renvoi  du  prévenu  , la  partie 
civile  n’en  serait  pas  moins  recevable  dans  son  recours  en  cassation  en  matière 
correctionnelle. 

Cela  résulte  de  ces  termes  de  l’art.  4*3  : sans  distinction  des  jugement  qui  ont 
prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condamnation  ; ce  qui  établit  une  ditference 
remarquable  entre  les  affaires  jugées  en  matière  criminelle , et  celles  jugées  en 
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police  correctionnelle  ; car,  en  matière  criminelle,  le  recours  de  la  partie  civile 
n’est  admis  que  dans  le  cas  où  il  a été  prononcé  contre  elle  des  condamnations 
supérieures  aux  demandes  de  la  partie  acquittée  ou  absoute.  {Art.  41Z.  ) 

IV.  Le  Ministère  public,  ni  la  partie  civile,  ne  pourraient  fonder  leur  recours 
sur  la  violation  ou  sur  l’omission  des  formes  prescrites,  pour  assurer  la  défense  du 
prévenu , ces  formes  n’ayant  été  établies  que  dans  son  intérêt  particulier.  ( Deu- 
xième partie  de  Part.  4l3-)  Cette  disposition  de  l’article  4*3  est  applicable  aux 
matières  correctionnelles  comme  aux  matières  criminelles. 

V.  Mais  quel  est  le  délai  accordé  pour  le  recours  en  cassation  en  matière  correc- 
tionnelle ? 

% 

Nous  avons  donné  la  solution  de  cette  question , dans  nos  observations  sur  l'art. 
177,  en  discutant  le  délai  que  le  Code  d’instruction  criminelle  accorde  pour  l’exer- 
cice du  recours  en  cassation  en  matière  de  police;  le  délai  est  de  trois  jours  pour 
tous  les  cas,  soit  de  condamnation  , soit  d’acquittement. 

VI.  Outre  la  déclaration,  que  la  partie  publique  et  la  partie  civile  doivent  faire  au 
greffe  de  leur  recours  en  cassation , dans  les  trois  jours , elles  sont  tenues  d’en  faire  la 
notification  au  prévenu,  dans  les  trois  jours  suivans,  qu’il  soit  détenu  ou  qu’il  soit 
en  liberté.  {Art.  418.) 

Le  délai  accordé  pour  cette  notification  doit  être  augmenté  d’un  jour  par  chaquo 
trois  myriamètres  de  distance,  calculées  du  lieu  où  siège  le  Tribunal  saisi,  à celui 
de  la  résidence  du  prévenu  : elle  n’est  pas  même  de  rigueur.  {Arrêts  des  13  juin  et 
18  octobre  1811.) 

VII.  La  partie  civile  qui  se  pourvoit,  doit  joindre  aux  pièces  une  expédition 
authentique  de  l’arrêt,  et  non  pas  une  simple  copie,  lors  même  qu’elle  serait  en 
forme  probante  pour  lui  avoir  été  signiliée.  {Art.  4l9-) 

Elle  doit  de  plus,  sous  peine  de  déchéance , consigner  une  amende  de  i5o  francs, 
si  le  jugement  contre  lequel  clic  fait  son  recours  est  contradictoire , et  de  y b francs 
s’il  a été  rendu  par  défaut. 

Pour  autoriser  la  consignation  d’une  amende  de  y5  francs , il  suffit  qu’il  y ait  eu 
une  partie  défaillante  : l’art.  419  n’a  établi,  sur  ce  point,  aucune  distinction,  et  il 
ne  s’en  trouve  non  plus  aucune  dans  l’art.  436 , relatif  à lacondamnation  à l’amende , 
lorsque  le  recours  est  rejeté. 

La  partie  civile  peut  cependant  être  dispensée  de  la  consignation  d’amende , dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  4°;  c’est-à-dire,  en  justifiant  de  son  indigence. 

VIII.  La  partie  civile  qui  se  pourvoit,  s’expose  encore,  dans  le  cas  de  rejet  de 
*on  recours  en  cassation,  à payer  à la  partie  acquittée,  absoute  ou  renvoyée,  un  a 
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indemnité  de  i5o  francs  et  les  frais  ( Art.  4^6. ) ; de  sorte  cju'elle  doit  faire  de  sé- 
rieuses réflexions  avant  de  risquer  un  recours  en  cassation. 

I\.  Quoique  les  Administrations  et  Régies  de  l’Etat  soient  réellement  des  parties 
civiles,  dans  le  sens  propre  attaché  à ce  mot,  puisqu'elles  ne  peuvent  suivre  dans 
l’intérêt  de  la  vindicte  publique,  elles  ne  sont  cependant  pas  tenues  k consigner 
l’aitiende;  et  il  ne  peut  en  être  prononcé  contre  elle,  {Art.  4x0.);  mais  lors- 
qu’elles succombent  dans  leur  recours,  elles  n’en  doivent  pas  moins  être  condam- 
nées à l’indemnité  et  aux  frais.  (S.  1 1 de  l’art.  436.  ) 

X.  La  partie  condamnée  en  matière  correctionnelle,  non  plus  que  la  partie 
civile,  n’est  dispensée  de  la  consignation  de  l’amende  de  i5o  ou  de  y 5 francs,  suivant 
la  distinction  qne  nous  venons  d'établir,  que  lorsqu'elle  joiut  à sa  requête  en  cas- 
sation : 

i.°  Un  extrait  du  rôle  des  contributions,  constatant  qu’elle  en  paie  moins  de 
6 francs,  ou  un  certificat  du  Percepteur  de  la  Commune  de  son  domicile,  portant 
quelle  n’est  pas  imposée  ; 

2.0  Un  certificat  d'indigence  qui  doit  lui  être  délivré  par  le  Maire  de  la  Commune 
de  son  domicile,  ou  par  l’Adjoint  de  Maire,  visé  par  le  Sous-Préfet  de  l’arrondis- 
sement , et  approuvé  par  le  Préfet  du  département.  {Art.  4Z0.) 

XI.  Si  le  réclamant  avait  consigné  l’amende  sur  les  lieux,  et  s’il  en  avait  déposé 
la  quittance  avec  sa  déclaration  de  recours;  si  cette  quittance  n’avait  pas  été  trans- 
mise avec  les  pièces  à la  Cour  de  cassation , et  si , sur  le  motif  du  défaut  de  consi- 
gnation de  l’amende,  le  réclamant  avait  été  déclaré  non-recevable,  pourrait-il 
revenir  par  opposition  contre  l’arrêt  qui  aurait  rejeté  son  recours  ? 

Nous  avons  vu  plusieurs  fois  la  question  se  présenter,  et  toujours  l'arrêt  qui  a 
déclaré  le  réclamant  non-recevable,  a été  considéré  comme  non-avenu  : c’est  ce  qui 
fut  encore  jugé  au  rapport  de  M.  Brillat-Savarin , le  21  février  1811. 

XII.  La  partie  condamnée  qui  se  pourvoit  n’est  pas  tenue , comme  la  partie 
civile,  de  joindre  aux  pièces,  une  expédition  authentique  du  jugement. 

Mais  si  le  jugement  contre  lequel  la  partie  condamnée  réclame , emporte  priva- 
tion de  la  liberté,  son  recours  11e  peut  être  reçu  qu’autant  qu'elle  justiiie  de  son 
écrou  dans  la  maison  d’arrêt,  ou  de  l’ordonnance  qui  l’a  mis  provisoirement  en 
liberté.  {Art.  42.1.) 

Cependant,  si  son  recours  était  motivé  sur  F incompétence , il  suffirait  au  récla- 
mant de  justifier  qu’il  est  actuellement  détenu  dans  la  maison  de  Justice  du  lieu  où 
siège  la  Cour  de  cassation,  {iôid.) 

C et  article  indique  la  manière  dont  le  réclamant  doit  s’y  prendre  pour  s’y  faire 
recevoir. 

XIII.  Le  Ministère  public  n’a  besoin,  pour  rendre  son  recours  recevable,  que  de 
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le  déclarer  et  de  le  notifier  dans  la  forme  et  dans  le  délai  prescrits  par  l’art.  418. 

11  n'est  tenu  de  consigner  aucune  amende.  • 

11  ne  peut  être  condamne  ni  à l’amende,  ni  à l’indemnité,  ni  aux  frais,  sauf  la 
prise  à partie,  s’il  y a lieu.  » 

XIV.  Nous  avons  remarqué  que  le  prévenn  condamné  à l’emprisonnement , et 
qui  se  pourvoit  en  cassation , doit  se  mettre  en  état , ou  justilicr  qu’il  a été  mis  en 
liberté  sous  caution  ; ce  qui  donne  lieu  d’examiner  si  le  prévenu  qui  n’était  sous  le 
poids  d’aucun  mandat , lorsque  le  jugement  qui  a prononcé  sa  condamnation  , a été 
rendu;  et  qui  conséquemment  n’a  pas  été  dans  le  cas  de  solliciter  sa  liberté  provi- 
soire , est  recevable  il  en  former  la  demande  après  le  jugement , pour  se  dispenser 
de  se  mettre  en  état. 

On  peut  dire,  pour  l'affirmative , que  l’art.  1 14  autorisant  à accorder  la  liberté 
provisoire  au  prévenu,  en  tout  état  de  cause,  lorsque  le  fait  qui  lui  est  imputé 
n’emporte  pas  peine  afflictive  ou  infamante,  et  lorsqu’il  11e  se  trouve  pas  dans  une 
des  exceptions  mentionnées  dans  les  articles  1 15  et  126 , rien  ne  peut  s’opposer  à ce 
qu’il  en  forme  la  demande  sur  son  recours  contre  le  jugement  qui  a prononcé  sa 
condamnation. 

Mais  on  peut  répondre  que  l’art.  1 1 4 ne  parle  que  du  prévenu  et  non  du  con- 
damné ; qu’il  n’y  a plus  de  cause  pendante  lorsque  tout  a été  jugé  en  dernier 
ressort. 

Cependant  l’article  421  parle  des  condamnés  en  général , et  il  décide  que  le 
recours  en  cassation  qu’ils  sont  autorisés  à former,  est  recevable  lorsqu’ils  justi- 
fient avoir  été  mis  en  liberté  sous  caution , sans  en  déterminer  P époque  ; ce  qui 
semble  mettre  les  condamnés  , sous  ce  rapport,  au  môme  rang  que  les  prévenus. 

On  peut  dire , d'ailleurs , que  tant  qu’il  reste  quelque  cliose  à juger , il  y a réelle- 
ment contestation  en  cause;  et  qu’en  matière  correctionnelle  , tant  qu’il  n’a  pasété 
prononcé  sur  le  recours  en  cassation  , il  n’y  a rien  encore  de  jugé  définitivement , 
puisque  le  jugement  intervenu  ne  peut  recevoir  aucune  exécution,  et  que,  dans  le 
cas  d'anuullation  , il  y a lieu  à une  nouvelle  instruction  et  à un  nouveau  jugement  ; 
de  sorte  qu’on  ne  pourrait  pas  dire  que  ce  fût  une  chose  frustratoire  que  l'obligation 
imposée  à la  caution  de  représenter  le  cautionné  à tous  les  actes  de  la  procédure  et 
pour  l’exécution  du  jugement. 

I.a  faveur  accordée  à la  partie  condamnée  de  justifier  qu’elle  a obtenu  sa  liberté 
provisoire , sous  caution , pour  se  dispenser  de  se  mettreen  état , 11c  peut  être  rendue 
inutile  par  une  fiction  qui  contrarierait  ouvertement  le  vteu  du  Législateur. 

Malgré  toutes  ces  raisons , le  Juge  d'instruction  et  les  Tribunaux  de  première  ins- 
tance et  d’appel  se  trouvant  dessaisis , nous  ne  pensons  pas  que  le  condamné  fût 
recevable  dans  la  demande  qu’il  f<JMer:ùt  pour  que  sa  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion lui  lût  accordée. 
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Si  lo  recours  en  cassation  peut  produire  l’effet  de  renouveler  l’instance  , dans  le 
cas  d'annullation  du  jugement , il  it’existe  plus  réellement  d’instance  au  moment 
que  le  recours  est  exercé  : toute  la  cause  a été  jugée  par  l’arrêt  ou  par  le  jugement 
attaqué  , et  l’art.  114  demeure  dès-lors  sans  application. 

XV.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  néanmoins  que  la  question  peut  présenter  des 
doutes  assez  sérieux , et  qu'en  la  décidant , pour  l’opinion  contraire , on  rentrerait 
peut-être  mieux  dans  lo  système  général  de  la  législation , qui  ne  permet  pas  qu’en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police , un  jugement  puisse  être  exécute 
pendant  le  recours  en  cassation. 

Si  l’art.  421  semble  y apporter  une  exception , si  sa  rédaction  peut  présenter  un 
double  sens  , ne  doit -il  pas  être  appliqué  d’après  les  principes  généraux  , et  de  ma- 
nière à ne  recevoir  son  exécution  rigoureuse,  qu’autant  que  le  Code  n’offre  aucun 
moyen  de  s'en  affranchir  ? 

Si  l’on  devait  entendre  l’article  421  cette  manière  restreinte  , ce  serait  au  Juge 
d'instruction  que  le  réclamant  devrait  s’adresser  pour  faire  prononcer  sur  sa 
demande  en  liberté  provisoire. 
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LIVRE  II. 

DE  LA  JUSTICE. 

TITRE  II. 

DES  AFFAIRES  QUI  DOIVENT  ÊTRE  SOUMISES  AU  JURY. 

* 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  mises  en  accusation. 


Article  C C X V I I. 

Le  Procureur-Général  de  la  Cour  Impériale  sera  tenu  de  mettre  l’aj- 
fairc  en  état , dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièces  qui  lui 
auront  été  transmises , en  exécution  de  l’art.  i33 , ou  de  l’art.  i35  , et 
de  faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  suivons  au  plus  tard. 

Pendant  ce  temps  , la  partie  civile  et  le  prévenu  pourront  fournir  tels 
mémoires  qu’ils  estimeront  convenables  , sans  que  le  rapport  puisse  être 
retardé. 

Observations. 

I.  La  Cour  Impériale  ne  peut  être  saisie  de  l’instruction  et  du  jugement  des 
«flaires  en  matière  criminelle  et  correctionnelle , que  dans  les  cas  déterminés  par  le 
Code. 

Dans  tous  les  autres,  les  Cours  Impériales  commettraient  un  excès  de  pouvoirs,  si 
elles  s’entremettaient  dans  l’instruction , et  dans  le  jugement  des  affaires  criminelles , 


Digitized  by  Google 


r,2 8 CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

correctionnelles  et  Je  police  ; les  arrêts  qu'elles  prononceraient  devraient  être 
annullcs  pour  cause  d’iucouipétcncc. 

II.  Lorsque  la  Cour  Impériale  est  appelée  à connaître  de  l'affaire  , dans  le  cas 
de  renvoi,  en  exécution  des  art.  i33  et  i35  , l'art.  217  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle impose  le  devoir  au  Procureur-Général , de  mettre  le  procès  en  état  dans 
les  cinq  jours  que  les  pièces  lui  sont  parvenues , et  de  faire  son  rapport  à la  Chambre 
d accusation  , au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  suivans. 

Mais  011  conçoit  que  les  dix  jours  qu’accorde  cet  article  au  Procureur- Général  , 
ne  sont  pas  tellement  de  rigueur  , qu’à  défaut  de  faire  son  rapport  dans  ce  délai,  il 
en  résultât  une  irrégularité  capable  de  faire  annullcr  l'arrêt. 

Cependant,  quoique  le  délai  ne  soit  pas  de  rigueur,  sous  le  rapport  de  la  régu- 
larité de  la  procédure , il  l'est  nécessairement  sous  celui  de  l'intérêt  des  parties  et 
de  la  vindicte  publique  ; ce  qui  suffit  pour  que  le  Procureur-Général  ne  doive  pas 
se  permettre  de  l'enfreindre. 

III.  Devant  la  Chambre  du  Conseil , c’est  au  Juge  d-’instruction  à faire  le  rapport, 
aux  termes  de  l’art.  127,  parce  que  c’est  lui  qui  est  chargé  d'instruire. 

Par  la  même  raison , c’est  au  Procureur-Général  à le  faire  à la  Chambre  d’accusa- 
tion , parce  qu’alors  l’instruction  est  achevée,  et  qu’il  n’y  a plus  qu’à  prononcer  sur 
la  compétence  ou  sur  le  bien  ou  mal  fondé  de  l'opposition,  et  que  c’est  le  Procu- 
reur-Général qui  est  chargé  d'activer  les  poursuites. 

IV.  La  Cour  Impériale  peut  néanmoins  ordonner  qu’il  sera  procédé  à une  nou- 
velle instruction  (art.  ziS) , et  charger  un  de  ses  membres  de  remplir  les  fonctions  de 
Juge  instructeur  en  cette  partie.  {Art.  236.) 

Mais  c’est  un  cas  extraordinaire , et  d’ailleurs  la  Chambre  d'accusation  ne  peut 
l’ordonner  ainsi  qu’en  opinant  sur  le  fond,  après  avoir  ouï  le  rapport  duProcureur- 
Général,  et  à la  vue  des  pièces. 

V.  I/C rapport  du  Procureur-Général  doit  être  fait  à huis-clos,  c’est-à-dire,  en  la 
seule  présence  des  Juges  et  du  Greffier,  sans  que  la  partie  civile,  le  prévenu  et  les 
témoins  puissent  y être  appelés.  {Art.  2x3.  ) 

VI.  L’art.  217  ne  dit  pas  que  le  Procureur-Général  fera  son  rapport  par  écrit , 
mais  ses  réquisitions  doivent  être  écrites  : il  doit  les  signer  et  les  déposer  sur  le 
bureau  , puis  se  retirer  , ainsi  que  le  Greffier  , aliu  de  laisser  pleine  et  entière  liberté 
dans  les  opinions  {art.  204);  ce  qui  n’est  pas  une  nouveauté,  puisque  déjà  l’art.  z38 
du  Code  de  brumaire  an  iv  exigeait , qu’après  avoir  exposé  le  fait  au  Jury  d’accu- 
sation , le  Directeur  du  Jury  et  le  Procureur-Impérial  se  retirassent. 

VII.  Les  réquisitions  du  Procureur-Général  ne  peuvent  gêner  le  suffrage  des 
Jngcs,  mais  ils  doivent  y prononcer  d’une  manière  quelconque  , pour  la  régula* 
rite  de  la  procédure. 
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Il  n’est  cependant  pas  d’une  nécessité  absolue , que  la  Chatnbro  d’accusation  y 
prononce  d’une  manière  expresse  ; elle  ne  commettrait  pas  une  nullité  si  elle  ne  l’a- 
vait fait  que  d’une  manière  indirecte  : mais  il  faut  quelle  ait  réellement  prononcé  ; il 
ne  suffirait  pas  qu’elle  eût  donné,  dans  les  considérons  de  son  arrêt,  les  motifs  de 
son  refus.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  1 6 août  îîii  1 , au  rapport  de 
M.  Basire.  Mais  elle  jugea , le  14  novembre  suivant,  que  la  Cour  n’est  pas  tenue  do 
déférer  à la  réquisitiou , lorsqu’elle  ne  porte  pas  sur  une  formalité  prescrite  sons 
peine  de  nullité. 

VIII.  L’art.  217  autorise  la  partie  civile  et  le  prévenu  à fournir  des  mémoires,  soit 
dans  le  cas  de  l'art.  i33,  soit  dans  celui  de  l’art.  i35. 

S’ils  en  fournissent , le  Procureur-Général  ne  doit  pas  négliger  de  les  analyser 
dans  son  rapport. 

Il  11e  pourrait  les  mettre  à l’écart  sans  commettre  un  acte  arbitraire. 

IX.  S’il  est  du  devoir  du  Procureur-Général  de  faire  son  rapport  à la  Chambre 

d’accusation  , dans  les  dix  jours  de  la  réception  des  pièces , il  ne  peut  le  faire 
plus  tôt}  il  ne  peut  priver  les  parties  du  délai  qui  leur  est  accordé  pour  fournir  des 
mémoires.  • * 

L’art.  217  dit  bien  que  l’autorisation  donnée  aux  parties  de  fournir  des  mé- 
moires , ne  leur  est  accordée  que  sous  la  condition  que  le  rapport  ne  pourra  en  être 
retardé  ; mais  cette  disposition  de  l’art.  217  est  parfaitement  en  harmonie  avec  son 
système  général  ; car  on  ne  peut  supposer  qu’en  accordant  aux  parties  l’avantage 
de  fournir  des  mémoires,  le  Législateur  ait  cependant  voulu  qu’elles  pussent  en  être 
privées  par  la  seule  volonté  du  Procureur-Général. 

Ces  derniers  mots  de  l'article  217  , sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé, 
aigniiient  que  si , dans  les  dix  jours  accordés  au  Procureur-Général  pour  mettre  l’af- 
faire en  état  et  pour  préparer  son  rapport,  les  parties  n’ont  pas  fourni  de  Mémoires, 
leur  silence  ne  pourra  mettre  obstacle  à la  réunion  des  Membres  de  la  Chambre 
d'accusation,  pour  entendre  le  rapport  du  Procureur-Général. 

Lorsque  M.  le  Conseiller  - d'Etat  Faure  a dit  que  le  délai  de  dix  jours  accordé 
au  Procureur-Général , par  l’art.  21 7 , pour  mettre  l’alfuire  en  état  et  pour  pré- 
parer son  rapport , ne  devait  pas  empêcher  qu’il  fasse  son  rapport  plus  tôt,  toutes  les 
fois  qu’il  y en  a possibilité } il  11e  l’a  dit  évidemment  que  pour  le  cas  oîi  les  parties 
auraient  fourni  leurs  Mémoires  avant  l'expiration  des  dix  jours,  et  dans  ce  cas,  en 
effet, loin  que  les  parties  puissent  avoir  à se  plaindre  de  ce  que  le  Procureur-Général 
aura  fait  son  rapport  avant  l’expiration  du  délai,  elles  lui  en  devront,  au  con- 
traire , de  la  reconnaissance. 

X.  SI  le  rapport  du  Procureur-Général  n’a  pas  été  l’ait  dans  les  dix  jours,  et  si 
postérieurement , mais  ayant  qu’il  l’ait  (ait,  les  parties  produisent  des  Mémoires, 
le  Procureur-Général  11e  pourra  se  dispenser  de  les  soumettre  à l’examen  de  la 
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Chambre  d'accusation  : car  l’art.  217  ne  prononce  pas  de  déchéance  pour  le  cas  où 
les  Mémoires  n’auraient  pas  été  fournis  dans  les  dix  jours,  et  s’il  peut  être  imputé 
quelque  retard  aux  parties,  le  Procureur-Général  n’est  pas  non  plus  exempt  de  blâme. 

L’objet  de  la  loi  étant  la  manifestation  de  la  vérité,  tout  ce  qui  peut  y conduire 
doit  être  examiné  et  apprécié. 

XI.  I/opposition  serait -elle  reccyable  , de  la  part  du  prévenu,  contre  l’arrêt 
qui  aurait  prononcé  sur  celle  formée  par  le  Procureur  - Impérial , ou  par  la  partie 
civile  envers  l'ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil , et  qui  l'aurait  réformée? 

Le  cas  11 ’a  pas  été  prévu,  et  l’art.  i35  n’exige  pas  même  que  l’opposition  formée 
à la  requête  du  Ministère  public  on  de  la  partie  civile,  soit  notiliée  au  prévenu. 

Mais  en  donnant  la  faculté  au  prévenu  de  fournir  des  Mémoires  pour  établir  le 
bien  jugé  de  l'ordonnance  qui  a prononcé  sa  mise  en  liberté,  le  Législateur  a néces- 
sairement voulu  qu’il  lût  instruit  qu’il  existe  une  opposition  à sa  charge;  de  sorte 
qu’il  résulte  de  la  nature  des  choses,  que  l’opposition  doit  lui  être  notiliée,  ou  que, 
de  toute  autre  manière,  il  doit  lui  en  être  donné  une  connaissance  oiliciellc. 

Il  paraît  que  l’on  peut  induire  de  là  que,  s'il  ne  peut  être  justiiié  légalement  que 
cette  connaissance  a été  donnée,  le  prévenu  est  recevable  à revenir  par  opposition, 
contre  l'arrêt  rendu  par  la  Chambre  d’uccusation  : il  ne  faut  pas  de  surprise  dans 
une  matière  aussi  grave.  , 

Mais  lu  prévenu  n'est-il  pas  suffisamment  averti,  par  cela  seul  qu’il  est  tenu  en 
arrestation  ? 

Le  prévenu  ignore  toujours  l’instant  auquel  se  fait  le  rapport  de  Sou  affaire  à la 
Chambre  du  Conseil  où  il  n’est  ni  appelé  ni  représenté. 

11  doit  croire  que,  s’il  est  tenu  en  arrestation,  c’est  qu’il  n’a  pas  encore  été  pro- 
noncé par  la  Chambre  du  Conseil. 

Si  le  Code  n’autorise  pas  l’opposition  du  prévenu  , il  ne  la  lui  interdit  pas  non. 
plus;  et  ce  n’est  pas  ajouter  sans  nécessité  à la  loi,  mais  y suppléer  une  disposition 
juste  qui  rentre  dans  ses  principes  , que  de  réserver  au  prévenu  l’usage  d’une 
faculté  que  la  loi  lut  a donnée,  celle  de  se  faire  entendre,  lorsqu’il  eu  a été  privé 
par  le  fait  de  l’opposant. 

XII,  Mais  si  l’opposition  avait  été  notiliée  au  prévenu,  ou  s’il  lui  en  avait  été 
donné  connaissance,  son  opposition  à l'arrêt  de  la  Chambre  d’accusation  serait- 
elle  également  recevable? 

La  question  serait  plus  problématique,  et, quoique  l’on  pût  très-bien  soutenir  que 
le  Code  n’ayant  pas  interdit  la  voie  de  l'opposition , elle  devrait  être  reçue  , cepen- 
dant, comme  ce  serait  à lui  seul  que  le  prévenu  aurait  à imputer  de  n’avoir  pas  usé 
du  bienfait  de  la  loi , notre  avis  serait  que  son  opposition  ne  devrait  pas  être  admise. 

XÎIL  Mais  les  arrêts  renduspar  la  Chambre  d’accusation  de  la  Cour  Impériale  r 
sont-ils  susceptibles  du  recours  eu  cassation  ? 
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lis  le  sont  bien  certainement,  lorsqu’ils  prononcent  la  mise  en  accusation  du  pré- 
venu ; c’est  ce  que  décide  en  termes  exprès  l’artticle  299  qui  détermine  les  cas 
dans  lesquels  le  recours  eu  cassation  est  autorisé  contre  les  arrêts  de  mise  en  accu- 
sation. 

Mais  ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  lorsque  la  Cour  d’ Assises  se  trouve  saisie 
par  la  réception  des  pièces,  et  dans  le  délai  prescrit  par  les  art.  296  et  298. 

Si  le  renvoi  avait  été  l'ait  à la  Cour  spéciale , la  Cour  de  cassation  se  trouverait 
saisie  de  droit  de  la  connaissance  de  l'arrêt  qui  l’aurait  prononcé,  [Art.  568  et 
569.  ) j mais,  en  faisant  l’examen  de  l'arrêt  de  renvoi , la  Cour  de  cassation  ne  peut 
s’occuper  que  des  nullités  prononcées  par  l’art.  299,  si  l’on  doit  s'en  tenir  rigou- 
reusement aux  termes  de  l’art.  570. 

Mais  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  pouvait  renvoyer  à l'article  7 de  la  loi 
du  20  avril  1810,  qui  n’existait  pas,  et  suivant  cet  article,  il  y a lieu  de  pronon- 
cer l’annullation  des  arrêts  qui  contreviennent  à ses  dispositions  : notre  opinion 
est  en  conséquence,  qu’en  se  livrant  à l’examen  des  arrêts  de  mise  en  accusation, 
la  Cour  de  cassation  doit  faire  porter  son  attention , tant  sur  les  nullités  qui  peuvent 
résulter  de  la  violation  de  l’art.  299  du  Code  d’instruction  criminelle , que  sur  celles 
qui  peuvent  être  fondées  sur  les  dispositions  de  l’article  cité  de  la  loi  du  mois 
d’avril  1810. 

XIV.  Lorsque  la  Chambre  d’accusation,  en  prononçant  sur  l’opposition  à 
la  mise  en  liberté  du  prévenu,  a renvoyé  l’affaire  à la  police  correctionnelle 
ou  au  Tribunal  de  police,  son  arrêt  peut-il  être  attaqué  par  le  recours  en  Cas- 
sation ? 

L’arrêt  est  en  dernier  ressort , et,  sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  le  recours  en 
cassation  est  admissible,  aux  termes  de  l’art.  407. 

Mais  l’art.  4i3  ne  restreint-il  pas  les  dispositions  de  l’art.  4°7>  en  n’autorisant  le 
recours  en  cassation,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  que  contre  les  Juge- 
mens  et  les  arrêts  qui  ont  prononcé  la  condamnation  ou  le  renvoi  du  prévenu  ? 

L’arrêt  qui  a prononcé  sur  la  demande  en  mise  en  liberté  du  prévenu,  soit  pour 
la  lui  accorder,  soit  pour  la  lui  refuser,  n’est  pas  que  l’on  peut  appeler  un 
jugement  de  condamnation  ou  de  renvoi  : ce  n’est  qu’un  jugement  d’instruction  j il 
ne  préjuge  rien  sur  la  culpabilité,  ni  sur  l'innocence  du  prévenu. 

XV.  Cependant,  l’arrêt  qui  intervient  sur  l’opposition  pourrait  avoir  autorisé 
la  mise  en  liberté  provisoire  d’un  vagabond  ou  d’un  repris  de  Justice. 

Il  pourrait  être  nul  dans  la  forme. 

Le  Procureur-Général  se  trouvera-t-il  dans  la  nécessité  de  le  faire  mettre  à exécuq 
tion  , sans  qu’il  lui  soit  permis  de  l’attaquer  par  le  recours  en  cassation  ? 
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La  faculté  d'user  du  recours  en  cassation  sera-t-elle  également  refusée  à la  partie 
civile  ? 

XVI.  Quant  au  prévenu  à qui  le  Code  n’a  pas  même  accordé  la  faculté  de  revenir 
par  opposition  contre  l'ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil , il  est  évident  qu’il 
n’est  pas  recevable  à se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt  de  la  Chambre  d’accu- 
sation qui  a refusé  de  lui  accorder  sa  liberté  provisoire.  Un  pareil  arrêt  est  pure- 
ment provisoire  ; s’il  prononce  sur  la  compétence , ce  n'est  pas  d'une  manière 
définitive,  puisque  le  Tribunal  auquel  est  fait  le  renvoi  peut  se  déclarer  incom- 
pétent. • 

XVII.  Mais  le  Procureur  - Général  serait  certainement  recevable  dans  son  re- 
cours , s’il  le  fondait  soit  sur  ce  que  la  Chambre  d’accusation  aurait  déclaré  que 
le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  ni  crime , ni  délit , ni  contravention  , soit  sur 
ce  qu’elle  aurait  qualifié  simple  délit  ou  contravention  un  fait  que  le  Code  pénal 
aurait  qualifié  crime. 

Le  recours  du  Procureur-Général  ne  pourrait  être  déclaré  non-recevable  que 
dans  le  cas  où  l’arrêt  de  la  Chambre  d’accusation  aurait  été  motivé  sur  ce  qu'il 
n'existe  pas  , dans  l’instruction , d’indices  suilisans  de  culpabilité  du  prévenu  ; ce 
qui  ne  serait  qu’une  décision  provisoire  soumise  a la  survenance  de  nouvelles 
charges. 

le  Procureur-Général  ne  se  serait  pas  rendu  opposant  à l’ordonnance  de  la 
Chambre  du  Conseil,  qui  aurait  prononcé  n’y  avoir  lieu  à suivre  contre  le  pré- 
venu , ou  qui  aurait  prononcé  sa  liberté  provisoire  , qu’il  ne  serait  pas  pour 
< ela  non-recevable  à se  pourvoir  contre  l’arrêt  de  la  Chambre  d'accusation  qui 
aurait  confirmé  l'ordonnance,  sur  l’opposition  que  la  partie  civile  y aurait  formée} 
parce  que  sur  cette  opposition  le  Procureur-Général  serait  devenu  partie  nécessaire 
devant  la  Chambre  d’accusation  , et  que  toute  partie  dans  un  arrêt  peut  l’attaquer 
par  les  voies  de  droit , si  la  loi  ne  lui  en  a pas  interdit  la  faculté  d'une  manière 
expresse. 

XVIII.  Il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  partie  civile  qui  n’aurait  pas  formé 
opposition  à l'ordonnance  rendue  parla  Chambre  du  Conseil  : car,  sur  l’opposition 
de  l'Officier  du  Ministère  public  , il  n’aufair  plus  été  question , devant  la  Chambre 
d'accusation,  des  intérêts  civils  des  parties. 

Mais  si  la  Chambre  du  Conse.il  avait  motivé  le  renvoi  fait  à la  Chambre  d'ac- 
cusation , sus  ce  que  le  fait  imputé  au  prévenu  constitue  un  crime  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  ; et  si  la  Chambre  d’accusation  avait,  de  son  côté, 
motivé  son  arrêt  de  renvoi  du  prévenu,  sur  ce  que  le  fait  ne  constitue  pas  même 
nn  délit  ni  une  contravention  , la  partie  civile  qui  aurait  été  partie  dans  l’eilaire 
devant  la  Chambre  d'accusation,  serait-elle  recevable  à recourir  contre  l’arrêt  qui 
aurait  déclaré  n’y  avoir  liçu  ù suivre  ? La  Cour  de  cassation  a juge  que  non  y 
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lorsque  la  plainte  a porté  sur  un  crime  : mais  si  la  plainte  n’avait  porté  que  sur  tin 
délit  ? 

Nous  reviendrons  sur  ces  questions  , qui  sont  d’une  haute  importance. 

Article  CCXVIII. 

Une  section  de  la  Cour  Impériale  spécialement  chargée  à cet  effet , 
sera  tenue  de  se  réunir , au  moins  une  fois  par  semaine  , à la  Chambre 
du  Conseil pour  entendre  le  rapport  du  Procureur-Général , et  statuer 
sur  scs  réquisitions. 

Observations. 

1.  L’art.  5 de  la  loi  du  20  avril  1810  porte  que  la  division  des  Cours  Impériales 
en  Chambres  ou  Sections , et  l’ordre  du  service  , seront  déterminés- par  des  réglemens 
d’administration  publique  ; et  l’article  2 du  décret  impérial  du  6 juillet  suivant , 
ordonne  que  les  Cours  Impériales  composées  de  vingt-quatre  Conseillers  , for- 
meront trois  Chambres,  dont  une  connaîtra  des  affaires  civiles  , une  des  mises  en 
accusation  , et  une  des  appels  en  matière  correctionnelle. 

Le  même  article  veut  que  le  nombre  des  Magistrats  qui  doivent  siéger  à la  Chambre 
d’accusation  ne  puisse  être  moindre  de  cinq. 

S'il  se  trouvait  quelques-uns  des  Magistrats  attachés  à cette  Chambre , qui  fussent 
récusés  ou  empêches , ils  devraient  être  remplacés  par  des  Juges  d’une  autre  sec- 
tion , ou  par  des  Auditeurs  ayant  atteint  l’ilge  requis  et  pris  dans  l’ordre  de  leur 
réception. 

IL  II  peut  être  établi  deux  Chambres  d’accusation  dans  la  même  Cour  Impé- 
riale : cela  résulte  des  dispositions  de  l’art.  3 du  décret  cité  ; et  dans  des  circons- 
tances graves  , les  deux  Chambres  peuvent  se  réunir  pour  prononcer  sur  la  mise  en 
accusation  des  prévenus.  {Art.  ib.)  Il  peut  même  être  établi  une  Chambre  tempo- 
raire d’accusation.  {Art.  ix,  ibid.  ) 

Lorsqu’il  n’existe  qu’une  Chambre  d'accusation  , la  Chambre  chargée  de  juger 
les  appels  en  matière  correctionnelle  peut  s’y  réunir. 

Mais  la  réunion  doit  avoir  été  requise  par  le  Procureur-Général.  {Meme  arti- 
cle 3.  ) 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« Lorsque  notre  Procureur-Général  estimera  qu’à  raison  de  la  gravité  des  cir- 
» constances  dans  lesquelles  une  affaire  se  présente,  ou  à raison  du  grand  nombre 
» des  prévenus  , il  est  convenable  que  le  rapport  qu'il  doit  faire  en  conséquence  de 
y>  1 art.  218  du  Code  d instruction  criminelle  , soit  présenté  à deux  Chambres  d’ac- 
» cusation  reunies , dans  les  Cours  ou  il  y a plusieurs  Chambres  d’accusation  , ou  à 
» la  Chambre  d'accusation  dans  les  Cours  où  il  n’y  en  a qu’une,  réunie  à la  Chambre 
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» (|tii  doit  connaître  îles  appels  île  police  correctionnelle  , lesilites  Chambres  seront 
» tenues  de  se  réunir,  sur  l’invitation  qui  leur  en  sera  laite  par  notre  l’rocurenr- 
» Général , après  en  avoir  conféré  avec  te  premier  Président  : elles  entendront  le 
» rapport , et  délibéreront  sur  la  mise  en  accusation  j le  tout  dans  les  délais  lises 
« par  l’art.  219  du  Code  d’instruction  criminelle.  » 

III.  Lors  même  que  la  Cour  Impériale  ne  serait  composée  que  d’une  Chambre 
civile,  la  Chambre  d’accusation  ne  pourrait  être  appelée  aux  audiences  solennelles 
pour  le  jugement  des  affaires  civiles.  ( Art.  ig  du  décret  cité.  ) 

Le  même  article  l’interdit  également  à la  Chambre  de  police  correctionnelle  ; 
mais  l’une  et  l’autre  doivent  être  convoquées  aux  audiences  solennelles  indiquées 
pour  l'entérinement  des  lettres  de  grâce  , ou  de  commutation  de  peines.  {Art.  10  , 
ibid.) 

IV.  La  Chambre  d’accusation  doit  se  réunir  au  moins  une  fois  la  semaine. 

La  réunion  doit  se  faire  dans  la  Chambre  du  Conseil,  pour  entendre  le  rapport 
du  Procureur-Général , et  statuer  sur  ses  réquisitions. 

Les  pariics  ni  les  témoins  ne  peuvent  y être  présens.  {Art.  223.) 

Le  Procureur -Général  et  le  Grefiier  doivent  se  retirer  pendant  les  opinions. 
{Art.  Z2.4-) 

Il  en  était  déjà  ainsi  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  et  sous  celui  de  la 
loi  du  7 pluviôse  an  ix. 

La  Chambre  d’accusation  ne  doit  être  influencée  en  aucune  manière  dans  sa  déli- 
bération. 

V.  Ainsi , la  réunion  de  la  Chambre  d’accusation  a deux  objets  : celui  d’entendre 
le  rapport  que  doit  lui  faire  le  Procureur -General , et  la  lecture  des  pièces  que 
doit  donner  le  Grefiier)  et  celui  de  prononcer  soit  sur  le  renvoi  que  lui  a fait 
la  Chambre  du  Conseil,  soit  sur  l'opposition  qui  a pu  être  formée  à l’ordonnance 
qu’elle  a rendue. 

La  Chambre  d’accusation  doit  rendre  son  arrêt  au  plus  tard  dans  les  trois  jours, 
à compter  de  celui  du  rapport.  {Art.  zig.) 

VI.  Quelles  que  soient  les  réquisitions  du  Procureur-Général , la  Chambre  d'ac- 
cusation n’est  pas  tenue  de  s’y  conformer  ; mais  pour  la  régularité  de  l'instruction 
et  de  son  arrêt,  elle  doit  y prononcer. 

C’est  pour  s’assurer  que  le  Procureur-Général  a été  réellement  entendu  dans  scs 
réquisitions , que  l’art.  224  exige  qu’il  les  dépose  par  écrit  sur  le  bureau  : il  importe 
d’ailleurs  que  la  Chambre  d’accusation  les  ait  sons  les  yeux , pour  y puiser  les 
renscignemens  qu’une  lecture  fugitive  n’aurait  pas  suffisamment  lixce  dans  la 
mémoire  des  juges. 
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Le  Président  sera  tenu  de  faire  prononcer  la  Section  au  plus  tard 
dans  les  trois  jours  du  rapport  du  Procureur-  Général. 

Observations. 

I.  L’art.  219  met  an  nombre  des  devoirs  du  Président  de  la  Chambre  d’accusa- 
tion, de  la  l'aire  prononcer  dans  les  trois  jours  du  rapport.  «.  • 

Ce  n\st  pas  un  simple  conseil  que  donne  le  Législateur;  c’est  une  oblgfetion  qu’il 
impose.  Le  prévenu  ne  doit  pas  rester  dans  les  liens  de  la  Justice,  plus TOng- temps 
que  ne  l’exige  l’instruction  de  son  procès,  et  il  importe  que  les  Magistrats  pro- 
noncent, pendant  que  le  rapport  du  Procureur-Général  et  que  la  lecture  des  pièces 
sont  encore  présens  à leur  souvenir. 

Le  Législateur  a pu  prendre  aussi  en  considération,  la  crainte  qu’en  retardant  sa 
décision,  la  Chambre  d’accusation  se  laissât  influencer  par  des  préventions  étran- 
gères dont  l’esprit  le  plus  sage  se  défend  difficilement;  ce  qui  avait  fait  établir 
en  principe  rigoureux,  par  le  Code  de  brumaire  an  iv,  que  le  Jury  d’accusation 
aujourd’hui  remplacé  par  la  Chambre  d’accusation  delà  Cour  Impériale,  devait 
faire  sa  déclaration  sans  désemparer,  et  sans  avoir  aucune  communication  ai* 
dehors. 

IL  Si  l’art.  219  accorde  un  délai  de  trois  jours  à la  Chambre  d’accusation,  pour 
prononcer  son  arrêt , c’est  par  une  laveur  spéciale,  et  dans  la  juste  confiance  que 
des  Magistrats  , continuellement  occupés  à remplir  d'aussi  nobles  et  d’aussi  pénibles 
fonctions,  sont  moins  susceptibles  de  préventions  que  les  simples  citoyens;  mais 
ccjte  laveur  ne  doit  pas  dégénérer  en  abus. 

III.  Le  Législateur  a pu  avoir  encore  pour  motif  d’accorder  ce  délui  à la  Chambre 
d’accusation,  qu’elle  n’a  pas  à juger  la  simple  prévention  qui  pèse  sur  le  prévenu; 
mais  la  question  de  compétence  qui  peut  présenter  des  difficultés  sérieuses,  et  exiger 
une  étude  des  lois  de  la  matière  qui  ne  peut  être  bien  faite  que  dans  le  silence  du 
cabinet. 

IV.  Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  qu’il  résulte  de  ces  termes  de  l’artcile  219  , • 
le  Président  sera  tenu , que  si  la  Chambre  d’accusation  11’avait  pas  prononcé  son 
arrêt  dans  les  trois  jours,  le  prévenu  lût  fondé  à s’en  faire  un  moyen  de  cassation. 

Mais  si  le  délai  avait  été  prolongé  de  manière  à faire  présumer  qu’il  y aurait  eu 
mauvaise  volonté  de  la  part  de  la  Chambre  d’accusation,  et  une  intention  marquée 
de  retenir  le  prévenu  dans  les  liens  de  la  Justice,  au-delà  du  terme  nécessaire,  et 
si  l’accusé  parvenait  à se  faire  acquitter  , il  pourrait  être  fondé  dans  la  prise  à partie- 
qu’il  exercerait  contre  le  Président,  pour  cause  de  détention  arbitraire  : car  il  y a 
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détention  arbitraire,  toutes  les  fois  que  l'accusé  est  retenu  en  arrestation,  sans 
cause  légitime. 

Ce  u'est  ici,  au  surplus,  qu’une  simple  supposition  : car  l’amour  de  ses  devoirs 
et  le  désir  de  les  remplir  avec  exactitude,  seront  toujours  des  motifs  assez  puissans 
sur  l’esprit  des  Magistrats,  pour  les  décider  à faire  exécuter  à la  rigueur  ce  que 
commande  l’art.  219. 

V.  La  disposition  de  l’art.  219  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  délibération  est 
commencée;  lorsqu’elle  l’a  été,  elle  doit  être  continuée  sans  désemparer.  ( Art. 

5 •) 

% Article  CCXX. 

Si  l'affaire  est  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées  à la  Haute- 
Cour  Impériale  ou  à la  Cour  de  cassation  , le  Procureur-Général  est 
tenu  d'en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi  , et  la  section  de  l’ordonner. 

Observations. 

I.  Lors  môme  que  l’affaire  appartiendrait  évidemment  à la  Haute-Cour  Impé- 
riale, ou  û celle  de  cassation,  le  Procureur-GénéraJ  ne  pourrait  prendre  sur  lui  de 
leur  en  faire  le  renvoi. 

L’art.  220  le  charge  seulement  d’en  requérir  la  suspension  : c’est  à la  Chambre 
d’accusation  à la  prononcer. 

L’un  et  l’autre  doivent  se  conformer  à la  volonté  de  la  loi,  sous  peine  de  forfai- 
ture. 

L’article  220  ne  le  dit  pas  aussi  formellement  que  le  faisait  l’article  296  du  Code  de 
brumaire  an  iv;  mais  cela  résulte  des  dispositions  de  l’art.  121  du  Code  pénal  et  de 
l’ensemble  de  la  législation. 

IL  II  importe  dès-lors  de  bien  déterminer  quelles  sont  les  allaites  qui  sont 
île  la  compétence  de  la  Haute-Cour  Impériale,  et  de  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Celles  qui  appartiennent  à la  Haute-Cour  Impériale,  se  trouvent  mentionnées 
dans  l’art.  101  du  Sénatus-Consulte  du  28  floréal  an  xn , ainsi  conçu  : 

« Une  Haute-Cour  Impériale  connaîtra,  i.°  des  délits  personnels  commis  par  des 
» membres  de  la  famille  impériale  , par  des  Titulaires  des  grandes  dignités  de  l’£m- 
» pire,  par  des  Ministres  et  par  le  Secrétaire  d'Ltat , par  des  Grands-Ofliciers,  par 
» des  Sénateurs  , par  des  ConseilIcrs-d’Elat  ; 

« 2.0  Des  crimes,  attentats  et  complots  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
.1  de  IT.tat , la  personne  de  l’Empereur; 

» 3.®  Des  délits  de  responsabilité  d’offices  commis  par  des  Ministres  et  des 
» Conseil lcrs- d’Ltat  chargés  spécialement  d’une  partie  d’Administration  publique  ; 
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» 4.0  Des  prévarication  et  abus  de  pouvoir  commis,  soit  par  des  Capîtaincs- 
„ généraux  des  Colonies,  des  Préfets  coloniaux  et  des  Commandans  des  établisse- 
» mens  Français  hors  du  continent,  soit  nar  des  Administrateurs-généraux:  em- 
» ployés  extraordinairement , soit  par  les  cSéraux  de  terre  et  de  mer,  sans  préju- 
„ dice,  à l’égard  de  ceux  ci,  des  poursuites  de  la  juridiction  militaire,  dans  les  cas 
» déterminés  par  les  lois  ; 

» 5.°  Du  fait  de  désobéissance  des  Généraux  de  terre  et  de  mer,  qui  contre- 
» viennent  à leurs  instructions  ; 

» 6.°  Des  concussions  et  dilapidations  dont  les  Préfets  de  l’intérieur  se  rendent 
» coupables  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions; 

» 7.0  Des  forfaitures  et  prises  à parties,  qui  peuvent  être  encourues  par  une  Cour 
„ d’appel , ou  par  une  Cour  de  Justice  criminelle,  ou  par  des  membres  de  la  Cour 
» de  cassation  ; 

» 8.°  Des  dénonciations  pour  cause  de  détention  arbitraire,  et  de  violation  de 
» la  liberté  de  la  presse.  » 

Les  articles  suivans  déterminent  la  composition  de  la  Haute-Cour  Impériale,  et  la 
manière  de  procéder  devant  elle.  * 

III.  Quant  aux  affaires  de  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation , voici  ce  qu’on 
lit  dans  l’art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin  : 

« Le  Gouvernement,  par  la  voie  de  son  Commissaire,  et  sans  préjudice  du  droit 
» des  parties  intéressées,  dénonce  au  Tribunal  de  cassation,  Section  des  requêtes, 
» les  actes  par  lesquels  les  Juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux 
» commis  relativement  à leurs  fonctions.  » 

Le  Sénatus-Consultc  du  16  thermidor  an  x , a ajouté  aux  attributions  de  la  Cour 
de  cassation,  par  son  art.  82  : 

a Le  Tribunal  de  cassation  , porte  cet  article , présidé  par  le  Grand- Juge , a droit 
» de  censure  et  de  discipline  sur  les  Tribunaux  d'appels  et  criminels  ; il  peut,  pour 
» cause  grave,  suspendre  les  Juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du  Grand- 
» Juge , pour  y rendre  compte  de  leur  conduite.  » 

Mais  il  n’est  pas  question  ici  de  délits  proprement  dits. 

Lorsqu’il  y a crime  ou  délit,  il  faut  recourir  aux  dispositions  du  Chapitre  III, 
titre  4 j livre  II , du  Code  d’instruction  criminelle , qui  détermine  les  cas  où  l’instruc- 
tion de  l'affaire  appartient  à la  Cour  de  cassation. 

Il  faut  consulter  notamment  les  art.  481 , 482 , 485,  486  et  suivans. 

IV.  Le  droit  de  censure  a été  plusieurs  fois  exercé  par  la  Cour  de  cassation , sous 
la  présidence  du  Grand-Juge,  par  suite  des  dispositions  de  l’article  cité  du  Sénatus- 
Consultc  du  16  thermidor  an  x. 

Il  le  fut  une  première  fois  contre  trois  membres  d’une  Cour  de  Justice  crimi- 
nelle spéciale  qui  furent  déclarés  convaincus  d’avoir  voté,  par  faiblesse,  l’acquitte- 
ment d’uu  faussaire. 

1, 
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L'arrêt  qui  intervint  le  iô  prairial  an  xi,  les  condamna  à Être  censurés  par  Son 
Excellence  le  Grand-Juge,  séance  tenante;  ce  qui  fut  exécuté. 

Il  ^>ut  cela  de  particulier  dans  ce;m  affaire,  que  tous  les  Juges  qui  avaient  coo- 
péré a l’arrêt , avaient  été  mandés  jmir  rendre  compte  de  leur  conduite;  mais, 
comme  il  fut  établi  que  l’arrêt  qui  avait  prononcé  l'acquittement  de  l’accusé , n’avait 
passé  qu'/Vt  mitiorem. , la  censure  ne  porta  que  contre  les  trois  Magistrats  qui  avaient 
partagé  cette  opinion. 

Par  un  second  arrêt,  en  date  du  6 pluviôse  an  xnr,  un  Juge  de  première  instance 
fut  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  cinq  ans,  pour  cause  d'immoralité  grave. 

Il  en  fut  rendu  un  troisième,  en  r8io , contre  un  Juge-de-paix  qui  avait  été  con- 
damné à l’emprisonnement  par  voie  de  police  correctionnelle. 

V . Quoique  l’art.  220  ne  s’occupe  que  des  affaires  dont  la  connaissance  appartient 
à la  Haute-Cour  Impériale  et  à la  Cour  de  cassation,  il  ne  faut  pas  en  induire  que 
la  Chambre  d’accusation  doive  nécessairement  prononcer,  dans  tous  les  autres  cas, 
sur  la  mise  en  accusation  du  prévenu. 

Elle  doit  examiner  sa  compétence  personnelle  sous  tous  les  rapports  qu’elle  peut 
présenter  : car  l’ordonnance  de  renvoi  rendue  par  la  Chambre  du  Conseil  ne  juge 
pas  la  compétence  d’une  manière  absolue. 

Si  l’affaire  appartenait  à un  Tribunal  militaire  ; 

S’il  n’y  était  question  que  d’intérêts  civils; 

Si  c’était  une  affaire  administrative  ; 

La  Chambre  d’accusation,  au  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation  du  prévenu , 
devrait  renvoyer  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  sauf  à faire  le  renvoi  devant  la 
Tribunal  correctionnel , ou  devant  le  Tribunal  de  police,  dans  le  cas  où  elle  estime- 
rait que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constituerait  qu’un  délit  ou  une  contra- 
vention. 

Si  la  Chambre  d’accusation  ne  suivait  pas  cette  marche,  son  arrêt  devrait  être 
annuité;  il  devrait  l’être  également,  s’il  avait  prononcé  la  mise  en  accusation  d’un 
Agent  du  Gouvernement,  sans  autorisation  préalable;  ou  celle  des  personnes  qui 
ne  peuvent  l’être  par  la  Chambre  d’accusation  , à raison  de  leur  qualit’é. 

VI.  Mais  la  Chambre  d’accusation  ne  peut  s’occuper  des  affaires,  lors  même 
qu’il  lui  en  est  fait  un  rapport  par  le  Procureur -Général,  si  elle  ne  s’en  trouve 
saisie,  ni  par  renvoi  ni  par  l’opposition,  à une  Ordonnance  de  la  Chambre  du 
Conseil. 

S’il  n’avait  pas  été  formé  d’opposition  dans  le  délai  à l’ordonnance  rendue  par 
la  Chambre  du  Conseil,  de  la  part  du  Procureur-Impérial,  ou  de  celle  delà  partie 
civile,  le  Procureur-Général  ne  serait  pas  recevable  ù soumettre  cette  ordonnance 
à la  Chambre  d’accusation.  ( Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Fayard,  le  13  septembre 
1811.) 
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Maïs  toutes  les  fois  qu’il  y a en  opposition  dans  le  délai,  n'importe  l’objet  de  la 
plainte , c’est  à la  Chambre  d’accusation  à en  connaître  : nous  en  avons  déjà  lait 
l’observation , et  nous  aurons  encore  à y revenir. 

Article  CCXXI. 

Hors  le  cas  prévu  par  V article  précédait , les  Juges  examineront  s'il 
existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi  , et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour  que 
la  mise  en  accusation  soit  prononcée. 

Obsbrvations. 

I.  Ce  serait  aller  beaucoup  trop  loin,  comme  nous  venons  de  l’observer  sur 
l’art.  220  , que  de  conclure  de  ces  termes  de  l’art.  221  hors  les  cas  prévus  par 
l’article  précédent , que  toutes  les  fois  que  l’ailaire  n’appartient  pas  à la  Haute- 
Cour  Impériale  ou  à la  Cour  de  cassation  , la  Chambre  d’accusation  n’ait  autre 
chose  à examiner  que  les  points  de  savoir  si  le  fait  imputé  au  prévenu  est  qualifié 
crime  par  la  loi,  et  s’il  existe  contre  lui  des  indices  assez  graves  de  culpabilité 
pour  le  faire  mettre  en  accusation. 

Les  termes  cités  de  l’art.  221  , doivent  être  entendus  et  modifiés  de  la  manière  dont 
nous  nous  sommes  expliqués  sur  l’art.  220,  n.°  5. 

II.  Le  Code  de  brumaire  an  iv,  ni  aucune  autre  loi  n’avait  déterminé  aussi 
clairement  que  l’a  fait  l’arh  221  du  Code  d’instruction  criminelle  , le  cas  où  il  y a 
lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation  du  prévenu;  ce  qui  avait  fait  penser  à 
quelques  personnes  qu’il  suffisait  qu’il  y eût  existence  d’un  crime , pour  que  celui  qui 
en  était  prévenu  dût  nécessairement  être  mis  en  accusation  , sans  qu’il  fût  besoin 
de  se  livrer  à l’examen  des  indices  qui  pouvaient  l’en  faire  présumer  l’auteur  ou  le 
complice. 

La  Cour  de  cassation  avait  toujours  combattu  ce  système  qui  faisait  dépendre  la 
liberté  individuelle  des  citoyens , de  l’erreur  ou  de  la  prévention  de  l’Officier  de 
police  judiciaire  chargé  de  faire  la  première  instruction. 

Mais  la  Cour  de  cassation  n’étant  pas  appelée  à prononcer  sur  la  mise  en  accusa- 
tion , ni  à diriger  le  Jury  dans  ses  opérations , il  devenait  important  que  cette  lacune 
dans  les  anciennes  lois  fût  remplie  , et  elle  l’a  été,  d’une  manière  satisfaisante,  par 
l’art.  221  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  exige  la  réunion  des  deux  circons- 
tances pour  que  le  prévenu  puisse  être  mis  en  accusation. 

Il  faut  donc  non -seulement  que  le  fait  soit  qualifié  crime  par  la  loi  , mais  aussi 
qu’il  existe  au  procès  des  indices  assez  graves  contre  le  prévenu,  pour  le  faire  pré- 
sumer coupable. 
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En  suivant  ce  mode  de  procéder , il  y aura  bien  quelques  crimes  qui  demeure- 
rontsans  poursuites ; mais  ce  sera  par  la  force  naturelle  des  choses  : car  il  ne  peut  en 
Être  exercé  que  dans  le  cas  de  culpabilité  au  moins  présumable  de  l’individu  dénoncé. 

III.  Le  Législateur  ne  pouvait  déterminer,  d’une  manière  précise,  la  nature  des 
indices  assez  graves  pour  nécessiter  la  mise  en  accusation  du  prévenu. 

Les  indices  naissent  des  circonstances  particulières  il  chaque  genre  de  crime  , et 
ils  deviennent  plus  graves  on  plus  légers,  suivant  le  plus  ou  le  moins  de  rapport 
qu’ils  ont  avec  le  fait  principal  de  l’accusation. 

Le  Législateur  devait  donc  en  laisser  l’appréciation  à la  sagacité  et  à la  con- 
science des  Magistrats. 

La  qualité  des  personnes , leur  moralité  , le  défaut  d'intérôt , tout  doit , en 
pareil  cas  , être  mis  dans  la  balance  , et  iniluer  sur  la  décision  de  la  Chambre  d’ac- 
cusation. 

Le  Magistrat  doit  voir , d’un  côté , ce  qu’exige  de  lui  le  maintien  de  l'ordre  social  ; 
et  de  l’autre,  l’eflét  désastreux  que  peut  produire  la  mise  en  accusation  d’un  pré- 
venu innocent. 

IV.  Il  faut  avoir  une  grande  habitude  des  affaires,  une  grande  connaissance  du 
cœur  humain,  beaucoup  de  prudence  et  de  maturité  pour  prendre  un  parti  dans 
des  circonstances  aussi  délicates.  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  pouvait  mieux 
faire  que  de  s'en  rapporter  sur  ce  point  à des  Magistrats  du  premier  ordre. 

Le  Législateur  a plus  fait;  il  a voulu  que  la  Chambre  d'accusation  eût  tout  le 
temps  necessaire  pour  combiner  ses  idées,  pour  faire  les  rapprochemens  conve- 
nables , pour  s’interroger  dans  le  recueillement , lorsque  l'affaire  lui  paraîtrait  pré- 
senter des  doutes  sérieux , et  c’est  pour  cela  que  l'art.  220  lui  accorde  trois  jours 
pour  préparer  sa  décision. 

V.  Ce  serait  mal  saisir  l’esprit  de  la  loi , que  d’en  induire  qu’il  fallût  des  preuve» 
assez  fortes  , des  indices  assez  graves,  lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  sur  la  mise  en 
accusation  du  prévenu,  pour  qu'il  dût  nécessairement  en  résulter  sa  condamnation. 

Il  suffit  que  les  preuves  acquises,  que  les  indices  qui  sortent  de  l’instruction 
soient  de  nature  à établir  une  prévention  de  culpabilité  qui , sans  atteindre  le  degré 
de  perfection  nécessaire  pour  opérer  la  condamnation  de  l’accusé,  soient^néan  moins 
assez  fortes  pour  le  faire  présumer  coupable. 

VI.  Si  l'individu  contre  lequel  il  s’élèverait  des  présomptions  graves,  môme  des 
preuves  suffisantes  de  culpabilité  , était  dans  un  état  de  démence  lorsqu’il  a commis 
l’action  qui  lui  est  reprochée,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à prononcer  sa  mise  en  accusa- 
tion ; car  il  faut  qu’il  y ait  crime  pour  donner  lieu  à la  mise  en  accusation  d'un 
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prévenu  ; et  l’art  6 4 du  Code  pénal  déclare  qu'il  n’y  a ni  crime  ni  délit,  lorsque  le 
prévenu  était  en  démence  au  temps  de  l'action. 

VII.  Le  même  article  déclare  qu’il  n’y  a ni  crime  ni  délit , lorsque  le  prévenu  a été 
contraint  de  commettre  l'action  qui  lui  est  reprochée  , par  une  force  à laquelle  il 
n’a  pu  résister. 

Mais  une  crainte  purement  révérencielle  ne  peut  produire  cet  effet  : c’est  une 
force  réelle  qu’exige  la  loi , et  une  force  telle  que  l’on  se  soit  trouvé  contraint 
d’agir. 

Le  terme  contraint  dont  s’est  servi  le  Législateur , signifie  , « obligé  par  violence , 
» ou  par  quelque  considération  qui  tient  lieu  de  force , à faire  quelque  chose  contre 
» son  gré.  Ce  qui  fait  dire  proverbialement  que  la  nécessité  contraint  la  loi  , pour 
» dire  que  la  nécessité  contraint  de  passer  par-dessus  les  lois.  ( Dict.  de  P Académie , 
» verlx)  contraindre.  ) » 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  le  8 novembre  1811  , au  rapport  de 
M.  Vassc  , en  rejetant  l’excuse  proposée  par  un  domestique  prévenu  de  vol,  qui 
prétendait  n’avoir  agi  que  par  obéissance  aux  ordres  de  son  maître. 

VIII.  Si  le  prévenu  n’avait  qu’une  excuse  à opposer , il  devrait  être  mis  en  accu* 
sation  ; ce  serait  au  Jury  de  jugement  à en  apprécier  le  mérite;  car  un  crime  excu- 
sable n’en  est  pas  moins  un  crime  aux  yeux  de  la  Justice. 

Aussi  l’art.  65  Ju  Code  pénal  ne  dit-il  pas  , comme  le  fait  l’art.  64,  qu’il  n’y  a ni 
crime , ni  délit  lorsqu’il  peut  y avoir  excuse  suffisante  , mais  seulement  que  le  crime 
ou  le  délit  peut  ôtnr excusé  dans  les  cas  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable. 

Le  prévenu  âgé  de  moins  de  seixc  ans  , contre  lequel  il  s’élève  des  présomptions 
suffisantes  de  culpabilité  , doit  être  mis  en  accusation,  sans  examiner  s'il  a agi 
avec  ou  sans  discernement.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  les  4 , 18  et 
a5  avril  1811.  • 

IX.  Ce  n'est  pas  une  simple  Accuse  que  l’exception  qui  se  tire  des  art.  327 , 328  et 
329  du  Code  pénal;  de  sorte  que  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à la  mise  en  accusation  du  prévenu. 

Il  devient  dès-lors  indispensable  d’avoir  une  connaissance  particulière  des  cas 
prévus  par  ces  articles  ; et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d’en  donnçr  ici  le 
texte  en  entier. 

Art.  327.  « Il  n’y  a ni  crime  ni  délit , lorsque  l’homicide  , les  blessures  et  les 
» coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  l’autorité  légitime. 

Art.  328.  « Il  n’y  a ni  crime  ni  délit , lorsque  l’homicide  , les  blessures  et  les 
» coups , étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
» même  ou  d’axitrui. 

Art.  329.  « Sont  compris  dans  les  cas  de«écessitc  actuelle  de  défense  les  deux 
» cas  sui vans  : 
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. „ i.°  Si  l’homicide  a été  commis,  si  les  blessures’ont  été  fuites , ou  si  les  coups 
■n  ont  été  portés  en  repoussant,  pendant  la  nuit,  l’escalade  ou  l’cllraction  des  clô- 
» turcs  , murs  ou  entrée  d’une  maison  ou  d’un  appartement  liahité , ou  de  leurs 
» dépendances. 

2.®  Si  le  fait  a eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols  ou  de  pillagos 
» exécutés  avec  violence.  « 

X.  Il  est  d'autres  cas  encore  oh  il  ne  peut  y avoir  lieu  à la  mise  en  accusation 
du  prévenu. 

Ces  cas  sont  mentionnés  dans  l’art.  38o  du  même  Code,  qui  porte  que  : 

« Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice  de  leurs  femmes , par  des 
» femmes  au  préjudice  de  leurs  maris , par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux 
» choses  qui  avaient  appartenu  à l’époux  décédé  , par  des  eufans  ou  autres  dcscen- 
» dans  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascendans,  par  des  i>ères  et 
» mères  ou  autres  ascendans  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou  uutres  descendants  , ou 
>»  par  des  alliés  au  même  degré , ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations 
» civiles. 

Aticune  loi  antérieure  ne  l’avait  ainsi  décidé  ; de  sorte  que  , par  arrêt  du  24  mai 
1811  , il  fut  jugé,  au  rapport  de  M.  Dutocq , qu’une  Cour  de  Justice  criminelle 
avait  été  coinpéteinment  saisie  de  la  prévention  d’un  vol  dont  un  fils  s’était  rendu 
coupable  envers  son  père  avant  la  mise  en  activité  du  Code  pénal. 

XI.  L’art.  38 o n’ayant  fait  aucune  distinction  entre  les  difïërens  genres  de  vols  , 
celui  que  l’on  reprocherait  au  père  , à la  mère  , à l’épouse  , à Veillant , aurait  été 
commis  avec  ellraction , escalade  ou  fausses  ciels , qu’il  n’en  sortirait  pas  moins  de 
la  compétence  de  la  Cour  d’ Assises  ; car  ce  ne  sont  là  que  des  circonstances  aggra- 
vantes , qui  ne  constituent  pas  par  elles-mêmes  un  crime , et  qui  ne  peuvent  être  pour- 
suivies ni  punies  comme  tel. 

Mais  il  en  serait  autrement,  s’il  y avait  eu  viole^j^  ou  voies  de  fait  qui  eussent 
constitué  un  crime  indépendant  du  vol.  ( Arrêt  rendu  la  2.6 juillet  1811 , au  rapport 
4e  M.  Lamarque.  ) 

XII.  Des  étrangers , complices  dô  vols  commis  par  les  pères , mères  , maris , 
femmes  ou  enfans,  n’en  devraient  pas  moins  être  mis  en  accusation  , si  le  vol  était 
qualifié,  et  qu’ils  eussent  recelé  les  choses  volées  ou  qu’ils  en  eussent  profité  ( même 
art.  380  ) ; car  ce  serait  un  crime  particulier  qu'ils  auraient  commis  et  dont  ils  de- 
vraient être  punis. 

S’ils  n’avaient  fait  qu’aider  les  pères , mères  , maris  , femmes  ou  enfans  dans 
l’action  du  vol , ils  ne  devraient  être  poursuivis  comme  ceux-ci , que  par  la  voie 
civile 

XIII.  C’est  principalement  sur  les  complices  que  l’attention  de  la  Chambre  d’ac- 
cusation doit  se  porter  ; car  tous  les  faits  qui  peuvent  être  imputés  à un  pré- 
venu , ne  sont  pas  de  nature  à constituer  la  complicité.  Pour  qu’il  y ait  compU- 
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cité  aux  yeux  de  la  loi , il  faut  que  les  faits  que  le  Code  pénal  a déclaré  la  constituer, 
résultent  de  l'instruction. 

Mais  toutes  les  lois  qu’il  y a des  indices  sitffisans  de  complicité  d’une  action  qui 
peut  emporter  des  peines  alïlictives  ou  ini'amaptès  , il  y a lieu  à la  mise  en  accusa- 
tion de  celui  qui  est  prévenu  d’en  être  le  complice,  puisque  les  mêmes  peines 
doivent  lui  être  appliquées.  {ytrt.  59 , ibid.  ) 

L’art.  63  du  même  Code  modifie  bien,  relativement  aux  complices , la  peine  do 
mort  j tics  travaux  forcés  à perpétuité,  ou  de  la  déportation  prononcée,  suivant  les 
circonstances  , contre  les  auteurs  des  vols  commis  à l’aide  d’un  crime  ou  d’un  délit  ; 
mais  , dans  ce  cas-là  même,  la  peine  des  travaux  forcés  à temps  ne  doit  pas  moins 
leur  être  appliquée,  et,  conséquemment,  c’est  toujours  aux  Cours  d' Assises  ou 
spéciales  qu’il  appartient  de  la  prononcer. 

XIV.  Ce  n’est  pas  l’instant  de  nous  occuper  de  ce  qui  peut  constituer  la  compli- 
cité en  matière  correctionnelle  ou  de  police  : nous  avons  seulement  à examiner  , 
ce  qui  la  constitue  en  matière  criminelle. 

L’art.  60  du  ('ode  penal  laisse,  sur  ce  point , peu  de  chose  à désirer. 

One  simple  analyse  ne  suffirait  pas  pour  donner  l’idée  que  l’on  doit  eu  prendre. 

Il  liait  nécessairement  en  connaître  les  termes,  pour  en  faire  une  juste  application  ; 
l’article  est  ainsi  conçu  : • 

« Seront  punis  comme  complices  d’une  action  qualifiée  crime  ou  délit , ceux  qui 
» par  dons , promesses , menaces,  abus  d’autorite  ou  de  pouvoir , machinations  ou 
artifices  coupables  , auront  provoqué  à cette  action  , ou  donné  des  instructions 
» pour  la  commettre  ; 

» Ceux  qui  auront  procuré  des  armes  , des  instruirions  ou  tout  autre  moyen  qui 
» aura  servi  à l’action,  sachant  qu'ils  devaient  y servir ; 

» Ceux  qui  auront,  avec  connaissance } aide  ou  assisté  l’auteur  ou  les  auteurs  de 
» l’action  , dans  les  faits  qui  l’auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l’au- 
» ront  consommée  ; sans  préjudice  îles  peines  qui  seront  spécialement  portées  par  le 
présent  Code  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de  provocations  attentatoires  à la 
» sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l’Etat,  même  dans  lccas  où  le  crime  qui  était 
» l’objet  des  conspirateurs  ou  des  provocateurs;  n'aurait  pas  été  commis.  » 

L’art.  61  veut  aussi  que  « ceux  qui  connaissent  la  conduite  criminelle  des  mal- 
» faiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de  l’Etat  , la 
» paix  publique,  les  personnes  ou  les  propriétés , qui  leur  fournissent  luihituclie- 
» ment  logement , lieu  de  retraite  ou  de  réunion  , soient  punis  comme  leuis 
» complices.  » 

Et  l’art.  62,  que  a ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des 
►>  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à l’aide  d’uu  crime  ou  d’un  délit,  soient 
w aussi  punis  comme  complices  de  ce  même  on  délit.  » 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  des  fai'.s  rappelés  dans  les  trois  articles  précédons  sq 
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trouve  suffisamment  justifié  aux  yeux  de  la  Chambre  d’accusation  , contre  l’indi- 
vidu mis  en  prévention  , elle  doit  prononcer  sa  mise  en  accusation. 

L’art.  388  du  Code  pénal  a admis  un  genre  de  complicité  particulière  r pour  le  cas 
d’adultère,  ce  Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le  prévenu  de  com- 
» plicité  , seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces 
» écrites  par  le  prévenu  ; » mais  l’adultère,  n’ayant  pas  été  mis  au  nombre  des 
crimes,  nous  ne  rappelons  les  dispositions  tle  cet  article  que  pour  mettre  en  garde- 
la  Chambre  d’accusation  , lorsqu’elle  se  tropve  saisie  de  la  connaissance  d'un  pareil 
lait , sur  l’application  qu’elle  pourrait  libre  des  principes  généraux  en  matière  de 
complicité. 

XV.  Receler  ou  l'aire  receler  les  espions  ou  les  soldats  ennemis  envoyés  à la  dé- 
couverte, et  que  l’on  a reconnus  pour  tels , c’est  également  se  rendre  complice  de 
leurs  crimes.  {Art.  83,  ibid.  ) 

XVI.  L’art.  99  établit  un  autre  genre  de  complicité. 

Il  déclare  complices  des  individus  composant  une  bande  année,  à dessein  de  com- 
mettre des  dévastations  ou  des  vols,  « ceux  qui , connaissant  le  but  et  le  caractère 
» desdites  bandes,  leur  auront,  sans  contrainte , fourni  des  logemcus,  lieux  de- 
» retraite  ou  de  réunion  , etc.  » 

XVII.  Le  simple  usage  d’une  pi?ce  fausse,,  établit  la  complicité  du  crime  de  faux  j 
mais  seulcuient  lorsque  celui  qui  s’en  sert  sait  qu’elle  est  fausse.  {Art.  148  et  131.) 

Le  Code  pénal  11e  le  dit  pas  d’une  manière  aussi  précise  que  le  faisait  l’art.  45  du 
Code  pénal  de  1791  ; mais  le  mot  sciemment  est  sous-entendu-  car  il  ne  peut  y 
avoir  crime } que  lorsqu’il  y a eu  intention  de  le  commettre. 

L'usage  des  pièces Jausses  n’est  cependant  pas  toujours  capable  de  constituer  une 
complicité  de  nat  ure  à faire  mettre  le  prévenu  en  accusation  : les  art.  149  et  i5x  du 
Code  pénal  exceptent  les  faux  commis  dans  les  passe-ports  et  ieuillcs  de  route  , et 
dans  les  certificats  dont  il  est  parlé  aux  art.  i53  et  suivans. 

Ce  n’est  pas  non  plus  le  seul  genre  de  complicité  en  celte  matière.  On  se  rend, 
complice  d’un  faux,  par  tous  les  faits  qui  constituent  la  complicité  des  autres  crimes.. 

XVIII.  Le  Code  de  commerce  a établi  un  genre  particulier  de  complicité  en 
matière  de  banqueroute  , dans  ses  art.  555  et  597  , auxquels  renvoie  l’art.  4°J  du 
Code  pénal. 

Nous  en  avons  rapporté  textuellement  les  dispositions  sur  l’art.  3 , N.°  3. 

XIX.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  crime  ait  été  consommé , pour  que  le  prévenu 
et  ses  complices  doivent  être  mis  en  accusation  j ilsulïit  qu’il  y en  ait  eu  tentative  3 
et  que  la  tentative  ait  porté  sur  un  crime.. 

Le  Code  pénal  de  1791  n’avait  prévu  ni  puni  la  tentative  des  crimes,  que  dans  le 
cas  d’ assassinat  et  dans  celui  d’ empoisonnement. 

Une  loi  du  23.  prairial  an  iv  y avait  suppléé  en  ccs  termes  : 
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« Toute  tentative  de  crime  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d’un 
» commencement  d’exécution,  sera  punie  comme  le  crime , si  elle  n'a  été  sus- 
» pendue  que  par  des  circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la  volonté  du 
» prévenu.  » 

La  loi  du  25  frimaire  an  vm,  art.  1 7,  déclara  commune  aux  délits  dont  elle 
venait  de  s’occuper  dans  ses  précédens  articles,  et  à ceux  prévus  par  l'art.  3a  de  la 
loi  du  19  juillet  1791 , la  disposition  de  celle  du  22  prairial  an  iv. 

Cette  loi  étant  restrictive , on  11’en  faisait  l'application  ni  aux  contraventions  de 
police,  ni  aux  délits  qui  ne  s’y  trouvaient  pas  nommément  spécifiés;  mais,  si  l’on 
n’en  faisait  pas  l’application  à [escroquerie , on  la  regardait  comme  consommée, 
lorsque  celui  qui  en  était  prévenu  avait  fait  tout  ce  qui  avait  dépendu  de  lui  pour 
s’approprier  toutou  partie  de  la  fortune  d’autrui.  ( Arrêt  du  24  frimaire  1809.) 

XX.  Pour  faire  l’application  de  la  loi  du  22  prairial  an  iv,  la  Cour  de  cassation 
exigeait  que  la  tentative  portât  sur  le  fait,  et  non  pas  seulement  sur  l’une  des  cir- 
constances du  crime,  attendu  qu’aucune  circonstance,  quelque  aggravante  qu’elle 
soit,  ne  peut  constituer  un  véritable  crime.  ( Arrêt  du  11  août  1808.) 

Ainsi,  l'effraction , la  fabrication  de  fausses- clefs , l'escalade,  qui  étaient  sous 
l'empire  du  Code  pénal  de  1791  de  simples  circonstances  aggravantes  du  vol, 
auraient  pu  être  tentées,  sans  que  leur  tentative  pût  donner  lieu  à des  pour- 
suites criminelles  contre  le  prévenu,  si  elles  ne  s’étaient  pas  rattachées  à une  pré- 
tention de  vol. 

11  faudrait  encore  le  décider  de  même  aujourd’hui  : car  l’effraction , la  fabrication 
de  fausses-clefs,  l'escalade  ne  constituent  pas  plus  un  crime  sous  l'empire  du 
nouveau  Code  pénal,  qu’ils  n’en  constituaient  un  sous  le  Code  de  1791. 

XXI.  Le  Code  pénal  a maintenu  la  même  distinction  qu’avaient  établie  les  lois 
des  22  prairial  an  rv  et  25  frimaire  au  vm,  entre  la  tentative  des  crimes  et  celle  de» 
délits. 

En  matière  de  délit,  la  tentative  ne  peut  donner  lieu  i des  recherches  et  ï des  pour, 
suites,  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  ( Art.  3.) 

Le  Code  pénal  n’en  a pas  autorisé  la  poursuite  en  matière  de  simple  contra- 
vention. 

Mais  « toute  tentative  de  crime,  porte  l'art.  2,  qui  aura  été  manifestée  par  dpp 
» acfcs  extérieurs,  et  suivie  d’un  commencement  d'exécution;  si  elle  n’a  été  sus- 
» pendue,  on  n’a  manqué  son  cllet  que  par  des  circonstances  fortuites  ou  iodé- 
» pendantes  de  la  volonté  de  l’auteur,  est  considérée  comme  le  crime  même.  » 

Il  y a une  chose  remarquable  dans  la  rédaction  de  cet  article  ; c’est  qu’il 
11’établit  plus  aucune  différence,  entre  la  tentative  d’assassinat  ou  d’cmpoisonneT 
ment,  et  celle  d’autres  crimes,  ainsi  que  le  laisaient  le  Code  pénal  de  1791,  et  la 
loi  du  22  prairial  an  iy  ; il  les  comprend  tous  indistinctement  dans  sa  disposition, 
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XXII.  La  loi  du  22  prairial  an  iv  n’avait  parlé  que  de  la  suspension  du  crime 
par  des  circonstances  fortuites , indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu  ; ce  que 
Fart.  7.  du  Code  pénal  a rendu  d’une  manière  plus  expressive,  en  ajoutant  :«  ou  qui 
» n’a  manqué  son  effet  que.  par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la 
r>  volonté  de  son  auteur.  » 

Il  suffira  donc  dorénavant,  pour  constituer  une  tentative  de  crime,  qu’il  n'y  en 
ait  eu  suspension , ou  qu’elle  n’ait  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  for- 
tuites ou  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu  ; ce  qui  lève  tous  les  doutes  sur 
l’application  du  principe  aux  différons  faits  qui  peuvent  se  présenter. 

Mais  il  faudra  toujours  que  la  tentative  ait  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs , 
et  suivie  d un  commencement  d’exécution. 

XXIII.  La  Chambre  d’accusation  à laquelle  sera  soumise  une  prévention  de  tenta- 
tive, aura  dès-lors  deux  choses  principales  et  préliminaires  à examiner  et  à juger, 
avant  de  s’occuper  de  la  culpabilité  du  prévenu. 

La  première,  de  savoir  si  les  faits  que  l’on  prétend  constituer  une  tentative  sont 
vraiment  de  nature  à la  constituer. 

La  deuxième,  si  ces  faits  se  rattachent  à un  véritable  crime. 

Ce  n’est  qu’ensuite,  et  lorsque  la  Chambre  d’accusation  sc  sera  prononcée  pour 
l’aflirmative  sur  ces  deux  questions,  qu’elle  devra  s’occuper  du  point  desavoir  s’il  y 
a des  indices  suffisons  de  culpabilité  contre  le  prévenu. 

XXIV.  Pour  qu’un  arrêt  de  mise  en  accusation  soit  bien  motivé  eè  cotte  matière , 
il  faut  qu’il  le  soit  sur  tous  ces  différens  points , puisque  l'un  se  trouvant  décidé 
en  faveur  du  prévenu,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à sa  mise  en  accusation. 

XXV.  Si  tout  ce  qu’exige  le  Code  pour  constituer  la  tentative  ne  se  trouvait  pas 
énoncé  dans  l’arrêt  de  mise  en  accusation  , il  devrait  être  anntillé  sur  le  recours 
formé  par  le  prévenu  , lors  même  qu’il  ne  l’aurait  formé  qu’ après  l'arrêt  qui  aurait 
prononcé  sa  condamnation  : car  il  ne  peut  être  porté  à la  Cour  d’ Assises  que  la  pré- 
vention de  véritables  crimes , et  pour  déterminer  s’il  y a réellement  piévention  de 
crime,  l’arrêt  de  mise  en  accusation  est  seul  à consulter. 

L’art.  271  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  vent  pas,  en  effet,  que  le  Procu- 
reur-Général puisse  poursuivre  devant  la  Cour  d’Assises,  d’autres  personnes  que 
celles  qni  ont  été  mises  en  accusation  , suivant  la  forme  prescrite  au  Chapitre  pre- 
mier du  présent  litre  ; et  l’art.  221 , qni  fait  partie  de  ce  ( lia  pitre , n’autorise  à fhettre 
en  accusation  le  prévenu , que  lorsqu'il  y a des  indices  suflisans  contre  lui,  d un fait 
qualifié  crime  par  la  loi.  ’ 

L'acte  d’accusation  que  l’art.  2.{i  charge  le  Procureur-Général  de  rédiger  doit 
exposer  la  nature  du  fait  qui  forme  la  hase  de  l’accusation  , et  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine;  mais  il  ne  peut  présenter 
ù la  Cour  d’Assises  aucune  autre  accusation  que  celle  portée  dans  l’arrêt  de 
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renvoi,  ( Art.  zji.)j  (le  sorte  que,  lors  même  que  l’acte  d'accusation  porterait 
toutes  les  circonstances  constitutives  d’une  véritable  tentative,  si  ces  circonstances 
ne  se  trouvaient  pas  rappelées  dans  l’arrêt  de  renvoi , ou  s’il  n’en  résultait  pas  une 
prévention  suffisante  de  tentative,  aux  termes  du  Code  pénal , il  y aurait  nécessaire- 
ment lieu  à l’annullation  de  toute  la  procédure , à commencer  par  l’arrêt  de  mise  en 
accusation. 

11  est  donc  bien  important  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  soit  rédigé  de  manière 
à justifier  la  prévention  d’un  véritable  crime  ; et  il  importe  également  que  l’acte 
d’accusation  présente  le  même  crime  à juger,  que  celui  qui  est  porté  dans  l’ordon- 
donnance  tic  prise  de  corps  et  dans  l’arrêt  de  renvoi. 

XXVI.  Si  le  Procureur-Général  changeait,  dans  l’acte  d’accusation  ,1e  caractère  du 
crime  précisé  dans  l’ordonnance  de  prise  tic  corps  et  dans  l’arrêt  tle  renvoi  ; et  que 
de  la  manière  dont  le  fait  serait  déduit  dans  l’acte  d’accusation , il  n’en  résultât 
plus  un  véritable  crime  ,.  lrannullalion  de  l’arrêt  devrait  être  prononcée , et  l’afïâire 
renvoyée  devant  une  autre  Cour  d’Assises , j>our  être  procédé  à la  rédaction  d’un 
nouvel  acte  d’accusation  , et  à un  nouveau  jugement. 

C’est  ce  que  la  Cour  tle  cassation  a jugé  le  ad  juillet  1811 , au  rapport  de  M.  Li- 
borel , dans  une  affaire  où  la  prévention  portait  sur  une  tentative  de  vol  j l’arrêt 


fut  ainsi  motivé  : 

« Vu  les  art.  221,  271  et  249  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  l’art.  2 do 
» Code  pénal  : 

* » Attendu  , i.°  qu’il  ne  peut  être  dressé  d’acte  d’accusation  que  sur  un  fait  qua- 
» lifié  crime  par  la  loi  ; 

» Que  , d’après  l’art.  2 du  Code  pénal  , la  tentative  d’un  crime  n’est  consi- 
» dérée  comme  le  crime  même , que  lorsqu’elle  réunit  toutes  les  circonstances 
» déterminées  dans  cet  article,  c’est-à-dire*,  lorsqu’elle  a été  manifestée  par 
» des  actes  extérieurs  , suivie  d’un  commencement  d’exécution  , et  qu’elle  n’a, 
» manqué  son  eilèt  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du 
» prévenu  ; 

» Que  l’arrêt  de  la  Cour  Impériale  de  Paris , qui  avait  mis  François-Hubert 
» Gommand  en  accusation , et  qui  Payait  renvoyé  devant  la  Cour  d’Assises  du  dépar- 
» tement  de  l’Aube  , avait  fondé  sa  mise  en  accusation  et  en  renvoi , sur  la  préven- 
» tion  d’une  tentative  de  crime,  caractérisée  avec  toutes  les  circonstances  qui  ,. 
» d’après  le  susdit  article  du  Code  pénal , devaient  L’assimiler,  pour  la  poursuite  et- 
3>  la  peine  , au  crime  consommé  j 

» Que  néanmoins  , dans  l’acte  d’accusation  dressé  contre  lui  d’après  cet  arrêt 
» Gommand  n’a  été  accusé  que  d’avoir  tenté  de  voler  dans  la  maison  habitée  par  le- 
» sieur  Jean-Baptiste  Carreau  ; laquelle  tentative  n’a  été  suspendue  que  par  des  cir-t 
j>  constances  fortuites  , indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu  ; 

» Que  la  tentative  du  vol , qui  a fait  la  base  et  l’objet  de  cet  acte  d’accusation,  ne-' 
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» réunit  pas  le.?  circonstances  exigées  par  l'art,  2 du  Code  pénal , pour  lui  donner 
» le  caractère  criminel , et  la  faire  considérer  comme  le  crime  même  ; 

» Que  cet  acte  d’accusation  a donc  été  dressé  sur  un  l'ait  qui  n’est  pas  qualifié 
» crime  par  la  loi  , et  qu'il  a été  soumis  aux  déliais  et  au  jugement  une  accusation 
» autre  que  celle  qui  était  por.ée  dans  l’arrêt  de  renvoi  de  la  Cour  Impériale  ; 

» Que  cet  acte  u’accusation  est  donc  nul  ; que  les  débats  dont  il  a été  la  matière, 
» sont  frappes  de  la  même  nullité. 

» Attendu  , 2.0  que  les  questions  ont  été  posées  conformément  à cet  acte  d’uccu- 
» sation  ; que  les  Juré,  n’ont  décidé  que  le  fait  qui  y est  porte  ; que  de  leurs  décla- 
» rations  , conséquemm  >nt , il  u’est  pas  résulté  un  luit  qualifie  crime  par  la  loi  ; 

ji  Que  sur  ce  lait , néanmoins  , la  < our  d’ Assises  du  departement  de  l’Atilie , a 
» prononcé  contre  Gommand  une  condamnation  pénale  , par  application  de  l’ar- 
» ticle  2 et  île  l’art.  3J6  du  Code  penal  ; que  cette  condaumatiou  est  une  fausse 
» application  de  la  loi  pénale  : 

» D’après  ces  motifs  , la  Cour  casse  et  annullc  l’acte  d’accusation  dressé  contre 
» François-J  lulicrt  Gommand  ; casse  , par  suite  , les  débuts  qui  ont  eu  lieu  contro 
» lui  devant  la  Cour  d’Assises  du  dcp.u  tcment  de  l’Aube  ; casse  spécialement  l’arrêt 
» de  cette  Cour,  etc.  » 

XX \ H.  La  récidive  en  matière  de  simples  délits  , ne  petit  autoriser  la  mise  en 
accusation  du  prévenu  : les  art.  57  et  53  du  Code  pénal  ne  prononcent , pour  ce 
cas  , que  îles  jieines  correctionnelles  plus  ou  moins  fortes  ; mais  ccs  peines  11e  peu- 
vent être  moindres  que  le  maximum  de  celles  portées  par  la  loi,  lorsque  le  prévenir 
a déjà  été  condamné  pour  crime , ou  qu’à  raison  de  son  premier  délit , il  a été 
condamné  à plus  d’une  année  d'emprisonnement. 

Dans  ccs  deux  cas  , le  prévenu  peut  même  être  condamné  au  double  de  la  peine  , 
et  il  doit  être  mis  sous  la  surveillante  du  Gouvernement  , pondant  au  moins  cinq 
années  , et  dix  ans  au  plus. 

Ces  articles  du  Code  pénal  ont  révoqué  , par  le  fait , les  dispositions  de  l’art.  i5 
de  la  loi  du  a5  frimaire  an  vin. 

XXV III.  Tous  les  vols  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  de  la  Cour  d' Assises  ; 
il  faut  qu’ils  soient  qualifiés;  c’est-à-dire  , qu’ils  aient  été  accompagnés  de  quelques- 
unes  des  circonstances  mentionnées  dans  l’art.  379  et  les  su i vans  du  Code  penal. 

Article  CCXXII. 

La  Greffer  donnera  aux  Juges , en  présence  dit  Procureur-Géné- 
ral, lecture  de  toutes  les  pièces  du  procès  ; elles  seront  ensuite  laissées 
sur  le  bureau  , ainsi  que  les  mémoires  que  la  partie  civile  et  le  prévenu 
auront fournis. 

Obsehyatiows* 

I.  C’kst  le  Greffier  que  l’article  222  charge  de  donner  la  lecluro  des  pièces  du 
procès , après  le  rapport  fait  par  le  l’rocureur-Général , et  en  sa  présence. 
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Cependant,  il  n’est  pas  tellement  de  rigueur  que  la  lecture  soit  donnée  par  le 
Greffier , que  si  elle  l’avait  été  par  l’un  des  Juges , il  en  résultât  une  nullité  dans 
l’arrêt. 

Ce  n’ést  pas  néanmoins  sans  motifs  que  le  Législateur  a chargé  le  Greffier  de 
cette  lecture. 

C’est  le  seul  qui  joue  un  rôle  absolument  passif'  dans  l’affaire j le  Procureur- 
Général  ayant  à requérir,  et  les  Juges  à prononcer. 

Ce  ne  doit  donc  être  que  dans  le  cas  d’impossibilité  que  le  Greffier  doit  être  sup- 
pléé dans  cette  partie  intéressante  de  ses  fonctions. 


II.  La  lecture  des  mémoires  doit  être  donnée,  puisqu’ils  font  partie  des  pièces 
du  procès  : ils  doivent  être  laissés  sur  le  bureau , comme  toutes  les  autres  pièces 
de  l’instruction  , afin  que  les  Magistrats  puissent  y recourir  et  les  apprécier. 

III.  La  permission  accordée  au  prévenu  de  présenter  des  mémoires  pour  sa 
défense  avant  sa  mise  en  accusation , est  une  institution  qui  doit  rassurer  l’inno- 
cence et  la  justice. 

Cette  heureuse  innovation  dans  le  système  d’instruction  criminelle  suffirait  seule 
pour  donner  au  nouveau  Code  la  préférence  sur  l’ancienne  législation  jîar  s’il  ne 
doit  être  négligé  aucnn  moyen  pour  parvenir  à la  punition  du  coupable  , il  ne  doit 
non  plus  en  être  négligé  aucun  pour  ne  pas  livrer  un  innocent  à la  rigueur  d’une 
instruction  criminelle. 


Article  CCXXIII. 

La  partie  civile  , le  prévenu  , les  témoins  ne  paraîtront  point* 


Observations. 

I.  L’instruction  orale  , la  discussion  publique,  ne  doivent  avoir  lieu  que  lors  du 
jugement  définitif. 

Tout  ce  que  pouvait  faire  le  Législateur  de  plus  favorable  pour  le  prévenu  , 
lorsque  l’affaire  est  portée  devant  la  Chambre  d’accusation,  était  de  l’autoriser  à 
proposer  sa  justification  par  écrit. 

L article  217  accorde  aussi  la  faculté  à la  partie  civile  de  fournir  des  mémoires  à 
l’appui  de  l'accusation. 

Mais  ni  cette  partie,  ni  le  prévenu,  ni  les  témoins  ne  doivent  être  appelés,  ni 
comparaître  devant  la  Chambre  d’accusation. 

. n*  Lorsque  l’affaire  ne  paraît  pas  suffisamment  instruite)  la  Chambre  d'accusa- 
tion est  autorisée  à ordonner  que  l’instruction  sera  continuée  ( art.  xx8)  ; mais  la  nou- 
velle instruction  doit  se  faire  par  un  Juge  commis,  et  non  par  la  Chambre  d’accu- 
sation. 
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III.  En  défendant  la  comparution  de?  parties  et  des  témoins  devant  la  Chambre 
d'accusation,  le  Code  d’instruction  criminelle  s’est  conformé  aux  di.-po .liions  de 
l’art.  21  delà  loi  du  7 pluviôse  an  ix,  qui  avait  dérogé  en  ce  point  à l'art.  238  du 
Code  de  brumaire  an  iv  , qui  exigeait  non-seulement  la  comparution  deâ  témoins 
devant  le  Jury  d'accusation , tuais  qui  autorisait  même  la  partie  plaignante  ou  denon- 
ciative  à venir  renouvellcr  sa  déclaration  devant  lui,  en  privant  le  seul  prévenu  d’y 
présenter  sa  défense. 

IV.  Si  les  parties  ou  les  témoins  avaient  été  ouïs  devant  la  Chambre  d'accusa- 
tion, soit  avant,  soit  après  le  rapport  fait  par  le  Procureur-Général,  il  y aurait 
irrégularité  dans  cette  partie  de  l'instruction  ; mais  cette  irrégularité  emporterait- 
elle  nullité  ? 

Nous  n’en  doutons  pas  , lors  même  qu’il  11’y  aurait  pas  eu  réquisition  tondante  à 
l’exécution  rigoureuse  de  l’art.  223,  attendu  que  la  mise  en  accusation  du  prévenu 
aurait  été  prononcée  sur  des  clémens  qui  n’auraient  pas  dû  être  consultés. 

V.  Cette  nullité  ne  se  trouverait  pas  couverte  par  l'exécution  donnée  à ! 'arrêt  de 

mise  en  accusation  ; aucune  fin  de  non  - recevoir  ne  peut  être  opposée  à celui 
que  la  loi*a  mis  dans  l'incapacité  d’agir  } et  le  Code  n’autorise  le  recours  pour  cause 
de  nullité  dans  l’instruction  , et  même  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation  , qu’a  près 
que  l’arrêt  définitif  est  intervenu,  lorsque  la  nullité  proposée  n’est  pas  du  nombre 
de  celles  mentionnées  dans  l’art.  299.  ^ 

VI.  Ici  se  reproduisent  les  observations  que  nous  avons  faites  sur  le  droit  acquis 
au  condamné  par  la  Cour  d’Assises , de  proposer , sur  son  recours  contre  l’arrêt  déii- 
nitif,  les  moyens  de  nullité  qui  peuvent  résulter  de  l'instruction. 

Mais  la  Cour  de  cassation  se  trouvant  saisie  , en  vertu  de  l’art.  569 , de  la  con- 
naissance de  l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  spéciale  , ne  serait-elle  pas  autorisée  à pro- 
noncer l’annullatlon  de  cet  arr#t , si  l’instruction  avait  été  faite  devant  la  Chambre 
d'accusation,  d'une  manière  contraire  au  vœu  de  la  loi  ? 

La. question  est  délicate  , d’après  la  rédaction  de  l’art.  5-o,  qui  semble  restreindre 
les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  , à l’examen  des  seuls  points  mentionnés 
en  l’art.  299. 

Nous  l'examinerons  sur  l’art.  570. 

Article  CCXXIV. 

Le  Procureur-  Généra  l,  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition 
écrite  et  signée , se  retirera  , ainsi  que  le  Greffier. 

Observations, 

J.  Le  Procureur-Général  est  tenu  de  laisser  sur  le  bureau  scs  réquisitions  écrites 
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et  signées , afin  que  dans  tous  les  temps  elles  puissent  être  consultées  par  le  pré- 
venu , et  qu’il  puisse  s’assurer  qu’il  y a été  statué  par  la  Chambre  d’accusation  j d’où 
il  suit  qu’il  doit  être  fait  mention  de  cette  remise  dans  le  procès-verbal. 

Mais  si  la  remise  n’en  avait  pas  été  faite , et  s’il  était  prouvé  d’ailleurs  que  le 
Procureur-  Général  aurait  été  entendu , en  résulterait-il  un  moyen  de  nullité  contre 
. .l’arrêt  de  mise  en  accusation  ? 

L’art.  299  ne  prononce  la  peine  de  nullité  que  pour  le  cas  où  le  Procureur-Géné- 
ral n’a  pas  été  entendu. 

Mais  l’art.  40b  la  prononce,  lorsqu’il  n’a  pas  été  fait  droit  aux  réquisitions  du 
Procureur-Général  ; et  comment  s’assurer  qu’il  y a été  fait  droit,  lorsque  rien  ne 
peut  légalement  constater  quelles  ont  été  les  réquisitions  ? 

31.  Le  rapport  fait  en  exécution  de  l’art.  218,  la  lecture  donnée  des  pièces,  et  la 
remise  laite  sur  le  bureau,  des  réquisitions  du  Procureur-Général,  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  222  , le  Procureur-Général  et  le  Greffier  doivent  se  retirer  : car 
la  Chambre  d’accusation  ne  doit  être  iniluencée  en  aucune  manière,  et  elle  pourrait 
être  gênée  dans  sa  délibération,  par  la  présence  du  Procureur-Général  et  par  celle 
du  Grellier. 

L’art.  .2<?9  n’attache  cependant  pas  «\  l’inobservation  de  cette  disposition  de  l’art. 
224,  la  peine  de  nullité,  et  elle  ne  résulte  non  plus  d’aucun  autre  article  du 
Code. 

Mais  le  Procureur-Général  et  le  Greffier,  qui  se  seraient  permis  de  violer  ainsi  la 
loi,  en  restant  présens  à la  délibération  de  la  Cour,  ne  pourraient  se  plaindre  des 
inductions  que  le  prévenu  pourrait  en  tirer  pour  sa  défense , quelque  désagréables 
qti’ellcs  pussent  être  pour  eux. 

III.  La  Chambre  d’accusation  peut-elle  prononcer  sur  le  fond  de  l'affaire,  lors- 
que le  Procureur-Général  n’a  fait  porter  ses  réquisitions  que  sur  la  forme  de  pro- 
céder? * 

Par  exemple,  dans  le  cas  d’opposition  fofméc  par  la  partie  civile  à une  ordon- 
nance de  la  Chambre  du  Conseil , rendue  en  conformité  des  art.  128 , 129  et  i3i  du 
Code  d’instruction  criminelle,  si  le  Procureur-Général  s’était  borné  à requérir  qu’elle 
y fût  déclarée  non-recevable,  la  Chambre  d’accusation,  après  avoir  rejeté  la  fin  de 
non-recevoir , serait-elle  tenue  d’entendre  de  nouveau  le  Procureur-Général,  avant 
* de  s’occuper  du  mérite  du  fond? 

Aucun  article  du  Code  ne  porte  que,  si  la  Chambre  d’accusation  ne  juge  pas  à 
propos  de  s’arrêter  aux  réquisitions  du  Procureur-Général,  elle  doit  l’interpeler  de 
prendre  de  nouvelles  conclusions. 

Il  faudrait  pour  cela  que  la  Chambre  d’accusation  fût  autorisée  à appeler  de 
nouveau  devant  clic  le  Procureur  - Général,  puisqu’elle  ne  peut  se  livrer  à l’exame» 
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de  l'affaire,  qu'après  que  ce  Magistrat  s’cst  retiré  ; et  c’est  ce  que  n’a  pas  dit,  et 
même  ce  que  n’a  pu  vouloir  lo  Législateur. 

Le  Procureur-Général  a consommé  son  droit  en  faisant  scs  réquisitions. 

IV.  Si  le  Procureur-Général  croit  que  la  Chambre  d’accusation  s’est  trompée  en 
refusant  d’avoir  égard  à ses  réquisitions,  la  voie  du  recours  en  qpssation  lui  est 
ouverte;  mais  il  no  peut  interrompre  le  cours  de  la  Justice, 
munications  successives. 

llien  ne  l'erapéche,  lorsqu'il  donne  ses  réquisitions,  de  les 
dans  la  forme  et  au  fond. 

Il  suffit  qu’il  ait  été  entendu,  pour  que  l’affaire  soit  en  état  de  recevoir  juge* 
ment. 

V.  On  cite  en  faveur  du  système  contraire,  un  arrêt  du  10  novembre  1 808 , qui  a 
prononcé  l’annullation  d’un  jugement  de  police,  rendu  en  l'absence  de  l’Oilicier  du 
Ministère  public,  quoiqu’il  eût  été  averti  et  interpelé  de  s’y  rendre. 

Mais  l’application  de  cet  arrêt  il  l’espèce  se  réfute  d’clle-inême  : il  ne  peut  y 
avo'r  aucune  analogie  entre  un  jugement  rendu  en  l’absence  du  Ministère  public, 
quel  qu’ait  été  le  motif  de  son  absence,  et  celui  qui  l’a  été  sur  des  réquisitions  for» 
nielles  du  Ministère  public , lorsqu'il  lui  a plu  de  se  borner  à de  simples  réquisitions 
sur  la  forme,  ou  seulement  sur  quelques  unes  des  questions  qui  sont  à juger. 

Autici-e  COXXV. 

Les  Juges  délibéreront  entr'eux  sans  désemparer , et  sans  commu- 
niquer avec  personne. 

Observations. 

I.  Cet  article  est  une  conséquence  des  art.  323  et  224 ; et,  en  effet,  le  Procureur- 
Général,  le  Greffier,  les  parties  et  les  témoins  ne  pouvant  demeurer  présens  à 
la  délibération  de  la  Cour,  à plus  forte  raison  les  étrangers  ne  jieuvent-iU  y être 
admis. 

II.  I.’art.  22.5  vent  que  les  Juges  délibèrent  sans  désemparer,  et  sans  communiquer 
avec  personne;  ce  qui  semble  établir  une  antinomie  avec  l’art.  219  qui  accorde  un 
délai  de  trois  jours  à la  Chambre  d’accusation , pour  prononcer  sur  le  rapport  lait 
par  le  Procureur-Général. 

Cette  antinomie  existerait  réellement,  si  les  Juges  étaient  tenns  de  se  mettre  en 
délibération,  aussitôt  que  le  rapport  du  Procureur-Général  a été  fait;  mais  ce  n’est 
pas  ainsi  que  le  Législateur  l’a  voulu,  puisqu’il  a accordé  trois  jours  à la  Chambre 
d'accusation  pour  prononcer. 
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L’explication  naturelle  de  l’art.  225  est  donc  que  si  la  Chambre  d'accusa- 
tion a commencé  l’examen  de  l’affaire,  elle  doit  la  juger  sans  désemparer  ; mais 
elle  peut  en  remettre  l'examen  à un  jour  indiqué,  pourvu  que  ce  jour  soit  un 
des  trois  premiers,  à compter  de  celui  auquel  le  Procureur-Général  a fait  son 
rapport. 

Lorsqu’il  y a possibilité  de  juger  à l'instant,  la  Chambre  d'accusation  doit  le  faire; 
mais  le  Code  d’instruction  criminelle  lui  a laissé  l’appréciation  de  cette  possi- 
bilité. 

Article  C C X X V I. 

* 

La  Cour  statuera  , par  un  seul  et  même  arrêt } sur  les  délits  connexes 
dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  temps  produites  devant  elle. 

m 

Observations. 

I.  L’art.  227  explique  ce  qu'on  doit  entendre  par  délits  connexes. 

L’application  en  sera  facile , en  consultant  et  en  méditant  ses  dispositions. 

II.  Le  motif  qui  a dicté  l’art.  226  est  d’obtenir,  sur  l'affaire  présentée  aux  débats, 
tous  les  renscigncmcns  qu’il  est  possible  de  se  procurer. 

Il  est  d’ailleurs  des  crimes  qui  acquièrent  de  la  gravité  par  leur  réunion  avec 
d'autres  crimes;  et  si  la  Chambre  d’accusation  chargée  de  prononcer  sur  la  mise  en 
accusation  du  prévenu,  ne  prononçait  pas,  par  le  même  arrêt,  sur  les  délits  connexes, 
s'il  lui  était  permis  de  les  isoler,  il  en  résulterait  que,  sur  chacun  d’eux , il  faudrait 
établir  un  débat  particulier;  que  le  prévenu  pourrait  être  présenté,  sur  chacun 
d’eux,  à un  Jury  particulier;  ce  qui  détruirait  l’unité  de  poursuites  et  d’actions, 
nécessaire  pour  parvenir  à la  manifestation  de  la  vérité. 

III.  Pour  que  la  Chambre  d’accusation  soit  autorisée  à statuer  sur  des  délit»  con-  • 
nexes,  il  faut  que  les  pièces  relatives  se  trouvent,  en  même  temps,  produites 
devant  elle. 

Que  l'affaire  ait  été  instruite  contradictoirement  ou  par  contumace , la  Chambre  . 
d'accusation  u’en  doit  pas  moins  prononcer  par  le  même  arrêt,  à l'égard  de  tous 
les  accusés. 

IV.  Si  la  juridiction  ordinaire  a été  saisie,  le  contnmax  repris  depuis  le  juge- 
ment rendu  contre  ses  co-accusés,  n’en  doit  pas  moins  être  jugé  par  la  même 
Cour  que  celle  qui  a prononcé  sur  leur  sort , lors  même  qu’il  serait  justiciable,  par 
sa  qualité , d’une  Cour  spéciale,  ou  d'un  autre  Tribunal  d'exception. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  Cassation  jugea  implicitement  le  16  frimaire  an  xn , dans 
l’affaire  de  Pradel,  militaire,  prévenu  d’un  délit  commun  pour  lequel  il  avait  été 
traduit,  avec  scs  complice?,  devant  un  Tribunal  ordinaire. 

1.  >82 
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Quoique  le  Jury  d’accusation  eût  déclaré  n'y  avoir  lieu  à suivre  contre  ses  com- 
plices, il  n’en  fût  pas  moins  décidé  qu’ayant  été  soumis  avec  eux  à un  même  Jury 
d’ac,  usation  , il  n’était  pas  recevable  à demander  son  renvoi  devant  un  Conseil  de 
guerre,  son  Juge  naturel. 

L’arrêt  fût  motivé  sur  ce  que  : 

« L’ordonnance  de  compétence  rendue  par  le  Directeur  du  Jury,  était  conforme 
» aux  règles  prescrites  par  l’art,  i de  la  loi  du  aa  messidor  an  iv;  • 

» Que,  lors  de  cette  ordonnance,  un  individu  non  militaire  était  en  prévention 
» du  même  délit,  conjointement  avec  l’radel  ; 

» Que  la  juridiction  ordinaire  saisie  par  cette  ordonnance  , l’avait  conséquein- 
» inent  été  dans  les  termes  delà  loi  j et  que  dès-lors  elle  ne  pouvait  devenir  incoin- 
« pétente  par  les  modifications  réelles  ou  personnelles,  que  le  procès  pouvait  recc- 
» Voir  des  erremens  ultérieurs  ; . 

y>  Qu’ainsi  le  Tiibunal  criminel  devait  procéder  aux  débats  et  au  jugement  contre 
>■>  l’radel,  militaire , quoique,  par  l’effet  de  la  déclaration  du  Jury  d’accusation  , 
« cet  individu  fût  seul  dénommé  dans  la  prévention  ; 

» Que  l’ordonnance  de  compétence  , légitime  dans  ses  élémens  , s'opposait  irré- 
» vocablement  à tout  renvoi  du  militaire  devant  la  juridiction  extraordinaire.  » 

V.  Lorsque  c’est  une  Cour  spéciale  qui  a été  saisie  , et  qu’elle  a prononcé  défini- 
tivement sur  le  sort  de  l’accusé  dont  la  qualité  l’avait  rendue  compétente , la  Cour 
de  cassation  juge  que  son  complice,  arrêté  depuis  l’arrêt  de  condamnation,  doit 
être  traduit  devant  les  Tribunaux  ordinaires. 

« Attendu  que  si,  dans  les  crimes  qui  sont  de  la  compétence  des  Cours  de  Jus- 
» tice  criminelles  spéciales,  à raison  seulement  de  la  qualité  de  celui  qui  en  est 
» prévenu  , les  complices  doivent , en  règle  générale  , être  aussi  jugés  par  la  Cour 
» spéciuie,  quoiqu’ils  n’aient  pas  eux-mêmes  la  qualité  personnelle  qui  a saisi  cette 

Cour  ; cette  règle  qui  a sa  base  dans  l’indivisibilité  de  l’instruction  , i;e$se  d’avoir 
» ce  motif,  et  conséquemment  cette  application  , dans  le  cas  où  le  complice  n’est 
» mis  en  jugement  qu’après  que  le  procès  de  l’auteur  principal,  personnellement 
y>  justiciable  de  la  Cour  spéciale  , a été  instruit  et  jugé  par  elle  ; qu’alors , en  elfet , 
y il  ne  reste  plus  de  fondement  ni  d’intérêt  à la  juridiction  de  cette  Cour , vis-à-vis 
» les  complices  qui  lui  sont  eux-mêmes  étrangers;  que  ceux-ci  doivent  donc  être 
« poursuivis  et  jugés  devant  la  juridiction  ordinaire.  » ( Arrêt  au  rapport  de 
M . Dutocq  , du  xx  avril  1808.  ) 

VI.  Les  deux  arrêts  que  nous  venons  de  citer  , n’impliquent  pas  contradiction  ; 
car  si  , dan--  te  premier,  la  compétence  de  la  Cour  saisie  a etc  maintenue , c’est  que 
la  Cour  saisie  était  le  Tribunal  ordinaire ; tandis  que,  dans  le  second,  la  Cour 
saisie  était  un  Tribunal  cf  exception  ; or  , pour  autoriser  un  Tribunal  d’exception 
à retenir  la  connaissance  d'une  affaire,  il  faut  que  la. loi  lui  eu  ait  donné  une 
attribution  spéciale . 
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VH.  L’art.  555  du  Code  d’instruction  criminelle  a été  plus  loin  encore  cpie 
l’arrêt  du  22  avril  1808  , en  déclarant  que  lorsque  l’affaire  ne  rentre  dans  la  com- 
pétence de  la  Cour  spéciale,  qu'à  raison  de  la  qualité  des  personnes , le  procès  , à 
l’égard  de  tous  les  prévenus,  doit  être  renvoyé  devant  les  Tribunaux  ordinaires  , 
lorsque  l’un  des  complices  ne  se  trouve  pas  lui-même  justiciable  de  cette  Cour. 

Mais , le  Législateur  ne  l’ayant  décidé  ainsi  que  pour  ce  cas , il  faut  en  conclure 
que  si  c’est  le  cri/ne  en  lui-même  qui  donne  l’attribution  de  compétence  à la  Cour 
spéciale , tous  les  complices  doivent  être  traduits  devant  cette  Cour,  sans  en  excep- 
ter ceux  qui  ne  seraient  punissables  que  de  peines  correctionnelles.  + 

VIII.  Si , pour  raison  de  connexité , un  prévenu  avait  été  «iis  en  accusation  et 
renvoyé  soit  devant  la  Cour  d’Assises , soit  devant  la  Cour  spéciale,  quoique  le  fait 
personnel  qui  lui  serait  imputé  ne  pût  emporter  que  des  peines  correctionnelles  , et 
si  l’affaire  avait  été  jugée  contre  lui  par  contumace  , mais  contradictoirement  avec 
ses  co-accusés  , devrait-il , lorsqu’il  serait  repris  ou  qu’il  viendrait  à se  représenter , 
être  mis  en  jugement  devant  la  Cour  d’Assises  ou  devant  la  Cour  spéciale  qui  aurait 
prononcé  sur  son  sort  et  sur  celui  de  ses  complices  ? 

Le  motif  tiré  de  la  connexité  e t de  lindivisibité  de  l’instruction,  ne  subsiste 
plus  : il  n’y  a plus  qu’un  délit  sur  lequel , en  thèse  générale  , il  ne  peut  #tre  établi 
des  débats  devant  une  Cour  d’Assises  ou  devant  une  Cour  spéciale. 

Cependant , l’arrêt  de  mise  en  accusation  ne  pourrait  être  annullé  que  par  la 
voie  du  recours  en  cassation. 

Mais  ce  recours  serait-il  fondé  ? 

Il  ne  pourrait  l’être  que  sur  le  motif  qu’à  l’égard  de  l’accusé  il  n’y  a pas  préven- 
tion de  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante  ; mais  à l’époque  de  l’arrêt 
il  y en  avait  une  prévention  suffisante  pour  autoriser  le  renvoi,  d’où  il  semblerait 
naturel  de  conclure  qu’il  faut  se  reporter  à cette  époque. 

Cependant  nous  ne  pensons  pas  que  cette  fiction  puisse  l’emporter  sur  la  réalité  , 
et  qu’en  pareil  cas  , l’arrêt  de  renvoi  doive  être  maintenu. 

Notre  opinion  est  même  que,  sans  recourir  au  remède  extrême  du  recours  en 
cassation,  le  contumax , repris  après  le  jugement  de  ses  complices  , doit  être 
traduit  directement  au  Tribunal  correctionnel , pour  lui  faire  appliquer  les  peines 
correctionnelles  qu’il  a encourues;  la  cause  ayant  cessé,  l'effet  doit  également 
cesser  ; et  la  cause  de  la  traduction  du  prévenu  à la  Cour  d’Assises  ou  à la  Cour 
spéciale  a évidemment  cessé,  dès  que  tout  a été  jugé  avec  l’individu  qui  y avait 
attiré  son  complice. 

L’arrêt  de  renvoi  se  trouve  d’ailleurs  annullé  par  le  seul  fait  de  la  représentation 
du  contumax,  lorsqu’il  est  postérieur  à l’ordonnance  de  prise  de  corps,  c’est-à- 
dire,  lorsque  régulière  dans  sa  forme , l’ordonnance  de  prise  de  corps  a été  main* 
tenue  par  la  Chambre  d’accusation.  ( Art.  4x6.) 
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Article  C C X X V I I. 

Les  délits  sont  connexes , soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même 
temps  par  plusieurs  personnes  réunies  , soit  lorsqu’ils  ont  été  commis 
par  différentes  personnes  , même  en  différons  temps  et  en  divers  lieux  , 
mais  par  suite  dLun  concert  Jormé  à l’avance  entre  elles  , soit  lorsque 
les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  com- 
mettre les  autres  , pour  en  faciliter  } pour  en  consommer  l’exécution  , ou 
pour  en  assurer  i' impunité. 

Observations. 

I.  L'indivisibilité  résultante  de  la  connexité  des  crimes  n’est  plus  laissée  dans  le 
vague,  comme  sous  l'ancienne  législation. 

Il  y a connexité  , et  conséquemment  indivisibilité  , aux  termes  de  cet  article,  dans 
trois  cas  qu’il  précise  d’une  manière  très- claire. 

Elle  «liste,  1.®  lorsque  les  crimes  ou  délits  ont  été  commis  en  même  temps  par 
plusieurs  personnes  réunies  ; 

s. 0 I.oi*squ‘ils  l’ont  été  par  suite  d’un  concert  formé  à l’avance  , quand  il  l’aurait 
été  en  dil'férens  temps,  en  dillèrens  lieux  et  par  différentes  personnes; 

3.®  Lorsque  l’un  des  crimes  ou  délits  a été  commis  pour  se  procurer  les  moyens 
d’en  commettre  d’autres,  ou  d’en  assurer  l’impunité. 

Rendons  ceci  sensible  par  des  exemples. 

IL  Plusieurs  individus  s’introduisent  dans  le  domicile  d’un  citoyen;  l’un  se  saisit  de 
sa  personne , et  le  maltraite  pendant  que  d’autres  commettent  un  vol  dansla  maison. 

Voilà  deux  crimes  commis  au  même  instant  par  différentes  personnes,  mais  ils 
ont  une  connexité  évidente;  car  l'atteinte  portée  à la  sûreté  individuelle,  n’a  eu 
évidemment  pour  objet  que  de  faciliter  le  vol. 

- III.  Il  y a eu  concert  formé  entre  plusieurs  brigands , pour  commettre  des  vols  sur 
les  propriétés  d'un  particulier  situées  en  dilfércns  lieux. 

Ce  particulier  est  attendu  sur  la  route  par  deux  ou  trois  de  la  bande  qui  le  dé- 
pouillent , pendant  que  leurs  complices  consomment  les  vols  qu’ils  ont  prémédités, 
dans  les  différentes  maisons  de  ville  et  de  campagne  qui  lui  appartiennent. 

Il  y a autant  de  crimes  particuliers  que  de  vols  commis  en  des  temps  et  en  des  ■ 
lieux  différons  ; cependant  ce  sont  des  délits  connexes , parce  qu'ils  ont  été  le  résul- 
tat d’uu  concert  formé  & l’avance  pour  en  assurer  l'exécution. 

IV.  Un  voyageur  est  arrêté  par  de3  brigands  qui  cherchent  à le  voler. 

11  se  défend;  on  le  tue  et  on  le  dépouille. 
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H y a assassinat  et  vol. 

Ces  «leux  crimes  sont  devenus  connexes  par  leur  réunion  ; parce  que  l'un  a été  la 
suite  de  l’autre  ; l’assassinat  a été  le  moyen  employé  pour  parvenir  à la  consomma- 
tion du  vol. 

V.  Hors  ces  trois  cas  et  les  semblables  , il  n’y  a plus  connexité  aux  termes  de  la  loi; 

Elle  ne  pourrait  résulter  d’une  simple  association  de  brigands,  quoique  cette  asso- 

. ciation  eût  pour  objet  de  commettre  des  vols  ou  des  assassinats , si  cet  objet  était 
. indéterminé , et  que  les  vols  et  les  assassinats  prémédités  n’eussent  pas  eu  celui  de 
se  procurer  la  facilité  d'en  commettre  d’autres  , ou  d’assurer  l'impunité  des  crimes 
. commis. 

Il  devrait  ulors  être  procédé  , par  instruction  séparée  , sur  chacun  d’eux. 

VI.  L’Auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle  rapporte  pour  exemple  de 
. crimes  commis  pour  assurer  l’impunité  d’autres  crimes , celui  d’évasion  de  prison- 
. niers  ; et  cet  exemple  est  en  elfct  celui  qui  se  présente  le  plus  naturellement  û l’es- 
prit : car , en  favorisant  ainsi  l’évasion  de  l’accuse,  l’objet  necessaire  est  de  lui 
assurer  l’impunité  de  son  crime. 

Voici  une  autre  espèce  qui  s’est  présentée,  et  qui,  par  sa  singularité  , mérite 
d’étre  rapportée. 

Des  brigands  s’étaient  réunis  pour  commettre  un  vol  dans  un  magasin. 

Au  moyen  de  l’enlèvement  du  seuil  de  la  porte,  un  des  brigands  passe  son  bras 
dans  le  magasin  .pour  en  ouvrir  les  fermetures; 

Le  bras  qu'il  îvait  avancé  est  retenu  par  un  nceud  courant , de  manière  à ne 
pouvoir  le  retirer. 

En  abandonnant  leur  camarade,  les  brigands  couraient  le  risque  d’étre  ou  dénon- 
cés ou  reconnus  par  leur  liaison  avec  lui. 

Ils  lui  enlevèrent  ses  vétemens,  lui  coupèrent  la  tête  et  l’emportèrent. 

Cet  assassinat  était  bien  certainement  un  crime  connexe  avec  la  tentative  de  vol , 
puisqu'il  avait  eu  réellement  pour  objet  d’en  assurer  l’impunité. 

VII.  Mais  si  plusieurs  individus  se  trouvaient  prévenus  de  crimes  et  poursuivis 
dans  le  ressort  de  différentes  Cours  Impériales , pour  raison  do  divhrs  crimes  qu’ils 
auraient  commis  de  complicité,  la  Cour  de  cassation  pourrait-elle  donner  attribu- 
tion pour  les  instruire  et  les  juger  tous  à l'une  des  Cours  Impériales  saisies  ? 

Les  art.  5 a6  et  5t.y  du  Code  d’instruction  criminelle  portent  que  la  Cour  de 
cassation  pourra  statuer  en  réglement  de  Juges , lorsque  des  Cours,  Tribunaux  ou 
Juges  d’instruction  qui  ne  relèvent  pas  de  la  même  Cour  Impériale,  se  trouvent 
saisis  de  la  connaissance  du  même  délit,  ou  de  délits  connexes,  on  de  la  mémo 
contravention. 

Si  c’était  là  toute  l’étendue  des  pouvoirs  attribués  à la  Cour  de  cassation  , il  fau- 
drait s’adresser  à l’autorité  souveraine , en  laquelle  réside  la  puissance  législative. 
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Cependant , lorsqu’il  fut  question  de  faire  le  procès  ù une  bande  de  brigands  qui 
désolaient  le  département  du  Rhin  , la  Cour  de  cassation  en  fit  l’attribution  spéciale 
à la  Cour  de  Justice  criminelle  de  Mayence  , pour  cause  de  sûreté publique , sur  le 
réquisitoire  de  M.  le  Procureur-Général  ; et  le  même  droit  a été  maintenu  à la  Cour 
de  cassation  , par  l’art.  544  du  Gode  d’instruction  criminelle  , sur  la  transmission 
qui  lui  est  faite  des  pièces , par  le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice. 

VIII.  Dans  les  cas  qui  sortent  de  la  règle  commune , il  a été  réservé  à l’Empe- 
reur , par  l’art.  23  de  la  loi  du  20  avril  1810  , d'établir  des  Cours  spéciales  extraor- 
dinaires , composées  de  huit  membres  de  la  Cour  Impériale  du  lieu  où  elles  sont 
établies  [art.  25)  ; mais  ces  Cours  ne  peuvent  être  établies  que  pour  un  an  [art.  %g)  ; 
et  leur  compétence  doit  être  déterminée  par  un  réglement  d’administration  publique. 
[Même  article.) 

IX.  S'il  avait  été  dressé  plusieurs  actes  d'accusation,  à raison  de  délits  con- 
nexes, le  Procureur-Général  pourrait  en  requérir  la  jonction,  et  le  Président  de 
la  Cour  pourrait  l’ordonner  d’office.  [Art.  307  du  Code  d’instruction  criminelle.) 

X.  Si  le  même  acte  d’accusation  portait  sur  des  crimes  qui  n'auraient  pas  de 
connexité,  le  Procureur-Général  pourrait,  au  contraire,  requérir  que  les  accusés 
ne^'ussent  mis  en  jugement,  quant  à présent,  que  sur  l’un  ou  sur  plusieurs  de  cm 
crimes,  et  le  Président  pourrait  également  l’ordonner  d’office  [Art.  308.  ) ; ce  qui 
est  purement  facultatif  de  leur  part. 

Dans  l’espèce  de  l’article  226 , au  contraire , la  Chambre  d’at^usation  est  tenue 
de  prononcer,  par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se 
trouvent  produites  devant  elle. 

Auticlk  CCXXVIII. 

Les  Juges  pourront  ordonner , s’il  y échet , des  informations  nou- 
velles. 

Ils  pourront  également  ordonner  , s’il  y a lieu  , l’apport  des  pièces 
servant  à conviction  , qui  seront  restées  déposées  au  greffe  du  Tribunal 
de  première  instance. 

Le  tout  dans  le  plus  court  délai. 

Observations. 

I.  En  autorisant  les  Juges  à ordonner  qu’il  sera  procédé  à des  nouvelles  infor- 
mations, l’art.  228  ne  déroge  pas  aux  dispositions  des  art.  219  et  225  qui  exigent 
qu'il  soit  prononcé  dans  les  trois  jours  ; car  c’est  réellement  statuer  que  de  rendre 
une  pareille  ordonnance. 
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Mais  les  Juges  ne  doivent  user  de  la  faculté  que  leur  accorde  l’art.  228  , que  dans 
les  cas  où  ils  en  reconnaissent  la  nécessité,  et  s'il  existe  déjà  quelques  indices  de 
culpabilité  : car  1 art.  229  veut  que,  lorsqu’il  ne  se  trouve  pas  d’indices  suffisons, 
la  Cour  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

C est  ce  que  M.  Faure,  Conseillcr-d’Etat , a très-bien  développé  dans  son  discours 
au  Corps-Législatif,  à la  séance  du  29  novembre  >808,  en  ces  termes  : 

« Les  présomptions  sont-elles  vagues  ou  légères  ; n’existe-t-il  ancun  moyen  d'en 
>*  acquérir  de  plus  fortes  j la  Cour  Impériale  doit  mettre  le  prévenu  en  liberté  : une 
>•  rigueur  plus  longue  ne  serait  pas  seulement  inutile,  elle  serait  encore  injuste  à 
» 1 egard  de  la  personne  poursuivie,  et  alarmante  pour  la  société  entière.  >• 

Ce  serait  faire  revivre,  en  effet , le  plus  amplement  informé  de  l’ancien  régime, 
qui  était  une  mesure  purement  arbitraire  ; et  ce  serait  même  le  faire  revivre  d’une 
manière  plus  pesante  pour  le  prévenu  : car  il  était  rare  qu’en  le  prononçant,  il  fût 
ordonné  que  le  prévenu  garderait  prison. 

IL  Lorsque  de  nouvelles  informations  sont  ordonnées,  par  quels  Juges  doivent- 
elles  être  faites  ? 

L art.  228  neleditpasj  il  semblerait  de  làrésultcr  qu’il  devrait  y être  procédé  par 
le  Juge  d’instruction  ; mais  il  a été  dépouillé  par  l’ordonnance  de  la  Chambre  du 
Conseil , et  il  ne  pourrait,  dès-lors,  se  trouver  saisi  de  la  nouvelle  instruction,  que 
par  une  attribution  particulière}  aussi  l'art.  236  en  charge-t-il  nommément  un  des 
membres  de  la  Chambre  d’accusation. 

Cependant  l’article  236  ne  l’en  charge  pas  d’une  manière  absolue  : cet  article 
n est  que  le  corollaire  de  l’art.  235 , qui  porte  que  la  Cour  Impériale  pourra  informer 
ou  faire  informer;  et,  d'ailleurs,  le  Juge  commis  remplissant  à cct  égard,  les  fonc- 
tions de  Juge  d instruction , peut,  de  même  que  le  pourrait  celui-ci,  faire  une  délé- 
gation à un  antre  Oflicier  de  police  judiciaire  pour  le  suppléer,  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  art.  83 , 84 , 85  et  90. 


ÏII.  Lan.  i33  n’a  exigé,  dans  le  cas  de  renvoi  de  l’affaire  à la  Cour  Impériale, 
pour  prononcer  sur  la  mise  en  accusation  du  prévenu,  que  la  transmission  d’un 
état  des  pièces  servant  à conviction}  mais  l’art.  228  prévoit  le  cas  où  la  Chambre 
d accusation  penserait  que  la  représentation  des  pièces  pourrait  lui  donner  quelques 
lumières,  et,  pour  ce  cas,  il  l'autorise  à ordonner  qu’elles  seront  apportées  à son 
greffe. 

Mais,  dans  ancun,  la  Chambre  d’accusation  ne  peut  ordonner  que  le  prévenu 
sera  amené  devant  elle } il  doit  rester  dans  la  maison  d’arrêt,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
definitivement  prononcé  sur  sa  mise  en  accusation. 

Si  la  déclaration  de  la  Chambre  d’accusation  lui  est  favorable,  il  doit  être  mis  do 
suite  en  liberté,  s il  n’est  retenu  pour  autre  cause.  {Art.  229.  ) 

S il  est  mis  en  accusation , il  doit  être  transféré  dans  la  maison  de  Justice  établie 
près  la  Cour  qui  doit  le  juger.  {Art.  243.) 
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L'autorisation  accordée  à la  Chambre  d'accusation,  d'ordonner  des  informations 
nouvelles,  ne  peut  y apporter  aucun  obstacle:  car  les  nouvelles  informations,  dans  le 
ras  de  l’art.  228,  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  le  crime  qui  a fait  la  matière  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps,  et  le  prévenu  a déjà  subi  des  interrogatoires  sur  ce 
point. 

Si  la  Chambre  d'accusation  desire  qu’il  soit  interrogé  de  nouveau,  elle  doit  en 
faire  la  délégation  a l’un  des  Juges  du  Tribunal  près  duquel  est  établie  la  maison 
d’arrêt  où  le  prévenu  est  déposé. 

IV.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  ne  doit  être  effectuée  que  lorsqu'il  n’y  a pas  eu 
recours  en  cassation  contre  l’arrêt  qui  a déclaré  n’y  avoir  lieu  à accusation  ; le  pré- 
venu doit  rester  sous  la  main  de  Justice,  tant  qu’il  n’a  pas  été  prononcé  déiitmive- 
meut , lorsqu’il  y a eu  déclaration  de  recours. 

Nous  supposons  ici  que  le  recours  en  cassation  est  recevable  contre  l’arrêt  portant 
qu’il  n’y  a lieu  à accusation  contre  le  prévenu;  nous  nous  réservons  de  l’établir  dans 
nos  observations  sur  l'art.  229. 

Nous  devons  cependant  faire  remarquer  dès-à-présent,  que  le  recours  ne  serait 
recevable  qu'autant  que  la  Chambre  d’accusation  n’aurait  motivé  son  jugement  quo 
sur  ce  que  le  lait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  ni  crime  , ni  délit,  ni  contraven- 
tion , ou  qu’autant  qu’elle  aurait  déclaré  simple  délit  ou  contravention  un  fait 
qualifie  crime  par  la  loi  : car,  si  la  Chambre  d'accusation  ne  s’était  décidée  que  sur 
le  motif  du  défaut  de  preuves  suffisantes  , elle  n’aurait  rendu  qu’un  arrêt  provisoire  , 
quoique  definitif  en  l’état,  et  les  recours  en  cassation  , ne  sont  pas  recevables  contre 
les  arrêts  provisoires. 

V.  I.a  Chambre  d’accusation  qui  se  trouve  saisie  par  l’ordonnance  de  renvoi  de 
la  Chambre  du  Conseil,  pourrait-elle  ordonner  des  informations  sur  d’autres  laits 
que  ceux  portés  dans  l’ordonnance  de  prise  do  corps,  à la  charge  du  prévenu  ? 

Serait-elle  autorisée  à en  ordonner  contre  de  prétendus  complices  en  laveur 
desquels  il  aurait  été  déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre,  ou  contre  lesquels  il  n’aurait 
encore  ctë  fait  aucunes  poursuites. 

Ces  questions  présentent  un  grand  intérêt. 

VI.  La  Chambre  d’accusation  ne  pouvant  être  légalement  saisie  (Art.  2/7),  que 
par  la  voie  de  l’ opposition , dans  le  cas  de  l’art.  iô5,  ou  que  par  une  ordonnance 
de  renvoi  , dans  celui  de  l’art.  i33;  et  l'ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil  devant 
porter  sur  un  fait  déterminé,  il  semblerait  en  résulter  que  la  Chambre  d’accusation 
ne  pourrait  s’occuper  que  du  fait  qui  a été  soumis  à son  examen  par  la  Chambre  du 
Conseil,  et  que,  par  suite,  elle  ne  pourrait  ordonner  de  nouvelles  informations  sur 
des  faits  étrangers  à celui  qui  aurait  fait  l’objet  de  l'ordonnance  qui  l'aurait  saisie. 

Ce  serait  ainsi,  encllét,  que  la  Chambre  d’accusation  devrait  en  user,  s’il  n'avait 
pas  été  ajouté  aux  dispositions  des  art.  i33,  i35  et  217,  par  l'art.  235 , qui  a donné 
ù la  Chambre  d’accusation  une  compétence  beaucoup  plus  étendue. 
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L’art.  z35  se  trouvant  nu  Chapitre  des  mises  en  accusation,  se  rattache  évidc. li- 
ment à la  compétence  des  Chambres  d’accusation;  il  porte  qne,  dans  toutes  les 
affaires,  les  Cours  Impériales,  tant  qu'elles  n'ont  pas  décidé  s'il  y a heu  à accusa- 
tion , peuvent  d'otlice,  soit  ‘ju’ily  ail  ou  non  une  instruction  commencée , ordonner 
des  poursuites,  informer  ou  Juin  informer  & statuer  sur  la  mise  en  accusation,  sans 
l’intermédiaire  de  la  Chambre  du  Conseil  ; ce  qui  résulte  des  dispositions  de  l’art.  239. 
Or,  comment  la  Chambre  d’accusation  pourrait-elle  exécuter  l'art.  226,  qui  lui 
Ordonne  de  prononcer , par  un  seul  et  intime  arrêt,  sur  les  délits  connexes  dont  les 
pièces  se  trouvent  produites  devant  elle,  si  elle  se  trouvait  dans  l’obligation  de  res- 
treindre son  examen  au  seul  fait  et  aux  seules  personnes  sur  lesquelles  a pro- 
noncé la  Chambre  du  Conseil  ? 

Il  pourrait  arriver  que  la  Chambre  du  Conseil  n’eût  fait  porter  l’ordonnance  de 
prise  de  corps  par  elle  rendue,  quo  sur  l'un  îles  crimes  qui  résulteraient  de  l’ins- 
truction j qu’elle  n’eût  prononcé  qu'à  l’égard  de  l'un  des  prévenus,  lorsque  tous 
auraiént  dû  être  mis  en  accusation. 

C est  pour  suppléer  à ces  omissions,  qu’a  été  décrété  l’art.  a35. 

Ainsi,  lorsque  la  Chambre  d’accusation  se  trouve  saisie,  soit  par  la  voie  de  l’op- 
position, soit  par  une  ordonnance  de  renvoi  de  la  Chambre  du  Conseil,  elle  peut 
ordonner  de  nouvelles  informations,  non-seulemeut  sur  le  fuit  porté  dans  l'ordon- 
nance de  renvoi,  non-seulement  à l’égard  de  l’individu  mis  sous  le  poids  d’une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  mais  sur  tous  les  faits  connexes , et  à l’égard  de 
toutes  los  personnes  qui  peuvent  y avoir  coopéré , soit  comme  auteurs,  soit  comino 
complices. 

Mais  cette  autorisation  n’est  donnée  à la  Chambre  d’accusation  , qn’autant  qu’elle 
n’a  pas  encore  prononcé  sur  Ja  mise  en  accusation  du  prévenu  : car,  lorsqu’elle 
a prononcé,  elle  se  trouve  dépouillée;  c’est  une  autre  inarche  à suivre;  elle  est 
tracée  dans  l’art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  dans  l’art  6,j  du  décret  impérial 
du  6 juillet  suivant. 

Tout  ceci  nous  semble  ne  pouvoir  pas  donner  lieu  à une  difficulté  sérieuse  ; mai* 
si  la  Chambre  du  Conseil  avait  prononcé  snr  le  sort  de  tous  les  prévenus,  si  elle 
avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à suivre  que  contre  l’un  d’eux,  et  s’il  n’avait  pas  été  formé 
tt opposition  dans  le  délai  à son  ordonnance , la  ( h ambre  d'accusation  qui  ne  serait 
saisie  de  l’affaire  que  par  une  ordonnance  de  prise  de  corps , portant  sur  un  seul  in- 
dividu , serait-elle  autorisée  à ordonner  de  nouvelles  informations  à (égard  de  ceux 
dont  la  mise  en  liberté  aurait  été  ordonnée , et  même  à les  mettre  en  accusation  , sans 
procéder  à de  nouvelles  informations,  si  elle  trouvait,  dans  les  pièces,  des  indices 
suliisans  de  culpabilité  contre  eux  ? 

VII.  Si  la  Chambre  du  Conseil  avait  déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre  contre  aucun 
des  prévenus,  ce  serait  cjiosc  définitivement  jugée  en  (état,  à 1 egard  de  tousfvü 
i.  83 
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n’avait  pas  été  formé  d'opposition  à son  ordonnance  ; de  sorte  qu’il  n’y  aurait  plus 
que  la  survenance  de  nouvelles  charges  qui  pourrait  l’aire  renouveler  les  poursuites 
contre  eux,  et  la  Chambre  d'accusation  ne  serait  pas  autorisée  à prendre  l’initiative 
des  nouvelles  poursuites. 

Comment  concevoir,  d'après  cela,  que  les  mêmes  indices  que  la  Chambre  du 
Conseil  aurait  trouvés  insufEsans  à l'égard  de  quelques-uns  des  complices  , pussent 
être  autrement  appréciés  par  la  Chambre  d’accusation  , sans  (pie  l'ordonnance  de  la 
Chambre  du  Conseil  eftt  été  attaquée  par  la  voie  de  l’opposition,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, sur  le  seul  motif  qu'elle  se  trouverait  saisie  par  le  renvoi  qui  lui  aurait  été 
fait  de  i’aifaire,  relativement  à l’unîTeux  ? 

Comment  concevoir  que  la  Chambre  d'accusation  fiit  autorisée  à ordonner  de 
nouvelles  informations  contre  eux  , sans  y avoir  etc  provoquée , et  lorsque  les  choses 
seraient  encore  dans  le  même  état  que  quand  l'ordonnance  de  la  Chambre  du 
Conseil,  non  attaquée  par  les  voies  de  droit,  aurait  été  rendue? 

Rien  assurément  ne  pourrait  y autoriser  la  Chambre  d’accusation , si  l’on  retran- 
chait du  Code  d’instruction  criminelle  l’art.  aa5  ; mais  cet  article  ayant  déclaré 
que,  d ns  tontes  les  affaires , et  tant  que  la  Chambre  d'accusation  n'a  pas  prononcé 
Sur  la  mise  en  accusation , elle  peut  d’office , soit  qu’il  y ait  en  une  instruction  com- 
mencée ou  non  par  tes  premiers  Juges , ordonner  de  nouvelles  informations,  et  sta- 
tuer ensuite  ce  qu’il  appartiendra  ; il  serait  difficile  de  lui  contester  le.droit  de  se 
livrera  un  nouvel  examen  delà  culpabilité  des  prévenus,  en  faveur  desquels  la 
Chambre  d'accusation  a déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre. 

L’art.  a35  ne  dit  pas  bien  précisément,  il  est  vrai,  que  la  Chambre  d’accusation 
pourra  ordonner  de  nouvelles  informations  contre  ceux  des  prévenus  en  faveur 
desquels  il  a été  déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre  ; mais  ne  le  suppose-t-il  pas  en  parlant. 
de  toutes  les  affaires  , sans  réserve,  et  île  toutes  celles  qui  auraient  même  commencé 
à être  instruites  par  les  premiers  Juges  ? 

Cependant,  cela  semble  établir  un  second  degré  de  juridiction  , lorsque,  dans  les 
principes  du  Code,  les  affaires  ne  peuvent  être  soumises  à la  Chambre  d’accusation, 
que  dans  le  cas  de  renvoi  par  la  Chambre  du  Conseil,  on  d’ opposition  qui  doit  être 
formée  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  de  déchéance , ainsi  titre  la  Cour  de 
cassation  l’a  jugé  le  îif  septembre  1811 , au  rapport  de  M.  bavard  ; nttciidn  que  le 
défaut  d’opposition  dans  le  délai,  constitue  la  chose  jugée,  jusqu’à  survenance 
de  nouvelles  charges  ; mais  il  n’était  pas  question,  dans  cette  affaire,  de  l’applica- 
tion de  l’art.  2 85. 

L’arrêt  fut  rendu  dans  les  vrais  principes, et  nous  nonseinparons  delà  restriction 
qui  termine  ses  con vidérans , jusqu’à  survenance  de  nouvelles  charges,  pour  établir 
une  distinction  que  nous  croyons  concilier  parfaitement  les  dispositions  de  l’art.  a35, 
ay*c  celles  des  art.  i33,  io5  et  217. 

Lorsqu’il  a été  déclaré  parla  Chambre  du  Conseil  qdil  n’y  a.  pas  lieu  à suivre 


. Digitized  by  Google 


DE  LA  JUSTICE.  663 

contre  quelques-uns  des  prévenus , en  mettant,  par  la  môme  ordonnance,  d’autres 
prévenus  du  môtnc  crime,  sous  le  poids  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps,  la 
Chambre  d’accusation  qui  se  trouve  saisie  de  L’ulfaire  par  ce  renvoi,  a plein  pouvoir 
pour  ordonner  de  nouvelles  informations,  et , dans  le  Cas  de  survenance  do  nouvel- 
les charges  contre  les  prévenus  mis  en  liberté , de  prononcer  leur  mise  en  accusa- 
tion , sans  renvoi  à la  Chambre  du  Conseil , pour  l’appréciation  des  nouvelles 
charges.  (drl.  2.39.) 

Mais  la  Chambre  d'accusation  ne  pourrait  mettre  en  accusation  les  individus 
contre  lesquels  la  Chambre  du  Conseil  a déclaré  n’y  avoir  lier*  à suivre,  sans  avoir 
ordonné  préalablement  qu’il  serait  procédé  à de  nouvelles  informations , puisque  , 
dans  P état , la  Chambre  du  Conseil  était  la  seule  autorité  compétente  pour  pro- 
noncer sur  le  sort  des  prévenus , et  que  son  ordonnance  n’a  pas  été  attaquée  par 
les  voies  de  droit.  ^ 

Article  CCXXIX. 

Si  la  Cour  n'aperçoit  aucune  trace  d’un  délit  prévu  par  la  loi  , ou. 
si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  suffisons  de  culpabilité  , elle  ordonnera 
la  mise  en  liberté  du  prévenu  ; ce  qui  sera  exécuté  sur-le-champ , s’il 
n’est  retenu  pour  autre  cause. 

Dans  le  même  cas  , lorsque  la  Cour  statuera  sur  une  opposition  à la 
mise  en  liberté  du  prévenu  , prononcée  par  les  premiers  Juges  , elle 
confirmera  leur  ordonnance  ; ce  qui  sera  exécuté  comme' il  est  dit  au 
précédent  paragraphe. 

Observations. 

I.  Cet  article  se  compose  de  deux  dispositions  particulières. 

La  première  est  relative  au  cas  où  la  Chambre  d’accusation  n’aperçoit  aucune  trace 
du  délit  prévu  par  la  loi  dans  le  fait  dénoncé  , et  où  , lors  môme  qu’elle  en  aperce- 
vrait , clic  ne  trouve  pas , dans  l’instruction , des  indices  suilisans  de  culpabilité. 

La  deuxieme  l’est  au  jugement  ù rendre  par  la  Chambre  d’accusation  , sur  l’op- 
position formée  contre  l’ordonnance  émanée  de  la  Chambre  du  Conseil  j portant 
qu’il  b’y  a lieu  i suivre.  • 

IL  Lorsque  la  Chambre  d’accusation  n’aperçoit  dans  le  lait  imputé  ail  prévenu 
ni  crime  , ni  délit , ni  contravention  , elle  n u plus  rien  à examiuer. 

Mais  lorsqu’elle  trouve  dans  l'instruction  quelques  traces  d'un  délit  prév.u  pur  la 
loi,  elle  est  tenue  du  rechercher  s’il  existe  des  indices  suflisans  de  culpabilité.  . . 

Les  deux  choses  doivent  concourir  pour  qu'il  puisse  y avoir  lieu  à la  mise  en 
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accusation  du  prévenu  ; car  un  délit  ne  peut  être  poursuivi  lorsqu’il  n’y  a pas  une 
personne  désignée,  contre  laquelle  il  s’élève  des  indices  suilisans  de  culpabilité. 
( Arrêt  du  3.J  brumaire  an  xi.) 

III.  Mais  il  suffit  qu'il  existe  quelques  traces  d’nn  délit  prévu  par  la  loi  , pour 
que  Ja  Chambre  d'accusation  doive  se  livrer  à l’examen  des  preuves  de  culpabilité 
de  la  personne  indiquée  pour  en  être  l’auteur  ou  le  complice  : c’est  ce  qui  résulte  de 
ces  tenues  de  l’art.  229,  si  la  Cour  ri  aperçoit  aucune  trace  d’un  délit. 

Le  motif  que  le  Législateur  a eu  pour  n’exiger  que  des  traces  du  crime  pour  la 
mise  en  accusation  du  prévenu,  c’est  qu’il  a réservé  à la  Cour  d’Assises  à juger 
d’après  des  débats  publics  , la  culpabilité  de  l’accusé  j et  qu’accorder  sur  ce  point 
l’initiative  à la  Chambre  d’accusation  , c’aurait  été  la  rendre  juge  du  fond  de 
l’aiî'aire  , lorsqu’elle  doit  se  borner,  d’après  son  institution  , à préparer  la  décision 
du  Jury.  W 

IV.  Mais  s’il 'suffit  que  la  Chambre  d'accusation  aperçoive  quelques  traces  du 
fait  dénoncé  , pour  quelle  doive  se  livrer  à l’appréciation  des  circonstances  qui 
tendent  à faire  présumer  le  prévenu  coupable  de  l’avoir  commis  , il  faut  que  le  fait 
qui  forme  l'objet  des  poursuites  soit  de  nature  à constituer  un  délit  prévu  par  la 
loi;  car  une  action  peut  être  blâmable,  sans  qu’il  en  résulte  nécessairement  qu’elle 
constitue  un  véritable  délit , et  les  seuls  délits  sont  soumis  à l’action  de  la  justice. 

V.  En  supposant  l’existence  d’un  délit  prévu  par  la  loi , ce  n’est  point  encore 
assez  pour  faire  mettre  le  prévenu  en  accusation , ni  pour  le  faire  renvoyer  aux 
Tribunaux  correctionnels;  ou  de  police  : il  faut  que  le  prévenu  soit  désigné  de 
manière  à éviter  toute  méprise  dans  l'exécution. 

VI.  L’art.  229  ne  parle  pas,  il  est  vrai , de  la  désignation  du  prévenu  j mais  il 
ri  j a pas  besoin  de  lois  pour  ordonner  ce  que  la  raison  et  la  jnstice  commandent. 

On  en  trouve  néanmoins  l’ordre  formel  dans  l’art.  24 3 , portant  que  l’ordonnance 
de  prise  de  corps  doit  contenir  le  nom  , le  signalement  et  le  domicile  du  prévenu  , 
lorsqu’ils  sont  connus  ; et  dans  l’art.  ç5  , qui  veut  également  que  dans  les  mandats 
le  prévenu  soit  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  possible. 

Toutes  les  fois  que  les  Cours  et  les  Tribunaux  se  sont  écartés  de  ce  précepte  de 
la  loi,  la  Cour  de  cassation  les  a rappelés  à son  exécution,  en  annullant  leurs 
ordonnances  et  leurs  jugemens. 

Nous  avons  déjà  îité  un  arrêt  qui  prononça  l'annullation  d’un  jugement  de  con-, 
damnation  rendu  contre  des  quidams , soldats  , hussards  et  canoniers,  et  nous  pou- 
vons cher  encore  ceux  rendus  dans  des  circonstances  à-peu-près  semblables,  les 
vj  et  2 >j  brumaire  ail  x , et  2 y brumaire  an  xi. 

VII.  Ce  ne  sont  pas  des  preuves  de  la  culpabilité  du  prévenu  que  la  loi  exige, 
pour  qu’il  puisse  être  mis  en  accusation;  il  suffit  d'indices  suffisons  , c’est-  à-dire , de 
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fortes  présomptions  qui  se  rattachent  au  fait  dénoncé  ; car  l’immoralité  seule  du 
prévenu  ne  serait  pas  un  indice  suflisant  et  capable  de  le  faire  mettre  en  accusation  : 
ce  n’est  pas  en  effet  une  inquisition  sur  sa  vio  que  la  loi  autorise  , mais  l'examen 
unique  de  sa  culpabilité  sur  le  fait  dont  la  Justice  fait  j dans  ce  moment  , la 
recherche. 

VIII.  En  se  livrant  an  double  examen  de  savoir  s il  y a quelques  traces  d un 
délit  prévu  par  la  loi , et  des  indices  suffisons  de  culpabilité  d un  prévenu  claire- 
ment désigné  , la  Chambre  d’accusation  doit  combiner  et  apprécier  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  résulter  de  l’instruction,  qu’elles  soient  a la  charge  ou  à la 
décharge  du  prévenu  ; car , s’il  importe  qu’un  coupable  n’échappe  pas  au  glaive  de 
la  Justice,  il  n’importe  pas  moins  à la  tranquillité  des  citoyens , que  sur  des  indices 
insiguifians , que  sur  des  présomptions  vagues , un  père  de  famille  , un  individu 
quelconque  ne  soit  pas  inconsidérément  livré  à la  rigueur  d’une  instruction  cri- 
minelle qui,  dans  le  cas  même  d’acquittement,  laisse  toujours  dant  l'esprit  une  sus- 
picion involontaire  contre  celui  qui  en  a été  l’objet. 

Iæs  auteurs  du  Code  d’instruction  criminelle  ont  suffisamment  manifesté  leur 
intention  à cet  égard,  en  autorisant  le  prévenu  à fournir  des  mémoires  justificatifs 
devant  la  Chambre  d’accusation  (art.  zi  7);  idée  libérale,  innovation  heureuse  qui 
devait  nécessairement  trouver  place  dans  un  Code  fait  sous  les  auspices  d'un  Héros 
Législateur. 

IX.  fiorsque  la  Chambre  d'accusation  ne  découvre  , dans  la  procedure  , aucune 
trace  de  délit  prévu  par  la  loi , ou  qu’elle  n’y  trouve  pas  d’indices  sutlisans  de  cul- 
pabilité du  prévenu  ; 

Lorsqu’elle  ïie  présume  pas  pouvoir  obtenir  des  rcnscigneincns  plus  étendus  par 
de  nouvelles  informations  ; 

Elle  doit  ordonner  de  suite  la  mise  en  liberté  du  prévenu  s’il  n’est  pas  retenu  pour 
autre  cause. 

X.  L’arrêt  par  lequel  la  Chambre  d'accusation  l’ordonne  ainsi , doit  recevoir  son 
exécution  dans  le  plus  court  délai  ; le  Procureur-Général  doit  donner  les  ordres  en 
conséquence. 

XI.  Mais  serait-ce  un  motif  suflisant  ponr  faire  surseoir  à la  mise  en  liberté  du 
prévenu,  que  le  recours  en  cassation  qui  serait  dirigé  contre  l'ordonnance  portant 
qu'il  n’y  a lieu  à suivre  ? 

Cette  question  dépend  de  celle  de  savoir  si  le  recours  en  cassation  est  recevable 
contre  une  ordonnance  de  ce  genre  ; et  secondairement , s'il  est  recevublç  aussi 
bien  de  la  part  du  plaignant  qui  s’est  rendu  partie  civile , que  de  celle  du  Procu- 
reur-Général. 

11  convient  dès-lors  d'examiner  la  question  sous  ce  double  rapport. 


666  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE- 

XII.  Si  le  recours  est  recevable,  il  doit  être  formé  dans  les  trois  jours  ; nous 
nous  en  sommes  expliques  dans  nos  observations  sur  le  chapitre  IX  du  livre  I.er, 
et  nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à ce  que  non?  avons  dit  à cet  égard. 

Nous  ajouterons  cependant  un  mot  sur  une  difficulté  qui  peut  s’élever  pour 
déterminer  le  jour  i compter  duquel  le  délai  de  recours  doit  commencer  à courir. 

Sera-ce  de  celui  seulement  que  le  Procureur-Général  et  la  partie  civile  en  auront 
eu  la  connaissance  officielle  ? 

XIII.  On  peut  dire,  d'une  part , que  le  Code  d'instruction  criminelle  n’exige  pas 
du  prévenu  qu’il  fasse  la  notification  de  l’ordonnance  qui  a prononcé  sa  mise  en 
liberté. 

Que  c’est,  au  contraire,  au  Procureur-Général  à lui  eu  donner  connaissance. 

Que  faire  dépendre  le  délai  du  recours  en  cassation  de  la  notification  qui  serait 
faite  de  l’ordonnance  de  mise  en  liberté  par  le  prévenu  , ce  serait  aggraver  sa  con- 
dition contre  le  vœu  de  la  loi , qui  ne  lui  accorderait  plus  une  justice  entière. 

XIV.  Mais,  d’autre  part,  on  peut  dire  que  si  le  recours  est  recevable,  il  faut 
«pie  celui  qui  e&tautorisë  à le  former  soit  instruit  qu'il  existe  un  jugement  qui  pré- 
judicie à ses  droits , et  que  ne  pouvant  être  présent  lors«|uc  ce  jugement  est  rendu , 
il  devient  indispensable  qu’il  lui  en  soit  donné  connaissance. 

XV.  Si  le  Législateur  s’était  occupé  du  recours  à former  contre  l’ordonnance  de 
la  Chambre  d’accusation,  portant  qu’il  n’y  a lieu  à suivre,  il  aurait  sans  doute 
applani  cette  difficulté  ; ce  qui  eftt  été  facile,  en  faisant  injonction  au  Greffier  de 
donner  avis  au  Procureur-Général  ,’que  la  Chambre  d’accusation  a prononcé , et  do 
consigner  cet  avis  à la  suite  do  l’arrêt. 

( cite  lacune  , dans  le  Code , peut  aisément  sc  réparer,  et  les  Chambres  d’accusa- 
tion doivent  s’empresser  de  le  faire  , en  ajoutant  leurs  arrêts , par  une  disposition 
expresse  , qu’il  en  sera  sur-le-champ  donné  connaissance  par  le  Greffier  au  Procu- 
re ur-Génend  , et  que  le  Greffier  cc-rtiliera  l’exécution  de  cette  formalité  par  procès- 
verbal  , en  marge  ou  à la  suite  de  la  iltinnte  de  l'arrêt. 

C’est  l’unique  moyen  de  prévenir  l’arbitraire  qui  résulterait  nécessairement  d’un 
délai  «pii  deviendrait  indéfini  par  le  fait,  s'il  ne  devait  commencer  que  du  jour  de 
la  connaissance  officielle  donnée  de  l'arrêt  au  Procureur-Général , lorsque  le  Code 
n’a  chargé  personne  de  donner  cette  connaissance,  et  que  le  prévenu  «pii  est  en 
arrestation  est  moins  dans  le  cas  de  l’avoir  lui-même  que  de  la  donner  aux  autres. 

XVI.  Mais  la  discussion  dans  laquelle  nous  venons  d'entrer  serait  sans  objet,  si 
le  recours  n’était  pas  recevable. 

Dans  les  premiers  instans  de  la  mise  en  activiic  du  Code  d’instruction  criminelle  , 
on  a douté  qu’il  le  fût , soit  à raison  «le  ce  que  le  Code  ne  l'avait  pas  spécialement 
autorisé,  soit  parce  que  la  Chambre  d’accusation,  remplaçant  le  Jury  d'accusation, 
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dont  la  déclaration  11c  pouvait  être  attaquée  par  aucune  voie,  il  ne  semblait  pas  que 
son  arrêt  ditl  avoir  moins  d'autorité. 

Mais  le  Jury  d'accusation  ne  motivait  pas  sa  déclaration j elle  11e  devait  porter 
d’ailleurs  que  sur  la  culpabilité  du  prévenu  ; le  Jriry  d’accusation  ne  pouvait  s’oc- 
cn|>erdu  point  de  savoir  si  le  l'ait  dénonce  était  de  nature  à mériter  une  instruction 
criminelle  ; tandis  que  la  Chambre  d’accusation  doit  motiver  son  arrêt  , et  qu’elle 
est  chargée)  du  double  examen  du  point  de  droit  et  du  point  de  fait. 

XVII.  Ce  changement  dans  la  forme  de  procéder  devait  nécessairement  en  ap- 
porter un  dans  le  résultat  ; ce  qui  a fait  établir  une  distinction  entre  le  cas  où  la 
Chambre  d’accusation  a motivé  son  arrêt,  sur  le.déiaut  d’indices  suffisans  de  cul- 
pabilité , et  celui  où  elle  l’a  motivé , sur  ce  que  le  fait  dénoncé  ne  constitue  ni 
crime  , ni  délit , rd  contravention. 

Dans  le  premier  , le  recours  est  évidemment  non- recevable,  puisque  la  Chambre 
d’accusation  n’a  prononcé  que  sur  un  point  de  fait  qui  sort  nécessairement  dés 
attributions  de  la  Cour  de  cassation  ; une  pareille  déclaration , d'ailleurs  , quoique 
émanée  d’une  Cour  souveraine  , ne  peut  être  un  brevet  d'impunité  en  faveur  du 
prévenu  qui , pur  la  suite  , serait  reconnu  coupable , puisqu'elle  ne  pourrait  em- 
pêcher qu’il  fût  repris  et  poursuivi  à raison  du  même  lait , dans  Je  cas  où  il  sur- 
viendrait contre  lui  de  nouvelles  charges.  ( An . *46'.) 

D'arrêt  motivé  sur  le  défaut  d’indices  sufiisans  , n'est  en  effet  qu’un  simple  juge- 
ment préparatoire  et  d instruction  : i!  n’emporte  qu’une  décision  provisoire. 

I.a  difficulté  ne  pouvait  donc  porter  que  sur  le  recours  contre  les  arrêts  motivés 
sur  ce  que  le  fait  dénoncé  ne  constitue  ni  crime  , ni  délit,  ni  contravention. 

Et  comme  , dans  cette  hypothèse  , c’est  une  véritable  question  de  compétence  qui 
a été  jugée,  et  qu’elle  l’a  été  definitivement  , la  Cour  de- cassation  a décidé  que  lo 
recours  dit  Procureur-Général  était  recevable,  attendu  qu’en  le  jugeant  ainsi, 
la  Chambre  d’accusation  a pu  violer  les  règles  de  compétence,  en  donnant  à la  loi 
une  fausse  interprétai  ion  ; et  une  semblable  violation  des  principes  ne  pouvait  rester 
impunie  , dès  qu’il  était  dans  1'intçtuioii  du  l.égislatenr  qu’il  s’établit  une  uniformité 
de  jurisprudence  et  d 'action  s fcn  matière  criminelle  comme  en  matière  civile  ; or, 
le  s ul  moyen  ù prendre  pour  que  la  loi  lût  entendue  et  appliquée  de  la  mémo 
manière  par  toutes  les  Cours  de  l'Euipire,  était  celui  d'autoriser  le  recours  en 
cassation. 

11  Importe,  en  effet,  que  dans  tel  département  un  fait  ne  puisse  être  réputé 
crime , lors  pie  dans  tel  autre  la  même  action  Imputée  au  prévenu  serait  considérée 

comme  innocente.  • 

. X\  HJ.  La  Cour  de  cassation  ne  pouvait  donc  hésiter  ù recevoir  le  recours  du 
Procureur-Général , lorsqu’il  le  fondait  sur  ce  que  la  Chambre  d’accusation  avait 
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motivé  son  arrêt  , sur  ce  que  le  ia.it  dénoncé  ne  constituait  pas  un  crime,  si  réelle* 
ment  il  se  trouvait  en  constituer  un , aux  termes  des  lois  péuale9. 

llyen  eutun  premier  arrêt,  le  4 avril  1811 , et  un  second  rendu  par  les  sections 
réunies,  sous  la  présidence  du  Grand-Juge  , le  37  juin  suivant. 

Dans  l’espèce  du  premier  de  ces  arrêts , un  cillant  âgé  moins  de  seize  ans , avait  été 
mis  en  prévention  d’un  vol  qui  rentrait  dans  les  dispositions  de  l'art.  386  du  Code 
pénal  ; mais  attendu  son  âge  , et  que  le  prévenu  avait  agi  sans  discernement , dans 
la  manière  de  voir  de  la  Chambre  d'accusation  , elle  avait  renvoyé  l'affaire  à là 
police  correctionnelle. 

Dans  l’espèce  du  deuxième  , il  était  question  d’un  vol  commis  dans  un  hôtel 
garni  ; et  la  Chambre  d’accusation  avait  déclaré  que  ce  vol  ne  constituait  pas  un 
crime  , attendu  qu’il  ne  pouvait  être  rangé  dans  I9.  classe  des  vols  commis  dans  les 
fiotc/lsrics. 

Il  y avait  eu  recours  contre  ces  deux  arrêts , de  la  part  du  Ministère  public  : ils 
furent  déclarés  recevables  et  fondés. 

Les  Chambres  d’accusation  d'Orléans  et  d'Amiens , auxquelles  la  connaissance  de 
la  deuxième  affaire  fut  successivement  renvoyée,  jugèrent,  comme  l'avait  fait  la 
Chambre  d'accusation  de  Paris , que  les  vols  commis  dans  les  hôtels  garnis 
ne  devaient  pas  être  assimilés  aux  vols  laits  dans  les  hôtelleries  ; mais  ces  Cours 
n’élevèrent  aucun  doute  sur  la  recevabilité  du  recours  eu  cassation. 

XIX.  Il  ne  fut  pas  élevé  non  plus  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'annnllation 
de  l’arrêt  pouvait  être  prononcée  dans  l’intérêt  des  parties  , ou  seulement  dans 
l’intérêt  de  la  loi  : dès  qu'en  effet  on  est  forcé  de  convenir  que  le  recours  du  Pro- 
cureur-Général est  recevable,  comme  il  ne  porte  pas  sur  un  arrêt  d’ acquittement 
d’après  des  débats  établis  devant  une  Cour  ({'Assises  ou  spéciale  , c’est  nécessai- 
rement le  cas  de  prononcer  dans  l'intérêt  des  parties.  I.a  Cour  de  cassation  n’a  pas 
hésité  à le  juger  ainsi , par  les  deux  arrêts  que  nous  venons  de  rap|>eler,  en  ren- 
voyant les  prévenus  à subir  une  nouyellc  épreuve  devant  les  nouvelles  Chambres 
d’accusation  (1). 


(1)  Les  arrêts  des  4 avril  et  27  juin  181 1 , ont  jugé  d'autitis  questions  très-importantes,  mais 
qui  appartiennent  plus  au  Code  pénal  qu'au  Code  d'instruction  criminelle  ; cependant , comme  ils 
établissent  des  points  de  compétence  , il  no  sera  pas  inutile  de  les  faire  connaîtie. 

En  voici  les  considéruns  : 

Par  le  premier , tendu  au  rjpport.de  M.  Busscbop , la  Cour, 

« Considérant , que  Daniel  et  Ferdinand  sont  prévenus  d'un  vol  de  complicité  dans  une  maiso« 
p habitée  , qui , d’après  l’art.  38G  du  Code  gênai  , emporte  la  peine  rie  la  réclusion  ; que  cette 
» peine  étant  afflictive  et  infamante  , selon  fai  t.  7,  il  s’ensuit , d'apiès  l'art,  premier  du  même 
■ Code  , que  le  vol  dout  il  s’agit  est  un  crime  ; qu'ainsi  lu  connaissance  eu  appât  lient  aux  Cour* 
r criminelles , suivant  le  prescrit  de  l'art.  s3i  du  Code  d'instruction  crimiuelle  j 
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XX.  Ce  n’est  que  lorsqu’un  arrêt  ou  un  jugement  est  dénoncé  à la  Cour  de  cas- 
sation , par  le  Procureur-Général  établi  près  d’elle,  après  que  les  délais  de  recours 


n Que  lesdits  prévenus  ne  peuvent  être  soustraits  h U poursuite  criminelle  , à raison  de  leur  Age 
» qui  est  nu-dessous  de  seize  uns , puisque  cette  circonstance  d’Age  doit , selon  les  articles  340  et 
» 346 dudit  Code  d’instruction  criminelle,  donner  matière  À une  question  dont  la  décision  entre 
» duns  les  attributions  du  Jury  , et  qu’il  ne  peut  y avoir  de  Jury  que  dans  les  affaires  qui  s’instrui- 
» sent  criminellement  devant  les  Cours  d' Assises  ; 

» Qu’il  suit  delà  qu’en  renvoyant  les  prévenus  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  , la 
» Cour  Impériale  de  Paris  a violé  les  règles  de  compétence  établies  par  lu  loi.  » 

Par  le  deuxième , rendu  au  rapport  de  M.  Oudait , la  Cour , 

« Considérant  que  les  mots  hôtelleries  , auberges , employés  dans  l’art.  386  , sont  des  expres- 
» sions  générales  qui  comprennent,  selon  leur  acception  commune  et  reconnue,  les  hôtels  et 
» maisons  , ou  parties  d’hôtel  et  de  maison  où  l'on  est  reçu  moyennant  un  prix  ou  une  rétribution 
» pour  y prendre  le  logement  ou  la  nourriture  ; 

» Que  cet  art.  386,  et  les  art.  47 5,  i $4  et  70,  ont  pour  objet  toutes  les  personnes  que  l’on 
» entend  ordinairement  sous  les  noms  d'aubergistes , hôteliers , logeurs  et  loueurs  en  maison 
« garnie  ; que  ces  articles  prononcent  contre  eux  les  mêmes  peines,  leur  imposent  les  mêmes 
» obligations , et  les  soumettent  à la  même  responsabilité  civile  ; que  si  deux  de  ces  articles 
» emploient  seulement  les  expressions  générales  aubergistes  et  hôteliers , l’art.  1 54  emploie  les 
» mots  logeurs  et  aubergistes , et  que  l’art.  47^  emploie  cumulativement  les  mots  hôteliers , 
» logeurs  et  loueurs  en  maison  garnie  ; que  cet  art.  475  après  avoir  ainsi  nommé  les  hôteliers  , 
"*  » aubergistes , logeurs  et  loueurs  en  maison  garnie , rappelle  la  responsabilité  prescrite  par 

» l'art.  73,  relativement  aux  personnes  qui  logent  chez  eux  : d’où  il  suit  qu’il  faut  entendre  ceC 
» art.  73,  ainsi  que  l’art.  386  , comme  s'ils  énuméraient  aussi  les  hôteliers , aubergistes , logeurs 
» et  loueurs  en  maison  garnie  f quoiqu’ils  emploient  seulement  les  mots  hôteliers  et  aubergistes  ; 

» Que  ces  dispositions  du  Code  pénal  sont  fondées  sur  la  confiance  nécessaire  que  le  voyageur 
» doit  accorder  durant  son  voyage,  tantôt  à un  aubergiste , tantôt  à un  logeur > tantôt  à un 
» loueur  d hôtel  garni  ; qu  elles  ne  lui  ont  pas  refusé  dans  un  lieu  la  garantie  qu’elles  lui  ont 
• accordée  dans  un  autre  ; quelles  n’ont  pas  voulu  que  le  loueur  d’hôtel  garni , coupable  du  vol  des 
# * effets  d’un  voyageur,  fût  puni  d’un  simple  emprisonnement,  tandis  que  l'aubergiste f dons  le 

» même  cas  , doit  subir  une  peine  afflictive  et  infamante. 

» Considéraut  qu'Anne  Bernard , femme  Colin , est  prévenue  d’avoir  commis  plusieurs  vols 
» dans  une  maison  garnie  où  elle  était  reçue  : que  l’art.  586  du  Code  pénal  porte  contre  cette 
» action  la  peine  de  la  réclusion  ; que  suivant  les  art.  1 , 6 et  7 , cette  peine  étant  afflictive  et  infa- 
» mante , la  femme  Colin  , en  e'xécution  de  l'art.  a3t  , a dû  être  renvoyée  à la  Cour  d’ Assises , s'd 
» existe  contre  elle  des  charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusation  ; que  néanmoins  1a 
» Cour-Impériale  d’Orléans,  pur  son  arrêt  du  21  mai  181 1 , a renvoyé  la  femme  Colin  devant  le 
»»  Tribunal  correctionnel  d’Orléans  ; quelle  a ainsi  violé  les  règles  de  compétence  établies,  par 
» la  loi. 

» Par  ces  motifs , la  Cour , faisant  droit  sur  le  recours  du  Procureur  Général  près  la  Cour  Impé^ 
» riale  d’Orléans , casse  et  annulle , etc. , etc.  n 
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«ont  expirés,  que  le  droit  étant  acquis  aux  parties,  l'annullation  ne  doit  être  pro» 
noncée  que  dans  l’intérêt  de  la  loi. 

XXI.  Si  le  recours  du  Procureur-Général  est  recevable , celui  de  la  partie  civile 
Fest-il  également  ? 

Cette  question  ne  peut  avoir  d’importance  dans  l’intérêt  de  la  partie  civile,  que 
lorsqu’il  n’y  a pas  eu  de  recours  par  le  Procureur-Général. 

On  oppose  contre  la  régularité  du  recours  de  la  partie  civile  , qu’elle  n’est  pas 
partie  principale  en  cause  : que  si  le  Code  l'autorise  à intervenir  dans  son  intérêt 
devant  les  Tribunaux  criminels,  ce  n’est  que  par  exception  au  droit  commun  qui 
ne  lui  donne  réellement  action  qu’au  civil  ; - 

Qu’il  résulte  de  là  que  si  le  Procureur-Général  ne  voit,  comme  l’a  fait  la  Chambre 
d’accusation  , cyi’un  fait  non  qualiiié  crime , délit , ou  contravention  par  la  loi, 
il  ne  peut  appartenir  à la  partie  civile  de  prétendre  lui  donner  une  autre  qualiiica- 
tion. 

XXII.  Mais  comment  refuser  à la  partie  civile  la  voie  du  recours  en  cassation 
contre  l’arrêt  de  la  Chambre  d’accusation  , portant  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
ne  constitue  ni  crime  , ni  délit , Di  contravention  , lorsque  le  Code  d’instruction  cri- 
minelle, art.  i36  , l’autorise  à former  opposition  , dans  le  même  cas  , à l’ordon- 
nance émanée  de  la  Chambre  du  Conseil , et  qu’il  l’autorise  même  à former  cette 
opposition , lorsque  la  Chambre  du  Conseil  ne  s’est  fondée  que  sur  ce  qu’elle  n’a 
pas  trouvé,  dans  l’instruction,  d’indices  suifisans  de  culpabilité  ? 

Si  la  partie  civile  peut  soumettre  à la  révision  de  la  Chambre  d’accusation  , 
l’ordonnance  rendue  par  la  Chambre  du  Conseil,  pourquoi  se  trouverait-elle  privée 
de  soumettre  à la  Cour  de  cassation  , lar  révision  de  l’arrêt  de  la  Chambre  d’accusa- 
tion , intervenu  sur  son  opposition  ? 

Pour  lui  refuser  cette  faculté  , ne  faudrait  - il  pas  trouver  dans  le  Code  une  dis- 
position expresse  à ce  sujet  ? 

XXIII.  Que  la  partie  civile  qui  n’a  pas  formé  opposition  à l’ordonnance  rendue 
par  la  Chambre  du  Conseil,  ne  soit  pas  recevable  à se  pourvoir  contre  l’arrêt  qui  en 
aura  prononcé  la  confirmation,  lors  même  que  cette  ordonnance  aura  été  dé- 
férée à la  Chambre  d’accusation  , sur  l’opposition  du  Procureur-Impérial , cela  se 
conçoit, l’ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil  ayant  passé  contre  ellejen  force  de 
chose  jugée. 

Mais  lorsque  la  Chambre  du  Conseil  a déclaré  y avoir  lieu  à suivre  ; lors- 
qu’elle a décerné  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  prévenu,  l’ordon- 
nance de  la  Chambre  du  Conseil  s’étant  trouvée  soumise  do  droit,  daus  l’intérêt 
de  toutes  les  parties , à la  révision  de  la  Chambre  d’acccusation , n’y  a-t-il  pas 
même  raison  pour  accorder  à la  partie  civile  le  droit  de  se  pourvoir  contre  l’arrêt 
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• de  la  Chambse  d'accusation  , qu’il  y en  a pour  lui  accorder  la  faculté  de  se  pourvoir 
contre  l'ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil  ? 

XXIV.  Cela  ne  répond  pas  à l'objection  tirée  de  ce  que  le  Procureur-Général 
ne  s’est  pas  lui-même  pourvu  contre  l'arrêt  émané  de  la  Chambre  d’accusation  , 
et  de  ce  qu’il  a reconnu  pur  son  acquiescement  que  le  fait  dénoncé  ne  constitue  pas 
un  véritable  délit. 

Cette  objection  fut  présentée  et  rejetée  dans  l’ailaire  Ragoulleau  , jugée  par  arrêt 
du  9 mars  1811  , sur  les  conclusions  de  M.  le  Procureur-Général  Merlin.  Mais  ce 
n’était  pas  par  la  voie  du  recours  contrel’arrôt  de  la  Chambre  d'accusation,  que  la  Cour 
de  cassation  avait  été  saisie. 

La  question  du  procès  était  uniquement  celle  de  savoir  si , lorsque  le  Ministère 
public  acquiesce  à l'arrêt  rendu  sur  appel  en  matière  correctionnelle  , portant  qu’il 
n’y  a lieu  à suivre  , la  partie  civile  est  recevable  it  recourir  en  son  nom  cotise  l'arrêt 
qui  l’a  prononcé  ainsi. 

XXV.  Ragoulleau  avait  porté  plainte  en  banqueroute  contre  Lagorce. 

En  vertu  d'ordonnance  rendue  par  le  Directeur  du  Jury,  conforme  aux  réquisi- 
tions du  Magistrat  de  sûreté,  le  Tribunal  correctionnel  avoit  été  saisi. 

Sur  l’appel  de  Lagorce,  il  était  intervenu  arrêt  par  lequel  Ragoulleau  avait  été 
déclaré  non -recevable  dans  sa  plainte  , par  défaut  d’intérêt  et  de  qualité. 

Il  avait  été  déclaré , au  surplus , qu’il  n’y  avait  lieu  à suivre. 

Le  Procureur-Général  n’avait  pas  attaqué  cet  arrêt  par  la  voie  de  la  cassation. 
Ragoulleau  s'était  pourvu  dans  le  délai  de  la  loi, 

Dans  la  forme,  son  recours  était  régulier. 

Lagorce  opposa  pour  lin  de  non-recevoir,  contre  le  recours  de  Ragoulleau,  que 
sa  cause  était  si  intimement  liée  à celle  du  Ministère  public,  que* l’une  et  l’autre 
étaient  asservies  à la  meme  marche  et  à la  même  destinée  ; que  , comme  le 
Ministère  public  n’avait  pas  tenté  de  recours  contre  l’arrêt  dénoncé , 011  devait  en 
conclure  que  le  réclamant  était  non-recevuble  à se  présenter  seul  pour  l’attaquer } 
que,  par  conséquent,  toute  audience  devait  lui  être  déniée , sur  le  mérite  de  l’arrêt 
qu’il  dénonçait  à la  Cour  de  cassation. 

Mais  la  Cour  de  cassation  rejeta  cette  fin  de  non-recevoir  , 

« Attendu  que  Ragoulleau  ayant  été  partie  dans  le  jugement  de  police  correc- 
*>  tionnelle , et  dans  l’arrêt  rendu  sur  l’appel  de  ce  jugement,  il  avait  essentielle- 
» ment  le  droit  de  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt.  » 

XXVI.  Bien  jugé,  dit-on,  pour  le  cas  du  recours  contre  les  arrêts  rendus  sur 
appel  en  matière  correctionnelle  ; mais  ce  principe  ne  peut  être  applicable  aux 
matières  criminelles. 

’ Pn  répond  que  le  principe  posé  dans  l’arrêt  du  9 mars  181 1,  est  absolu}  qu’ij 
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suffit  d’avoir  été  partie  dans  un  arrêt , pour  avoir  le  droit  de  prendre  toutes  les 
▼oies  autorisées  pour  faire  réparer  dans  son  intérêt  l’injustice  que  l’on  prétend  en 
résulter. 

Aussi,  ajoute-t-on , l’art.  i35  du  Code  d’instruction  criminelle  accorde  indiffé- 
remment à la  partie  civile  le  droit  d’opposition  , soit  que  les  poursuites  aient  porté 
sur  un  crime,  soit  qu’elles  aient  eu  pour  objet  un  délit  ou  une  simple  contra- 
vention. 

Vainement  objecte-t-on  que  l’art.  41-  du  Code  d’instruction  criminelle  n’autorise 
le  recours  en  cassation  de  la  partie  civile,  que  dans  scs  interets  civils  , et  seulement 
lorsque  les  condamnations  prononcées  contre  elle  sont  supérieu/vs  aux  demandes 
de  la  partie  acquittée  ou  absoute. 

Cet  art.  est  inapplicable  à l’espèce  : il  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  il  y a eu  ordon- 
nance d'|pquit  ou  arrêt  d’absolution  ; et  sur  le  recours  contre  l’arrêt  de  la  Chambre 
d’accusation  qui  déclare  n’y  avoir  lieu  à suivre,  il  ne  peut  être  question  que  du 
point  de  savoir  si  le  fait  dénoncé  peut  donner  lieu  à des  recherches  et  ù des  poursuites. 

Cette  doctrine  a été  condamnée  par  un  arrêt  solennel,  rendu  dans  l’affaire 
Rances  dont  nous  rapporterons  l’espèce  sur  l’art.  346. 

XXVJI.  Le  prévenu  doit  demeurer  en  arrestation  , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 
par  la  Cour  de  cassation  sur  le  recours;  puisque  si  le  recours  était  accueilli , le 
procès  devrait  être  renvoyé  à un  nouvel  examen  , et  que  dès-lors  il  importe  que  le 
prévenu  reste  sous  la  main  de  la  Justice. 

XXVIII.  Le  recours  serait  non-recevable  s’il  avait  été  formé  hors  le  délai  , 
ou  s’il  portait  sur  un  arrêt  qui  aurait  fait  une  simple  appréciation  des  preuves  et 
des  indices  à la  charge  du  prévenu  : cependant , dans  ce  cas-là  même  , la  liberté 
ne  pourrait  être,rendue  au  prévenu  avant  que  la  Cour  de  cassation  eût  déclaré 
le  recours  non-recevable  ; car  il  n’appartient  qu’à  elle  de  prononcer  sur  l’admissi- 
bilité ou  la  non  recevabilité  du  recours  en  cassation. 

XXIX.  Dès  qu’il  y a recours  contre  un  arrêt  on  contre  un  jugement  qui  en  est 
susceptible,  toutes  choses  doivent  rester  en  état , jusqu'à  ce  qu’il  y ait  été  légalement 
prononcé. 

C’est  ce  qui  fut  jugé  le  6 avril  1811 , Section  criminelle,  au  rapport  de  M.  Libo- 
rcl,  et  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé,  en  Sections  réunies  , au  rapport 
de  M.  Vergés,  lc3o  brumaire  an  xiv. 

Parce  dernier  arrêt , 

La  Cour  faisant  droit  sur  les  réquisitions  de  M.  le  Procureur-Général-Iinpérial  , 
cassa  et  amodia  spécialement  le  procès-verbal  dressé  par  l'Huissier  Royer,  le 
29  vendémiaire  au  xiv;  déclara  l’emprisonnement  du  receveur  Dauhégure  , ainsi 
que  l’acte  d’écrou  de  sa  personne  , nuis  et  de  nul  effet,  et  prononça  l'interdiction 
de  l'Huissier  Royer  pendant  un  mois. 


by  CiQQgl' 


DE  LA  JUSTICE.  C7 3 

Attendu  que  l’Huissier  Royer,  au  lieu  de  surseoir,  ainsi  que  la  loi  le  lui  com- 
mandait , au  lieu  de  laissor  aux  parties  le  droit  de  faire  décider  , par  1 autorité 
compétente , la  question  élevée , s’était  permis  arbitrairement  d emprisonner  le 
receveur  et  de  l’écrouer  j et  qif  un  procédé  aussi  illégal , ifussi  vexatoirc  et  un 
abus  aussi  étrange  de  pouvoir,  devaient  être  réprimés. 

XXX.  Par  l'arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Liborel , la  Cour  de  cassation  pro- 
nonça ainsi  : . 

« Attendu  que  la  déclaration  de  pourvoi  a été  faite  dans  le  delai  présent  par 

» la  loi  ; * 

» Que  le  jugement  rendu  au  préjudice  de  ce  pourvoi  a été  déterminé , parce 
» que  la  réclamante  s’y  était  rendue  non- recevable,  faute  d'avoir  consigné  L’ amende, 

» et  d’avoir  déposé  sa  requête  en  pourvoi  dans  le  délai  de  dix  jours  ; 

>»  Attendu  qu’en  le  jugeant  ainsi,  le  Tribunal  de  police  du  canton  d’Oudenarde 
„ a violé  tout  à-la-fois  les  règles  de  compétence  , en  s’attribuant  un  pouvoir  qui 
» était  exclusivement  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation , et  contrevenu 
» aux  dispositions  de  l'art.  44°  du  Code  de  brumaire  an  iv  : 

» La  Cour  casse  et  annuité,  etc.  » m 

YXXI.  Si  le  prévenu  avait  été  mis  en  liberté , en  exécution  de  l’arrêt  de  la  Cham- 
bre d’accusation,  avant  la  déclaration  du  recours  en  cassation,  il  ne  devrait  pas 
être  réintégré  dans  la  maison  d’arrêt  : car,  en  vertu  de  quelle  ordonnance,  ou  de 
quel  jugement  pourrait-il  l’être? 

11  ne  subsiste  plus,  contre  lui,  de  mandat  ni  d’ordonnance  de  prise  de  corps* 

En  déclarant  qu’il  n’y  a lieu  à suivre,  la  Chambre  d’accusation  a implicitement 
déclaré  qu’ils  devaient  être  considérés  comme  non-avenus.  Un  simple  recours  en 
cassation  ne  peut  avoir  la  force  ni  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps  , ni  d’un 
décret  d’accusation  , ni  d’un  jugement;  et  aucune  arrestation  ne  peut  êtrefaite  qu’en 
vertu  de  mandat,  d'ordonnance  de  prise  de  corps,  de  décret  d’accusation  ou  de 
jugement.  ( Art.  7 8 de  l’Acte  constitutionnel.  ) 

XX XIX.  Le  Procureur-Général  et  la  partie  civile  qui,  par  suite  d’un  recours  non- 
rc ce \alle , auraient  induement  retenu  l’accusé  en  arrestation,  se  trouveraient 
exposés,  le  premier  à la  prise  à partie,  le  second  à une  action  en  dommages- 
intérêts. 

Il  y a lien  à prise  à partie,  tontes  les  fois  qu’il  y a détention  arbitraire,  par 
le  fait  d’un  Fonctionnaire  public  {Art.  505  du  Code  de  procédure  civile.  ) ; et,  si  \ 

l’art.  i36  veut  que  la  partie  civile  qui  succombe  dans  l’opposition  qu'elle  a formée 
contre  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  du  prévenu,  soit  condamnée  à des  dom- 
mages-intérêts , à plus  forte  raison  doit-elle  y être  condamnée,  lorsqu’elle  succoml* 
dans  un  recours  eu  cassation  quelle  n’a  pas  le  droit  de  former,  et  qui  est,  dès- 
lors,  un  procédé  vexatoire. 
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Article  C C X X X. 

Si  la  Cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à un  Tribunal  de 
simple  police , ou  à un  Tribunal  de  police  correctionnelle  , elle  pronon- 
cera le  renvoi  et  indiquera  le  Tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à un  Tribunal  de  simple  police  } le  prévenu  sera 
mis  en  liberté. 

Observations. 

I.  Après  s'êtrc  occupé,  dans  l’art.  229,  du  cas  où  le  fait  imputé  au  prévenu 
ne  constitue  pas  un  crime  prévu  par  la  loi , le  Code  détermine  ce  que  doit  faire  la 
Chambre  d'accusation,  lorsque  l'individu  contre  lequel  il  a été  décerné  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  ne  se  trouve  jprévenu  que  d’un  délit  correctionnel , ou  d’une 
contravention  de  police. 

L’art.  23o  veut  qu'alors  le  prévenu  soit  renvoyé  devant  le  Tribunal  qui  doit  en 
connaître  et  qui  doit  être  indiqué  , afin  d’éviter  toute  difficulté  dans  l’exécution. 

II.  La  Chambre  d’accusation  étant  autorisée  ù faire  le  renvoi  de  l’affaire  devant 
le  Tribunal  qu’elle  indique , il  en  résulte  qu’elle  peut  faire  ce  renvoi  devant  tout 
autre  Tribunal  que  celui  qui  a fait  la  première  instruction;  ce  que  ne  peut  faire 
la  Chambre  du  Conseil,  qui  doit  toujours  renvoyer  devant  le  Tribunal  du  lieu. 
{Art.  izqelijo.) 

III.  Mais  la  Chambre  d’accusation  pourrait-elle  régulièrement  indiquer  un  Tri- 
bunal pris  hors  de  son  ressort  ? 

L’art,  zio  ne  le  défend  pas. 

Cependant  nous  ne  pensons  pas  que  la  Chambre  d’accusation  le  pût  régulière- 
ment, à moins  que  le  Tribunal  auquel  serait  fait  le  renvoi,  ne  fût  celui  du  lieu  du 
délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  et  qu’aucun  Tribunal  de  son  ressort  ne  fût 
compétent  pour  en  connaître. 

IV.  Le  motif  qui  a fait  établir  la  différence  qui  existe  entre  les  dispositions  des 
articles  129  et  i3o  , c’est  que  la  Chambre  du  Conseil  n’a  qu’un  pouvoir  restreint  ù 
son  arrondissement , tandis  que  la  C hambre  d'accusation  en  a un  qui  s’étend  sur 
tout  le  ressort  de  la  Cour  Impériale. 

Lorsque  la  Chambre  du  Conseil  renvoie  devant  le  Tribunal  correctionnel  établi 
près  d’elle,  elle  ne  fait  qu’un  acte  d’instruction;  tandis  qu’en  décernant  contre  le 
prévenu  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  elle  préjuge  sa  culpabilité;  ce  qui 
peut  être  un  motif  pour  la  Chambre  d’accusation  de  ne  pas  renvoyer  devant  Je* 
mêmes  Juges. 
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Cependant  l’art.  2.jo  laisse  la  faculté  à la  Chambre  d’accusation  de  renroyer 
devant  le  Tribunal  dont  la  Chambre  du  Conseil- a décerné  l’ordonnance  de  prise 
de  corps  : mais  il  est  convenable  que  la  Chambre  d’accusation  ne  renvoie  le 
jugement  de  l'aflaire  au  même  Tribunal , que  lorsqu'il  y reste  d’autres  Juges  en 
nombre  suffisant  pour  en  connaître. 

Si  l’art.  a3one  dit  pas  que  les  Juges  qui  ont  coopéré  à rendre  l’ordonnance  de  prise 
de  corps,  ne  peuvent  rester  Juges  de  l'affaire,  dans  le  cas  de  renvoi  par  la  Chambre 
d’accusation  au  Tribunal  correctionnel , cela  semble  résulter  assez  clairement  des 
dispositions  de  l’art.  257  qui  11e  permet  pas  que  les  Magistrats  de  la  Cour  Impériale 
qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  puissentdcuienrer  Juges  de  l’affaire  aux  débats. 

La  Chambre  du  Conseil  qid  a rendu  l’ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le 
prévenu,  n’a  pas,  il  est  vrai,  voté  l’accusation  du  prévenu  ; mais  elle  a préparé  ce 
vœu  , autant  qu’il  était  en  elle  de  le  fairej  et  en  décernant  l’ordonnance  de  prise  de 
corps,  elle  a énoncé  une  opinion  défavorable  au  prévenu,  ce  qui  établit,  à son 
égard , une  suspicion  légitime.  * 

V.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  dit  pas  non  plus  que  la  Chambre  d’accu- 
sation doit  prononcer  l’annullation  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  lorsqu’elle 
ne  voit  dans  le  fait  imputé  au  prévenu  qu'un  délit  ou  une  contravention  ; mais  cela 
devenait  inutile,  dès  qu’il  avait  déclaré  qu’il  ne  pouvait  être  décerné  d’ordonnanco 
de  prise  de  corps,  que  dans  le  cas  de  prévention  de  crime. 

Le  simple  renvoi  de  l’affaire  au  Tribunal  correctionnel  ou  au  Tribunal  de 
police  anéantit  l'effet  de  l’ordonnance  de  prise  do  corps,  laquelle  demeure  comme 
non-avenue. 

VI.  Lorsque  la  Chambre  d’accusation  n’aperçoit  qu’une  contravention  dans  le 
fait  imputé  au  prévenu,  elle  doit  ordonner  sa  mise  en  liberté,  lors  même  que  par  le 
résultat  du  jugement  définitif,  le  prévenu  pourrait  être  condamné  à l'emprison- 
nement ; le  prévenu  de  simple  contravention  ne  peut  être  éventuellement  retenu 
en  arrestation. 

VII.  Si  le  Code  refuse  aux  Chambres  du  Conseil  et  d’accnsation  le  pouvoir  qu’elle 
accorde  au  Tribunal  correctionnel  qui  se  trouve  saisi  d’une  affaire  de  la  compé- 
tence duTribnnal  de  police,  d'appliquer  au  prévenu  les  peines  de  police  , la  raison 
en  est  qu’il  s’est  établi  des  débats  devant  le  Tribunal  correctionnel , ce  qui  l’a  mis  à 
même  d’apprécier  la  culpabilité  du  prévenu , tandis  qu’il  ne  peut  s’en  établir  devant 
les  Chambres  du  Conseil  et  d'accusation. 

VIII.  Quant  aux  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  à la  police  correction- 
nelle, la  Chambre  d’accusation  doit-elle  suivre  ce  qui  est  prescrit , en  pareil  cas,  à la 
Chanïbre  du  Conseil,  parles  art.  i3oet  i3i  ? 

Pour  1 affirmative , on  peut  dire  que  la  Chambre  d’accusation  n’est  appelée  & 
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faire  que  ce  que  la  Chambre  du  Conseil  aurait  dù  faire  ; que  la  condilion  du  prévenu 
ne  peut  empirer  de  ce  que  la  Chambre  du  Conseil  se  serait  trompée  sur  1 apprécia- 
tion de  son  délit. 

Mais  on  peu t répondre  que  l’art.  a3o  a restreint  les  pouvoirs  de  la  Chambre  d ac- 
cusation, quant  à la  mise  en  liberté  du  prévenu,  an  serti  cas  où  il  s’agit  d une  simple 
contravention;  d’où  il  suit  que  le  prévenu  de  délit  doit  nécessairement  être  renvoyé 
en  état  d'arrestation  devant  le  Tribunal  indiqué. 

11  nous  semble  que  ce  serait  aller  beaucoup  trop  loin,  que  défaire  une  application 
aussi  rigoureuse  de  la  disposition  de  l’article  23o  qui,  ne  s’étant  pas  occupé  de  la 
question,  l'a  laissée  toute  entière  dans  les  termes  du  droit  commun;  et  la  Chambre 
d’accusation,  ne  faisant  que  remplir  une  fonction  attribuée  à la  Chambre  du  Con- 
seil, le  prévenu  ne  peut  pas  être  plus  sévèrement  traité  par  elle,  qu’il  n’aurait  pu  l’être 
par  la  Chambre  du  Conseil. 

Ainsi,  l'art.  a3o  doit  être  combiné  avec  les  art.  i3o  et  )3i , et  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  la  Chambre  d’accusation  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu  , en  pronon- 
çant le  renvoi  de  l'affaire  à la  police  correctionnelle,  dans  les  mêmes  cas  où  la 
Chambre  du  Conseil  pourrait  elle-même  l’ordonner. 

IX.  Nous  ne  dissimulerons  pas,  cependant,  que  cette  opinion  peut  être  com- 
battue par  des  raitonnemens  assez  plausibles;  et,  en  effet,  l'art.  i3i  11'autorise  la 
Chambre  du  Conseil  à mettre  le  prévenu  eu  liberté,  qu’à  la  charge  de  sc  représenter 
à jour  jixt!  devant  le  Tribunal  compétent,  et  l’art.  a3o  n'a  pas  mis  d'une  manière 
expresse,  dans  les  attributions  de  la  Chambre  d'accusation,  de  révoquer  les  man- 
dats qui  ont  pu  être  décernés. 

Mais  l’art.  a3o  lui  en  suppose  nécessairement  le  pouvoir,  puisque,  quand  il  y 
aurait  eu  mandat  d’urrêt  contre  le  prévenu  qui  se  serait  rendu  coupable  d’une 
simple  contravention,  il  n’en  devrait  pas  moins  être  mis  en  liberté,  en  vertu  de 
l'arrêt  de  la  Chambre  d’accusation  portant  renvoi  de  l'alfairc  au  Tribunal  de 
police. 

Si  la  Chambre  d'accusation  ne  peut,  par  son  arrêt  de  renvoi  au  Tribunal  correc- 
tionnel, indiquer  un  jourjixe  pour  la  comparution  du  prévenu  , elle  peut  dire  que 
le  prévenu  se  représentera  au  jour  qui  sera  indiqué  par  la  citation;  ce  qui  sera  bien 
réellement  l'indication  d'un  jour  lise. 

La  Chambre  du  Conseil  n'étant  autorisée  par  l'art.  i3i  à prononcer  la  mise  en 
liberté  du  prévenu,  que  dans  le  cas  où  le  délit  11’emporte  pas  lapeine  de  l’emprison- 
nement correctionnel , la  Chambre  d’accusation  ne  pourrait  non  "plus  la  prononcer 
que  dans  le  même  cas. 

X.  Le  prévenu  qui  se  trouve  sons  le  poids  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
ou  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  peut  u’ê;re  pas  en  arrestation , lorsque  la 
Chambre  d'accusation  prononce  sur  son  sort,  et  l'art.  i3o  porte  simplement  que , 

1.  S5 
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si  le  prévenu  este/r  arrestation,  il  sera  renvoyé  en  Cet  état  devant  le  Tribunal  cor- 
rec  onnël. 

Duit-on  conclure  de  là  que  si  le  prévenu  n’a  pas  été  constitué  prisonnier,  il 
doive  continuer  à jonir  de  sa  liberté  ? 

Cette  proposition  serait  insoutenable;  il  serait  contre  tonte  raison,  que  celui  qui 
serait  parvenu  à Se  soustraire  ans  ordres  (le  lu  Justice,  lût  mieux  traité  que  celui 
qui  s’y  serait  conformé. 

XI.  Mais  la  Chambre  d'accusation  excéderait-elle  ses  pouvoirs;  en  ordonnant  la 
mise  en  liberté  du  prévenu , sous  caution  solvable  de  se  représenterai  le  délit  pouvait 
emporter  la  peine  de  l'emprisonnement  correctionnel  ? 

L’art.  114  porte  que  le  prévenu  pourra  demander  sa  liberté  provisoire,  sous 
caution , en  tout  état  de  cause  ; mais  on  peut  dire  que  la  cause  ne  se  trouve  liée  devant 
le  Tribunal  cor. Y ctionnel , que  par  l’arrêt  de  renvoi,  et  que  l'arrêt  de  renvoi 
désaisit  la  Chambre  d’accusation  ; de  sorte  qu’elle  n’a  plus  caractère  pour  statuer 
sur  la  demande  du  prévenu,  sondant  à obtenir  sa  liberté  provisoire.  , . 

On  peut  répondreque  ce  qui  résulte  uniquement  de  cette  observation  , c'estqr/e 
la  Chambre  d’accusation  ne  peut  ordonner  la  mise  en  liljcrté  provisoire  du  prévenu  , 
par  jun  arrêt  subséquent  à celui  par  lequel  elle  a prononcé  le  renvoi  au  Tribunal 
correctionnel,  puisqu’on  l’ordonnant  par  le  métnc  arrêt,  elle  le  prononce  pendant 
qu’elle  est  encore  saisie;  que  d’ailleurs  il  y a cause  liée  aussitôt  que  le  délit  imputé 
au  prévenu  a'  saisi  la  Justice. 

, Mais  l’art.  i3o  ayant  déclaré , sans  restriction , que  le  prévenu,  d’un  délit  qui  peut 
emporter  la  peine  de  l'emprisonneiueut  correctionnel,  doit  être  renvoyé  devant  le 
Tribunal  correctionnel , en  état  (F arrestation  , nous  pensons  qu’il  doit  y être  ren- 
voyé en  cct  état,  sauf  à lui  de  demander  devant  ce  Tribunal,,  sa  mise  en  liberté 
provisoire. 

Article  G 0 X X X I. 

Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi , et  que  la  Cour  trouve  des 
charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusation  } clic  ordonnera 
le  renvoi  du  prévenu  , soit  a i/o:  Assises  , soit  à la  Cour  Impériale , dans 
le  cas  où  cette  Cour  serait  compétente  , d’après  les  rùg/es  établies  au 
titre  VI  du  présent  Livre. 

Si  le  délit  a été  mal  qualifié  dans  l’ordonnance  de  prise  de  corps } la 
Cour  l’a  tt  nu  liera  et  eu  décernera  une  nouvelle. 

Si  la  Cour  f en  prononçant  l’ accusation  dit  prévenu  _,  statue  sur  une 


DELA  JUSTICE.  679 

opposition  à sa  mise  en  liberté , elle  an  nu  liera  l’ordonnance  des  pre- 
miers Juges  , et  décernera  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

Observations. 

I.  Après  avoir  dit,  dans  l’art.  220,  ce  que  doit  faire  la  Chambre  d’accusation  , 
lorsque  le  fait  dénoncé  est  de  la  compétence  de  la  Haute-Cour , ou  de  celle  do 
cassation  ; 

Après  avoir  dit , dans  l’art.  229 , ce  qu’elle  doit  faire  lorsqu’il  n’existe  pas.de 
délit  ; 

Et  dans  l’art.  a3o  , la  manière  dont  elle  doit  prononcer  lorsque  le  fait  ne  consti- 
tue qu’un  délit  ou  qu’une  contravention,  l’art.  23 1 détermine  la  manière  dont  la 
Chambre  d'accusation  doit  agir  lorsque  le  fait  imputé  au  prévenu  constitue  la 
prévention  d'un  crime. 

La  première  chose  dont  la  Chambre  d'accusation  doit  alors  s’occuper  , est  de 
savoir  si  l’affaire  appartient  à la  Cour  de  Justice  criminelle  ordinaire  , à une  Cour 
spéciale,  ou  à tout  autre  Tribunal  d'exception , tels  qu’un  Tribunal  militaire  , ou 
une  Cour  prévûtale. 

II.  Aucune  affaire  ne  doit  être  renvoyée  aux  Cours  spéciales , que  lorsque  leur 
compétence  se  trouve  établie  sur  une  disposition  formelle  de  la  loi  : il  doit  en  être 
ainsi  de  tous  renvois  à faire  aux  Tribunaux  d’exception. 

La  Chambre  d’accusation  doit  donc  renvoyer  à la  Cour  d’Assises,  toutes  les  fois 
qu’aucune  loi  ne  donne  une  attribution  particulière  h un  Tribunal  d’exception. 

III.  Les  attributions  des  Cours  spéciales  ordinaires  se  trouvent  déterminées  par 
les  art.  553  et  554-  Elles  sont  fort  restreintes. 

Les  Cours  spéciales  ordinaires  ne  sont  compétentes  à raison  delà  qualité  des  per- 
sonnes , que  lorsque  le  crime  a été  commis  par  des  vagabonds  , par  des  gens  sans 
aveu  , ou  par  des  coudamués  à des  peines  afilictivcs  ou  infamantes  ; et,  à raison  do 
la  matière , que  lorsqu’il  s’agit  de  rébellion  armée  contre  la  force-armée  , de  con- 
trebande à main  armée,  do  fausse  - monnaie  et  d’assassinats  préparés  par  des 
attroupemens  armés.  r ® 

L’art.  555  apporte  même  une  restriction  à la  compétence  des  Cours  spéciales  ordi- 
naires , pour  le  cas  où  l’affaire  n’y  rentrerait  que  par  la  qualité  des  personnes; 
c'est  aux  Cours  d’Assises  à eu  connaître  , lorsque  l’un  des  prévenus  n’en  est  pas 
personnellement  justiciable. 

IV.  Les  Cours  spéciales  ordinaires  établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle , 
sont  composées  de  huit  Juges,  de  cinq  pris  dans  les  Tribunaux  civils,  ot  do  trois 
militaires.  {Jri.  556.)  Il  peut  en  être  établi  d'extraordinaires.  {Art.  23  de  la  loi  du 
a o avril  1810.") 
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Les  Cours  spéciales  extraordinaires  su  composent  en  entier  de  Magistrats  de  I.t 
Cour  Impériale,  également  au  nombre  du  huit , tous  A la  nomination  du  premier 
Président,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  dés’gnés  par  le  Grand-Juge  Ministre  de  la 
Justice,  (.lit.  Z{  de  la  même  loi.) 

Les  Cours  spéciales  ej-  Iraonii noires  n'ont  d'attribution  rpio  celles  qui  leur  sont 
données  par  le  décret  de  leur  établissement.  LUes  ne  sont  que  temporaires  ; leur 
durée  est  fixée  à un  au.  {Art.  xç)  , ibid.) 

y.  L'art.  33  de  la  loi  citée  confère  pour  cinq  ans  A la  Cour  spéciale  de  Paris, 
les  attributions  qu'elle  avait  avant  la  nouvelle  organisation  judiciaire;  de  sorte 
qu’elle  doit  continuer  A connaître  de  toutes  les  matières  déclarées  spéciales  par  les 
lois  des  iî5  pluviôse  an  ix,a3  lloréal  an  x,  i3  floréal  an  xi,et  19  pluviôse  an  xiii  , et 
exclusivement  A tontes  autres  Cours,  des  crimes  prévus  par  les  lois  des  a lloréal 
an  xi,  et  s3  ventôse  an  xtr. 

Ainsi  rien,  quant  A présent , n’est  changé  à l’ancien  ordre  de  choses,  pour  ce 
qui  concerne  la  Courspéciale  de  Paris. 

VJ.  Cette  Cour  avait  élevé  la  prétention  de  juger  sa  compétence  , dans  la  môme 
forme  que  sous  l’empire  des  lois  des  18  pluviôse  au  ix , 2 i lloréal  an  x. 

Mais  si  la  Cour  spéciale  de  Paris  a été  maintenue  dans  le  droit  de  connaître  des 
affaires  dont  se  trouvait  investie  la  Cour  de  Justice  criminelle  spéciale  de  la  Seine, 
lors  de  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction  criminelle,  ce  n'a  été  qu’à  la 
charge  du  juger  d’après  la  nouvelle  forme  de  procéder. 

Et  connue  les  Cours  spéciales  établies  par  le  Code  d instruction  criminelle,  ne 
peuvent  être  saisies  des  affaires  que  par  le  renvoi  que  leur  en  lait  la  Chambre  d’ac- 
ctisution  , la  Cour  de  cassation  prononça  le  28  mars  1811  , l’anuullation  d’un  arrêt 
de  la  Courspcciule  de  Paris,  qui  avait  jugé  le  contraire. 

L’arrêt  fut  rendu  au  rapport  de  M.  Kataut,  sur  les  conclusions  conformes  do 
M.  le  Procureur-Général , et  motivé  ainsi  : 

» Attendu  qu’il  suit  du  rapprochement  des  art.  a3i , 56o  , 56 1 , 566  et  56y  , que 
» les  Cours  spéciales  11e  peuvent  être  saisies  directement  et  immédiatement  de  la 
» coq^ais-ame  des  crimes  qui  rentrent  dans  leurs  attributions  ; 

» Que  cfcs  crimes  sont  soumis  à une  première  instruction  , conforme  A celle  des 
» crimes  ordinaires;  que  leur  caractère  doit  être  apprécié  par  la  Cour  Impériale, 
» qui,  après  avoir  jugé  qu’ils  appartiennent  A la  juridiction  spéciale,  doit  en  ordun- 
>■>  ner  le  renvoi  A cette  juridiction  ; 

» Que  si  l’art.  23i  dispose  que  ce  renvoi  doit  être  fait  d’après  les  règles  établies 
» au  titre  6 du  ('ode  d’instruction  criminelle,  cette  disposition  est  relative  aux 
» attributions  déterminées  par  ce  Code  ; mais  qu’elle  n’est  point  limitative  , quelle 
» n’a  point  exclu  les  attributions  qui  pourraient  être  conférées  aux  Cours  spéciales 
» par  des  lois  postérieures  ; 
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» Que  l’art.  33  do  la  loi  du  20  avril  1810  , en  maintenant  en  laveur  de  la  Cour 
» spéciale  de  la  Seine,  indépendamment  tics  attributions  communes  à toutes  les 
» Cours  spéciales,  les  attributions  dont  était  investie  la  ci-devant  Cour  de  Justice 
» criminelle  du  departement  de  la  Seine  , aux  termes  des  lois  et  réglcmens  , n’a  pas 
» renouvellé,  pour  ces  attributions  particulières,  les  lois  anciennes  sur  la  forme 
» d'instruction  ; qu’il  n’a  pas  non  plus  créé  , à cet  égard  , de  dispositions  nouvelles  ; 
» que  ces  attributions  particulières  ont  donc  été  subordonnées  , pour  la  forme 

d’instruire  et  de  juger,  aux  règles  générales  établies  parle  Code  d'instruction 
„ criminelle , pour  l'instruction  et  le  jugement  des  crimes  dont  l'attribution  est 
» commune  à toutes  les  Cours  spéciales;  qu’il  s'ensuit  que  pour  les  attributions 
» particulières  maintenues  en  faveur  de  la  Cour  spéciale  de  la  Seine,  le  Procureur- 
» Impér  ial , les  Juges  d’instruction , et  le  Tribunal  de  première  instance  du  départe* 

* ment  de  la  Seine , et  la  Cour  Impériale  de  Paris , ont  été  nécessairement  investis 
» par  ledit  art.  33  do  la  loi  du  20  avril , du  caractère , des  droits  et  des  fonctions 
» qui  leur  sont  attribuées  par  le  Code  d’instruction  criminelle,  pour  la  recherche 
» et  la  poursuite  des  crimes  qui  rentrent  dans  les  attributions  communes  des  Cours 
» spéciales  ; * 

>»  Que  la  première  instruction  ne  pourrait , en  effet , se  faire  , ni  la  compétence 
» être  déclarée  par  la  Cour  spéciale,  qui , aux  termes  île  l’art.  5ûo  , ne  peut  être 
» convoquée  que  lorsque  l'instruction  est  complète; 

» Que  renvoyer  cette  première  instruction  et  la  déclaration  de  compétence , aux 
» Juges  et  aux  Cours  qui  auraient  compétence  , d’après  la  loi  }jsnr  les  accusés  et  sur 
» les  crimes  dont  ils  sont  prévenus,  si  ces  crimes  étaient  restés  dans  la  juridiction 
» commune  et  ordinaire,  ce  serait  contrarier  la  prévoyance  , et  anéantir  l'objet  de  . 
» la  loi  et  des  réglcmens  qui  ont  fait  sortir  ces  crimes  de  la  juridiction  ordinaire , 

» pour  les  placer  dans  les  attributions  particulières  de  la  Cour  spéciale  de  la  Seine  ; 

» Qu’en  maintenant  ces  attributions  particulières , ia  loi  du  20  avril  1810  a néccs- 
» saircincut  maintenu  les  lois  qui  avaient  dépouillé  les  Juges  ordinaires  des  lieux  , 

» du  droit  de  faire  la  première  instruction , et  de  régler  la  compétence  sur  ces  attri- 
» butions  particulières  ; 

« Qu’en  les  conservant  à la  Cour  spéciale  de  la  Seine,  celte  loi  a nécessaire- 
y>  ment  aussi  transmis  le  droit  d’instruire  et  de  lixer  la  compétence  sur  ces  altribu- 
» lions  particulières  aux  Fonctionnaires  et  à la  Cour  Impériale,  dont  le  concours  et 
» l'autorité  sont  nécessaires  à cette  Cour,  spécialement  pour  se  former  et  agir  dans 
» l’exercice  de  scs  attributions  ; 

» Qu’il  tn  résulte  qu'en  déclarant  elle- même  sa  compétence  sur  la  prévention 
» existante  contre  les  nommés Solicr  fils,  Delarue,  Dossier,  Pelletier  jeune,  Cousin 
>•  et  îsnard  aîné,  la  Cour  spéciale  du  département  de  la  Seine  a violé  les  règles  do 
» compétence  établies  par  la  loi,  et  a contrevenu  aux  art.  23i  et  S(,j  du  Code  d ina- 
» traction  criminelle,  casse,  etc.,  etc.  » 
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VII.  L’art.  6 du  Code  pénal  porte  que  ses  dispositions  ne  s'appliquent  pas  an* 
crimes,  délits  et  contraventions  militaires ; il  on  est  de  même  de  celles  du  Code 
d'instruction  criminelle,  quoique  le  Législateur  ne  l'ait  pas  dit  d’une  manière  aussi 
expresse  : cela  résulte  de  l’art.  290  de  l'Acte  constitutionnel  de  l’art.  4 > ainsi 
conçu  : 

» Les  délits  qui  se  commettent  dans  l’armée  de  terre  et  de  mer,  sont  soumis  A des 
<>  lois  particulières,  pour  la  forme  des  procédures  et  des  jugemens,  et  pour  la  nature 
» des  peines.  » 

On  retrouve  la  même  disposition  dans  l’art.  85  de  la  Constitution  de  l’an  vin,  en 
ces  termes  : 

« Les  délits  des  utilitaires  sont  soumis  h des  Tribunaux,  spéciaux  et  à des  formes 
» particulières  de  jugement.  » 

Si  le  fait  imputé  au  prévenu  constitue  nn  crime,  un  délit  ou  une  contravention 
militaire,  la  Chambre  d’accusation  doit  se  déclarer  incompétente,  et  délaisser  an 
Procureur  - Général  A Lire  l’envoi  des  pièces  du  procès  à qui  de  droit. 

VIII.  Si  l’affaire  appartenait  à une  Cour  prévôtale  ou  ù un  Tribunal  des  Doua- 
nes, la  Chambre  d’accusation  devrait  prononcer  de  même;  elle  n’est  autorisée 
A luire  renvoi  qu'aux  Cours  d’Assises  et  spéciales,  et  aux  Tribunaux  correctionnels 
et  de  police. 

IX.  Les  Cours  prévûtales  ont  été  instituées  par  un  décret  impérial  du  18  octo- 
bre 181e. 

Ce  sont  des  Cours  d’un  genre  mixte ; ce  ne  sont  pi  des  Cours  spéciales  ordinaires  , 
ni  des  Cours  spéciales  exlraonlinaires ; leur  composition  n’est  pas  la  même;  et, 
quoiqu’elles  doivent  suivre  la  même  forme  de  procéder,  il  y a néanmoins  des 
formes  de  juger  qui  leur  sont  particulières.  <4} 

X.  Si  le  crime  poursuivi  se  trouvait  mal  qualifié  par  l'ordonnance  de  prise  da 
corps,  il  serait  du  devoir  de  la  Chambre  d’accusation  de  l’annnller  et  d’en  décerner 
une  nouvelle;  ce  qu’elle  doit  faire  aussi  lorsqu’elle  est  irrégulière  dans  la  forme  : car 
c’est  une  des  pièces  les  plus  importantes  de  l’instruction,  puisque  c’est  sur  elle  que 
doit  être  assis  l’acte  d’accusation. 

XL  L’art.  ?.3i  prévoit  le  cas  où  la  Chambre  d’accusation  sc  trouvant  saisie  par 
l’opposition  formée  à l’ordonnance  de  mise  en  liberté  du  prévenu, elle  réforme  cette 
ordonnance,  sur  le  motif  que  le  fait  reproché  au  prévenu  constitue  nn  crime  : il 
décide  que,  dans  ce  cas,  la  Chambre  d'accusation  doit  décerner  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  et,  par  suite,  faire  le  renvoi  de  l'ailaire  à la  Cour  d’Assises  ou  A la 
Cour  spéciale  compétente. 

Ce  ferait,  en  effet,  une  involution  de  procédure  inutile,  que  de  renvoyer  A une 
autre  Chambre  du  Conseil  pour  la  décerner. 
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Article  CGXXXLI. 

Toutes  las  fois  que  la  Couf  décernera  des  ordonnances  de  prise  de 
corps  , elle  sc  conformera  au  second  paragraphe  de  l’art.  i3 

Observations. 

I.  Les  formalités  prescrites  par  cet  article,  pour  la  régularité  Jes  ordonnances  de 
prise  de  corps , sont  d’y  consigner  le  nom  du  prévenu  , son  signalement,  son  domi- 
cile, s’ils  sont  connus,  l’exposé  du  fait  et  la- nature  du  délit. 

II.  Si  le  nom  du  prévenu,  son  signalement  et  son  domicile  étaient  liiconnns, 
il  faudrait  le  désigner  de  manière  à éviter  toute  méprise;  il  ne  suffirait  pas  de  l’in- 
diquer sous  la  dénomination  générique  de  Quidam,  ou  autre  désignation  aussi 
vague. 

Si  la  Chambre  n’a  pu  obtenir  de  renseignertieils  asseB  précis,  elle  doit  attendre 
qu’elle  s’en  soit  procurés  : aucun  délit,  quelque  constant  qu’S  soit , ne  peut  donner 
lieu  à des  poursuites,  lorsque  la  prévention  ne  peut  porter  sur  un  individu  clai- 
rement désigné. 

Article  CCXXXIII. 

L’ordonnance  de  prise  de  corps  , soit  qu’elle  ait  été  rendue  par  les 
premiers  Juges  , soit  qu’elle  l’ait  été  par  la  Cour , sera  insérée  dans 
P arrêt  de  mise  en  accusation  , lequel  contiendra  l’ordre  du  conduire 
P accusé  dans  la  maison  de  Justice  établie  près  la  Cour  où  il  sera 
renvoyé. 

Observations. 

I.  L’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d’ Assises  ou  à la  Cour  spéciale,  serait  incomplet, 
si  l’ordonnance  de  prise  de  corps  ne  s’y  trouvait  pas  insérée  en  entier,  qu’elle  ait 
été  rendue  par  la  Chambre  du  Conseil,  ou  qu’elle  l’ait  été  par  la  Chambre  d'accu- 
sation. 

II.  Le  défaut  de  son  insertion  n’emporterait  cependant  pas  lanïillitàde  l’arrêt  de 
mise  en  accusation  , en  ce  sens  que  la  Cour  d’Assises  se  rroOvilt  dans  l'obligation 
de  renvoyer  l'affaire  à un  nouvel  examen  do  la  Chambre  d'.tcchsatiom  , S'il  y avait 
eu  réellement  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  l'accusé,  et  qu’elle  se  trouvât 
jointe  aux  pièces;  car  c’est  principalement  pour  être  assuré  de  son  existence , que 
le  Code  exige  son  insertion  dans-l'arrèt  de  mise  en  accusation. 

III.  Mais  s’il  n’avait  pas  étc  rendu  d'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  que  celle 
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qui  aurait  été  rendue  ne  portât  pas  l'indication  du  crime  pour  raison  duquel  elle 
aurait  été  décernée  , la  Cour  d'Assises  saisie  devrait  se  déclarer  incompétente 
en  l’état,  puisqu’alors  sa  compétence  n’aurait  pas  été  établie  dans  la  forme  pres- 
crite parla  loi,  et  qu’elle  ne  pourrait  s’assurer , d’une  manière  légale , que  le  lait 
présenté  dans  l’acte  d'accusation  est  le  même  que  celui  qui  aurait  déterminé  le 
renvoi  fait  à la  Cour  d’Assises. 

IV.  Si  le  renvoi  avait  été  l’ait  à une  Cour  spéciale,  la  Cour  de  cassation  changée, 
par  l’art.  670  du  Code  d’instruction  criminelle,  de  prononcer  d’oflice sur  l’arrêt  de 
mise  en  accusation  , devrait  adopter  le  même  système  sur  - tout  si  le  motif  du 
défaut  d’insertion  résultait  de  ce  q u’il  n'aurait  pas  été  rendu  d’ordonnance  de  prise 
de  corps  , puisqu’alors  la  Cour  spéciale  aurait  été  incompétemment  saisie  , aucun 
luit  à la  charge  de  l’accusé  ne  se  trouvant  prouvé  au  procès  dans  la  forme 
prescrite. 

V.  L'arrêt  qui  prononce  la  mise  en  accusation  du  prévenu  doit,  de  plus,  con- 
tenir l’ordre  de  le  conduire  ik  la  Maison  de  Justice  près  la  Cour  où  il  est  renvoyé; 
mais  cette  formaiité*n’aurait  pas  été  observée,  que  le  Procureur- Général  11’en 
devrait  pas  moins  faire  translércr  l’accusé  dans  la  Maison  de  Justice  établie  près  la 
Cour  qui  devrait  le  juger. 

Article  CCXXXIV. 

Les  arrêts  seront  signés  par  chacun  des  Juges  cjui  les  auront  rendus  ; 
il  y sera  fait  mention  , à peine  de  nullité,  tant  de  la  réquisition  du 
Ministère  public,  que  du  nom  de  chacun  des  Juges. 

Observations. 

I.  La  peine  de  nullité  que  prononce  cet  article,  ne  porte  pas  sur  la  signature 
exigée  de  chacun  des  Juges  ; mais  uniquement  sur  la  mention  à faire  dans  l’arrêt , 
des  réquisitions  du  Ministère  public,  et  du  nom  de  chacun  des  Juges. 

11  ne  peut  dépendre,  en  effet,  de  l’un  des  Juges,  par  le  refus  de  sa  signature, 
d'annuller  l’arrêt  qui  a été  rendu.  Pour  appliquer  la  peine  de  nullité  au  défaut  de 
signature  de  l’un  des  Juges,  il  aurait  fallu  décider  que  la  minorité  aurait  pu  faire  la 
loi  à la  majorité. 

Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de  cette  question  sur  l’art.  196,  qui  exige, 
comme  l’article  a34 , la  signature  de  chacun  des  Juges  ; nous  nous  bornons  à y 
renvoyer. 


-/  -- 
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IT.  Quant  à la  mention  à faire  dans  l'arrêt,  des  réquisitions  du  Ministère  public  , 
et  du  nom  de  chacun  des  Juges  qui  ont  coopéré  à le  rendre,  elle  est  ex’géc  sons 
peine  de  nullité , parce  que  c'est  le  seul  moyen  d’établir  la  régularité  de  l’arrêt  , 
dont  l’art.  299  prescrit  l'annuilation  , s’il  a été  rendu  sans  que  le  Ministère  public  ait 
été  préalablement  entendu  , et  lorsqu’il  l’a  été  par  un  nombre  de  Juges  tnuiudre  que 
celui  que  la  loi  exige. 

Il  ne  suffirait  pas  que  l'arrêt  fît  mention  qu’il  a été  rendu  par  un  tel  nombre 
de  Juges,  lors  même  que  ce  nombre  serait  suffisant  ; il  faut  que  le  nom  de  chacun 
de  ceux  qui  ont  coopéré  à le  rendre  soit  consigné  dans  l’arrêt  même  , afin  que  l’on 
puisse  s’assurer  que  tous  avaient  caractère  pour  juger  ; ce  qui  ne  peut  être  constaté 
d’une  manière  officielle  et  légale  que  par  cette  énonciation. 

III.  11  n’a  pas  paru  suffisant  an  Législateur  d’obliger  le  Procureur  - Général  à 
déposer  sur  le  bureau  ses  réquisitions  écrites  et  signées , parce  qu’il  importait  d’é- 
viter jusqu'il  l’ombre  du  soupçon  que  les  réquisitions  eussent  été  changées  ou 
jointes , après  coup  , aux  pièces  de  la  procédure. 

L’arrêt  doit  justifier  par  lui-même  que  toutes  les  formalités  qui  tiennent  à sa 
substance  ont  été  rigoureusement  observées  ; et  le  seul  moyen  de  parvenir  à ce  but, 
c’est  qu’il  soit  fait  mention  dans  l’arrêt  que  le  Procureur-Général  a fait  ses  réquisi- 
tions , et  qu’elles  ont  porté  sur  tel  objet. 

Article  CCXXXV. 

Dans  toutes  las  affaires  , les  Cours  Impériales  , tant  qu’elles  n’auront 
pas  décidé  s’il  y a lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation , pourront 
d’office , soit  qu’il  y ait  ou  non  une  instruction  commencée  par  les 
premiers  Juges  , ordonner  des  poursuites  } se  faire  apporter  les  pièces  , 
informer  ou Jaire  informer , et  statuer  ensuite  ce  qu’il  appartiendra. 

Observations, 

I.  Pour  bien  saisir  l’esprit  de  cet  article,  il  fanten  rapprocher  les  dispositions  de 
l’art.  11  de  la  loidu  2.0  avril  1810,  dont  voici  les  termes  : 

« La  Cour  Impériale  pourra,  toutes  les  Chambres  assemblées,  entendre  les  dénon- 
» dations  qui  lui  seraient  faites  par  un  de  ses  membres,  de  crimes  ou  de  délits. 
>•  Elle  pourra  mander  (1)  le  Procureur-Général  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre, 


(1)  II  résulterait  de  la  disposition  de  cet  article,  que  le  Procureur-Général  devrait  pas 
assister  à l’assemblée  des  Chambres  où  se  ferait  lu  dénonciation  ; qu’il  devrait  attendre  qu'U  y fût 
piandc  pour  venir  y prendra  séance;  mais  l’art.  tiC  du  décret  impérial  du  6 juillet  1810,  a expliqué 
1.  86 
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» à raison  de  ces  faits,  oti  pour  entendre  Je  compte  que  le  Procureur-General  lui 
„ rendra  des  poursuites  qui  seraient  commencées.  » 

' Il  convient  également  de  consulter  le  discours  de  l’Orateur  du  Gouvernement, 
qui  présenta  ce  chapitre  du  Code  d’instruction  criminelle  à la  sanction  du  Corps- 
Législatif. 

« Comme  la  Cour  Impériale  , disait  M.  le  Conseiller-d’Etat  Treilhard,  est  à 
» portée,  par  la  nature  de  ses  attributions , de  connaître  1a  relation  des  affaires 
» entre  elles,  et  le^ points  souvent  délicats  par  lesquels  elles  se  rapprochent  et  se 
v tiennent,  elle  peut  informer  et  faire  informer  d’office  sur  les  faits  survenus  à sa 
» connaissance;  le  soin  d’apprécier  les  cas  qui  l'exigent  est  abandonné  à sa  pru- 
» douce.  En  un  mot , le  projet  lui  donne  tous  les  moyens  nécessaires  pour  empê- 
» cher  qu'aucun  crime  reste  impuni.  » 

L’intention  du  Législateur  est  donc  bien  connue. 

Le  but  auquel  tendent  tous  ses  efforts  est  qu’aucun  crime  ne  reste  impuni  ; et 
pour  y parvenir , il  ne  pouvait  prendre  une  voie  plus  sûre  que  do  charger  les  Cours 
Impériales  des  poursuites,  dans  le  cas  de  négligence  des  Fonctionnaires  à qui 
la  recherche  en  est  confiée. 

Les  Cours  Impériales  , loin  du  Foyer  des  intrigues , sont  des  sentinelles  constam- 
ment surveillantes;  et  le  droit  que  leur  accorde  l'art.  235,  est  le  meilleur  stimulant 
qui  pouvait  être  donné  aux  Olliciers  du  Ministère  public  et  aux  Juges  d’instruction  , 
pour  remplir,  sans  acception  de  personnes,  les  fonctions  de  leur  ministère. 

II.  Ce  n’est  pas  seulement  lorsqu’il  n’a  pas  été  commencé  de  poursuites,  que  les 
Cours  Impériales  sont  autorisées  à en  faire  ou  à en  ordonner  : elles  le  sont  môme  à 
continuer  celles  qui  l’auraient  été  toutes  les  ibis  qu’il  n’a  pas  encore  été  prononcé 
sur  la  mise  en  accusation  du  prévenu. 

III.  Lorsqu’un  crime  ou  un  délit  a été  dénoncé  aux  Chambres  assemblées , par  un 
-des  membres  de  la  Cour,  et  que  le  crime  ou  le  délit  dénoncé  semble  assez  grave 
pour  faire  desirer  quelques  nouveaux  renscignemens , la  Cour  doit  les  deman- 
der au  Procureur-Général  ; et  s’il  n'a  pas  encore  été  fait  de  poursuites  , elle  doit  lui 
ordonner  d'en  faire. 

IV.  L’art.  11  delà  loi  du  20  avril  1810  ne  s’occupe  pas  des  simples  contraven- 
tions qui  ne  peuvent  jamais  avoir  un  assez  haut  degré  d’importance  pour  mériter 
cette  mesure  extraordinaire  : mais  tout  crime , tout  délit  peut  faire  l’objet  d’une 
dénonciation . 

V.  Lorsqu’un  Magistrat  de  la  Cour  se  décide  à en  faire  une , il  est  tenu  de  s’adres- 


cette  disposition  de  la  loi  du  30  avril , en  disant  que  lorsque  l'assemblée  serait  foi  nui , le  Proca- 
reur-G  onéral  y serait  appelé  , et  qu'il  y assit  ternit. 
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eer  an  premier  Président , et  de  lui  demander  la  convocation  des  Chambres;  tuais  le 
premier  Président  n’est  pas  tenu  de  déférer  à la  demande.  ( Aittcla  64  du  décret 
impérial  du  6 juillet  1810) 

Cependant,  lorsque  le  premier  Président  refuse  de  convoquer  la  Cour,  le  Ma- 
gistrat qui  a requis  la  convocation  peut  instruire  la  Chambre  à laquelle  il  appartient, 
du  motif  qui  l’a  déterminé  à la  demander;  et  si  la  Chambre,  après  en  avoir  déli- 
béré , demande  l’assemblée,  le  premier  Président  est  obligé  de  la  convoquer.  {'Art, 
65,  ibid.) 

Mais  il  faut  une  délibération  de  la  Chambre  ; il  faut  que  cette  délibération  soit 
communiquée  au  premier  Président , alin  qu’il  soit  assuré  que  c’est  réellement  son 
vœu. 

I 

Cette  communication  doit  lui  être  faite  par  la  remise  d’un  extrait  en  forme  de 
la  délibération , soit  par  le  Président  de  la  Chambre,  soit  par  l’un  des  Conseillera 
délégué  à cet  effet. 

Cela  est  plus  convenable,  que  de  donner  la  communication  par  la  voie  du  Greffe.' 

VI.  La  Cour  Impériale  peut  ordonner  que  les  poursuites  seront  faites  par  un  de 
•es  membres , lors  même  qu'elles  auraient  été  commencées  par  un  Juge  d’instruc- 
tion ; mais  elle  peut  se  borner  à ordonner  qu’clli  %seront  continuées  par  le  Juge 
saisi,  en  se  bornant  à charger  le  Procureur-Général  d’y  tenir  la  main. 

Avant  de  prendre  aucun  parti,  les  Chambres,  assemblées  peuvent  ordonner  l’ap- 
port des  pièces  de  la  procédure  au  greffe  de  la  Cour. 

VII.  La  Cour  Impériale  doit  retenir  la  connaissance  de  l’affaire,  lorsqu'il  lui 
paraît  qu’il  y a eu  de  l’affectation  à ne  pas  comprendre  dans  les  poursuites , tous  les 
auteurs  ou  complices  du  crime  ou  du  délit  dénoncé. 

VIII.  Mais  si  la  Chambre  d'accusation  avait  prononcé  sur  la  mise  en  accusation 
du  prévenu,  ou  sur  sa  mise  en  liberté,  il  n’y  aurait  plus  Heu  à recevoir  la  dénon- 
ciation à raison  du  même  fait,  à l’égard  des  personnes  qui  se  seraient  trouvées 
comprises  dans  l’ordonnance  sur  laquelle  la  Chambre  d'accusation  aurait  pro- 
noncé. 

IX.  Lorsque  la  Cour  Impériale  se  décide  à Informer, ^lle  déponille,  par  le  fait, 

le  Juge  d’instruction  ordinaire  de  ses  fonctions,  pour  en  investir  celui  de  ses  mem- 
bres qu’tlïe  indique  par  la  délibération  ; mais  tontes  les  dispositions  du  Code  d’ins- 
truction criminelle,  relatives  aux  divers  actes  de  la  procédure,  n’en  doivent  pas 
moins  être  observées  comme  si  c’était  le  Juge  d'instruction  lui-même  qui  continuât  à 
en  demeurer  chargé.  . •'  ■ 

X.  Le  Magistrat  de  la  Cour  chargé  de  l’instruction , peut  délégneV  l’audition  des 
témoins  à un  Juge  du  Tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur  résidence;  mais 
c’est  à lui  personnellement  à interroger  les  prévenus,  et  ù décerner  les  mandats, 
{Art.  Z37.) 
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u Par  exception  A la  règle  générale  établie  par  l’art.  i34,  il  ne  peut,  dans  ce  cas,' 
être  décerné  aucune  ordonnance  de  prise  de  corps,  ayant  la  mise  en  accusation  du 
prévenu.  {Art.  139-  ) ' .....  . 

XI.  L’affaire  ne  doit  pas,  en  effet,  être  rapportée  à la  Chambre  du  Conseil,  l’arrêt 
dn  la  Cour  Impériale  tient  lieu  de  l’ordonnance  de  renvoi  à prononcer  dans  les  cas 
ordinaires. 

' Le  Code’ d’instruction  criminelle  ne  le  dit  pas  en  termes  positifs  ; mais  cela  résulte 
implicitement  de  l'ensemble  de  ses  dispositions. 

11  y aurait  même  de  l’îiiconvcnànae  qu’il  en  fût  autrement  : cjir  si  la  Chambre  du 
Conseil  devait  être  consultée  sur  le  renvoi  à faire,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  le 
rapport  du  Juge-instructeur,  ce  qui  mettrait  le  Magistrat  de  la  Cour  Impériale  qui 
serait  charge  de  l’instruction,  dans  la  nécessité  de  descendre  de  son  siège  pour 
aller  prendre  séance  en  la  Chambre  du  Conseil  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance. Nous.rev  endroits  A cette  question  sur  1 art.  481 . 

' L’affaire  doit  doue  être  rapportée  à la  Chambre  d'accusation. 

Ce  ji’est  pas  le  seul  cas  où  la  Chambre  d'accusation  peut  être  directement  saisie  : 
elle  doit  l’êtrê  également,  lorsqu’il  y a prévention  de  faux  témoignage  contre  un 
témoin  ouï  aux  dybats.  {Art.  J.JP-) 

Ce  que  porte  cet  article  sert  à expliquer  les  dispositions  de  l’art.  a35  : en  effet , à 
lé  rapport  devait  être  fait  aux  Chambres  assemblées,  et  que  les  Chambres  assem- 
blées dussent  prononcer  sur  la  mise  en  accusation,  il  ne  resterait  plus  de  Juges  de 
la  Coùr  Impériale,  pour  la  composition  de  la  Cour  d’Assiscsou  spéciale,  A laquelle 
l’affaire  serait  renvoyée,  puisque  les  Juges  qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation 
ne  peuvent  en  être  membres  {Art.  157.);  tandis  que  le  Code  ne  mer  pas  dans  l’exclu- 
sion , les  membres  de:  la  Chambre  du  Conseil  qui  ont  prononcé  l’arrêt  de  renvoi  A 
la  Chambre  d’accusation;  et  les  Chambres  assemblées  n'ont  pas  rempli  d’autres 
fonctions.  , 

C’est  ainsi  que  doit  être  entendue  la  dernière  disposition  de  l’art.  235,  portant 
que  la  Cour  statuera  ce  qu’il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été  procédé  aux  infor- 
mations qu’elle  aura  ordonnées  : car  c’est  effectivement  elle  qui  statue,  puisque 
c’est  la  Chambre  d’accusation  établie  dans  son  sein  a laquelle  il  Appartient  de  le 
faire. 

XII.  Le  Magistral  de  la  Cour,  chargé  de  l’instruction,  doit  être  prisdans  la  Chambre 
d’accusation,  aux  termes  de  l'art.  ?.36  qui  renvoie  à l’article  2i3  lequel  se  combine 
avec  l’art.  2 du  décret  du  6 juillet  1810. 

XIII.  Si  la  Chambre  est  d’avis  qu’il  y a lien  de  mettre  le  prévenu  eii  accusation, 
elle  décernera  l’ordonnance  de  prise  de  corps.  {Art.  239-  ) 

. Si  elle  pense  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  A suivre,  ou  que  le  lait  imputé  au  prévenu  ne 
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constitue  qu’un  délit,  elle  renverra  lo  prévenu,  ou  elle  ordonnera  sa  traduction 
devant  le  Tribunal  correctionnel.  {Ibid.  ) 

Elle  n’aura  aucun  renvoi  à faire,  s'il  ne  s’agit  que  d’nne  simple  contravention  : 
elle  délaissera  au  Ministère  public  et  aux  parties  à se  pourvoir  ainsi  qu’elles  le  juge- 
ront convenable. 

Cependant,  si  la  Chambre  d’accusation  renvoyait  l’affaire  au  Tribunal  de  police, 
elle  devrait  y être  suivie,  le  Code  ne  lui  ayant  pas  formellement  interdit  de  pro- 
noncer un  pareil  renvoi. 

Voyez,  au  surplus,  pour  l’entière  intelligence  de  cet  article,  nos  observations  sur 
l’art.  228. 

• / 

A « 1 1 c 1 1 ccxxxyi. 

Dans  le  cas  du  précédent  article , un  des  membres  de  la  Section  dont 
il  est  parlé  en  l’art.  zi8  , fera  les  fonctions  de  Juge-instructeur. 

Observations. 

I.  C’est  de  la  Chambre  d’accusation  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  218  ; de  sorte  que 
c’est  un  des  membres  de  cette  Chambre  qui  doit  être  désigne  pour  faire  les  fonctions 
de  Juge-instructeur,  dans  le  cas  de  l’art.  »35j  c’est-à-dire,  lorsqu’avant  de  pro- 
noncer sur  la  mise  en.accusation  du  prévenu,  la  Cour  Impériale  a décidé  qu’il  y a 
lieu  de  procéder  à une  instruction,  soit  sur  le  fait  imputé  au  prévenu,  soit  sur 

d’autres  crimes  ou  délits  venus  à sa  connaissance. 

0 ..... 

IJ.  L’art.  235  ne  dit  pas  quel  sera  celui  des  Magistrats  de  la  Chambre  qui  fera  les 
fonctions  de  Juge-instructeur:  si  l’arrêt  qui  ordonne  de  procéder  aux  poursuites 
ne  l’a  pas  désigné , il  le  sera  par  le  Président. 

Le  Président  ne  pourrait  personnellement  s’en  charger  ; cela  s’induit  naturellement 
des  dispositions  de  l’art.  248. 

III.  le  Magistrat  de  la  Chambre  d’accusation  qui  remplit  les  fonctions  de  Juge- 
instructeur  doit  observer  les  mêmes  f ormalités  que  celles  qui  sont  exigées  du  Juge 
d’instruction  ( article  240.  ) ; cependant , il  n’est  pas  chargé  du  rapport  de  l’ailaixe  ; 
c’est  un  devoir  imposé  au  Procureur-Général.  ( Art.  238.  ) 

Article  CCXXXVII.  / 

Le  Jugé  entendra  les  témoins,  ou  commettra  pour  recevoir  leurs 
dépositions , un  des.  Juges  du  Tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  ils  demeurent , interrogera  le  prévenu  ,/èra  constater  par 
écrit  toutes  les  preuves  ou  indices  qui  pourront  être  recueillis , etdécer- 
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nota , suivant  les  circonstances , les  mandats  d’amener , de  dépôt  ou 

d’arrêt. 

Observations. 

I.  Cet  article  donne  nn  aperçu  aussi  exact  que  succinct  de  tout  ce  que  doit 
faire  le  Magistrat  de  la  Chambre  d'accusation,  désigné  pour  procéder  à l'informa- 
tion. 

Les  actes  d’instruction  qu’il  est  chargé  de  faire,  s’y  trouvent  divisés  en  trois  clas» 
tes  qu’il  ne  faut  pas  confondre. 

Il  en  est  qu’il  ne  peut  déléguer  ; 

11  en  est  qu’il  ne  peut  déléguer  qu’à  des  Juges  de  première  instance; 

Il  en  est  dont  il  peut  faire  la  délégation  à tout  Officier  de  police  judiciaire  ayant 
caractère  pour  y procéder. 

II.  Les  actes  que  le  Magistrat  de  la  Chambre  d'accusation,  remplissant  les  fonc- 
tions de  Jnge  instructeur,  ne  peut  déléguer,  sont  les  interrogatoires  du  prévenu,  et 
les  mandats  à décerner  : ce  qui  est  fondé  en  raison  ; car  , ces  actes  peuvent  être  faits 
au  lieu  où  siège  la  Cour  Impériale,  sans  qu’il  puisse  en  résulter  ni  inconvénient,  ni 
retard;  ils  sont,  d’ailleurs,  d’une  importance  trop  grande,  pour  être  confiés  \ 
d’autres  qu’au  Juge-instructeur  lui-même. 

III.  Le  seul  acte  que  le  Magistrat  de  la  Chambre  d’accusation,  chargé  de  l’ins- 
truction, peut  déléguer  à des  Juges  de  première  instance,  esfl’audition  des  témoins, 
lorsqu’ils  résident  dans  le  ressort  du  Juge  requis. 

La  délégation , alors,  ne  doit  pas  même  nécessairement  être  faite  au  Jnge  d’ins» 
traction  ; U est  laissé  au  Magistrat-instructeur  de  désigner  à son  choix,  dans  le  Tri- 
bunal de  première  instance,  le  Juge  qu’il  charge  de  le  suppléer  : cela  résulte  suffi- 
samment de  ces  termes  de  l’art.  2^7  : commettra  un  des  Juges  de  première  instance , 
Sans  aucune  autre  limitation  que  celle  de  faire  porter  son  choix  sur  l’un  des  Juges 
du  lieu  de  la  résidence  des  témoins. 

IV.  Les  actes  que  le  Magistrat  auquel  l’instruction  se  trouve  confiée  peut  déléguer 
à l’Officier  de  police  judiciaire  qu’il  lui  plaît  indiquer  sont  la  rédaction  de  tous 
procès-verbaux , et  les  diverses  recherches  à faire  pour  parvenir  à la  manifestation 
de  la  vérité. 

11  ne  pourrait  cependant  en  charger  les  Gardes  champêtres  ou  forestiers  qui 
n’en  ont  pas  reçu  le  pouvoir  de  la  loi. 

S’il  était  même  question  de  faire  des  visites  domiciliaires  en  des  matons  tierces, 
le  Juge-instructeur  ne  pourrait  en  faire  la  délégation  qu’au  seul  Juge  d’instruc- 
tion : car  ce  n’est  qu’à  lui  que  la  loi  a donné  le  caractère  nécessaire  pour  y procéder. 

V.  Nous  avons  fait  remarquer,  sur  l’art.  iS%  que  le  prévenu  mis  sous  le  poids 
4’ une  ordonnance  de  prise  de  corps,  doit  rester  dans  la  maison  d’arrêt  établie  prè* 
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la  Chambre  du  Conseil , qui  a prononcé  le  renvoi  de  l'affaire  à la  Cour  d’Assises  o* 
spéciale,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  sa  mise  en  accusation;  mais  cela  est 
subordonné  su  cas  de  l’article  a35  : car  le  prévenu  devant  être  interrogé  sur  les 
nouveaux  laits  à sa  charge,  et  le  Magistrat  de  la  Chambre  d’accusation  chargé 
de  l’instruction,  devant  procéder  par  lui-même  à son  interrogatoire,  il  faut  bien 
qu’il  soit  amené  devant  lui. 

Le  Magistrat  chargé  de  l'instruction  doit  donc  , en  pareil  cas,  donner  l’ordre  de 
transférer  le  prévenu  dans  la  Maison  d’arrêt  établie  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  Im- 
périale ; c’est  U une  conséquence  nécessaire  de  la  nouvelle  instruction  à faire. 

VI.  On  conçoit  facilement  que  lorsque  l’art.  parle  de  mandats  à décerner, 
ce  n’est  que  pour  le  cas  où  le  prévenu  ne  serait  pas  encore  sous  la  main  de  la  Jus- 
tice, sous  le  poids  d’un  mandat  ou  d'une  ordonnance  deprÎ9e  de  corps  ; c’est-à-dire  , 
pour  celui  où  l'information  aurait  pour  qbjet , soit  la  recherche  des  complices  qui 
ne  seraient  point  encore  au  procès,  soit  de  crimes  ou  de  délits  pour  raison  des- 
quels il  n’aurait  encore  été  commencé  aucune  poursuite.  Le  prévenu  se  trouve 
nécessairement , en  eflct , sons  le  poids  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  , ou 
<I'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt , toutes  les  fois  que  la  Chambre  d’accusation  est 
saisie , par  suite  de  renvoi , de  la  Chambre  du  Conseil  , ou  par  une  opposition 
formée  à l'ordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire  du  prévenu. 

Aktici.e  CCXXXVIII. 

Le  Procureur-Général  fera  son  rapport  dans  les  cinq  Jours  de  la 
remise  que  le  Juge-instructeur  lui  aura  faite  des  pièces „ 

Oltll  V t TI«IU. 

I.  Ce  n’est  pas  devant  la  Chambre  dn  Conseil  du  Tribunal  de  prenfiêre  instance, 
que  le  Magistrat  chargé  de  l’instruction  doit  faire  le  rapport  de  l’affaire  ; ce  n'est 
pas  même  à lui  qu’il  appartient  de  le  faire  devant  la  Chambre  d'accusation  , mais  au 
Procureur-Général  ,«u  vertu  de  l’art.  217  qni  met  dans  ses  attributions  person- 
nelles les  rapports  à faire  , pour  la  mise  en  accusation  <^u  prévenu  , et  lors  même 
qu’il  n'est  question  de  prononcer  que  sur  une  simple  opposition  à l’ordonnance  de 

• mise  en  liberté  provisoire. 

Il  n’y  a dans  l’espèce  particulière,  à la  vérité,  ni  renvoi  ordonné  parla  Chambre 
du  Conseil , ni  ordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire  du  prévenu  ; mais  ce  qui  en 
tient  lieu,  c’est  la  délibération  de  la  Cour  Impériale,  par  laquelle  il  est  ordonné 
qu’il  sera  fait  une  nouvelle  instruction  , et  par  suite  le  renvoi  à la  Chambre  d’accu- 
sation , pour  juger  du  mérite  de  la  prévention. 

II.  Le  Procureur-Général  n’a  plus  alors  les  dix  jours  qui  lui  sont  accordés , par 
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i’art.  217 , pour  l’examen  des  pièces  et  pour  faire  son  rapport  ; l’art.  238  ne  lui  en 
donne  plus  que  cinq. 

Ainsi , dans  les  cinq  jours  de  la  remise  qui  est  laite  an  Procureur-Général  des 
pièces  de  l’instruction  , il  doit  en  faire  son  rapport  à la  Chambre. 

III.  Quoique  l’art.  a38  ne  le  dise  pas  , la  partie  civile  et  le  prévenu  peuvent  four- 
nir des  mémoires  dans  leurs  intérêts  respectifs;  l’art.  217  reçoit  ici  son  application 
naturelle  et  nécessaire. 

IV.  L’art.  238  ne  reproduit  pas  en  détail  toutes  les  formalités  à observer  lors  du 
rapport;  mais  elles  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  rappelées  aux  articles  217  et 
Suivans  ; c’est-à-dire  , que  les  jiarties  ni  les  témoins  ne  doivent  y être  présens  ; que  lo 
rapport  doit  être  suivi  de  réquisitions  écrites  et  signées  du  Procureur-Général  ; 
que  les  pièces  doivent  être  lues  par  le  Greffier  ; que  le  Procureur- Général  et  le 
Greffier  doivent  se  retirer , et  qu’il  doit  être  fait  mention  expresse  dans  l’arrêt  des 
réquisitions  du  Procureur-Général. 

V.  Les  pièces  doivent  être  remises  au  parquet  du  Procureur-Général,  ensuite 
d’une  ordonnance  du  Juge-instructeur,  parle  Commis-Greffier  qui  lui  est  attaché. 

C’est  la  conséquence  de  ces  termes  de  l’art.  288  , dans  les.cinq  jours  de  la  remise 
que  le  Juge  if instruction  aura  faite  des  pièces  au  Procureur- Général. 

Le  Législateur  n’a  dit  ni  voulu  dire  que  la  remise  des  pièces  serait  faite  au  Procu- 
reur-Général , par  le  Juge-instructeur  en  personne  : les  communications  qui  sont 
faites  de  Magistrats  à Magistrats  appartenant  à une  même  Cour,  doivent  toutes  se 
faire  par  la  voie  du  Grelle. 

Article  CCXXXIX. 

• 

Il  ne  sera  préalablement  décerné  aucune  ordonnance  de  prise  de 
corps  ; et  s’il  résulte  de  l’exatnen  , qu’il  y a lieu  de  renvoyer  le  prévenu 
à la  Cour  d’ Assises  , ou  à la  Cour  spéciale  , ou  au  Tribunal  de  police 
correctionnelle , l’arrêt  portera  cette  ordonnance  , ou  celle  de  se  repré* 
sentersi  le  prévenu  a été  admis  à la  liberté  sous  caution , 

Observations. 

• / 

I.  St  l’art.  239  ne  s’était  pas  expliqué  en  termes  aussi  précis  , on  aurait  pu  croire 
que  l'affaire  n’aurait  dû  être  portée  à la  Chambre  d’accusation  , pour  être  prononcé 
Sur  la  comjvétence , que  lorsqu’il  aurait  été  décerné  contre  le  prévenu  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  par  le  Juge-instructeur. 

Mais  ce  n’est  plus  un  seul  Juge  qui  est  appelé  , par  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, à rendre  les  ordonnances  de  prise  de  corps.  Lorsqu’elles  ne  l’ont  pas  été  par 
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la  Chambre  du  Conseil,  c'est  à la  Chambre  d’accusation  à les  rendre  sur  le  rap- 
port du  Procureur-Général. 

Quoique  la  chose  résultât  déjà  d’une  manière  assez  claire  de  la  comLiunison  des 
divers  articles  du  Code,  le  Législateur  a dû  le  dire  daij^ l’art.  2Ü9,  pour  ne  pas 
laisser  matière  à équivoque. 

II.  Si  la  nouvelle  instruction  , faite  de  l’autorité  de  la  Cour  Impériale,  a donné 
les  preuves  de  l’existence  d’un  crime  ou  d’un  délit  connexe  au  fait  dénoncé,  ou 
de  complices  qui  n’étaient  pas  encore  connus , lors  de  l’ordonnance  de  renvoi  à 
la  Chambre  d’accusation  ; si  même  la  nouvelle  instruction  a donné  connaissance  de 
circonstances  aggravantes  du  crime  dénoncé,  la  Chambre  d’accusation  doit  les  pré- 
ciser dans  son  arrêt. 

Lorsque  la  Chambre  d’accusation  décerne  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  elle 
doit  l’insérer  en  entier  dans  l’arrêt  : car  elle  doit  observer  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le  Code,  lorsqu’elles  n’ont  rien  de  contraire  aux  dispositions  du  présent 
chapitre. 

III.  Si  les  nouvelles  informations  ont  eu  pour  objet  une  affaire  déjà  pendante  à 
la  Chambre  d’accusation,  et  que  l’instruction  n’ait  produit  aucunes  charges  qui  ait 
changé  la  nature  du  délit,  la  Chambre  d’accusation  doit  examiner  s’il  y a lieu  de 
maintenir  l’ordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire,  ou  de  la  réformer. 

Dans  le  premier  cas,  la  Chambre  d’accusation  doit  seulement  ordonner  que  le 
prévenu  sera  tenu  de  se  représenter  lorsqu’il  en  sera  requis. 

Dans  le  deuxième , faisant  droit  à l’opposition , la  Chambre  doit  ordonner  que  le 
prévenu  restera  en  arrestation,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  définitivement  prononcé 
par  le  Tribunal  correctionnel  auquel  il  est  renvoyé. 

IV.  Le  Tribunal  correctionnel  saisi  par  suite  de  l’arrêt  de  la  Chambre  d’ac- 
cusation, peut  se  déclarer  incompétent,  ainsi  qu’il  en  a le  droit,  lorsque  le  renvoi 
de  l'alfaire  lui  a été  fait  par  la  Chambre  du  Conseil,  sauf  l’appel  de  son  jugement 
qui  doit  être  porté  à la  Chambre  correctionnelle  de  la  Cour  Impériale,  lorsque 
c’est  à la  Cour  Impériale  à en  connaître. 

Mais  le  Tribunal,  saisi  par  renvoi  de  la  Chambre  d’accusation,  peut-il  ordonner 
la  mise  en  liberté  provisoire  du  prévenu,  à la  charge  de  donner  caution  f 

On  peut  dire  que  tout  a été  jugé  sur  ce  point,  par  l’arrêt  qui  a fait  droit  à l’op- 
position , et  qu’il  ne  peut  y avoir  lieu  conséquemment  à accorder  la  liberté  provi- 
soire au  prévenu. 

Mais  la  réponse  se  trouve  consignée  dans  l’art.  114  qui  autorise  le  prévenu  à 
demander  sa  mise  en  liberté  provisoire,  sous  caution  , en  tout  état  de  cause. 

La  Chambre  d’accusation  n’a  prononcé  qu’une  décision  provisoire. 
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Article  CCXL. 

Seront , au  surplus , observées  les  autres  dispositions  du  présent  Code t 
qui  ne  sont  point  contéÊircs  aux  cinq  articles  précédens. 

Observations. 

I.  Les  principales  dispositions  dont  parle  cet  article,  sont  celles  de  l’art.  i34, 
pour  la  forme  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  et  celles  de  l’art.  234 , pour  la 
rédaction  de  l’arrêt. 

II.  Il  résulte  de  plus  de  cet  article,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  observé  sur  l’art. 
a38 , N.°  3,  que  les  parties  sont  autorisées  à fournir  des  Mémoires,  aux  termes  de 
l’art.  217,  et  qu’il  doit  être  procédé  à l'instrnction  et  au  jugement,  avec  la  même 
solennité  que  celles  exigées  par  les  art.  235,  236,  237 , 238  et  23<j  , lorsqu’il  n’y  a pas 
été  dérogé  par  une  disposition  formelle. 

Article  CCXLI. 

Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  à la  Cour  d’ Assises  ou  à 
la  Cour  spéciale , le  Procureur-Général  sera  tenu  de  rédiger  un  acte 
d’accusation.  • 

L’acte  d’ accusation  exposera , i.°  la  nature  du  délit  qui  forme  la 
base  de  l’accusation  ; 3.0  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  ou  diminuer  la  peine  ; le  prévenu  y sera  dénommé  et  claire- 
ment désigné. 

L’acte  d’accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  : 

En  conséquence  , N. . . . est  accusé  d’avoir  commis  tel  meurtre  , tel  vol 
ou  tel  crime  , a\ec  telle  et  telle  circonstance. 

Observations. 

I.  Ce  fut  d’abord  le  Directeur  de  Jury  qui  fut  chargé  de  la  rédaction  de  l’acte 
d'accusation  ; la  loi  du  7 pluviôse  an  ix  en  chargea  le  Magistrat  de  sûreté , et  celle 
du  18  du  même  mois  mit  cette  rédaction  dans  les  attributions  du  Procureur-Géné- 
ral , lorsque  l’affaire  rentrait  dans  la  compétence  des  Cours  spéciales. 

I je  Code  d’instruction  criminelle  n’admet  plus  aucune  distinction;  aujourd’hui, 
tous  les  actes  d'accusation  doivent  être  rédigés  par  le  Procureur  - Général  ; il  ne 
peut  en  être  dressé  que  pour  crimes  emportant  peines  afflictives  ou  infamantes , et 
qu’api  ès  une  accushtion  admise. 
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II.  Sous  l’empire  du  Code  do  brumaire  an  iv,  l’acte  d’accusation  se  rédigeait 
aussitôt  que  le  Directeur  du  Jury  avait  rendu  son  ordonnance  de  compétence;  cet 
acte  était  soumis  au  Jury  d’accusation  : dans  le  nouvel  état  de  choses,  l’acte  d’accu- 
sation ne  doit  être  dressé  que  lorsque  la  mise  en  accusatiou  du  prévenu  a été  pro- 
noncée. 

III.  Dans  le  système  du  Code  de  brumaire  an  iv,  c’était  l’acte  d’accusation  qui 
servait  à motiver  l’ordonnance  de  prise  de  corps;  sous  le  régime  actuel,  c’est  l’or- 
donnance de  prise  de  corps  qui  doit  servir  à motiver  l’acte  d’accusation  ; tellement, 
que  l’acte  d’accusation  ne  peut  porter  que  sur  le  fait  compris  dans  l’ordonnance  do 
prise  de  corps,  sauf  à y rattacher  les  circonstances  qui  peuvent  en  aggraver  ou  en 
atténuer  la  culpabilité. 

IV.  Le  Code  de  brumaire  an  i v exigeait , sous  peine  de  nullité , qu’il  fût  fait  men- 
tion dans  l’acte  d’accusation,  de  l’annexe  des  procès-verbaux  constatant  le  corps  du 
délit , aiin  d’avoir  la  certitude  que  ces  procès-verbaux  seraient  mis  sons  les  yeux  du 
Jury  d’accusation  ; cette  mesure  devenait  inutile  dans  le  nouveau  système,  puisque 
toutes  les  pièces  doivent  être  laissées  sur  le  bureau  de  la  Chambre  d'accusation , char- 
gée de  prononcer  sur  la  mise  en  accusation  du  prévenu,  et  que  toutes  ces  pièces 
doivent  être  cotées  par  le  Procureur-Impérial,  lors  de  l’envoi  qu’il  en  fait  au  Pro- 
cureur-Général. 

V.  Antérieurement  à la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction  criminelle,  le 
prévenu  de  crime  devait  avoir  été  mis  en  état  de  mandat  d’arrêt , avant  l’ordonnance 
de  renvoi  au  Jury  d’accusation,  et  il  n’est  pas  même  nécessaire  aujourd'hui  de 
décerner  un  mandat  contre  l’accusé  qui  peut  être  présenté  aux  débats  sans  ce 
préalable. 

VI.  Le  Code  d’instruction  criminelle  a maintenu  les  dispositions  du  Code  de  bru- 
maire an  iv,  relatives  à l’exposé  que  le  Rédacteur  de  l’acte  d’accusation  doit  faire 
du  crime  et  de  toutes  ses  circonstances,  et  à la  désignation  du  prévenu , de  manière  à 
éviter  toute  méprise  sur  son  application,  mais  sans  attacher  la  peine  de  nullité  A 
l’inobservation  de  ces  formalités. 

Cependant  elles  sont  importantes,  et  ce  ne  peut  être  un  motif  suffisant  pour  se 
dispenser  de  les  observer. 

En  n’y  attachant  pas  la  peine  de  nullité,  le  Législateur  a voulu  seulement  éviter  que 
l'on  tombât  dans  l’inconvénient  de  prononcer  la  nullité  des  actes  d’accusation, 
•ous  des  prétextes  frivoles,  soit  en  supposant  que  le  fait  n’y  a pas  été  suffisam- 
ment indiqué,  soit  en  alléguant  que  l’accusé  n’y  a pas  été  assez  clairement  désigné, 

La  Cour  de  cassadon  faisait  jusdcc,  il  est  vrai , de  ces  prétendues  nullités , toutes 
les  fois  que  l’accusé  ne  pouvait  cqptestcr  son  identité,  et  lorsque  les  circonstances 
(Omises  n’avaient  pu  lui  nuire  ; mais  lorsque  des  circonstances  essentielles  ne  s'y 
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trouvaient  pas  rappelées,  la  Cour  de  cassation  n’hésitait  pas  à prononcer  l’annul- 
lation  de  l’acte  d’accusation  , et  par  suite  celle  de  l’arrêt  de  condamnation. 

VII.  La  Cour  de  cassation  le  jugeait  de  même,  lorsque  l’acte  d’accusation  ne 
présentait  pas  le  fait  (le  manière  à constituer  un  crime  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  et  elle  le  jugerait  encore  ainsi,  sous  l’empire  du  Code  d’instruction 
criminelle  : on  en  trouve  la  preuve  dans  son  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Liborel , 
lu  2 6 juillet  2811. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  la  Chambre  d’accusation  avait  renvoyé  à la  Cour 
d’ Assises,  la  prévention  d'une  tentative  de  vol,  bien  qualifiée  par  l’ordonnance  de 
prise  dp  corps  ; mais  le  Rédacteur  de  i’acte  d’accusation  n’y  avait  pas  rappelé  la 
circonstance  que  la  tentative  avait  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  suivis 
iP un  commencement  d’exécution  ; ce  qui  seul  pouvait  constituer  la  tentative  aux 
yeux  de  la  loi. 

L’acte  d'accusation , et  tout  ce  qui  avait  suivi  furent  déclarés  nuis. 

VIII.  La  plus  parfaite  impartialité  doit  guider  le  Rédacteur  de  l’acte  d’accusation, 
dans  le  récit  des  faits  et  dans  son  résume  : il  doit  y recueillir  avec  le  même  soin , 
ce  qui  est  favorable  au  prévenu  , et  ce  qui  peut  tendre  à établir  sa  culpabilité. 

Il  doit,  sur-tout,  s’abstenir  du  langage  de  la  déclamation  et  de  la  passion. 

Sa  narration  doit  être  claire,  précise;  elle  doit  être  l’image  iidèle  du  résultat 
de  l’instruction. 

IX.  Si  l’accusé  a fourni  des  Mémoires,  le  rédacteur  de  l’acte  d’accusation  doit 
les  analyser;  il  ne  doit  pas  négliger  non  plus  de  rappeler  les  circonstances  à décharge 
qui  peuvent  résulter  des  autres  pièces  de  l’instruction,  lors  même  que  l’accusé 
aurait  omis  de  les  relever. 

Si  l’acte  d’accusation  n'avait  présenté  que  le  fait  imputé  à l’accusé,  sans  rappeler 
les  circonstances  qui  peuvent  venir  à sa.  décharge,  son  aunullation  devrait  être 
prononcée  : car  ce  ne  serait  plus  réellement  un  acte  d’accusation  dans  le  sens  de 
la  loi. 

La  cassation  d'un  acte  ainsi  rédigé  n’aurait  pas  donné  lieu  à difficulté  sous  l’em- 
pire du  Code  de  brumaire  an  iv;  nous  pouvons  citer  à l’appui  les  arrêts  des 
28  frimaire  et  6 ventôse  an  9 , 8 frimaire  an  x , 1 a prairial  an  xn  , 24  messidor 
an  xui , et  5 mai  1808  ; et  il  ne  pourrait  y avoir , sous  l’empire  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle , aucun  motif  pour  valider  un  acte  , dans  lequel  les  intérêts  de 
l’accusé  auraient  été  évidemment  compromis. 

L’arrêt  du  5 mai  1808  , rendu  sur  le  rapport  de  M.  Lefessier  de  Grandpré  , fut 
fondé  sur  ce  que  l'acte  d'accusation  ne  faisait  pas  mention  d’une  circonstance  impor- 
tante que  l’accusé  avait  présentée  à sa  décharge. 

X.  L’article  34i  du  Code  d'instruction  criminelle  exige  bien  que  les  pièces  do 
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procès  soient  remises  au  Jury,  lorsqu’il  passe  dans  sa  chambre  pour  former  sa  déli- 
bération ; mais  la  circonstance  omise  dans  l’acte  d’accusation  peut  se  trouver  con- 
signée dans  les  dépositions  écrites  des  témoins,  et  les  dépositions  écrites  des  témoins 
ne  doivent  pas  être  remises  au  Jury. 

kes  pièces  du  procès  ne  sont  d’ailleurs  remises  au  Jury  que  pour  y faire  la  vérili- 
. cation  des  faits  portés  dans  l’acte  d’accusation  ; car  il  n’est  pas  entré  dans  la  pensée 
du  Législateur , que  les  Jurés,  réunis  dans  leur  chambre,  en  prendraient  une  lecture 
. entière  avant  de  former  leur  délibération  : de  sorte  que  si  l’acte  d’accusation  n’a 
pas  parlé  de  la  circonstance  atténuante  , le  Jury  peut  très- bien  ne  s’en  être  pas 
occupé. 

. L’annullation,  sur  un  pareil  motif,  peut  être  rigoureuse  ; mais  si  la  loi  us#  de 
toute  sa  sévérité  contre  l’accusé  déclaré  coupable,  elle  doit  user  de  la  même  sévé- 
rité en  sa  faveur , lorsqu’il  n’a  pas  été  déclaré  tel  ; et  l’accusé  n’a  pas  été  déclaré 
coupable  , par  une  voie  légale,  lorsque  le  Jury  n’a  pas  prononcé  avec  connaissance 
de  cause , c’est-à-dire , lorsqu’il  n’a  pas  été  environné  de  toutes  les  lumières  qui 
résultent  de  l’instruction. 

XI.  L’acte  d’accusation  doit  être  terminé  par  un  résumé  qui  présente  au  Jury  un 
point  fixe  auquel  il  puisse  ramener  toute  la  discussion. 

Le  Rédacteur  ne  doit  y entrer  dans  aucun  détail;  il  doit  se  borner  à y rappeler 
sommairement  la  nature  du  fait,  les  circonstances  aggravantes  qui  peuvent  s’y 
rattacher  , et  les  moyens  d’atténuation  proposés  par  l’accusé. 

Cela  est  d’autant  plus  nécessaire,  que  la  question  à faire  au  Jury  doit  lui  être  posée 
en  termes  généraux  (art.  337 );  de  sorte  que  le  Jury  doit  uniquement  rattacher  sa 
pensée  au  résumé  fait  dans  l’acte  d’accusation. 

XII.  Plus  un  acte  d’accusation  sera  clair,  précis,  et  cependant  complet,  plus  le 
Rédacteur  sera  entré  dans  les  vues  du  Législateur;  plus  il  sera  certain  que  le  Jury 
ne  s’égarera  pas  dans  sa  décision. 

A R T,X  CLE  CCXLII. 

L’arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d’accusation  seront  signifiés  à l’accusé  , et 
il  lui  sera  laissé  copie  du  tout. 

Observations. 

I.  Le  Code  n’a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  au  défaut  de  notification  de  l’arrêt 
de  renvoi  et  de  l’acte  d’accusation. 

Mais  si,  à raison  dé  ce  défaut  de  notification,  l’accusé  demandait  le  renvoi 
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«les  débats  à une  autre  session , et  si  ce  renvoi  lui  était  refusé , il  y aurait  néces- 
sairement lieu  à l’annullation  de  l'arrêt  de  condamnation.  ( Art.  408.  ) 

Si  l’accusé  n’avait  pas  réclamé  contre  l’inobservation  de  l’art.  242 , il  aurait 
couvert  cette  irrégularité  par  son  silence  ; il  ne  pourrait  tirer  un  moyen  de  cassa- 
tion , de  ce  que  l’acte  d’accusation  ne  lui  aurait  pas  été  notifié. 

II.  Si  l’accusé  avait  été  rois  en  jugement  devant  une  Cour  spéciale , dont  les 
arrêts  définitifs  ne  sont  pas  susceptibles  du  recours  en  cassation  , avant  qu’il  lui  eût 
été  délivré  copie  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d’accusation  , ne  lui  resterait-il 
aucun  moyen  de  revenir  contre  l’arrêt  de  condamnation  rendu  au  préjudice  de  sa 
réquisition  de  n’être  jugé  qu’après  que  la  notification  lui  en  aurait  été  faite  ? 

L’accusé  ne  pourra  pas  sans  doute  se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt  qui 
aura  rejeté  sa  demande  et  prononcé  sa  condamnation  , puisque  les  arrêts  définitifs 
rendus  par  les  Cours  spéciales  ne  peuvent  être  attaqués  par  cette  voie  j mais  il  lui 
restera  un  moyen  de  faire  tomber  l’arrêt  qui  l’aura  condamné , sans  l’attaquer 
directement. 

Ce  moyen  sera  celui  de  revenir  par  opposition  contre  l’arrêt  do  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  aura  maintenu  l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  Impériale. 

L’opposition  sera  recevable  : car,  l’art.  5 67  exige  que  l’arrêt  de  renvoi  û la  Cour 
spéciale , et  que  l’acte  d’accusation  soient  signifiés  dans  les  trois  jours  à l’accusé  , 
afin  qu’il  puisse  faire  parvenir  ses  moyens  à la  Cour  de  cassation , chargée , par 
l’art.  569  , de  prononcer  sur  la  compétence  et  sur  les  nullités  qui  ont  pu  se  glisser 
dans  l’arrêt  de  renvoi;  {Art.  570.) 

L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  devant  être  considéré  comme  non-avenu  , au 
moyen  do  l’opposition , il  en  résultera  que  la  Cour  spéciale  aura  rendu  un  arrêt 
inutile;  puisqu’aux  termes  de  l’art.  571 , il  ne  peut  être  procédé  au  jugement  de 
l’accusé  par  les  Cours  spéciales  , qu’ensuite  de  l’arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassa- 
tion a confirmé  le  renvoi  fait  par  la  Chambre  d’accusation  ; et  que , dans  l'espèce  , 
l’arrêt  définitif  de  condamnation  aurait  été  rendu  avant  que  la  Cour  de  cassation 
eût  statué  d'une  manière  irrévocable. 

III.  On  opposerait  vainement  que  le  Code  n’a  pas  autorisé  l’opposition  dans  ce 
cas  ; mais  s’il  ne  l’a  pas  autorisée  en  termes  exprès,  il  ne  l’a  pas  non  plus  prohibée; 
de  sorte  que  les  choses  sont  restées  dans  le  droit  commun  : et  de  droit  commun  , 
l’opposition  est  recevable  contre  tous  jugemens  et  arrêts  en  dernier  ressort  qui  ont 
été  rendus  contre  une  partie  qui  n’y  a été  présente,  ni  duement  appelée. 

Or  , la  seule  manière  d’appeler  l’accusé  devant  la  Cour  de  cassation  , pour  voir 
prononcer  sur  l’arrêt  de  renvoi,  est  de  lui  notifier  cet  arrêt  et  l’acte  d’accusation. 
{Art.  567.  ) Ainsi,  parla  seule  force  des  choses,  l’opposition  est  évidemment 
Recevable. 

XV.  La  loi  du  18  pluviôse  an  ix  ne  pariait  pas  non  plus  de  l’opposition  contre 
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l’arnêt  à rendre  par  la  ‘Cour  de  cassation  sur  la  compétence  des  Cours  spéciales  j 
et  cependant,  elle  était  admise  lorsqu’il  était  constant  que  l’arrêt  de  compétence 
j t’avait  pas  été  notifié  à L’accusé.  Si  le  3o  juin  1809,  l’opposition  d’un  accusé  f ut 
rejetée , ce  fut  uniquement  par  le  motif  qu’il  était  justifié  qu’il  avait  reçu  copie 
de  l’arrêt  de  compétence  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Sous  l’empire  de  cette  loi,  la  Cour  de  cassation  avait  même  poussé  la  prévoyance 
jusqu’à  surseoir  à prononcer  sur  la  compétence,  jusqu’à  ce  qu’il  lui  fût  justifie 
dans  une  forme  légale,  que  l’arrêt  soumis  à sa  censure  avait  été  notifié  à l’accusé. 

la  Cour  de  cassation  persistera  sans  doute  dans  cette  Jurisprudence , fondéo 
sur  la  raison  et  sur  la  Justice.  lin  effet,  dès  que  l’accusé  est  autorisé  à contester  la 
compétence  devant  la  Cour  de  cassation  , il  fautbien  qu’il  soit  instruit  qu’il  y a eu 
renvoi  ordonné  à la  Cour  spéciale,  et  que  la  Cour  de  cassation  se  trouve  saisie  de 
l’arrêt  qui  l’a  prononcé. 

V.  Mais  il  sera  prudent  de  la  part  de  l’accusé,  auquel  la  notification  de  l’arrêt 
de  renvoi  et  de  l’acte  d’accusation  n’aura  pas  été  faite , de  se  faire  donner  acte  de 
ce  qu’il  forme  opposition  à l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation , qui  a maintenu  l’arrêt  de 
renvoi. 

Cet  acte  arrêtera  l’exécution  de  l’arrêt  de  condamnation  qui  pourrait  être  pro- 
noncé contre  lui. 

VI.  Si  le  prévenu  était  contumax,  la  signification  faite  à son  domicile,  ou  s’il 
n’en  avait  pas,  celle  qui  lui  serait  faite  dans  la  forme  prescrite  en  pareil  cnsf 
serait  aussi  valable  que  s’il  l'avait  reçue  en  personne. 

Si  l’accusé  se  constituait  prisonnier,  ou  s’il  était  arrêté  avant  que  la  peine  se 
trouvât  éteinte  par  la  prescription,  toutes  les  procédures  faites  contre  lui,  depuis 
l’ordonnance  de  prise  de  corps,  se  trouveraient  anéanties  de  plein  droit}  il  faudrait 
un  nouvel  arrêt  de  renvoi,  un  nouvel  acte  d’accusation,  un  nouvel  examen  à faire 
par  la  Cour  de  cassation  et  un  nouvel  arrêt.  {Art.  475 . ) 

VII.  Il  faudrait  un  nouvel  acte  d’accusation,  puisque  l’acte  d’accusation  ne  se 
rédige  qu’après  l’ordonnance  de  prise  de  corps  et  que  toutes  les  procédures  faites 
depuis  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  doivent  être  regardées  comme  non -avenues. 

( Même  article . ) 
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Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  signification  , V accusé 
sera  transféré  de  la  Maison  d'arrêt  dans  La  Maison  de  Justice  établie 
près  la  Cour  ou  il  doit  être  jugé. 

Observations; 

I.  Cbtte  translation  doit  s’effectuer  dans  les  vingt-quatre  heures,  lors  même  que 
le  renvoi  serait  fait  à la  Cour  spéciale,  quoique  les  arrêts  de  renvoi' à cette  Cour 
soient  soumis  de  droit  à la  révision  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  motif  en  est  que , si  les  débats  ne  peuvent  s’ouvrir  avant  que  la  Cour  de  cassation 
ait  coniiriné  l’arrêt  de  renvoi,  l’art.  5yi  veut  que,  sans  attendre  que  la  Cour  de  cas- 
sation ait  prononcé,  il  soit  procédé  à l’instruction. 

II.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l’art.  243,  n’est  pas  de  rigueur  j il 
résulte  seulement  de  la  disposition  de  cet  art.,  qu’il  ne  doit  être  usé  d’aucun  délai 
pour  faire  opérer  la  translation  de  l'accusé  : car  sa  culpabilité  n’étant  encore  qu’en 
problème,  il  ne  doit  pas  rester  sous  le  poids  d’une  accusation,  plus  long -temps 
que  la  nature  de  l’affaire  l’exige;  s’il  est  coupable,  sa  punition  doit  être  prompte; 
s’il  est  innocent,  sa  liberté  doit  lui  être  rendue  sans  retard. 

III.  Le  moindre  délai  apporté  à la  translation  de  l’accusé  dans  la  maison  de  Jus- 
tice pourrait  mettre  obstacle  à cette  mesure  d’ordre  public  , puisque  l’accusé 
arrivé  au  lieu  où  doivent  se  tenir  les  Assises , avant  leur  ouverture doit  être  jugé  dans 
la  session  qui  va  s’ouvrir,  tandis  qu’il  faut  le  consentement  du  Président,  et  que  le 
Procureur-Général  l’ait  requis,  pour  qu’il  puisse  l’être,  lorsqu’il  n’est  arrivé  à la 
maison  de  Justice  que  depuis  l’ouverture  de  la  session. 

De  son  côté,  l’accusé  peut  refuser  d’être  jugé  à la  session  actuelle,  lors  même  que 
le  Président  et  le  Procureur  - Général  en  témoigneraient  l’intention.  {Art.  x6i  du 
Code  d‘ instruction  criminelle.  ) 

Article  CCXLIV. 

Si  P accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente  point , on  procédera 
contre  lui  par  contumace  , ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après  au  Chapitre  II 
du  Titre  IV du  présent  Livre. 

Observations.' 

I.  La  contumace  du  prévenu  ne  commence  qu’à  l'instant  où  il  n’a  pu  être  saisi, 
en  vertu  de  l’arrêt  qui  a prononcé  sa  mise  en  accusation , ou  lorsqu’après  avoir  été 
saisi,  il  est  parvenu  à s’évader  ( art.  465.  ) ; d’où  il  suit  que  lorsque  le  fait  imputé  au 
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prévenu  ne  peut  emporter  peine  afllictive  ou  infamante , il  ne  peut  être  fait  aucune 
instruction  par  contumace,  lors  môme  qu’il  n’aurait  pu  être  saisi  en  exécution  des 
mandats  décernés  contre  lui.  La  Cour  de  cassation  le  jugea  ainsi,  le  29 décembre  1808. 

II.  Oit  ne  peut  tirer  un  argument  en  sens  contraire  , de  ce  qu’il  est  dit  dans 
l’art.  476,  que  si  l’accusé  se  constitue  prisonnier  , le  jugement  par  contumace  et  les 
procédures  laites  contre  lui  depuis  l’ordonnance  de  prise.de  corps  ou  de  se 
représenter , seront  anéantis  de  plein  droit  : car  t’ordonuance  de  se  représenter , 
dont  parle  cet  article , est  celle  qui  est  rendue  en  conformité  de  l’art.  465,  et  non 
celle  dont  s’occupent  les  art.  t3i  et  2%. 

III.  Nous  ayons  dit  à la  page  655  , dernier  alinéa , et  à la  page  699  , sous  les 
N.°*  VI  et  VII,  que  si  l’arrôt  de  renvoi  était  postérieur  à l’ordomuince  de  prise  de 
corps  , il  se  trouverait  annullé  par  la  représentation  de  l’accusé  , et  qu’il  faudrait 
prononcer  un  nouvel  arrôt  de  renvoi , dresser  un  nouvel  acte  d’accusation , et 
recommencer  toute  la  procédure  faite  depuis  l ordonnance  de  prise  de  corps  : 
c’est  une  erreur  dans  laquelle  nous  avons  été  induits,  pour  n’avoir  pas  assez  rélléclii 
sur  ces  mots  de  l’art.  476 , ou  de  se  représenter , qui  maintiennent  tout  ce  qui 
a été  lait,  jusqu’à  l’ordonnance  qui  est  rendue  en  conformité  de  l’art.  465 , et  con- 
séquemment l’arrôt  de  mise  en  accusation,  celui  de  renvoi , et  môme  l’ordonnance 
de  prise  de  corps  qui  pourrait  en  avoir  été  la  suite. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  dans  nos  observations  sur  l’art.  476,  à laquelle 
elle  appartient  plus  particuliérement. 

Ahtjcle  CCXLV. 

Le  Procureur- Général  donnera  avis  de  V arrêt  do  renvoi  à la  Cour 
d' Assises  ou  à la  Cour  Spéciale  , tant  au  Maire  du  lieu  du  domicile  de 
l'accusé , s’il  est  connu , qu’à  celui  du  lieu  où  le  délit  a été  commis. 

Observations. 

I.  Cet  avis  doit  être  donné  par  le  Procureur-Général  au  Maire  du  lieu  du  domi- 
cile de  l’accusé , et  à celui  dit  lieu  où  le  délit  a été  commis , parce  qye  l’un  et  l’autre 
peuvent  avoir  dés  renseignemens  à lburnir , soit  sur  le  lait  en  lui-même , soit  sur  la 
moralité  de  l’accusé. 

II.  Le  devoir  du  Maire  est  de  donner  connaissance  de  cet  avis  à la  famille  île 
l’accusé  , et  d’adresser  au  Procureur-Général  les  renseignemens  qu’il  a pu  se  procurer. 

III.  La  même  disposition  se  trouvait  dans  le  Code  de  brumaire  an  tv;  mais  c’était 
le  Directeur  du  Jury  qui  était  chargé  de  donner  l’avis  {art.  x6i  et  de  ce  Code.  ) 
I.  ar;.  592  exigeait  de  plus  que  le  Président  de  la  Cour  de  Justice  criminelle  adressât 
au  Maire  une  copie  du  jugement  d’absolution  ou  de  condamnation  de  l’accusé. 
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Cet  envoi  est  un  mode  d'exécution , qui  rentre  plus  naturellement  dans  les  attri- 
butions du  Procureur-Général,  et  dont  il  était  plus  convenable  de  le  cliarger. 

Article  C C X L V I. 

Le  prévenu  <i  l’ 'egard  duquel  la  Cour  Impériale  aura  décidé  qu’il  n’y 
a pas  lieu  au  renvoi  à l’une  de  ces  Cours  , ne  pourra  plus  y être  traduit 
h raison  du  même  fait , à moins  qu’il  ne  sufvienne  de  nouvelles 
charges. 

Observations. 

I.  Il  résulte  des  dispositions  do  cet  article  , que  l’arrêt  portant  qu'il  n'y  a lieu  à 
suivre  n’est  que  provisoire  , en  ce  sens  que  le  prévenu  peut  être  recherché  à raison 
du  même  lait , dans  le  cas  de  survenance  de  nouvelles  charges;  il  en  était  déjà 
aiusi  sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

Ce  n’est  pas  un  arrêt  d'absolution  ni  d’acquit,  que  la  déclaration  faite  parla 
Chambre  d’accusation  que , dans  P état , il  n’y  a lieu  à suivre , lorsque  cette  décla- 
ration est  fondée  sur  ce  que  le  fait  dénoncé  n’est  pas  suffisamment  constaté , ou  sur  ce 
qu’il  n’y  a pas  iP indices  assez  graves  pour  l’aire  présumer  la  culpabilité  du  prévenu. 

U.  Mais  si  la  Chambre  d’accusation  avait  prononcé  qu’il  n’y  a lieu  à suivre , sur 
le  motif  que  le  lait  imputé  au  prévenu  n’est  pas  de  nature  à constituer  un  crime,  un 
délit  ou  une  contravention , l’arrêt  serait  définitif  ; de  sorte  que  , s’il  n’avait  pas  été 
attaqué  par  la  voie  de  lu  cassation  , il  y aurait  chose  irrévocablement  jugée.  Ce  ne 
serait  plus  le  cas  de  l’application  de  l’art.  246. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  fait  pas  cette  distinction  ; mais  elle  résulte  des 
principes  généraux , qui  ne  permettent  pas  que  ce  qui  a été  définitivement  et  irrévo- 
cablement jugé  puisse  être  mis  de  nouveau  en  question. 

A quoi  pourrait  aboutir  la  survenance  de  nouvelles  charges  sur  un  lait  qui  ne 
constituerait  réellement  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention  ? 

Avant  d’examiner  si  les  charges  sont  suffisantes  pour  faire  présumer  la  culpabilité 
du  prévenu , il  faut  s’assurer  qu’il  y a un  crime,  un  délit  ou  une  contravention  à 
réprimer;  de  sorfe  que  s’il  est  jugé  qu’il  n’existe  ni  crime,  ni  délit , ni  contravention, 
tout  examen  des  charges  devient  sans  objet. 

III.  Si  le  Code  de  brumaire  an  iv  n’avait  pas  établi  cette  distinction  , c’est  que  lo 
Jury  d’accusation  ne  pouvait  motiver  sa  déclaration.  Lorsqu’il  était  appelé,  la 
compétence  était  jugée;  il  n’avait  il  consulter  que  les  preuves  résultant  de  l'ins- 
truction. La  réponse  du  Jury  ne  consistait , en  effet , que  dans  un  oui  ou  dans  un 
non  ; de  sorte  qu’il  11’était  pas  possible  de  dire  qu’il  y eût  rien  de  jugé  sur  la 
nature  et  sur  l'existence  matérielle  du  fait. 
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IV.  Quoique  l’art.  246  ne  fixe  point  le  temps  pendant  lequel  le  prévenu  peut 
être  recherché  ù raison  de  nouvelles  charges , ce  temps  ne  peut  être  plus  long 
que  celui  de  la  prescription  du  crime  : car  si  la  prescription  peut  s’établir  en  faveur 
du  prévenu , lorsqu'il  11’a  été  fait  contre  lui  aucunes  poursuites , lorsque  sa  conduite 
n’a  pas  encore  été  appréciée , il  doit  en  être  de  même,  à plus  forte  raison  , lorsqu’il 
est  intervenu,  en  sa  faveur,  un  arrêt  portant  qu'il  n’y  a lieu  à suivre,  après  un 
examen  rélléchi  des  preuves  résultantes  de  l’instruction. 

V.  Nous  verrons  sous  l’art,  suivant,  ce  que  l’on  doit  considérer  comme  nouvelles 
charges.  Il  est  important  de  ne  rien  laisser  à l’arbitraire  dans  une  matière  qui  in- 
téresse aussi  essentiellement  la  liberté  des  citoyens , et  sur-tout  lorsque  leur  conduite 
a déjà  été  scrupuleusement  examinée. 

VI.  Mais  une  question  non  tnoins  importante  est  celle  de  savoir  s’il  peut  être 
exercé  un  recours  en  cassation  contre  l’arrêt  de  la  Chambre  d’accusation  portant 
qu’il  n’y  a lieu  à suivre-,  et  dans  le  cas  de  l’ailirmative  , si  cette  faculté  est  accordés 
à la  partie  civile,  comme  au  Procureur-Général. 

VII.  Il  est  certain  que  le  recours  en  cassation  ne  serait  pas  recevable , s’il  était 
fondé  sur  ce  que  la  Chambre  d’accusation  aurait  déclaré  n’y  avoir  pas  de  charges 
suffisantes  contre  le  prévenu;  il  n’entre  pas  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  reviser  les  arrêts  quant  aux  faits  ; mais  seulement  de  les  apprécier,  sotts 
le  rapport  des  formes  et  de  la  violation  des  lois. 

VIII.  Si  l’arrêt  de  la  Chambre  d’accusation  était  motivé  sur  ce  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  ne  constitue  ni  crime  , ni  délit,  ni  contravention , le  Procureur-Général 
serait  recevable  à le  déférer  à la  censure  de  la  Cour  de  cassation  : alors  il  y aurait 
une  question  de  droit  à juger;  il  y aurait  à examiner  s’il  a été  fait  par  la 
Chambre  d’accusation  une  juste  application  de  la  loi.  Aussi,  sur  ce  point,  la  Juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  est-elle  constante.  ( Arrêts  des  4 avril  et  2,7  juin 
1811.) 

IX.  La  difficulté  ne  peut  donc  porter  que  sur  le  point  de  savoir  si  la  partie  civile 
est  elle- même  recevable  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  pareil  arrêt , et  cette 
questions  partagé  les  opinions  ; mais  il  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion , le  J7  octobre  1811  , que  le  recours  de  la  partie  civile  est  non-recevable  , 
lorsque  la  plainte  a porté  sur  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi. 

X.  Dans  l’espèce,  le  sieur  Ràncès  avait  porté  plainte  en  faux  contre  les  sieurs 
Saraille  , Bayard  , et  autres  prévenus. 

' L’information  faite  par  un  des  Juges  d’instruction  de  Paris  , la  Chambre  du 
Conseil  avait  rendu  , le  9 mai  1811  , une  ordonnance  par  laquelle  cllenvait  déclaré 
n’y  avoir  lieu  à suivre;  elle  l’avait  motivée  sur  ce  que  ies  détails  de  l’affaire  ne 
laissaient  apercevoir  ni  crime,  ni  délit. 
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Le  sieur  Rancès  avait  formé  opposition  à cette  ordonnance  qui  avait  été  confir- 
mée par  la  Chambre  d'accusation.  . • 

Le  Procureur-Général  ne  s’était  pas  pourvu  contre  l’arrêt  attaqué  par  le  sieur 
Rancès.  - , 

L’-U'aire  se  présenta , dons  cet  état,  au  jugement  do  la  Cour  de  cassation  qui- 
déclara  le  recours  du  sieur  Rancès  non-recevable  : . 

« Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  des  art.  1 et  3 du  Code  d’instruction  cri- 
» tninclle , que  l’exercice  de  l’action  civile  qui  naît  d’un  crime , est  essentiellement 
» subordonnée  à l’exercice  de  l'action  publique;  que  conséquemment  la  partie 
».  privée  ne  peut  poursuivre  son  action  devant  les  Tribunaux  criminels,  lorsque 
» le  Ministère  public  n’agit  point,  ou  qu’il  acquiesce  au  jugement  rendu  sur  scs 
«.premières  poursuites  ; , 

» Que  l’intérêt  de  l’ordre  social  est  en  effet  l’objet  principal  de  la  juridiction 
» criminelle  ; que  les  intérêts  privés  n’en  sont  que  l’objet  accidentel  et  accessoire  ; 

» Que  si  Part.  i35  du  Code  d’instruction  criminelle  autorise  la  partie  civile  à se 
» pourvoir,  par  opposition , contre  les  ordonnances  des  Chambres  d’instruction  y 
» dans  les  cas  et  dans  le  délai  portés  dans  cet  article,  c’est  une  exception  au  droit 
» commun  qui  doit  être  restreinte  dans  sa  disposition , et  dont  on  lie  peut  induire  , 
» en  faveur  de  la  partie  civile  , aucun  droit  d’action  directe  et  principale , ni  par 
» conséquent , le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  des  arrêts  définitifs  d’un 
» Tribunal  supérieur,  contre  lesquels  le  Ministère  public  ne  réclame  pas; 

» Qu’aucun'des  articles  du  Code  d’instruction  criminelle , relatifs  aux  nttribu- 
» tions  des  Chambres  d’accusation , ne  conserve  aux  parties  civiles  le  droit  de  se 
» pourvoir  en  cassation  contre  leurs  arrêts;  que  le  droit  des  parties  civiles  doit 
» donc  être  apprécié  et  jugé  suivant  les  principes  généraux  et  les  règles  particu- 
» Itères  fixées  par  ledit  Code; 

» Que  d’après  les  principes  généraux,  il  ne  peut  y avoir  devant  les  Tribunaux 
» criminels  , d’action  civile  là  où  il  n’y  a pas  d'action  publiquè  ; 

» Que  d’après  les  règles  particulières  établies  dans  les  art.  4°8  et  412  , relatives 
» au  droit  de  pourvoi  des  parties  civiles  en  matière  criminelle , ce  droit  11'est 
» accordé  aux  parties  civiles  que  relativement  aux  condamnations  civiles  qui  pour- 
» raient  avoir  été  prononcées  contre  elles  ; 

» Que  le  Ministère  public  ne  s’èst  point  pourvu  en  cassation  contre  l’arrêt  de  la 
» Chambre  d’accusation  de  Paris,  contre  lequel  est  dirigé' le  pourvoi  des  denitm- 
. » deurs , et  que  cet  arrêt  11 ’a  prononcé  contre  lui  aucune  condamnation  civile  ; 

» Qu'il  suit  delà  que  , sous  aucun  rapport,  la  Cour  n’est  légalement  saisie  du 
» droit  de  connaître  dudit  arrêt.  »'  « 

. , • . * 
XI.  On  combattait  ce  système  par  la  disposition  de  l’art.  i35  dtt  Code  d’instruc- 
tion criminelle  qui  réserve  à la  partie  civile  le  droit  d’opposition  contre  l’ordou- 
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nancè  de  la  Chambre  du  Conseil , lors  môme  que  la  plainte  porte  sur  un  crime,  et 
parla  disposition  de  l'article  217  qui  l'autorise  à fournir  des  mémoires  devant  la 
Chambre  d'accusation  , au  soutien  de  son  opposition. 

On  se  prévalait  d’un  arrêt  rendu  le  9 mars  1 bi  1 , par  lequel  la  partie  civile  avait 
été  déclarée  recevable  dans  son  recours  en  cassation , contre  un  arrêt  rendu  sur  appel 
en  matière  correctionnelle,  quoique  le  Ministère  public  eût  acquiescé,  par  son 
silence , à l’arrêt  qui  avait  prononcé  le  renvoi  du  prévenu  , et  quoique  la  plainte  eût 
porté  sur  une  banqueroute frauduleuse , placée  par  la  loi  au  nombre  des  crimes. 

On  pouvait  aussi  se  prévaloir  d’un  arrêt  rendu  le  14  pluviôse  an  xii , à notre 
rapport,  sur  le  réquisitoire  de  M.  Merlin,  et  sur  les  conclusions  de  M.  l’Avocat*. 
Général  Pons,  lequel  jugea  que  quand  l'information  a# été. suivie  à la  requête  du 
Ministère  public,  le  dèsistçment  de  son  action  ne  peut  arrêter  la  marche  de 
l'instruction  , ni  le  jugement. 

Un  nommé  Ciiesne  avait  été  traduit  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle; 
le  Procureur-Impérial  avait  conclu  à ce  qu’il  fût  renvoyé  ; mais  le  Tribunal  l’ayant 
trouvé  coupable,  lui  avait  appliqué  les  peines  prononcées  par  la  loi. 

Sur  l’appel  interjeté  par  le  condamné,  la  Conr  de  Justice  criminelle  du  départe- 
ment du  Jura  avait  réformé  le  jugement,  attendu  le  désistement  de  l’action  pu- 
blique fait  par  le  Procureur-Impérial , co  qui  n’avait  pas  permis  au  Tribunal  correc- 
tionnel de  prononcer  aucune  peine  contre  le  prévenu.  , 

- Par  un  arrêt  du  14  pluviôse  an  xii,  faisant  droit  au  réquisitoire  de  Mi  le  Pro- 
cureur-Général , la  Cour  de  cassation  prononça  l’annullation  de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Justice  criminelle  du  Jura , d’après  les  motifs  suirans  : . ' > 

»AttcnduquelaCourde  Justice  criminelle  a fait  une  fausse  application  du  principe' 
que  L'action  publique  à laquelle  donne  essentiellement  lieu  toute  espèce  de  délit, 
ne  peut  être  exercée  que  par  les  Fonctionnaires  spécialement  établis  à cet  effet; 

» Qu’il  résulte  bien  de  ce  principe  que  les  üfliciers  du  Ministère  public  ont  seuls 
qualité  pour  intenter,  au  nom  de  la  société  , une  action  pénale  contre  lo  délin- 
quant ; mais  qu’il  ne  s’ensuit  pas  que  les  Tribunaux  se  trouvant  légalement  saisis  de 
l’action  , il  dépende  des  Oiliciers  du  Ministère  public  de  la  rendre  illusoire  par  desr 
conclusions  tendantes  à.la  décharge  du  prévenu  ; 

» Qu’il  faut  distinguer,  dans  un  Officier  du  Ministère  public  , deux  caractères  dif- 
férens  : celui  d’agent  de  la  société  pour  la  poursuite  des  délits,  et  celui  d’orgauo  de 
ht  loi  pour  requérif  l'application  des  peines  ; 

. »Que  si  les  prévenus  lui  paraissent  coupables , ses  fonctions  d'organe  de  la  loi  se 
trouvant  en  harmonie  avec  celles  d’agent  de  la  société,  il  donne  , sous  le  premier 
rapport , son  avis  en  faveur  de  l’action  qu’il  a intentée  sous  le  second. 

» Que  si  les  prévenus  lui  paraissent  iunocens,  ou  s’il  pense  qu’aucune  disposition 
du  Code  pénal  ne  leur  est  applicable , alors  l’organe  de  la  loi , impassible  comuio 
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elle , doit  proposer  en  cette  qualité  le  rejet  de  la  demande  qu’il  a formée  comme 
agent  de  la  société  ; mais  la  demande  qu’il  a formée  comme  agent  de  la  société-, 
n’en  subsiste  pas  moins , et  le  Tribunal  qu’il  en  a constitué  Juge  n'en  demeure  pas 
moins  saisi;  de  sorte  que  c’est  à la  conscience  des  Magistrats  à décider  si  c'est  à 
tort  ou  avec  raison  que  l’organe  de  la  loi  opine  contre  l’agent  de  la  société  ; 

a Que  s’il  en  était  autrement,  après  que  le  Ministère  public  aurait,  à la  suite  des 
débats , donné  des  conclusions  en  faveur  d’un  prévenu , il  deviendrait  impossible 
au  Tribunal  de  rendre  mêpe  un  jugement  d’absolution  , puisque  ses  conclusions 
emporteraient  désistement  de  l’action  publique , et  que  l’action  publique  se  trouvant 
éteinte,  il  ne  resterait  plus  rien  à juger  : » 

Par  ces  motifs,  la  Cçur  _ cassa  dans  l’intérêt  de  la  loi,  l’arrêt  qui  lui  était  dé- 
noncé. 

XII.  On  réfutait  les  objections  tirées  de  ces  arrêts  , par  une  distinction  entre  le 
cas  de  poursuites  sur  prévention  de  crime  , et  celui  de  poursuites  sur  prévention  de 
délit  ; et  cette  distinction  fut  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  , en  déclarant  non- 
recevable  la  partie  civile,  dans  le  recours  contre  l’arrêt  rendu  par  la  Chambre 
d’accusation , portant  qu’il  n’y  avait  lieu  à suivre  contre  S&raille  et  autres  ; car  ce 
fut  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  motiva  son  arrêt. 

11  n’est  pas  à notre  connaissance  que  la  question  ait  été  jugée  d’une  manière  plus 
directe  en  faveur  du  recours  qui  peut  être  exercé  par  la  partie  civile,  contre  les 
arrêts  de-la  Chambre  d’accusation  qui  n’ont  prononcé  que  sur  une  prévention  de 
délit  ; mais  si  elle  se  présentait,  il  nous  paraît  que  l’on  devrait  puiser  les  moyens 
de  décider  , dans  les  dispositions  de  l’art.  182 , qui  autorise  la  partie  civile  à porter 
directement  son  action  devant  le  Tribunal  correctionnel , ce  qui  lui  suppose  né- 
cessairement le  droit  de  la  suivre  dans  tous  les  degrés  do  juridiction  qu’elle  doit 
parcourir. 

XIII.  Pour  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à suivre,  la  Chambre  d’accusation  pourrait- 
elle  se  fonder  sur  ce  que  le  crime  ou  le  délit  qui  ferait  l’objet  des  poursuites,  serait 
prescrit,  amnistié,  ou  qu’il  y aurait  chose  jugée? 

C’est  notre  opinion  : car  la  loi  n’autorise  des  poursuites  que  contre  les  autenrs 
des  crimes  et  délits  auxquels  il  peut  être  appliqué  des  peines,  et  il  ne  peut  en  être 
appliqué  dans  les  trois  cas  ci-dessus  : c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  dans 
l’alfaire  llagoulcau,  contre  Lagorce,  par  arrêt  rendu  le  12  octobre  1811,  sur 
le  rapport  de  M.  Aumont,  en  rejetant  le  recours  exercé  contre  l’arrêt  de  la  Chambre 
d'accusation  de  Paris,  portant  qu'il  n’y  avait  lieu  à suivre,  attendu  qu’il  y avait  eu 
chose  jugée , pour  raison  du  même  fait. 

C’est  aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé,  le  8 novembre  1811 , sur  le  rapport 
de  M.  Busschop,  pour  le  cas  de  prescription , attendu  que  c’est  un  moyen  péremp- 
toire. 
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La  question  ne  s’est  pas  encore  présentée  pour  le  cas  d'amnistie  ; maïs  il  y aurait 
même  raison  de  décider  : car  un  fait  amnistié  a perdu  son  caractère  de  crime,  par 
la  même  autorité  que  celle  qui  le  lui  avait  imprimé.  • 

• XIV . Si  le  Procureur-Impérial  ni  la  partie  civile  ne  s'étaient  rendus  opposans 
dans  le  délai  fixé  par  l’article  i35,  le  Pfucurenr-Général  ne  serait  pas  recevable  à 
déférer  l’ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil  à la  Chambre  d’accusation. 

La  Cour  de  cassation  le  jugea  ainsi,  le  i3  septembre  181 1 , en  rejetant  le  recours 
du  Procureur-Général  contre  un  arrêt  do  la  Cour  Impériale  de  Nancy , du  1 a juillet, 
par  lequel  il  avait  été  dit  n’y  avoir  lieu  à délibérer  sur  l’opposition  du  Procureur- 
Général,  contre  l’ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil  du  Tribunal  de  Neuf- 
château,  en  date  du  iâ  juin,  à laquelle,  ni  le  Procureur-Impérial,  ni  la  partie 
civile  n'avaient  formé  opposition. 

La  Cour  Impériale  de  Nancy  avait  motivé  son  arrêt , sur  ce  que  les  délais  pour 
sc  pourvoir  contre  les  jngemens,  sont  de  rigueur;  qu'après  leur  expiration,  les 
jugemens  sujets  au  pourvoi,  acquièrent  la  force  de  chose  Irrévocablement  jugée; 
que  ce  principe  est  applicable  au  jugement  émané  de  la  Chambre  du  Conseil , exé- 
cuté sans  opposition  dans  le  délai  prescrit. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Favard,  et  sur  les 
jponckusions  de  M.  Pons-de- Verdun  , porte  : 

« Attendu  que,  par  son  arrêt  du  12  juillet,  la  Chambre  d’accusation  de  la  Cour 
» d’appel  de  Nancy  a fait  une  juste  application  de  l'art.  i35  du  Code  d’instruction 
» criminelle,  rejette.» 

XV.  La  Cour  de  cassation  jugea  deux  autres  questions  très-importantes,  sur  la 
matière  des  oppositions  autorisées  contre  les  ordonnances  émanées  des  Chambres 
du  Conseil,  par  son  arrêt  du  7.5  octobre  1811  , au  rapport  de  M.  Bauchau,  sur  les 
conclusions  de  M.T' Avocat-Général  Lecontour. 

La  première,  que  la  Chambre  d’accusation  doit  connaître,  sans  exception  , do 
toute*les  oppositions  qui  peuvent  être  formées  contre  les  ordonnances  rendues  par" 
la  Chambre  du  Conseil;  c’est-à-dire,  lors  même  que  la  plainte  n’aurait  porté  quo 
sur  une  prévention  de  délit  ou  de  contravention;  et  déjà  la  même  chose  avait  été 
jugée  le  i3  septembre  181 1 , sur  le  rapport  de  M.  Favard  , en  accueillant  un  recours 
exercé  contre  un  arrêt  rendu  par  la  Chambre  d’accusation  de  la  Cour  Impériale  do 
Colmar,  qui  s'était  déclarée  incompétente  pour  connaître  d’une* opposition , sur  lo 
motif  que  la  plainte  n’avait  porté  que  sur  un  délit. 

La  deuxième,  que  l'opposition  est  recevable,  lors  même  que  le  prévenu  n'est 
pas  en  arrestation , et  qu’il  n'y  aurait  encore  aucun  mandat  décerné  contre  lui  : 

« Attendu  que  le  droit  d’opposition  aux  ordonnances  des  Chambres  du  Conseil, 
m accordé  par  l’art.  i35  au  Ministère  public  et  aux  parties  civiles,  n'est  pas  exclu- 
» sivement  borné  au  seul  cas  où  la  mise  en  liberté  du  prévenu  a été  ordonnée  par 
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>•  la  Chambre  du  Conseil ;• que  ce  cas  n’est  énoncé,  dans  cet  article,  que  dans  un 
» sens  démonstratif,  et  non  dans  un  sens  limitatif  ; que  l’opposition  à une  ordon- 
» nance  de  mise  en  liberté , ne  peut,  en  effet,  être  jugée  que  par  l’appréciation  des 
» charges  et  de  la  qualification  donnée  au  fait  qui  lui  a servi  de  base;  que  le  Légis- 
» lateur  ayant  voulu  que  cette  appréciation,  pût  être  faite  par  la  Chambre  d’accusa- 
» tion,  dans  le  cas  de  mise  en  liberté  du  prévenu,  il  l’a  voulu,  à plus  forte  raison, 

» dans  le  cas  où  le  prévenu  n’aurait  pas  été  arrêté,  ou  que  sa  mise  en  liberté  n’au- 
» rait  pas  été  prononcée;  que  l’opppsition  aux  ordonnances  des  Chambres  du  Con- 
» seil  doit  donc  être  reçue  et  jugée  devant  les  Chambres  d’accusation  , soit  que  le 
» prévenu,  ait  été  arrêté  ou  qü'ihne  l’ait  pas  été,  soit  que  sa  mise  en  liberté 
» ait  été  prononcée  par  la  Chambre  du  Conseil , ou  qu’elle  ait  été  par  elle  re- 
» f usée,  y* 

Article  ,C  C X L V I I, 

Sont  considérés  comme  charges  nouvelles , les  déclarations  de  „ 
témoins , pièces  et  procès-verbaux  qui , n’ayant  pu  être  soumis  à . 
l’examen  de  La  Cour  Impériale  sont  cependant  de  nature  , soit  à for- 
tifier les  preuves  que  la  Cour  aurait  trouvées  trop  faibles , soit  à donner  * 
aux  faits  de  nouveaux  développcmens  utiles  à la  manifestation  de  la 
vérité. 

\ ... 

1 ' ' » 

Observations.  ' 

I.  Le  Code  de  brumaire  an  iv  s’était  borné,  dans  son  art.  2.54,  à déclarer  que  lo 
prévenu  pouiTait  être  repris,  dans  le  cas  de  survenance  de  nouvelles  charges , sans 
rien  décider  sur  la  nature  des  nouvelles  charges  ; il  en  était  souvent  résulté  des 
discussions  très-cpincuses  sur  la  questioiy-de  savoir  ce  qu’on  devait  entendre  par 
•survenance  de  nouvelles  charges. 

Quelques  personnes  prétendaient  que  les  nouvelles  charges  ne  pouvaient  résulter 
que  de  procès-verbaux  ou  d’écrits  quelconques,  sans  que  l’on  pût  considérer  comme 
telles,  les  dépositions  de  témoins,  dans  l’impossibilité  où  l’on  était  de  vérifier  si  ics 
déclarations  faites  devant  le  Jury  d’accusation,  avaient  porté  ou  non  sur  les  mêmes 
faits  et  sur  les.  mêmes  circonstances,  puisqu’elles  n’avaient  pas  dû  être  consignées 
dans  l’instruction. 

Cette  opinion  s’était  accréditée;  elle  se  fortifiait  par  les  dispositions  de  l’art.  5(j  f 
duCode  de  brumaire  an  iv,  portant  qu’à  l’avenir  il  n’y  aurait  plus  d’autres  formes  do 
procéder  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  que  celles  que  ce  Code 
venait  d’introduire  ; ce  qui  était  une  révocation  implicite  do  la  loi  du  6 ventêse 
an  ii , de  laquelle  il  résultait  qvie  la  survenance  de  nouvelles  charges  pouvait  se  cous- 
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tituer  par  la  déclaration  de  témoins  qui  n'avaient  pas  été  ouïs  dorant  le  Jury  d’ac- 
çusatiun , lorsqu'elle  était  de  nature  soit  à fortifier  les  preuves  que  le  Jury  d’accu- 
sation avait  pu  croire  trop  faibles  en  l’état,  soit  à donner  aux  faits  des  dévcloppe- 
inens  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité. 

Mais  la  loi  du  7 pluviôse  an  ix  ayant  changé  la  forme  de  procéder  devant  le 
Jury  d'acccusatiou , eu  décidant  que  les  déclarations  écrites  des  témoins  ouïs  dans 
l'information  seraient  mises  sous  ses  yeux,  la  loi  du  6 ventôse  au  11  dût  nécessaire- 
ment reprendre  vigueur. 

Aussi , depuis  la  mise  en  activité  de  la  loi  du  7 pluviôse  an  ix , celle  du  6 ventôse 
an  u fut  généralement  consultée. 

II.  Ce  n’est  plus  aujourd’hui  la  loi  de  ventôse  an  n , ni  le  Code  de  brumaire  an  iv 
qui  doivent  être  appliqués;  c’est  l’art.  24 7 du  Code  d’instruction  criminelle. 

Or,  cet  article  considère  comme  charges  nouvelles,  aussi  bien  celles  qui  résultent 
des  déclarations  des  témoins, que  celles  qui  peuvent  résulter  de  pièces  ou  procès- 
verbaux  qui  n'auraient  pas  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  d’accusation  , lors- 
qu’elle a déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre. 

III.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu’il  existe  de  nouvelles  dépositions , de  nouvelles  pièces, 
de  nouveaux  procès-verbaux;  il  faut  que  les  nouvelles  dépositions,  que  les  pièces 
nouvellement  produites  soient  de  nature  à fortifier  les  preuves  regardées  comme 
insuffisantes,  lors  du  premier  examen,  ou  qu’elles  tendent  à donner  des  dévelop- 
pemens  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité. 

C’était  bien  aussi  ce  que  supposait  l’art.  255  du  Code  de  brumaire  an  iv;  mais  il 
en  rendait  seul  Juge  le  Directeur  du  Jury  ; c’était  lui  donner  un  pouvoir  dont  l’abus 
était  aussi  facile  que  dangereux. 

Ce  pouvoir  se  trouvait  tempéré  par  la  loi  du  7 pluviôse  an  ix  qui  faisait 
dépendre  le  jugement  de  compétence,  de  la  réunion  des  opinions  du  Magistrat  de 
sûreté  et  du  Juge  d’instruction  ; mais  ce  n’était  pas  encore  atteindre  le  but  que  le 
Législateur  s’etait  proposé. 

11  n’etait  cependant  pas  possible  de  faire  mieux  dans  l’éutt  des  choses , puisque  le 
Jury  d’accusation,  n’exerçant  que  des  fonctions  temporaires,  ne  pouvait  être 
réuni  pour  déclarer  s’il  existait  réellement  de  nouvelles  charges  dans  les  pièces 
communiquées , et  si  ces  nouvelles  charges  étaient  de  nature  à faire  changer  son 
opinion. 

IV.  Ce  ponroir,  aujourd’hui  confié  à la  Chambre  d’accusation,  n’est  plu»  à 
redouter,  ou  du  moins  le  mal  ne  peut  être  que  très-passager,  puisque  le  seul  droit 
confié  au  Juge  d’instruction,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  est  de  décerner  un 
mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu  dont  la  conduite  doit  être  de  nouveau  appréciée 
par  les  Juges  mêmes  qui  ont  prononcé  sa  mise  en  liberté;  de  sorte  que,  dans  le 
pouveau  système , tons  les  intérêts  se  trouvent  ménagés. 

J. 
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V.  Si  le  Juge  d’instruction  est  autorisé  par  l’art.  248»  dans  le  cas  de  survenance 
de  nouvelles  charges,  à décerner  un  mandat  de  dépût  contre  le  prévenu  mis  en 
liberté  par  la  Chambre  d’accusation,  c’est  afin  qu’il  ne  puisse  échapper  aux  recher- 
ches ; mais  comme  l'arrêt  rendu  par  la  Chambre  d’accnsation  portant  qri il  n’y  a 
lieu  à suivre , est  une  présomption  légale  de  l'innocence  du  prévenu,  le  Juge  d’ins- 
truction ne  doit  user  de  cette  faculté,  que  lorsqu’il  lui  paraît  bien  démontré  que  le 
prévenu  est  réellement  coupable. 

VI.  Sous  le  prétexte  de  se  procurer  de  nouvelles  charges,  le  Procureur-Impérial 
jieut-il  requérir,  et  le  Juge  d'iustruction  peut-il  ordonner  qu’il  sera  procédé  à une 
nouvelle  information? 

Si  l’on  autorise  cette  forme  deprocéder,  il  n’y  aura  pas  de  raison  pour  que 
l’instruction  ne  se  ronouvelle  trois,  quatre,  cinq,  six  fois,  et  qu’elle  11e  se  renou- 
velle tous  les  mois,  tous  les  trois  mois,  jusqu’à  ce  qu’enlin  la  prescription  soit 
acquise  : car  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  porte  pas  qu’aprés  un  second  arrêt 
de  mise  en  liberté,  la  survenance  de  nouvelles  charges  ne  pourra  plus  être  prise  en 
considération. 

Si  le  Législateur  a réservé  la  faculté  de  faire  de  nouvelles  poursuites,  dans  le  cas 
de  survenance  de  nouvelles  charges , il  semble  que  c’est  seulement  pour  le  cas 
où  il  en  est  réellement  survenu  de  nouvelles , sans  avoir  été  directement  provoquées. 

Cependant,  l’usage  contraire  a prévalu  , et  d’après  la  bonne  composition  des  Tri- 
bunaux , on  ne  doit  pas  en  redouter  les  suites. 

VII.  Les  nouvelles  charges  peuvent  résulter  de  procès-verbaux , ou  d’autres 
pièces  inconnues  lors  des  premières  poursuites  : elles  peuvent  résulter  de  déclara- 
tions dé  lémoius  ouïs  dans  d'autres  affaires  ; d’informations  faites  par  un  Officier 
de  police  judiciaire  d'un  autre  arrondissement  ; de  recherches  et  de  poursuites  laites 
contre  les  complices  du  prévenu  mis  eu  liberté. 

VIII.  Mais,  pourrait-on  considérer  comme  nouvelles  charges,  quelques  propos 
échappés  au  prévenu  depuis  sa  mise  en  liberté  ? 

Cette  question  présente  de  grandes  difficultés.  S’il  est  de  principe  qu’en  matière 
criminelle  un  prévenu  ne  peut  être  condamné  sur  son  aveu  , il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  si  l’aveu  du  prévenu  ne  peut , par  lui  seul  , emporter  sa  condamnation  , 
il  peut  du  moins  servir  à fortifier  les  preuves  acquises,  et  l’art.  2.(7  considère  , 
comme  charges  suffisantes  , celles  qui  peuvent  tendre  à furlilier  'les  anciennes 
preuves  , ou  à donner  de  nouveaux  développeincns  Utiles  à lu’  manifestation  de  kt 
vérité.  c 

Vainement  dirait-on  que  l’art.  247,  cn  parlant  de  nouvelles  chargés,  ne  s’occupe 
que  des  déclarations  de  témoins,  des  pièces  et  deS  procès-verlraipc  qui  n’ont  pas 
été  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  lors  de  sa  délibération  ; et  que  cette  loi 


Digitized  by  GoogI 


DE  LA  JUSTICE.  711 

étant  de  rigueur  , ne  peut  être  étendue  des  cas  qu’elle  a prévus  à ceux  qui  ne  l’ont 
pas  été. 

La  réponse  est  que  l’aveu  du  prévenu  ne  pouvant  parvenir,  d’une  manière  offi- 
cielle jusqu'au  Magistrat,  que  par  la  déclaration  des  témoins,  cela  suffit  pour  le 
faire  rentrer  dans  les  dispositions  de  l’art,  cité. 

IX.  Une  nouvelle  plainte  dans  laquelle  se  trouveraient  rappelées  des  circons- 
tances graves,  ignorées  lors  de  la  première  instruction,  suffirait-elle  pour  constituer 
de  nouvelles  charges  dans  le  sens  du  Code  d’instruction  criminelle? 

Si  ces  circonstances  n’étaient  que  de  simples  allégations , sans  appui  dans  des 
de  pièces  justificatives  , lors  même  que  la  preuve  en  serait  offerte  avec  indication 
de  témoins , nous  ne  serions  pas  d’avis  qu’elles  pussent  autoriser  de  nouvelles 
poursuites  ; car  si  une  nouvelle  plainte  pouvait  produire  cet  effet , ce  serait  don- 
ner à une  simple  plainte  de  la  partie  intéressée , une  autorité  destructive  des  arrêts 
de  la  Chambre  d’accusation , et  il  n’a  certainement  pas  été  dans  l’intention  du  Légis- 
lateur de  la  lui  accorder.  « 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  allégations  , quelque  graves  qu’elles  puissent  être  , 
qu’exige  l’art.  247,  mais  de  véritables  charges  résultantes  soit  de  déclarations  de 
témoins,  soit  de  procès-verbaux  ou  de  pièces  ; et  une  plainte  ,-une  dénonciation  no 
prouvent  rien  par  elles-mêmes  j elles  ne  peuvent  donc  constituer  de  nouvelles 
charges. 

Dans  le  système  contraire,  on  verrait  chaque  jour  se  renouvcller  la  scène  scan- 
daleuse que  donna  un  Magistrat  de  sûreté  qui,  pendant  que  le  Jury  d’accusation 
prononçait  n’y  avoir  lieu  à suivre  contre  le  prévenu  , décernait  contre  lui  un  nou- 
veau mandat  de  dépôt  pour  le  même  fait,  et  le  retenait,  par  ce  moyen  , dans  les 
liens  de  la  Justice , afin  de  se  réserver  la  faculté  de  présenter  de  nouveau  la  pré- 
vention à un  autre  Jury  qu’il  espérait  trouver  plus  sévère. 

Le  Ministère  public  doit  l’être  sans  doute  envers  les  coupables  , mais  il  n’est  pas 
leur  Juge  ; et  lorsque  l’autorité  compétente  les  a déclarés  innocens,  il  doit  respecter 
sa  décision  tant  que  les  choses  restent  entières  ; et  la  loi  les  réputé  innocens  jusqu’à 
la  survenance  de  nouvelles  charges. 

X.  La  survenance  de  nouvelles  charges  ne  pourrait  produire  1’cfFet  d’autoriser 
des  poursuites  contre  un  prévenu  mis  en  liberté  par  la  Chambre  d’accusation,  sur 
le  motif  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention : car  de  nouvelles  «barges  ne  peuvent  changer  la  nature  du  fait,  déjà 
-irrévocablement  apprécié  par  la  Chambre  d’accusation. 
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Article  CGXLVIII. 

En  ce  cas  , V Officier  de  police  judiciaire  ou  le  Juge  d’instruction 
adressera  , sans  délai , copie  des  pièces  et  charges  au  Procureur-Géné- 
ral de  la  Cour  Impériale  7 et  sur  la  réquisition  du  Procureur-Général , 
le  Président  de  la  Section  criminelle  indiquera  le  Juge  devant  lequel  il 
sera , à la  poursuite  de  l’OJfcier  du  Ministère  public  , procédé  à une 
nouvelle  instruction  , conformément  à ce  qui  a été  prescrit. 

Pourra  toutefois  le  Juge  d’instruction  décerner,  s’il  y a lieu  , sur  les 
nouvelles  charges,  et  avant  leur  envoi  au  Procureur-Général  , un 
mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu  qui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté  , 

d’après  les  dispositions  de  l’art . zzg, 

» 

Observations. 

I.  On  pourrait  induire  de  la  disposition  de  l’art,  ifô,  qui  charge  le  Président 
de  la  Chambre  d’indiquer  le  Juge  devant  lequel  il  doit  être  procédé  à la  nouvelle 
instruction  , que  la  survenance  de  nouvelles  charges  doit  précéder  la  nouvelle  ins- 
truction : car,  si  la  nouvelle  instruction,  dans  le  cas  de  survenance  de  nouvelles 
charges,  doit  être  faite  d’autorité  de  la  Cour  Impériale,  par  un  Juge  délégué,  il 
semble  en  résulter  que  les  nouvelles  charges,  qui  peuvent  seules  autoriser  cette  nou- 
velle instruction  , doivent  lui  être  préalables. 

Cependant,  comme  l'art.  24B,  ni  aucun  autre  du  Code  d’instruction  criminelle, 
ne  déclare , en  termes  exprès,  que  la  survenance  de  nouvelles  charges  doit  précéder 
la  nouvelle  instruction  à faire,  et  que  l’instruction  faite  par  les  Juges  inférieurs, 
n’est  que  provisoire,  l’induction  contraire  tirée  de  l’article  2481  ne  peut  être  un 
motifsufiisant  pour  n'autoriser  la  nouvelle  instruction,  que  dans  le  cas  de  nouvelles 
charges  préexistantes. 

II.  La  survenance  de  nouvelles  charges  peut  être  dénoncée  au  Procureur-Général , 
par  tout  Oiiicier  de  police  judiciaire,  à la  connaissance  duquel  elles  sont  parvenues, 
sans  passer  par  l'intermédiaire  du  Juge  d'instruction. 

Si  c’est  le  Juge  d’instruction  qui  donne  l’avis  au  Procureur-Général,  il  peut  com- 
mencer par  mettre  le  prévenu  en  mandat  de  dépôt  5 ce  qu’il  ne  doit  faire,  néan- 
moins , ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé , que  dans  des  circonstances  extrêmement 
graves , sur- tout  si  le  mandai  doit  porter  sur  une  personne  domiciliée  qui  jouit  d'une 
bonne  réputation. 

III.  Si  les  pièces  qpe  l'Officier  de  police  judiciaire  adresse  au  Procureur-Général, 
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»e  paraissent  pas  à ce  Magistrat  constituer  la  survenance  <ie  nouvelles  charges , 
est-il  autorisé  à ne  pas  faire  de  réquisition  à la  Chambre  d’accusation? 

Notre  opinion  serait  pour  l'affirmative,  si  le  Juge  d’instruction  n’était  pas  lui- 
tnême  autorisé  à décerner  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu  :'car  il  est  difficile 
de  se  faire  à l’idée  que  le  Procureur-Général  puisse  être  contraint  de  requérir  une 
instruction,  lorsqu’il  n’aperçoit  pas,  dans  les  pièces  qui  lui  sont  transmises,  des  in- 
dices suffisans  de  culpabilité  contre  le  prévenu. 

Mais  si  le  Procureur-Général  ne  soumettait  pas  l’affaire  à la  Chambre  d’accusa- 
tion , que  deviendrait  le  prévemi  ibis  en  mandat  de  dépôt  ? 

ü n’est  pas  dans  ses  attributions  de  prononcer  sa  mise  en  liberté. 

Or  si , dans  le  cas  du  mandat  de  dépôt  décerné,  le  Procureur-Général  ne  peut  se 
dispenser  de  soumettre  l’affaire  à la  Chambre  d’accusation,  quelle  que  puisse  être  sa 
manière  de  voir,  sur  quels  motils  pourrait-il  s’en  dispenser,  lorsqu’il  n’a  pas  été 
délivré  de  mandat?  Le  Code  n’a  établi , pour  les  deux  cas,  que  la  même  forme  de 
procéder. 

IV.  Le  Président  de  la  Chambre  d’accusation  ne  peut  non  plus  se  dispenser,  sur 
les  réquisitions  du  Procureur-Général,  de  désigner  le  Juge  devant  lequel  il  doit 
être  procédé  fi  la  nouvelle  information  : il  n’entre  pas  dans  ses  attributions,  de 
juger  du  mérite  de  la  survenance  des  nouvelles  charges;  mais  rien  ne  s’oppose  fi  ce 
que  le  Président  réunisse  en  conseil  les  Magistrats  de  la  Chambre  d’accusation , 
pour  examiner  la  prétendue  survenance  de  nouvelles  charges,  avant  de  faire  sa 
délégation. 

V.  Le  Juge  délégué  parle  Président,  doit  être  pris  dansla  Chambre  d’accusation; 
il  doit  être  procédé,  comme  dans  le  cas  de  l’art.  207 , sauf  au  Magistrat  délégué  à 
requérir  un  Juge  du  Tribunal  de  première  instance,  d’entendre  les  témoins  qui 
seraient  domiciliés  dans  son  arrondissement. 

Dans  le  cas  d’information  pour  survenance  de  nouvelles  charges,  il  ne  faut  pas 
d’ordonnance  de  renvoi  fi  la  Chambre  du  Conseil. 

La  Chambre  d’accusation  se  trouve  suffisamment  saisie , tant  par  l’ordonnance 
de  renvoi  qui  a été  rendue  sur  la  première  information , que  par  la  réquisition  du 
Procureur  - Général. 

VI.  Ce  ne  sont  pas  les  minutes  des  pièces  qui  constituent  les  nouvelles  charges 
quel’art.  248  charge  le  Magistrat  qui  lésa  recueillies  d’adresser  au  Procureur  Géné- 
ral, mais  de  simples  copies ; ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  les  pièces  peuvent  appar- 
tenir fi  une  autre  affaire  dont  les  poursuites  ne  doivent  pas  être  interrompues , ni 
même  ralenties  ; mais  si  la  survenance  de  nouvelles  charges  se  trouvait  résulter  de 
pièces  qui  n’appartinssent  à aucune  antre  affaire , elles  devraient  être  adressées  en 
niinutes,  et  non  par  simples  copies , pour  se  conformer  anx  dispositions  de  l’art.  69 
du  décret  impérial  du  18  juin  1811. 
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Si  la  Chambre  d’accusation  desire  pteudre  connaissance  des  minutes  , elle 
peut  ordonner  qu'elles  seront  apportées  à sou  greffe.  {Art.  xx8.  ) , 

• Article  CCXLIX. 

Le  Procureur-Impérial  enverra  toits  les  huit  jours  au  Procureur- 
Général  une  notice  de  toutes  les  affaires  criminelles  , de  police  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police  , qui  seront  survenues. 

O b s a R v A.  t i o n*s.  a 

I.  Cet  article  n’est  que  le  développement  de  l’art.  27;  mais  ce  développement 
devenait  nécessaire  en  ce  que  l’art.  27  ne  parle  que  de  délits  , tandis  que  l’art. 
249  s’occupe  en  général  des  crimes  , des  délits  et  des  contraventions. 

L’art.  249  impose  l'obligation  au  Procureur-Impérial  d’en  adresser  tous  les  huit 
jours  une  notice  au  Procureur-Général  ; ce  qui  est  indépendant  de  l’avis  qu’il  doit 
lui  donner,  à l’instant  que  les  crimes  et  délits  parviennent  à sa  connaissance,  au 
désir  de  l’art.  27. 

II.  Par  une  conséquence  nécessaire  des  dispositions  de  l'art.  a49>  les  Cornruis- 
6aires  de  police,  les  Maires  et  Adjoints  de  Maires  qui  remplissent  les  fonctions  du 
Ministère  public  près  les  Tribunaux  de  police , doivent  également  adresser , tous  les 
huit  jours,  au  Procureur-Impérial , la  notice  des  ailaires  de  police  survenues  dans 
leurs  arrondissemens  respectifs. 

L’art.  1,"  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  20  pluviôse  an  iv,  leur  en  impose 
le  devoir  et  cet  arrêté , qui  n’a  jamais  été  rapporté,  doit  continuer  à recevoir  son 
exécution. 

III.  On  trouve  dans  les  art.  27et25o,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  disposi- 
tions de  l’art.  249. 

C’est  afin  que  le  Procureur-Général  puisse  donner  scs  ordres  pour  l'instruction 
des  procédures  criminelles,  correctionnelles  et  de  police , et  que  s'il  aperçoit  de  la 
gravité  dans  les  affaires  portées  eu  police  correctionnelle  ou  en  simple  police,  ou 
de  la  négligence  dans  les  poursuites , il  puisse  les  activer  ou  faire  traduire  les  pré- 
vénus  devant  les  tribunaux  auxquels  est  attribuée  la  répression  des  délits  dont  ils  se 
'sont  rendus  coupables. 

Article  CCL, 

Lorsque , dans  la  notice  des  causes  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police , le  Procureur-Général  trouvera  qu’elles  présentent  des 
caractères  plus  graves , il  pourra  ordonner  l’apport  des  pièces  dans  la 


Digitized  by  Google 


DE  LA  JUSTICE,  7i5 

quinzaine  seulement  de  la  réception  de  la  notice  , pour  ensuite  être  par 
lui  Jait , dans  un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  réception  des 
pièces , telles  réquisitions  qu’il  estimera  convenables , et  par  la  Cour 
être  ordonné  , dans  le  délai  de  trois  jours  , ce  qu’il  appartiendra. 

Obseuyàtions. 

I.  Les  dispositions  de  cet  article  ne  se  réfèrent  qu’aux  affaires  correctionnelles 
ou  de  simple  police. 

I/art.  27  avait  déjà  pourvu  à ce  qui  concernait  les  affaires  poursuivies  par  la 
voie  criminelle , en  autorisant  le  Procureur-Général  à donner  ses  ordres  relative- 
ment à tous  les  actes  de  la  police  judiciaire. 

IL  Mais  comme  il  peut  arriver  que  des  affaires  de  nature  à être  suivies  par  la 
voie  criminelle  soient  cependant  portées  en  police  correctionnelle , ou  en  simple 
police  , et  qu’il  est  important  de  prévenir  un  pareil  abus , l’art.  25o  autorise  le 
Procureur-Général , à la  vue  des  notices  qui  lui  sont  adressées , à ordonner  que  les 
pièces  lui  seront  envoyées , afin  de  pouvoir  juger  par  lui-même  de  la  gravité  du  fait 
dénoncé. 

III.  Si  le  Code  s’en  était  tenu  là , sans  fixer  un  terme  au  Procureur-Général  pour 
ordonner  l’apport  des  pièces  , on  aurait  substitué  un  abus  réel  à un  abus  pure- 
ment éventuel , puisque  le  Procureur-Général , de  son  autorité,  aurait  pu  arrêter 
le  cours  de  la  Justice,  en  ordonnant  de  lui  adresser  les  pièces  , lorsque  toute  la 
procédure  se  trouvant  instruite  , il  n’y  aurait  plus  que  le  jugement  à prononcer. 

Aussi  n’a-t-on  accordé  que  le  délai  de  quinzaine  au  Procureur-Général  , pour 
ordonner  que  les  pièces  lui  seraient  adressées , et  une  seconde  quinzaine  pour  en 
faire  l’examen  et  son  rapport  à la  Cour  Impériale,  c’est-à-dire,  à la  Chambre  d’ac- 
cusation de  cette  Cour  , lorsqu’il  pense  que  l'affaire  est  de  nature  à être  pour- 
suivie par  la  voie  criminelle. 

Si  le  Procureur-Général  s’est  convaincu  , par  la  communication  des  pièces,  que 
l’affaire  appartient  réellement  au  tribunal  saisi,  il  doit  se  borner  à lui  en  faire  le 
renvoi  pour  être  procédé  au  jugement. 

IV.  Mais  si  dans  la  quinzaine  accordée  au  Procureur  - Général , pour  requérir 
que  les  pièces  lui  soient  envoyées,  il  est  intervenu  un  jugement,  quel  devra  eh 
être  l’effet  üt 

Celui  qui  sera  intervenu  en  simple  police  aura  pu  acquérir  dans  ce  délai 
la  force  de  la  chose  jugée  , puisque  le  Code  n’accorde  que  celui  de  dix  jours  pour 
en  interjeter  appel  ( art.  j74),  et  qu’il  n’accorde  que  celui  de  trois  jours  pour  l’at- 
taquer par  la  voie  du  recours  en  cassation.  ( Art . 373.  ) 
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Le  délai  d’appeler  est  plus  long  en  matière  correctionnelle  , puisque  le  Code 
accorde  celui  de  deux  mois  au  Procureur- Général,  pour  appeler  des  jugemens  qui 
émanent  des  Tribunaux  correctionnels.  {Art.  lof.)  Mais  l'Officier  du  Ministère 
public,  près  le  Tribunal  d’appel,  pourrait  ne  pas  user  de  la  faculté  que  la  loi 
lui  accorde. 

Des  jugemens  ainsi  passés  en  force  de  chose  jugée , rendraient-ils  non-recevables 
les  poursuites  du  Procureur-Général,  et  devrait-on  juger  comme  le  lit  la  Cour  do 
cassation,  par  arrêt  du  3o  juin  1806,  que  le  Procureur-général  ne  serait  plus 
recevable  à prétendre  que  le  fait  ne  rentrait  pas  dans  les  attributions  des  Tribunaux 
qui  auraient  statué? 

V.  Cette  question  nous  semble  devoir  se  décider,  d’après  une  distinction  entre 
le  cas  où  le  Procureur-Général  a fait  ses  réquisitions  pour  l’envoi  des  pièces,  dans 
le  délai  fixé , et  celui  où  il  n’a  fait  ses  diligonccs  qu’après  l’expiration  du  délai. 

VI.  Si  le  Procureur-Général  n’a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  accorde  l’art,  lüo, 
soit  pour  ordonner  dans  la  quinzaine  que  les  pièces  lui  seront  adressées  , soit  pour 
faire  ses  réquisitions  à la  Cour  dans  la  quinzaine  de  la  réception  des  pièces,  nous 
ne  doutons  pas  que  le  jugement  intervenu  doive  sortir  son  entier  effet , lorsqu’il  n'a 
été  attaqué  ni  par  la  voie  de  l’appel,  ni  par  celle  du  recours  en  cassation.  Les 
choses  restent  alors  dans  les  termes  du  droit  commun. 

11  n’y  a plus  à examiner  si  le  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement , était  compétent 
ou  non. 

La  présomption  est  que  l'affaire  rentrait  dans  ses  attributions. 

VII.  Mais  si  le  Procureur-Général  a usé,  dans  le  délai  iixé,  du  pouvoir  que  lui 
accorde  l’art,  25o , notre  avis  est  que  le  jugement  intervenu , lors  même  qu’il  n’au- 
rait pas  été  attaqué  par  les  voiesde  droit,  ne  serait  que  provisoire , et  qu’il  ne  pourrait 
acquérir  la  force  de  la  chose  jugée  que  dans  le  cas  où  la  Chambre  d’accusation 
n’adopterait  pas  l'opinion  du  Procureur-Général  sur  la  nature  du  fait  imputé  au 
prévenu  , ou  que,  sur  les  nouvelles  poursuites  , il  serait  reconnu  que  l’affaire  ne 
rentrait  réellement  pas  dans  la  compétence  des  Cours  d’Assises  ou  spéciales. 

VIII.  Nous  pensons  que  la  même  distinction  doit  être  faite  dans  le  cas  où  la 
Chambre  d’accusation  appelée  à prononcer  sur  les  réquisitions  du  Procureur-Gé- 
néral, n’a  rendu  son  arrêt  qu’après  l’expiration  des  trois  jours  qui  lui  sont  accordés 
pour  statuer , lorsque  le  jugement  intervenu  a acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  de- 
puis l'expiration  de  ces  trois  jours. 

Les  délais  accordés , soit  au  Procureur-Général , pour  ordonner  Vapport  des 
pièces  et  pour  faire  ses  réquisitions,  soit  à la  Chambre  d’accusation,  pour  juger, 
n’ont  pas  été  fixés,  il  est  vrai,  sous  peine  de  déchéance  : mais  nous  ne  croyons 
pas  que  l'on  puisse  tirer  de  cette  circonstance  d’autre  induction  que  celle  que  la 
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déchéance  n’est  point  acquise , tant  que  les  choses  sont  encore  entières  ; mais  elle  Je 
serait  bien  certainement , s'il  était  intervenu  un  jugement  qui  eût  passe  en  force  de 

chose  jugée. 

IX  Mais,  comment  s’assurer  que  le  Procureur-Général  a demandé  l'apport  des 
pièce;  dans  la  quinzaine  de  la  réception  de  la  notice  qui  a dû  lu,  être  transmise, 
c au'il  a fait  sa  réquisition  dans  la  quinzaine  de  la  réception  des  pièces? 

Aucun  article  du  Code  ne  lui  enjoint  de  tenir  registre  du  jour  de  la  recept.on  des 
Aucun  ar  btre  que  lc  Code  d’instruction  crunmelle  obl.ge  le 

ZZZZ&iïiXTJL  - 

aux  Officiers  de  police  judiciaire  du  ressort.  {Art.  1X0.) 

I>evra-t-il  donc  en  être  cru  sur  sa  parole?  , 

lÆs  prévenus  ne  peuvent  être  laissés  dans  une  incertitude  perpétuel  e sur  leur  sort, 
il  faut , pour  les  rassurer,  quelque  chose  de  plus  positif  que  la  confiance  que  peut 
mériter  le  Procureur-Général. 

X.  Dans  le  silence  du  Code,  en  conciliant  son  esprit  avec  sa  lettre,  il  faut  compter 
le  temps  moralement  nécessaire  pour  que  les  notices  r^^nnent  au  Proc«re«r- 
Général  : on  doit  supposer  que  le  Procureur-Impenal  en  fait  régulièrement  1 envoi. 

C’était  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  le  jugeait  sous  1 empire  du  Code  de  bru- 
maire an  xv  ; elle  ne  recevait  le  recours  du  Procureur-Géneral,  contre  les  ordonnance* 
des  Directeurs  du  Jury,  dont  les  copies  devaient  également  lui  être 
dans  les  trois  jours,  à compter  du  temps  moral  que  Ion  présumait  avo,  rété  néces- 
saire pour  leur  envoi  et  pour  leur  réception  ( Arrêt  du  prêter  açnl  1808.) 

Le  Législateur,  pénétré  de  la  nécessité  de  ne  nen  laisser  à 1 «b, traire  dans  une 
matière  aussi  grave,  s’empressera  sans  doute  de  déterminer  la  forme  deproceder 
en  pareil  cas , la  chose  lui  sera  facile,  en  chargeant  le  Procureur  - General  et 
les  Procureurs- Impériaux  de  tenir  registre  des  envois  et  des  réceptions  des  notices 
et  des  pièces. 

XI.  Lorsque  le  Procureur-Général  a fait  ses  réquisitions,  la  Chambre  d'accusa- 
tion est  tenue  de  délibérer  et  de  prononcer  dans  les  trois  jours  : quo‘q«e  ce 
délai  ne  soit  pas  de  rigueur,  il  peut  le  devenir}  de  sorte  que,  s il  y a posai  1 te  e a 
faire,  la  Chambre  d’accusation  ne  doit  pas  se  permettre  de  renvoyer  à un  plus 

long  délai. 

XII.  La  Chambre  d'accusation  n’est  pas  tenue  de  déférer  aux  réquisitions  da 

Procureur-Général.  , , , . , 

Elle  doit  examiner , si  le  fait  constitue  réellement  un  cnme , d après  la  nature  de 

Si^cem^est ' pas  l’opinion  de  la  Chambre  , elle  doit  ordonner  que  l’affaire  soit 
suivie  d’après  ses  derniers  erremens. 

* OO 

1. 
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Lorsqu’elle  partage  l’avis  du  Procureur  - Général,  elle  doit  ordonner,  que  la 
procedure  soit  instruite  dans  la  forme  prescrite. 

XIII.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Chambre  d’accusation  peut-elle  se  charger  elle- 
même  de  l’instruction  ? 

Le  Code  n’autorise  spécialement  que  dans  deux  cas  la  Chambre  d’accusation  à 
faire  par  elle-même  l'instruction  ; et , comme  il  ne  lui  donne  cette  autorisation 
que  par  une  dérogation  spéciale  au  droit  commun  , on  peut  dire  que  , hors  de  ces 
cas,  il  y a lieu  au  renvoi  devant  le  Jtige  d'instruction. 

Ces  deux  cas  sont  ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  les  art.  228  et  235  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

Cependant  cela  ne  serait  pas,  dans  l'espèce,  sans  inconvénient  : car,  dans  le  cas 
de  renvoi  au  Juge  d’instruction,  c’est  à la  Chambre  du  Conseil  à prononcer  sur 
la  compétence,  et  elle  peut  voir  la  chose  d’une  autre  manière  que  la  Chambre 
d'accusation. 

Le  Procureur-Impérial  peut  bien , à la  vérité  , former  opposition  à l’ordon- 
nance; mais  c’est  ttn  circuit  d'action  qui  nous  paraît  inutile,  et  d’ailleurs  il  serait 
inconvenant  de  soumettre  ù la  révision  de  la  Chambre  du  Conseil,  un  arrêt  émané 
de  la  Chambre  d’accusation. 

Le  Tribunal  dépouillé  peut , d’ailleurs,  avoir  été  saisi  en  vertu  d’une  ordonnance 
de  la  Chambre  du  Conseil;  de  sorte  que  notre  avis  est  que,  dans  l’espèce  particu- 
lière, la  Chambre  d'accusation  doit  faire  par  elle-même  l’instruction  : cela  nous 
paraît  rentrer  dans  le  texte  et  dans  l’esprit  de  l’art.  a35. 

• 

XIV.  Lorsque  la  Chambre  d’accusation  n’a  pas  adopté  l’opinion  du  Procureur- 
Général  , ce  Magistrat  est  autorisé  à se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt , lorsqu’il 
fonde  son  recours  sur  ce  que  le  fait  dénoncé  constitue  réellement  un  crime. 

Mais,  si  la  Chambre  d’accusation  , en  reconnaissant  qu’il  y a crime , s’était  bornée 
à déclarer  n’y  avoir  lieu  à suivre , attendu  qu’il  n’existe  pas  des  charges  suffisantes 
contre  le  prévenu  , le  recours  du  Procureur-Général  ne  serait  pas  recevable  , à 
moins  qu’il  ne  le  fondât  sur  quelques  vices  intrinsèques  de  l’arrêt. 

XV.  Lorsque  la  Chambre  d’accusation  a ordonné  qu’il  soit  procédé  à l'informa- 
tion , le  prévenu  est-il  recevable  à sc  pourvoir  contre  l’arrêt  ? 

Il  semblerait  assez  naturel  que  ce  droit,  étant  acquis  au  Procureur- Général , 
fût  également  accordé  au  prévenu  ; cependant  le  prévenu  n’y  serait  pas  recevable  ; 
car  , si  le  recours  du  Procureur-Général  est  autorisé  , c’est  qu’il  y a chose  jugée  en 
dernier  ressort  sur  la  compétence,  en  faveur  du  prévenu,  tandis  qu’un  arrêt 
portant  qu’il  y a lieu  à suivre  , est  purement  d’instrnetion. 

Mais  la  Chambre  d’accusation  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  mémoires  qui  lui 
sont  présentés  par  le  prévenu,  aux  termes  de  l’art.  217,  et  le  Procureur-Général 
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doit  en  faire  l’analyse  dans  son  rapport. 

Quoique  le  Procureur- Général  ait  saisi  la  Chambre  d’accusation  par  son  réqui- 
sitoire , cela  ne  peut  tenir  lieu  du  rapport  qu’il  est  chargé  de  faire. 

C’est  dans  la  Chambre  du  Conseil  que  toutes  ces  formalités  doivent  être  remplies  j 
les  parties , les  témoins , le  Procureur-Général , ni  le  Greffier  ne  doivent  être  présens 
à la  délibération. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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par  ces  paroles,  91  — 3a  , 35  et  suiv.  Dislinc-  |j 
lion  sur  les  forme»  à observer  avant  de  lancer 
contre  eux  aucun  mandat  d'amener  ou  autre, 
ibid. 

Allumcb.  Voyez  Témoins. 

Anode  contre  les  témoin»  qui  ne  comparaissent 

pas , 80. 

Amende  encourue  par  le.  greffier,  doit-elle  être 
préalablement  prononcée  par  j-Ugemcn t ? 77  — 


a et  suiv.  Quel  recours  est  ouvert  au  greffier 
contre  un  tel  jugement,  ibid.  8. 

Am  ode  ci»  matière  forestière  est  moins  une 
peine  que  l’indemnité  du  dommage  causé,  aoa 

Amnistie  affranchit  de  Faction  publique  ceux 
auxquels  elle  est  accordée  ,1  — 10. 

Arrti.  de  la  part  du  condamné  peut  aggraver  sa 
condition  ,1  — 20. 

Appel  du  chef  de  la  partie  civile  seulement , ne 
peut  être  suivi  d'aucune  condamnation  nou- 
velle , 1 — so. 

Appel  ( La  voie  d’)  est  interdite  au  témoin  con- 
damné à l’auiendc,  80. 

Appel  'suppose  que  la  voie  dopposftion  ne  peut 
plus  être  employée  , 1 5o  — 0. 

Appels  des  jugeraens  de  police , en  quels  cas 
peuvent  être  inter  jettes , 17a. 

Appel  en  matière  de  policq  est  suspensif,  170. 
Se  porte  au  tribunal  correctionnel  , 174*  H 
doit  être  interjette  dans  les  dix  jours  de  la 
signification , ibid.  Soit  que  le  jugement  soit 
contradictoire , ou  par  défaut , ibid.  3.  A qui 
doit-il  être  siguifié , ibid.  4-  Manière  de  comb- 
ler ce  délai  de  dix  jour»,  iôi'rf.  5.  Formes  à ob- 
server pour  ce|  appel , ibid.  <>  et  fuir. 

, Appels  en  matière  correctionnelle,  199.  Où  doi- 
vent être  portés,  200.  Tableau  formé  à cc  sujet, 
ibid.  7.  A quelles  personnes  appartient  la  fa- 
culté d’appeler,  aoa.  Dans  quel  délai , 20Ô.  Eu 
quelle  forme , ao4* 

; Appel  en  matiè're  correctionnelle.  La  législation 
sur  co  poiut  s'ust  amélioré*,  aoa  — 1 et  suiv. 


( * ) 


Ami  en  matière  correctionnelle  est  suspensif, 

ao3. 

Appels  correctionnels,  comment  et  dans  quel 
délai  doivent  être  jugés,  209  et  suiv. 

Arbitrainf  dangereux  dans  tout  ce  qui  tient  à la 
liberté  individuelle  , 2 46» 

Armes.  Quelles  sont  celles  qui  peuvent  faire 
soupçonner  d’un  crime  celui  qui  les  porte  , 

— ‘ üi 

A r h i t contre  lequcd  on  peut  se  pourvoir  en  cas* 
sation  n’eal  pas  irrévocable  , 2 — 32. 

Arrêts  de  la  chambre  d'accusation  , par  qui  doi- 
vent cire  signés , a54. 

— * 

Articles  d’une  loi  doivent  s'interpréter  mutuel- 
lement , — 2. 

Astle  (Droit  d’ ) n’est  pas  un  droit  personnel 
au  réfugié,  mais  un  droit  de  souveraineté  : il 
cesse,  i/*so  facto  , par  la  réunion  de  la  pairie 
du  condamné  au  pays  où  il  s'est  réfugié,  6 — 

•7* 


Avertissement  du  maire  équivaut  à citation  de- 
vant lui , 1 (’><).  Par  qui  cet  avertissement  doit- 
il  être  donne,  ibid.  cl  suiv. 

Ateü  du  contrevenant , suffit-il  pour  faire  pro- 
noncer la  confiscation  ? 107  - — a g.  La  preuve 
en  ce  cas  peut-elle  être  ordonnée  d'office  , 
ibicU  Jü. et  suiv. 

Avis  que  doit  donner  le  procureur  impérial  au 
procureur  général , art.  27.  Avis  qu’on  doit 
donner  au  procureur  impérial , art.  29  , 5o. 
Ces  avis  diffèrent  des  dénonciations  J~ârl.~2Ïï 
— 9.  V oyex  Tribunal. 

Avocats  toujours  prêts  â justifier  le  choix  de  la 
justice,  3 — r/t. 

Banqueroute  peut  être  poursuivie  d'office,  quoi- 
qu'elle 11 'ail  pas  été  déclarée  , 1 — 3a. 

Banqueroute.  Cas  où  les  faillis  sont  réputés  ban- 
queroutiers simples  ou  frauduleux,  3 — 3^ 

SU  7*" 


Audiences  solennelles , quelles  chambres  peuvent 
ou  non  v être  appelées  , 218  — 3. 

Audience.  Voyez  Injures. 

Auteur  de  cet  ancrage  a exercé  les  fonctions  de 
procureur  général,  Ot — 4.  Remarque  impor- 
tante qu’il  a en  occasion  tfy  faire , ibid. 

A OT01  isatior  nécessaire  à la  femme  demanderesse 
1 — 02ei  suiv.  Secàs,  si  elle  est  défenderesse, 
1 — Zo. 

Autorité  udfninislraticc.  Le  ministère  public 
peuL-il  poursuivre  devant  les  tribunaux  cenx 
qui  sont  prévenus  de  contravention  aux  ar- 
rêtés de  cette  autorité  1 — 1.2. 

Auxiliaires  du  procureur  impérial  ont  tous  les 
mêmes  droits  que  lui , 30  — 19. 

Auxiliaires  du  procureur  impérial.  Oo  nomme 
ainsi  les  juges  de  paix , qjftciets  de  gendar- 
merie , commissaires  généraux  de  police , 
maires,  adjoints . Art.  48  et  5o.  ( Voyez  cha- 
cun de  ces  mots  ) doivent-  recevoir  les  dénon  • 
dations  à eux  faites,  48.  En  quels  lieux  , ibid . 
4 i en  quelle  forme  ,757 Ü.  3 , doivent  les  trans- 
mettre au  procureur  impénal , ibid.  G. 

Auxiliaires  du  procureur  impérial.  Ce  qu’ils 
doivent  faire  en  cas  de  flagrant  délit,  4q.  En 
cas  de  délégation  , 5a.  Renvoi  de  la  procé- 
dure qu’ils  doivent  Taire  au  proenreur  impé- 
rial, 5^  Voyez  Ojficiers  de  polies  judiciaire. 


Bigame  peut  proposer  pour  défense  la  nullité  de 
J un  de  ses  mariages,  ou  la  fausseté  des  pièces 
qu’ou  lui  oppose , 3^ — 4o  et  suiv.  Y a-t-il  daus 
I un  Ou  l’autre  cas  question  préjudicielle,  3—45 
et  suiv.  Sa  bonne  foi  reconnue  l’absout,  et  sa 
mauvaise  foi , non  soutenue  du  fait , ne  peut 
suffire  à le  conJmntier , 3 — 44  et  suiv. 

Bigamie.  Voyez  Musulman , Mariage. 

Bois.  Est-il  besoin  que  le  propriétaire  dénonce 
les  délils  commis  dans  scs  bois,  pour  donucr 
lieu  à l’action  publique?  1 — 27. 

Le  propriétaire  peut-il  en  certains  cas  être 
réputé  délinquant  et  poursuivi  comme  tel, 
, pour  abus  de  sa  propriété , 1 — 27  et  a8. 

Bois  ne  sont  réputés  défensables  que  lorsqu’ils 
ont  été  déclarés  tels  par*  l'administration, 
forestière  , îü  — 4o.  18 — , 22, 

Bois  des  communes , assimilés  aux  bois  natio- 
naux, 18 — i5^  et  suiv. 

Calomnie  , quoique  verbale  est  punissable,  i3o 

— 2^  - : . :/  • • .. 

Calomnie  j>ar  la  voie  des  journaux  étrangers , 
i3q — 55.  * v 

Caution.  Voyez  Etranger. 

Caution  en  cas  d'élargissement  provisoire,  11 4. 
Engagement  que  contracte  celle  caution  , tblïC 
Quid,  si  elle  u’a  pas  représenté  le  prévenu. 
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mais  qu’il  soit  acquitté,  ibid.  5.  Quid,  si  elle 
le  représente , mais  tardivement , ibid.  G,  1 aa 
— 4_  et  suiv.  Comment  peut-elle  répéter  son 
cautionnement  ? n.j  — 7-  Quelle  doit  être  sa 
solvabilité,  et  comment  elle  en  doit  justifier? 
117.  Prévenu  peut  être  caution  de  lui-même , 

J 1 Ceux  du  cautionnement,  1 19.  Comment 
doit  être  faite  la  soumission  de  la  caution  ? 
120.  Elle  entraîne  la  contrainte  par  corps  , ibid. 
Il êgles  sur  l’exercice  de  celle  contrainte,  ibid* 
G.  Emploi  du  cautionnement,  iai.  Caution 
cTindividus  mis  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice, à quoi  tenue,  ia3. 

Cassation.  Délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
suivant  les  divers  cas,  iat)  — 29.  Voyez 
Pourvoi. 

CÉlébkatiox  d’un  mariage  peut  être  prouvée  par 
le  résultat  d’une  procedure  criminelle  , 3 — 70. 

Ciksu&k  exercée  par  la  cour  de  cassation  contre 
les  juges  prévaricateurs,  210  — 3.  Exemple 
de  ce  droit  exercé  par  elle,  ibi(T~$. 

Chambre  d'accusation.  Cas  dans  lequel  on  peut  . 
sc  pourvoir  en  cassation  contre  ses  arrêts , 3 

ar 

CHlntiti  il  accusation  substituées  aux  chambre» 
criminelles  , 5^ — 60  (i). 

Cavmas  d'accusation , sa  composition,  ai8 — 

1 et  2,  doit  s'assembler  au  moins  une  fois  la 
semaine,  ibid.  4.  Sur  quoi  doit-elle  prononcer? 
ibid.  5.  Liberté  dont  elle  jouit  à cet  egard 
ibid.  b.  Elle  doit  prononcer  dans  les  trois  jours 
du  rapport  par  le  procureur  général,  210. 
Motifs  du  législateur,  ibid.  1 , a,  3.  CepenïïaüT 
il  n'y  aurait  pas  nnlliié,  si  la  chambre  pro- 
nonçait plus  tard.  ibid.  4_  Dans  tous  les  cas, 
une  fois  assemblée  pour  délibérer , elle  doit 
prononcer  sans  désemparer,  ibid.  5 et  aa5. 
Ln  prononçant,  elle  considère  la  nâlnre  dn 
délit,  et  renvoie,  suivant  les  cas,  ou  à la  haute 
cour  impériale  et  à la  cour  de  cassation  , aao  , 
ou  à vis  tribunal  militaire,  ibid.  5. . an  à tout 
autre  tribunal , ibid.  et  a3o,  ou  cïïBit  elle  pro- 
nonce la  mise  en  liberté,  >39. 

Elje  doit  examiner  s’il  existe- Jes  preuves  on 
indices  assez  graves  d'un  fait  qualifié  crime 
pour  autoriser  la  mise  en  accusation,  aai. 
Celte  appréciation  est  confiée  à sa  sagesse^ 
ibid.  3.  Etendue  de  ses  devoirs  à cet  egard , 
ibid.^e t suiv.  Quid,  si  le  prévenu  était  en 
démence  lors  de  l’action , 221  — G.  Quid,  I 
s'il  a été  contraint , ibiii.  -,  Quiil , ?il  pro- 
pose une  excuse , ibid.  jTit  y.  Quid,  s'il  ! 


s’agit  d’nn  vol  fait  par  une  femme,  un  fils,  etc. 
ibib.  10. 

Cu  ihbre  d’accusation  délibéré  et  prononce  hors 
la  présence  de  la  partie  civile , du  prévenu  et 
des  témoins,  aaô  , à peine  de  nullité,  ibid.  4. 
Le  procureur  general  et  le  greffier  doivent  sê 
retirer.  Il  n’y  aurait  cependant  pas  nullité  s'ils 
restaient,  ibul.  a.  Elle  prononce  parun  seul  et 
même  arrêt  surTcs  délits  connexes,  i,6.  Elle 
peut  ordonner  un  plus  ample  inl'orniëT'îiH. 

CumsaE  d'accusation  peut  ordonner  une  ins- 
truction et  des  poursuites  d'ofifice,  s33.  In- 
jonction qu’elle  peut  à cet  égard  donner  au 
procureur  général,  ibid.  1^  Un  de  ses  mem- 
bres, en  ce  cas,  fait  fonctions  de  juge  instruc- 
teur, aôlhElle  entend  le  rapport  du  procureur 
général,  a38.  Ensuite  elle  prononce.  Comment, 

Chambm  d’accusation.  Voyez  Pourvoi. 

CntHBRE  du  conseil.  Sa  composition,  11;.  Ep- 
tend  les  rapporta  des  joges  d'instruction  , ibid. 
Peul  leur  ordonner  de  continuer  l'instruction  , 
ibid.  2.  Statue  sur  les  mises  en  prévention  et 
liberté"  provisoire  , ibid.  L.  Sur  les  mises  en 
liberté  définitive  , 138.  Elle  doit  surtout  s'atta- 
cher à bien  qualifier  le  fait  imputé  an  délit 
ibid.  2^  Distinction  à cet  égard  entre  les  con- 
traventions , les  crime,  et  les  délits  , ibid.  5. 
Elle  doit  ensuite  examiner  s’il  y a charges  snP 
fisames,  ibid.  Jh  Ce  qu’on  doit  entendre  par 
ces  mots  charges  suffisantes,  ibid.  G et  suiv. 
Par  quelles  voies  peut-on  attaquer  les  ordon- 
nances de  la  chambre  dp  conseil,  138 , 0 

et  suiv.  Dans  auels  cas  elle  doit  renvoyer  au 
tribunal  de_  police,  iaç>.  Au  tribunal  correc- 
tionnel , kio.  puand  peut-elle  prononcer  ta 
mise  en  liberté  du  prévenn , i3i.  Quand  dé- 
cerne-l-ello  comre  eux  une  "ordonnance  de 
prise  de  corps,  i34>  Différence  3 cct  égard 
entre  l'3ncieime-ël-la  nouvelle  Jégislatron 
i34 — a. 

Caixtii  du  conseil  décide  seule  s’il  y a lieu  on 
non  à suivre,  art.  ta  y.  Quid,  si  le  juge  d’ins- 
truction avec  ou  sans"  l’attache  du  procureur 
impérial,  décidait  qu’il  n’v  a lieu , 38 — 5.  Quid, 
si  le  procureur  impérial  voulait  révoquer  un 
mandat  d’amener  qu’il  aurait  nue  fois  donné, 
4»  — 11. 

CfiiHssg  du  conseil  n’eat  gênée,  ni  par  le  rapport 
du  juge  d instruction  , ni  par  les  réquisitions 
du  procureur  impérial,  70  — 4.' 

Cisicis.  Qu’appelle-t-on  ainsi,  118  — Getsniv. 


Cbasss  (Les  délits  Je)  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  sur  la  plainte  ilu  propriétaire  , i — ^2. 
(J uni , s'il  s agit  de  citasse  dans  les  Lois  com- 
iminaux,  ibid. 

Cuir  de  maison  ou  (Cappartement  peut  requérir 
le  procureur  impérial  de  s’y  transporter  , 
art.  4(>. 

Chose  jugée  met  un  terme  à la  poursuite  des 
délits,  t — 10  , ao. 

Chose  jugée*  u criminel  esl-ellç  également  chose 
jugée  au  civil?  202 — ■ 2C. 

Citation.  Voyez  Garnies  champêtres  cl  forestiers. 

Citation.  Avertissement  donné  par  le  maire  en 
tient  lieu  , a^i  — G. 

Citations  en  police  sont  notifiées  par  huissier 
à la  requête  du  ministère  public  , i45«  Quel 
délai  y doit-on  observer?  i4G. 

Citoyens.  Leurs  droits  sont  toujours  menacés, 
lorsqu'une  trop  grande  niasse  d'autorité  est 
placée  dans  les  mains  d'un  seul  homme  qui 
ne  reconnaît  pas  de  supérieur,  art.  27  — G. 

Civilement  responsables  ( Les  personnes  ) peu- 
vent être  traduites  en  police  correctionnelle  , 
î — • 5 o. 

Cmmeuk  publique.  Quid , ai  — aC. 

Chtmeur  publique.  Il  est  faux  qu'on  doive  céder 
aux  cris  de  la  populace,  4_i  — £• 

CobE  de  Commerce  en  matière  do  faillites  forme 
une  loi  spéciale  à laquelle  il  n’a  pas  clé  déroge 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  ,3  — 2. 

Code  Ténal  n’a  pas  prévu  tous  les  délits.  Com- 
ment on  doit  y suppléer,  212  — 4 et  suiv. 

Code  Pénal.  Il  serait  à désirer  qu’il  comprît  tous 
les  délits  et  toutes  les  peines  , 137  — 26. 

Commissaires  de  police , leurs  attributions  en 
matière  de  police  judiciaire,  1 1.  Ils  ont  la  pré- 
vention sur  les  gardes  champêtres  , ibid.  Ce 
qu’ils  doivent  constater  par  leur  procès-verbaux, 
ibid.  Doivent  céder  la  place  au  procureur  im- 
périal , 1 i — 3.  Ils  se  suppléent  entre  eux  rêci- 
p roque nïcni,  11,  i3.  Peuvent  suppléer  les 
maires,  et  être- toppTSés  par  eux,  11  — 5 , G , 
1 Ai 

Commissaire  de  police  reçoit  la  remise  qui  lui 
est  faite  des  procès-verbaux  constatant  des  con- 
traventions, 20.  Et  va  eu  avant  sur  ces  jaroct-6- 
verbtux , st/Tïii  (onction  de  procureur  im- 
périal , £i  — - 7.  quant  à la  vindicte  publique 
seulement,  ibid.  b.  Il  ne  peut  appeler,  21  — £. 


Commissaire  de  police  doit  signer  les  procès- 
verbaux  du  procureur  impérial,  4a* 

Commissaires  des  relations  commerciales  peuvent 
connaître  des  délits  commis  entre  Français  en 
pays  étranger,  5 — 9. 

Comparution  peut  être  volontaire  devant  le  tri- 
bunal de  police,  »4/. 

Compétence  se  règle  par  la  nature  des  faits,  et 
non  par  la  mesure  des  condamnations,  1)7  — 
4 et  soir. 

Complices  peuvent  Aire  poursuivis  malgré  le  décès 
du  principal  accusé,  2 — 34. 

Complices  peuvent  être  poursuivis,  quoiqu’il  n’y 
ait  lieu  à suivre  contre  l’auteur  principal , 
2.21  — 12. 

Complicité  ne  peut  ordinairement  avoir  lieu  en 
lait  de  banqueroute  simple,  3 — 5. 

Complicité  en  matière  criminelle , ce  qui  la 
constitue , 221  — ^4  et  suiv. 

Confession  (Le  secret  de  la)  peut-il  être  révélé 
en  justice  ? Distinction  à ce  sujet,  — G* 
Arrêt  sur  la  question  , ya — Jl  ^es 
mène  de  la  religion  chrétienne  ont  11 
bommage  au  secret  de  la  confession,  79 — S. 
Exemple  de  la  rétractation  d’un  arrêt  rendu  sur 
une  confession  révélée  , 79  — 9. 

Confiscation  n’est  qu’un  accessoire  des  autres 
peines,  2 — 1^  Quand  la  confiscation  dos 
choses  saisies  pcnl-elle  être  prononcée  contre 
les  heritiers  du  prévenu,  2^ — 1 4 et  1 . Celte 
confiscation  n’est  pas  une  peine  , mais  uuc 
simple  indemnité,  2 — i5.  D'où  il  suit  qu’elle 
peut  être  prononcée  cumulativement  avec  une 
peine  qui,  de  sa  nature,  n'emporterai l pas  avec 
soi  confiscation  ,2  — «8. 

Confiscation  est  séparée  de  l’amende  ,16 — iG. 

Confiscation  ne  doit  être  prononcée  qu'en  venu 
d’une  loi  expresse,  107  — 27.  A lieu  princi* 
paiement  en  matière  de  douanes , droits-réunis 
et  délits  forestiers  , > 5 7 — a8. 

Confiscation  eu  matière  de  simple  police,  107  — 
2 4 et  suiv. 

Confiscation  n’a  régulièrement  lieu  que  ponr  ob- 
jets saisis,  *37  — 38.  Règle  particulière  aux 
douanes , ibid.  3q. 

Connsxité  en  matière  criminelle,  2 1£>  — 8.  Quand 
cxisle-L-elle  ? 227. 

Conservateur  des  forets.  Les  gardes  lai  remettent 
leurs  procès-verbaux,  18 — 4* 
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ConssrvaUur  des  forets  poursuit  les  délits  cons- 
tatés par  les  procès-verbaux  , » 9^  Fait  citer  les 
prévenus  sans  employer  le  ministère  d’huis- 
sier, 19  — 5. 

Contraints.  Caractère  qu’elle  doit  avoir  pour 
produire  une  excuse,  *îi  — 7. 

Cos  truste  par  corps  contre  Ica  témoins  récal- 
cilrans,  80,  quoique  âgés  de  moins  de  i5  ans, 
ibid.  7.  Excuses  qu'ils  peuvent  proposer,  81. 

Contrainte  par  corps  pour  indemnité  et  dépens 
peut  être  prononcée  par  le  tribuual  de  police, 
1 53  — et  5o. 

Contraventions  en  quoi  different  des  crimes  et 
des  délits , 1 — 6* 

Contrat  entions  de  police.  Leur  dcGnition  , i3". 
Elles  s’estiment  par  la  nature  du  Tait  et  l’éten- 
due de  la  peine,  ibid.  1.  Nombreuses  distinc- 
tions à cet  egard  , ibid.  12  cl  suiv. 

Contraventions  de  police , qui  doit  en  connaître, 
*38  et  suiv. 

Contraventions.  Comment  sont  prouvées,  i54* 

Contrefaçon  peal  cire  poursuivie  en  police  Cor- 
rectionnelle, meme  d'office,  t — 90 1. 

CostvxicC.  En  quels  cas  procède-t-on  par  con- 
tumace. 244* 

Contuhax.  Voyez  Ordonnance  de  prise  de  corps. 

Convenances.  Pour  les  garder,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre ces  trois  mots,  charger,  comme  Lire,  re- 
quérir , 90  — 4 ci  5. 

Copie  de  pièces  qui  doivent  être  données  aux 
prévenus,  3 1 — 11. 

Cou  es  d'appel  en  matière  correctionnelle  pro- 
noncent ou  par  mise  en  liberré  avec  dommages- 
intérêts  , s’il  y a lieu  , 2 «3.  Ou  par  renvoi,  si  le 
délit  est  plus  grave,  31 4»  Ou  statuent  sur  le 
fonds  même  en  annulant  l’instruction,  3 1 5. 

Cour  de  cassation  ne  sort  pas  de  ses  attributions, 
en  examinant  si  les  jugeniens  et  arrêts  atta- 
qués ont  bien  ou  mal  a pApos  déclaré  inju- 
rieux des  faits  qui  11c  relaient  pas,  CL  vice 
versa , i3gr — 33. 

Cour  impériale  régularise  et  dirige  (Ont  dans 
son  ressort  et  par  son  procureur  général  , 9 
— 1. 

Cours  prévota  les.  Leur  institution  , soi  — 9. 

Cours  spéciales.  Leurs  attributs,  a3i — 3 et  suiv. 

Courti s , procureur  impérial  à Paris,  son  ins- 
truction pour  les  agens  et  syndics  des  faillites, 
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Son  instruction  aux  commissaires  de  police  , 
11  — 10. 

Crikurs,  afficheurs,  distributeurs , non  avoués 
personnellement  , ou  distribuant  des  écrits 
anonymes  ou  défendus,  i3q — 6. 

Crimes.  En  quoi  diffèrent  des  contraventions  et 
des  délits  , 1 — 6. 

Débats  ne  peuvent  s’établir  que  contradictoire- 
ment avec  l’accusé,  a — 4* 

Débats  ( Aux  ) tout  devient  oral , 67  — a; 

Décret  d'ajournement.  En  quoi  diffère  du  man- 
dat d’amener,  91  — 8. 

Détaut  en  matière  de  simple  police , >49*  Donne 
toujours  lieu  3 jugement , mais  pas  néces- 
sairement à condamnation , i4q. 

Défaut  co'nlre  le  prévenu  non  comparant,  186. 
Tombe  devant  l'opposition  , 187. 

Défendeur  est  renvoyé  faute  de  prenve,  18 — ai. 
Principe  à col  égard  : Adore  non  probante , 
rcus  absolviiur.  Ibid. 

DércssiuRs  peuvent-ils  cire  ouïs  an  tribunal  de 
simple  police,  i3a  — a. 

Défenseurs  admis  en  police  correctionnelle,  i83, 
190  — il  et  surv. 

Défenseurs.  Voyez  Honoraires . 

Délais.  Comment  se  compte  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  accordé  aux  gardes  pour  alür- 
111er  leurs  procès-verbaux,  18  — 8,9. 

Délai  de  vingt-quatre  fleures  doit-il  se  compter 
à momcnlo  ad  momenlum  t 66 — 6,  11  et 
suiv. 

Délai  d'un  jour.  Comment  sc  compte,  66 — • 14. 
Voyez  le  mot  Jour . 

Délais  sont  toujours  de  rigueur  en  roaiièfc  cri- 
minelle , à moins  que  la  loi  ne  dise  le  contraire, 
66—  16. 

Délais.  Quid , lorsqu’on  délai  expire  un  jour 
Écrié  ,46  — ■ 1 7. 

Delais  peuvent  fyvc  abrégés  en  cas  d’urgence , 

1 46. 

Délai  de  trois  jours  entre  la  citation  et  le  juge- 
ment en  matière  correctionnelle,  i84. 

Délits.  En  quoi  diffèrent  des  contraventions  et 
des  Crimes.  1 — 6. 

Délits.  Ne  peuvent  être  poursuivis  qu'en  vertu 
d’une  loi  antérieure,  1 — «1. 

Et  qu'au  tant  qù’une  loi  les  a qualifiés  délits, 

1 — i3. 
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Délits.  Doivent  ^ire  uéuoncés  par  loua  ceux 
qui  eu  oui  connaissance,  1 — 35. 

Délit,  syooninie  du  mol  crime  dans  l'art.  106 , 
p.  28a. 

Délit.  Ce  mol  doit  cire  supplée  dans  les  articles  5, 
tj  cl  ^ du  Code  d'instr*  lion  criminelle  , JT 

— 2i 

Délits  graves.  Qu’entend-on  par  là  ? G — 9. 

Délits  en  matière  de  douanes  doivent  être 
portés  devant  les  tribunaux  correctionnels  , 16 
3".  Doivent  être  consistés  par  des  procès- 
verbaux  réguliers,  ibid.  Ces  proces-verbaux 
foui  foi  jusqu’à  inscription  de  taux , à la  diffé- 
rence des  procès-verbaux  en  matière  fores- 
tière , ibid.  2A2.  • 

Délits  militaires.  Quels  sont  ceux  que  l*on  doit 
qualifier  ainsi , i35  — 9 et  suit.  , 107 — 18. 

Délits  d'audience  punis  sur-le-champ,  181. 
Restriction,  ibid.  £ et  suiv. 

Délits  forestiers  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  correctionnels,  1 3 7 — a. 

Délits  forestiers  pourraient -ils  se  prouver  uni- 
quement par  témoins,  sans  le  secours  de  procès- 
verbaux,  l6  — 33  , l3. 

Délits  forestiers  sont  tantôt  de  la  compétence 
du  tribunal  de  police , tantôt  de  celle  du  tri- 
bunal correctionnel  ,179—  1 a. 

Délits  forestiers.  Questions  diverses  sur  leur  na- 
ture, leur  poursuite  et  la  compétence  des  tri- 
bunaux qui  doivent  m connaître,  109 — 5G. 
el  suiv. 

Démence  Ju  prévenu  empêche  sa  mise  en  accu- 
sation , 221  — 6. 

Déxi  de  justice.  Comment  constaté,  190. 

Déni  de  justice  peut  résulter  d'un  renvoi  indé- 
fini , a 55  — 3 j , 

Dékoscutioss.  Comment  doivent  êire  fcilea  et 
rédigées , art.  — 3o.  Vo je*  Procuration. 

Dénonciation.  Quand  Joil-on  en  donner  copie, 
soit  au  dénonciateur  , soit  au  prévenu , 3 1 — » 1 , 

Dénonciation  seule  ne  suffit  pas  pour  autoriser 
l'arrestation  des  prévenus,  art.  4u. 

Dépens  sonlsupportés  par  la  pariiequi  succombe, 
16a.  Doivent  être  liquidés  par  le  jugement, 
ibid . 

Faits  Voyez  Dépens. 

Dépositions.  Voyez  Témoins , Faux  témoignage , 

Interlignes,  Ratures,  Renvois. 
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DÉrôr  doit  être  prouvé , quant  au  fait  qu’il  a 
existé,  avant  qu  on  ne  puisse  arguer  de  sa  pré- 
tendue violation  ,3  — -29  et  suiv. 

Désaveu.  Voyez  Fondé  de  pouvoir. 

Désertion  des  marins  ne  doit  pas  cire  confondue 
avec  l'évasion  des  forçais,  i33 — 12. 

Désistsmekt  de  la  partie  civile , son  effet , G6  — 
de  la  somme  ,66  — 6 , 26  et  suiv. 

Désistement  peut  êiro  total  ou  partiel , GG  — 5. 

Désistement  du  plaignant  n'arrête  pas  faction 
publique,  1 — ifj. 

Désistement  à qui  doit-il  notifié,  GG — 8. 

Désistement  après  le  jugement,  quoique  dans  le» 
24  heures  de  l'intervention , ne  vaut,  62* 

Désuétude  abroge  les  lois  pénales , 1 — 11. 

Distances.  Doivent-elles  sc  calculer  à vol  d’oi- 
seau , ou  par  les  sinuosités  des  routes  pratica- 
bles, 100  — 7. 

Dispositif  se  réfère  nécessairement  à la  plainte 
et  aux  qualités  de  jugemens vi53  — 27. 

Domestique.  Ce  mot  comprend  celui  de  servi- 
teur, 75  — 5. 

Domiicrs.  Comment  constates  devant  le  tribunal 
de  police , t48. 

Dom  mages -intérêts  dus  aux  prévenus  acquittés, 
sont  alloués  par  ic  tribunal  , ou  par  Ja  cour 
qui  connaît  de  V affaire,  312. 

Dommages-intérêts.  Peuvent  être  démanJés  par 
tous  ceux  qui  ont  souffert  d'un  délit,  k 

Dommages-interets  sont  une  conséquence  de  la 
déclaration  de  culpabilité,  G — i3. 

Dommages- intérêts  encourus  par  la  partie  civile, 
i5G. 

Dommages-intérêts.  Leur  qualité  n’entre  point 
dans  la  fixation  de  la  compétence  du  tribunal 
de  police  , 107  — 21. 

Dommages-inléicts.  Dans  quels  cas,  et  comment 
peuvent  être  alloués  par  le  tribunal  de  police, 
i53  — a5  el  suiv. 

Dommages  - intérêts  : par  quels  tribunaux 

doivent-ils  être  adjugés,  en  cas  de  décès  du 
prévenu  ,2  — 7 t*l  suiv. 

Droit  commun  (Ce  qui  est  de)  sc  sous-entend 
dans  les  actes , G6^ — 12. 

Election  île  domicile  exigée  du  prévenu  qui  de- 
mande son  élargissement  sous  caution.  ia4  » à 
pi-tue  d'être  repris,  ibid.  2, 
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Election  de  domicile.  Voyet  partie  civile. 

Es  fans  peuvent  poursuivre  l'assassin  de  leur 
père  ,1  — ■ 56. 

Esfaxs.  Si  et  comment  ils  peuvent  cire  enten- 
dus,^}. 

Engins  prohibés,  i — a8. 

Erreur  ( Est-ce  par  ) qu'on  a indiqué  l’art.  90 
dans  lait.  io3,  page  280. 

Etranger*  sont-ils  punissables  pour  des  délits 
attentatoires  à la  sûreté  de  la  h rance  ? Oui  , 6. 
Différence  à ce  sujet  cuire  les  Français  et  les 
étrangers,  ibid.  1.  Autres  distinctions,  ibid.  2^ 
et  suiv. 

Etranger.  Quand  et  comment  peut-il  être  cité 
en  France  comme  témoin,  — r^ct  suiv. 

Etranger  qui  se  rend  partie  civile  doit  donner 
caution,  63  — 1 7. 

Exception  de  propriété  emporte  ordinairement 
sursis  à l'action  publique,  3 — a4  , a5  , 26  , 
87,  28.  “ 

Exception  ne  peut  être  étendue  par  assimila- 
tion à d’autres  cas,  8,  4- 

Exclusions  doivent  être  prononcées  par  la  loi  , 
55  — 7 et  suiv. 

Excuses  que  peut  proposer  le  témoin  condamné 
à l’amende  pour  defaut  de  comparution  , 8 1 . 
Donnent  lieu  à une  peine  si  clics  sont  trouvées 
fausses , 86. 

Excuses.  Quelles  sont  celles  admises  par  le  Code, 
33i  —8^ et  suiv. 

Excuse  ne  peut  être  appréciée  que  par  le  jury, 
221  — 8. 

Exécution  des  jugement  de  police  est  suspendue 
en  cas  d’oppgpition , appel  ou  pourvoi  en  cas- 
sation , 120 — 

Exécution  provisoire  u’a  lieu  pour  les  jugemens 
de  police,  a 55  — 48» 

Exécution  des  jugemens  en  matière  de  police  ; 
comment  poursuivie , i65. 

Exécution  des  jugemens.  Voyez  Procureur  im- 
périal.  •*■*»*• 

Extradition.  En  quels  cas  s'accorde 

Traité  d’alliance  à ce  sujet  avec  les  ^tisses, 
ibid.  8. 

Extrait  des  jugemens  de  police  à qui  doit  être 
adressé , 178.  « 

* J* 

Fait.  Voyez  Cour  de  cassation . 
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Faux  témoignage  ne  résulte  pas  des  déposition* 
faites  devant  Je  juge  d'instruction  , 73  — 5 , 
70—  Motifs  de  cette  décision,  75 — 17,  etc. 

Femme  ne  peut  agir  sans  l’autorité  de  son  mari 
ou  de  justice  , 1 — 37. 

Délai  qui  lui  est  accordé  pour  rapporter 
cette  autorisation  , lorsqu’elle  s’est  pourvue  eu 
cassation  avant  de  l’avoir  obtenue,  ibid. 

Feuillet.  Voyez  Page. 

Fin  de  non  recevoir  a lien  au  criminel  contre 
celui  qui  d'abord  a agi  an  civil  ,3 — çi , 10,  1 
12, 1 3.  Exceptions  à celte  lég le,  3 — 14  cteuir. 

Flagrant  délit.  Quid.,16  — 26 , 37  i . 

Flagrant  délit , Quid.  4i-  Que  doit  faire  le  pro- 
cureur impérial  en  cas  de  flagrant  délit , art.  3a 
et 

Fonctionnaires  publics.  Voyez  Injures. 

Fondé  de  pouvoir.  Quand  peut  représenter  le 
prévenu  , 09.  Voyez  Proc  uration. 

Fonde  de  pouvoir  qui  fait  une  concession  pré- 
judiciable à sa  partie,  peut-il  être  désavoué 
par  elle  ? i3a  — 11.  Sursis  en  ce  cas,  ibid.  1 2. 

Forçats.  Leur  évasion  diffère  du  crime  de  Jéscr- 
tion  , i33  — 12. 

Forci  publique.  Far  qui  peut-elle  tire  requise 
a5.  Comment  t u5  — 3.  Quand  peut-elle  l’être 
par  les  huissiers  ? aâ  — ô. 

Fournisseurs.  En  quel  cas  peuvent  être  pour- 
suivis , 1 — »6. 

Frais,  en  matière  crimioctle  sont ‘dus  solidai- 
rement par  ceux  qui  ont  coopéré  au  même 
délit  ,2  — b.  X)u  qui  en^ont  civilement  res- 
ponsables ,75ù/.  Quid , à l'égard  des  héritiers, 
ibid.  En  sont-ils  tenus  meme  par  corps  ? Non.  2 
— 3.3. 

Frais.  De  quels  frais  le  plaignant  qui  se  désiste 
peut-il  être  tenu  ? 66  — ag. 


Frais  de  contumace  sont  dus  irrévocablement 
par  le  défaillant,  187. 


Français.  Crimes  commis  par  un  Français  en 
pays  étranger  ; quand  peuvent  être  poursui- 
vis , 1 —14.  ' 


Français  peut  être  poursuivi  en  France  pour 
certains  crimes  commis  même  en  pays  étrao- 

fer,  5^  Quand  même  il  ne  serait  pas  rentré  en 
rance  ,5  — 1 . Devant  quels  juges  peut-il  être 
poursuivi  , 5 — 2,5.  Autres  cas  dans  lesquels 
un  Français  prévenu  d’un  crime  commis  hors 
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du  lerritoiic  de  l'empire  pool  être  poursuivi 
cl  jugé  en  France,  7.  m 

Français  qui  portent  les  anues  contre  leur  pays, 

5 — (>. 

7 'rançais  rebelles , comment  poursuivis,  24 — 4- 


Gardes  champêtres  ordinairement  peu  instruits, 
9 — 5.  Officiers  de  police  judiciaire,  ibid.  Cas 
dans  lesquels  ils  peuvent  arrêter  un  délin- 
quant, 9 — 4.  *6«  Leurs  attributions  comme 
officiers  de  police  judiciaire , 16.  Dressent  tics 

{ircfcès-verbaux , ibid.  Suivent  les  choses  vo- 
ées  , assistés,  pour  plus  do  régularité,  du 
maire  ou  de  sou  adjoint , ibid.  >1,  1 a.  Ils  les 
arrêtent,  ibid.  4-  Les  mettent  en  séquestre, 
mais  seulement  dans  le  territoire  conlié  à leur 
garde,  ibid.  Z.  Hors  de  là  sont  simples  par- 
ticuliers, ifi^-  9 ,*28. 

Gardes  champêtres.  Quand  leurs  procès-ver- 
baux doivent-ils  cire  accompagne»  de  témoins, 
»6  — »6 , 1 7 , 18.  Quels  témoins  , ibid. , qo. 
Doivent  allirmer  leurs  procès-verbaux,  ibid., 
19  — 5o.  Les  faire  enregistrer,  ibid. , 3i. 

Gardes  champêtres  et  forestiers  appartiennent  aux 
communes  ou  aux  particuliers,  iG  — 5a.  Dif- 
ffcrclil  quant  au  mode  de  prestation  de  ser- 
ment, ibid. , 35.  Quelle  est  la  foi  due  à leurs 
procès-verbaux , ibid.  , 34. 

Gardes  champêtres  et  forestiers  ne  peuvent  juger 
du  mérite  d'une  excuse  qui  leur  serait  propo- 
sée, mais  Hs  doivent  lotqours  dresser  procès- 
verbal,  tC  — ^2  et  43.  Sont  sous  la  surveillance 
du  procureur  impérial  ,17.  Etendue  de  celle 
surveillance,  ibid , 1.  Manière  de  l’exercer, 
ibid.  2. 

Gardes.  En  quoi  diffèrent  ceux  de  l’administra- 
tion des  communes,  des  particuliers,  18  — Zy 
et  suiv. 

Gardes  champêtres  clforeslicrs  ne  sont  pas  auxi- 
liaires du  procureur  impérial,  16 — 1.  Peu- 
vent arrêter  les  délmquans  en  cas  de  flagrant 
délit , ibid.  El  requérir  main-forlc  auprès  du 
maire,  i(>  — _6  Cl  ^S’exposent  à des  dom- 
mages-intérêts  en  cas  d’arrestation  illégale, 
ibid.  Doivent  être  assermentés,  i(> — 10. 
Explication  d’un  arrêt  de  cassation  rendu  à ce 
sujet,  ibid.  Ils  doivent  se  suppléer  réciproque- 
ment , ibid.  28.  Age  qu’iL  doivent  a v o 1 f , ibid. 
29.  Ne  peuvent  s’introduire  de  force  dans  un 
domicile  sans  être  assistés  du  maire  ou  de  son 
adjoint,  ibid.  i3.  Même  lorsqu’il  ne  s’ugit  pas 
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d’un  domicile  fixe,  mais  d'une  résidence  dans 
les  bois,  ou  sur  la  rivière,  ibid.  i4 — >5 , >6. 

Gardes  champêtres  et  forestiers.  A qni  doivent- 
ils  remettre  leurs  procès-verbaux?  18 — 1. 
Doivent  les  affirmer  dans  les  vingt-quatre  licn^ 
rcs,  18  — 2.  Devant  qui  cette  affirmation  doit- 
elle  se  faire  , 18  — 5 et  4-  Comment  se  compte 
le  délai  de  vingt-quatreTieures,  18 — 8,  9,  10 
et  i3.  Peuvent  donner  des  citations  à la  requête 
du  conservateur,  19 — 5.  Ne  sont  pas  tenus  de 
suivre  les  formalités  du  Gode  de  Procédure, 
19  — 6 el  suivi 

Gardien  de  la  maison  dCarrêt.  Quand  et  com- 
ment doit-il  ou  11e  doit-il  pas  recevoir  le  pré- 
venu qu’ou  lui  présente?  107  — 3 et  suiv. 

Gardien  de  la  maison  d'arrêt  donne  décharge 
des  prévenus  qu’un  lui  amène,  11t. 

Gens  de  l'art  qui  doivent  accompagner  le  pro- 
cureur impérial , 43 — -44-  Serment  qu’ils  doi- 
vent prêter,  43  — 2.  44- 

Grâces  sont  subordonnées  aux  restrictions  du 
législateur,  12C — 1. 

Gutrmn.  Doit  assister  le  juge  d’instruction  lors 
de  l’audition  des  témoins , a peine  de  nullité, 
73  — 8. 

Greffiers.  Amende  contre  eux  pour  omission  des 
formalités  prescrites  pour  les  mandats  d’arrêt 
ou  autres,  112.  Cas  où  elle  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  eux  , ibid. , a clâ. 

Greffiers  condamnés  à l’amende  pour  la  faute  du 
juge,  195. 

Greffier  lit  les  pièces  devant  la  chambre  d’accu- 
sation , 232.  Importance  de  son  rôle  en  celle 
occasion  , ibid,  r. 

Greffier  (Office  de)  par  qui  rempli  auprès  du 
maire , i08.  yf 

Greffiers  de  la  justice  de  paix  font  le  servie* 
près  le  tribunal  de  police  , i.Ji  et  suiv. 

Greffier.  Voyez  Témoin.  Amende . 

Haute  cour  impériale.  Sa  compétence  , 91  — 28. 
Personnnes  soumises  à sa  jurisdicliou , ibid. , 
29  el  5>. 

ITÉ&^s.  Voyez  Mort.  Prescription. 

Honoraires  des  défenseurs  des  prévenus  entrent 
eu  taxe,  tj4  — 6. 

, Huissiers  circonscrits  dans  lour  ressort  ; com- 
ment doivent  faire  s’il  s’agit  de  transférer  un 
■ prévenu  au-delà , 45 .-*■  lu. 
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Huissiers  citent  le»  témoins  A la  requête  du  pro- 
cureur impérial  , 7 7.  1S<  peuvent  le  («aire  hors 
de  leur  ressort,  sans  un  mandement  spécial  et 
par  écrit,  $dit  du  ministère  public,  ibid.  8; 
soit  du  juge  d'instruction  , ibid.  10  ; soit  d*ini 
conseiller-commissaire  de  la  cour  impériale, 
ou  du  procureur  général , ibid.  i ». 

Huissier  ne  peut  instrumenter  pour  ses  parens, 
»43  — S, 

Huissiers. Leur  ministère  n'est  pas  requis  devant 
le  maire  connaissant  dts  affaires  de  police,  163. 

Incompatibilités  ne  se  suppléent  point,  55  — 7 
et  suiv. 

Inconnu.  Voyez  Onlonnancc  de  prise  de  corps. 

Indices  ne  peuvent  pas  être  écartés  sur  le  seul 
prétexte  qu’ils  sont  le  résultat  d’une  opera- 
tion vicieuse,  art,  56 — i5^ 

Indivisibilité  de  l'instruction  , 226 — 8. 

Injures.  Sont  plus  ou  moins  graves,  i5f)  — 10. 
Voy.  açf.  i4o.  Injures  faites  a un  fonctionnaire 
en  exercice,  ibid.  i_2 — 17  ci  suiv.  A quels 
caractères  peut-on  reconnaître  qu’il  y a inju- 

* res,  ibid.  i3^  et  suiv. , notamment  4o. 

Injures  proférées  à l'audience  dokent  être  ré- 
primées sur-le-champ,  109 — 24. 

Injures  se  divisent  en  trois  classes,  i3q  — 35. 
injures  écrites,  ibid.  36.  Injures  proférées  ou 
écrites  à l'occasion  de  la  défense  des  parties, 
ibid.  58.  injure  publique,  ibid.  4 « • 

Injures.  Jfin  de  non  recevoir  contre  celui  qui  sc 
plaint  après  coup  de  prétendues  injures  profé- 
rées devant  un  tribunal  , 109  — 47 , 46.et  suiv. 

Impression  et  affiche.  Dans  quels  cas  peuvent 
être  ordonnées  par  le  tribunal  de  police,  i53  — 
3$.  et  suiv.  * 

Instruction  des  procès  criminels  doit  tire  faite 
à charge  et  à décharge,  £2—  1 1 , ^ 

Instruction  en  matière  correctionnelle  doit  être 
publique.  Sa  forme,  Indivisible, 

Instruction  peut  être  continuée  et  étendue*,  si 
la  chambre  d’accusation  l'ordonne,  13.28.  Coin- 
ment  y proccdo-t-on  ? ibid.  ± et  suiv. 

Instruction  Voyez  Courtin. 

Intention  o’eet  pas  une  excuse  en  fait  d'injures, 
109  — 39.  Ni  en  fait  de  contravention,  i55 
-45.  — 

Interlignes  dé/V u dus , 


) , . 

Interprétation  ne  peut  porter  snr  1 intention 

présumée  de  la  Iqi , mais  sur  sa  volonté  expri- 
mée, 157  — 44- 

Irrégularité  de  l'instruction  préliminaire  ne 
donne  pas  ouverLure  A cassation  contre*  l'arq|jt  # 
de  mise  en  accusation  , 73  — 9 ; mais  fournit 
des  moyens  à l’accusô,  ibid. 

Irrévocable.  Il  n’y  a de  condamnation  irrévo- 
cable que  celle  contre  laquelle  il  ne  reste  plus 
aucun  moyen  de  se  pourvrfir,  ia5 — i5.  Appli- 
cation de  celle  règle  aux  divers  genres  de  con- 
damnations contradictoires  ou  par  contumace, 
ibid. ’ilL  et  suiv. 

v 

Jour  comprend  vingt  * quatre  heures  , 66— 15. 
Voyez  le  mot  Délai. 

Jour  ( LTn)  est  synonime  de  vingt-quatre  heures,  * 

i lz— âL  , 

Jours  fériés.  Quels  sont-ils?  66  — »8.  Ne  sont 
pas  observé*  en  matière  criminelle,  66  — 18. 
Arrêts  sur  ce  point  qui  appliquent  le^princïpë 
A l’appel  interjeté  par  le  procureur  général  , 66 
— 20.  Au  recours  du  condamné  ,66  — 21,  tT. 
Modifications,  66  — a5.  a4,  a5. 

Juge  ne  doit  pas  confondre  scs  différentes  qua- 
lités, 3 — 32.  M|js  il  doit  le;,  distinguer  avec 
soin , 3 — *35, 

Juges  ne  penvent  refuser  de  juger,  sous  prétexte 
de  Tiusuifisance  de  la  loi , 2 — 35. 

Jec T de  paix  qui  tient  le  tribunal  de  police  peut 
cire  récusé,  i56 — ig. 

Juges  de  paix.  De  quelles  contraventions  peu- 
vcnl-ilf  connaître  ? 109  et  suiv. 

Juge  d’instbcction.  Ses  fonctions  sont  plus  con- 
centrées que  celles  du  procureur  impérial , 
28 — k Celui-ci  doit  lui  donner  avis  de  son 
transport  en  cas  de  flagrant  défit,  3 2.  Peine 
que  le  juge  d'instruction  peut  prononcer  contre 

; les  conlrcvcnans  dans  l'espèce  de  l'article  34. 
Peut-il  seul , ou  de  concert  avec  le  procureur 
impérial,  déclarer  qu’il  n[y  a lieu  à suivre? 
art.  29.  ( Adde,  art.  4o,  11^  Pièces  et  actes 
nue  doit  lui  transmettre  le  procureur  impérial , 

^ »45,  53, 54.  Il  peut  être  requis  par  le  procu- 
reur imperia! , 4^  • 

Juge  d'instruction  peut  refaire  et  completter 
l'instruction  commencée  par  le  procureur  im- 
périal, en  cas  de  flagrant  délit,  60.  Soit  qu'il 
recommence  ou  ne  recommence  pas  l’inslrqc- 
troii , il  s'en  approprie  les  vices  et  les  vertus, 
ibid.  4*  II  doit  communiquer  l'instruction  au 
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procureur  impérial,  ibid.  ji.  Il  p^it^sans 
conclusions  préalables  du  procureur  impérial, 
délivrer  mandai  d'amener  ou  de  dépôt.  Ci. 

mJngv  d'instruction  peut -il  seul,  on  même  do 
* «concert  avec  le  procureur  impérial , déclarer 
qu’il  n’jr  a lieu  à suivre  sur  une  plainte  ou  une 
dénonciation  Î6i—S**t  soi».  Différence  à cet 
égard  entre  en*  et  les  anciens  directeurs  du 
jury  ,64  — 9.  Il  ne  doit  pas  se  croire  plus  sage 
que  la  loi , CT=-;  iS.  Régulièrement  il  doit  tou- 
jours cire  accompagné  dans  ses  expéditions,  du 
procureur  impérial  cl  du  greffier,  6a.  Quid , 
si  le  procureur  impérial  ne  délératnpas  a sa 
réquisition , ibid.  a-  Même  question  à l’égarJ 
du  grellicr , ibid.  a7 

Juge  d'  instruction , lorsqu’il  n’est  pas  compétent , 
doit  renvover  à celui  qui  doit  en  connaître,  dp. 
Peut-il  le ‘fan  e directement  et  sans  rapport  a 
V la  chambre  du  conseil  i 09 — ]_•_  Doit-il  en 
communiquer  préalablement  au  procureur  im- 
périal ? 69  — a , 70^ 

Ju;e  d'instruction  n’est  pas  tenu  de  déférer  aux 
réquisitions  du  procureur  impérial  , ;o  — à. 
Quelles  personnes  doit-il  faire  citer  en  léoioi- 
enanc  ? 71.  Ancienne  jurisprudence  sur  ce 
point , 7T^4,  5.  Le  juge  d’instruction  doit 
surtout-ménageries  frais»  cl  éviter  les  lon- 
gueurs , 2± — ^ 

Juge  d'instruction, en  cas  de  doute, "doit  référer 
à la  chambre  du  conseil , — 8>  fi°‘l  c,n,cn_ 

ilre  les  témoins  séparément  et  hors  la  présence 
du  prévenu,  7Î  ; comme  aussi  hors  de  la  pré- 
sence du  procureur  impérial , 7a  — 3 ; et  sur- 
tout de  la  partie  civile  , ibid-  4 i taxe  les  té- 
moins, «2.  l’cut-il  prononcer  îâ“  peine  d'em- 
prisonnement contre  ceux  qui  ont  refuse  de 
comparaître  cl  se  sont  faussement  excuses.  Hb 

Doit  réunir  toutes  les  pièces  et  tous  tes 

indices  qui  peuvent  conduire  à la  manifestation 
de  la  vérité,  87.  l’eut  se  transporter,  soit  au 
domicile  du  prévenu,  ibid.  ; soit  partout  ail- 
leurs où  il  espère  trouver  des  preuves  ou  indi- 
ces, 88.  Circonspection  dont  il  doit  user  à ect 
égariTT??)  </.  A=  Ménagemens  qu'il  doit  garder , 
ibid.  Z.  Il  a.,  dans  celte  circonstance , les  mê- 
mes tirons  que  ceux  accordés  au  procurdhr 
impérial,  en  cas  de  flagrant  délit,  89.  Quitl , 
s’il  y a lieu  à 'faire  des  perquisitions  hors  de 
l'arrondissement  du  juge  d'instruction  , 91. 

Juge  d'instruction.  Délai  dans  lequel  il  doit  in- 
'tcrro«er.  suivant  qu’il  a lancé  tel  ou  tel.  man- 
dat , g»-  Qurllcs  peines  il  encourt  s’il  néglige 
de  se  conformer  à celle  obligation  , ibid.  5. 


Doit  sceller  Cl  cacheter  les  pièces,  notes  et 
rcnscigncmcn5  qu’il  envoie  ou  qu’il  retourne 
à un  autre  juge  d'instruction,  to3.  Motifs  do 
celte  disposition  , ibid.  ^ l’out  ordonner  la 
translation  du  prévenu  au  lieu  où  se  fuit  l’ins- 
truclion  , io4.  Mais  doit  l’ordonner  dans  sou 
mandat  d’arrêt , et  non  séparément,  ibid.  4- 
Sujel  à injonctions  pour  omis  -ion  des  forma- 
lites prescrites  pour  les  mandais  d’arrêts  ou 
autres,  1 17.  Prise  à partie  dans  le  même  cas, 
ibid.  Délivré  ordonnance  pour  le  versement 
des  caulionnemeus , *21 , taS. 

Juge  d'instruction.  Rapports  qu’il  doit  faire  à la 
chambre  du  conseil,  127.  quand  la  procédure 
est  complellc,  ibid.  1. 

Juges  d'instruction  remplacent  les  directeurs  du 
jurv  il  les  magistrats  de  sûreté,  par.  1 Zj.  Eu 
quel  nombre  sont- ils  établis  près  chaque  tri- 
bunal ? pag.  157.  A quelle  chambre  doivent- 
ils  faire  IcursTSnporls,  lorsqu'il  y en  a plu- 
sieurs:' pag.  1 38.  Ils  n’ont  pas  de  vacances,  ibid. 
Comment  pourvoit-on  i leur  remplacement  en 
cas  il 'empêchement  ? Ib.  et  art.  58.  Ils  sont  sous 
la  surveillance  du  ministère  public,  ib.,  pag.  1 5 1 
cl  art.  S7.  Étendue  de  celte  surveillance,  et 
manièrëTont  elle  s’exerce  ,57  — 1 et  suiy. 
Peuvent-ils  juger  los  affaires  qiPUs  ont  instrui- 
tes ? ibid.  ari.  55 — 3 et  suiv.  Ancienne  jurlsr 
prudence  sur  ce  point,  55  — u^Ily  en  a au 
moins  un  par  arrondissement,  art.  55. Il  peut 

Îen  avoir  deux , art.  56.  Quut , a Paris  ? ibid. 
I est  nommé  par  S.  MTjïour  trois  ans,  ibid. 
Juge  d'instruction.  Scs  fonctions  on  cas  de  fla- 
grant délit,  59.  Elles  sont  obligées^  et  non  pas 
seulement  facïïtlalives,  ibib.  2.  Est  préléré  au 
procureur  impérial  pour  l'instruction  en  cas  de 
flagrant  délit,  ibid.  3.  11  n’y  a du  reste  entre 
eux  ni  concurrence  ni  prévention , parce  qu’ils 
ne  sont  pas  fonclionnairy  du  même  ordre, 
ibid.  IL  ' ■ 

Ject  instnicterirfe.nl  è-lre  pris  parmi  les  membres 
do  la  chambre  d’accusation , a36.  Pondions 
de  ce  juge , aôy. 

JcctMtss  des  tribunsnx  étrangers  ne  sont  pas 
exécutoires  en  France  de  plein  droit,  7 — 6. 
Doivent  être  revêtus  d’un  cxeijualur  national, 
7 — 9,  11,  ta-Xt  s’ils  onl-élc  rendus  contre 
un  l'ranrïïsVR  peut  débattre  de  nouveau  son 
droit  comme  entier,  ibid.,  à moins  que  les 
traités  n’en  disposent  aulremeift,  7 — 10. 
Jugcmcns  définitifs  doivent  être  motivés  , ren- 
fermer le  texte  de  la  loi  appliquée , et  l'énon- 
ciation , s’ils  sont  rendus  en  premier  ou  dernier 
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ressort,  »G3.  Doivent  cire  signés  snr  la  minute 
par  le  président  et  le  greffier,  »64*  m 

Jugement  en  matière  criminelle  doivent  conte- 
nir les  qualités,  les  faits,  le  texte  de  la  loi,  iq5. 

Jugement  sur  l’appel,  sont  soumis  aux  îucmes 
formes  qffen  première  instance,  an. 

Jury  (La  déclaration  du)rsl»un  jugement  sur  le 
fait j 6 7 — il.  Mais  ce  jugement  n'est  plus  af- 
franchi de  la  révision , ibuL  et  art.  a5i  cl  a5a. 

Justice  séparée  de  la  police,  8 — 5. 

Lettres  injurieuses  , » aq  — -37. 

LiEKf.TR  provisoire.  Cas  où  elle  ne  peut  être  ac- 
cordée, 1 13.  Différence  à cet  égard  entre  l’an- 
cienne et  la  nouvelle  législation , ibid.  a.  Cas 
où  celle  liberté  peut  cire  accordéc,et  en  quelle 
forme,  11 4-  Par  qui,  ibid.  8 et  9.  Elle  peut  * 
être  demandée  en  tout  étal  de  cause,  ibid.  10. 
Même  en  appel,  ibid.  1 1.  Arrêt  sur  ce  point, 
ibid.  Comme nt  doit-elle  être  demandée,  ibid. 
13.  Personnes  à qui  cette  liberté  doit  être  re- 
fusée, 1 10.  Rapprochement  avec  l’ancien  droit, 
ibid  3 et  suiv.  La  demande  doit  être  notifiée 
à la  partie  civile  , 116.  Qui  ne  peut  s’y  opposer 
ibid.  ».  Election  de  domicile  exigée  du  pré- 
venu avant  son  élargissement,  124*  A peine 
d’être  ressaisi  s’il  avait  été  élargi  sans  cela , 
ibid.  2. 

Liberté  provisoire  ne  peut  plus  être  accordée  à 
celui  qui  a laissé  contraindre  une  j^fcmiére 
fois  sa  caution  , 126.  Sevùs  delà  liberté  défi- 
nitive , ibid.  %. 

Lors  ne  sont  obligatoires  que  dans  leurs  dispo- 
sitions , et  non  dans  leurs  considérations, 
aoa  — ai  - Cela  s’applique  surtout  aux  avis  du 
conseil  d'état,  ibid.  22 . 

Loi  plus  sage  cl  plus  pré  voyage  que  le  q^gis- 
lrat,6i  — i3.  9 

Lois  pénales  par  circonstance,  se  trouvent  abro- 
gées de  fait  par  le  changemenr  de  gouverne- 
ment, 313  — 7. 

Loi.  Voyez  Interprétation. 

Magisteat  doit  rechercher  et  punir  tous  les  cri- 
mes ,8  — 3.  Exceptions , ibid.  3 et  4* 

Maires.  Contraventions  qu'ils  doivent  recher- 
cher , 1».  Ont  concurrence  et  prévention  vis- 
à-vis  des  gardes  forestiers  et  champêtres  , ibid. 
Remplacent  le  commissaire  de  police,  en  cas 
d’empêchement,  ibid.  5 et  suiv.  Doivent  assister 
les  officiers  de  police,  ibid . q.  Instruction  qu’ils 
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doivent  suivre , ibid.  10.  Doivent  remettre  le» 
procès-verbaux  et  documens  à l'officier  rem- 
plissait le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
police  »5.  Dans  le  plus  bref  délai,  ibid.  2. 

Maire  connaît  des  contraventions  constatées  par 
procès- verbaux  dej  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers des  particuliers,  20,  ai.  Limitation, 

Maire  doit  signer  les  procès-verbaux  du  procu- 
reur impérial , 4 2. 

Maires  en  quels  cas  peuvent  connaître  des  con- 
traventions de  police,  166.  Penvent-ijs , lors- 
qu’ils jugent , punir  les  outrages  commis  envers 
eux  à l'audience,  ibid.  10. Peuvent-ils  suppri- 
mer les  écrits  produits  devant  eux,  ibid.  11. 

Maires  doivent  donner  audience  dans  la  -maison 
commune,  *7**  Dispositions  qui  leur  sont 
communes  avec  les  juges  de  paix,  ibid. 

Maires  sont  avertis  du  renvoi  devant  la  cour 
d’assise  ou  devant  la  cour  spéciale  d’un  prévenu 
domicilié  dans  leur  commune  , 2.4L 

Maudits.  Il  y en  a de  quatre  espèces,  91  - — 1.  Il 
n’en  peut  être  décerné  aucun  en  matière  de 
police , sinon  contre  les  témoins  récal  ci  trans , 
ibid.  3. 

Mandat.  Ce  que  <Joit  faire  le  porteur  d’un  mandat 
lorsqu’il  ne  trouve  pas  le  prévenu , io5. 

Mandai  il  n’en  peut  être  délivre  aucun  en  matière 
de  police,  s 45  — 1. 

Mandats  ne  doivent  être  décernés  qu'à  propos, 
91  — 20.  Règles  pour  discerner  les  cas  où  l’on 
doit  décerner  l’un  plutôt  que  l’autre,  91  — 31 
et  suiv.  Risques  que  court  le  juge  qui  te  mé- 
prend en  pareille  matière  , 91  - — 27  , 28.  Dis- 
tinction à ce  sujet  entic  les  diverses  classes  de 
personnes,  ibid.  29  et  suiv. 

Mandats  en  général  doivent  être  signés , 35  . Con- 
tenir le  nom  ou  la  désignation  du  prévenu, 
ibid.  Suivant  qu’on  le  connaît  ou  qu’on  ne  le 
connaît  pas,  ibid.  3,  Maie  celle  désignation  ne 
doit  pas  être  vague  ci  iudétermifléc , ibid.  6. 
Mandats  doivent  être. datés,  ibid.  7.  Argument 
tiré  de  l’art.  100.  Ils  doivent  cire  exhibés  et 
notifiés,  90  — p.  97.  Disposition  spéciale  pour 
les  mandats  d^arrêl , 96.  Peut -on  résister  à 
l’exécution  d’un  mandat  illégal?  97  — 3 et  suiv. 

Mandats j quels  qu’ils  soient,  sont  exécutoires 
dans  tout  l’Empire  , 98.  Eüam  manu  militari  » 
99<  *08. 

Mandais.  Voyez  Visa. 
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Mandat  (T amener.  Quand  et  comment  peut  être 
décerné  contre  un  témoin  étranger,  6 — u. 

Mandat  d'amener . En  quoi  diffère  de  l’ancien 
décret  d’ajournement,  91  — >8.  Comment  se 
met  à exécution,  ibid.  10  et  suiv. 

Mandat  d'amener  coutro  les  témoins  récalci- 
trans  , 80  — 5. 

Mandat  d'arrêt.  Formalités  qu'il  cor»porlc , 91 

— 18.  Son  effet , ibid.  19. 

Mandat  d'arrêt.  Quand  peut  être  décerné,  9.»- 

Mandat  de  comparution.  Quid,  9» — .3.  Doit 
être  signé  et  scellé , ibid.  6. 

Mandat  de  comparution.  Quand  peut  être  con- 
verti en  mandat  d’amener  ou  d'arrêt.  q3  — ;4* 

Mandat  de  dépôt  est  de  nouvelle  institution  , 91 

— i5.  En  quoi  consiste  , ibid. 

Mandat  de  dépôt  aui  peut  être  décerné  par  le 
proctirrur  impérial , art.  34  , ai  t.  100. 

Mandat  de  dépôt  peut  être  décerné  pendant  que 
le  procureur  impérial  preud  communication 
do  la  procédure , 94  6. 

Mandai  de  dépôt  est  exécuté  par  la  remise  du 
prévenu  dans  la  maisoft  d'arrêt,  107. 

Mari  peut  agir  pour  sa  femme,  1 — 36  et  suiv. 

M ariace  nul  n’en  est  pas  un  , 3 — 4o»  *>o , 66. 

Mariage  contracte  seulement  en  face  de  l’église  , 
depuis  que  la  loi  exige  qu’il  le  soit  devant  l’of- 
ficier  civil , ne  peut  motiver  une  accusation  de 
bigamie  , 3 — 62.  Limitation  à cette  règle , 
ibid.  63.  • 

Marque  d'or  et  d'argent.  Les  contraventions  en 
cette  matière  ne  peuvent  être  poursuivies  que 
par  le  ministère  public,  1 — 10. 

M r Moins.  Voyez  Prévenu,  Partie  civile. 

M étïer.  Voyez  Profession. 

Mineur  émancipé  , peut  agir  en  matière  crimi- 
nelle sans  l'assistance  de  son  curateur,  1 — 4i. 

Ministère  publfc.  Par  qui  exercé  près  les  tri- 
bunaux de  police,  1 44-  Plusieurs  questions 
relatives  aux  cas  d’empêchement  delà  part  de 
ceux  qui  sont  appelés  à se  suppléer  dans  l’exer- 
cice de  ces  fonctions,  ibiiL  4 et  suir. 

Ministère  public  ne  doit  pas  se  contenter  de  re- 
quérir cl  de  conclure  ; il  doit  résumer  les 
affaires  dan?  lesquelles  il  porte  la  parole,  i53 
i5.  Quid,  s’il  refuse,  soit  de  résumer,  soit  de 
conclure,  ibid.  17.  Le»  témoins  devoieni  être 
an  tend  us  en  sa  présence , ibid.  22. 
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Ministère  public  ne  peut  être  récuse,  1 56 — 17^ 

Miniitime  public.  Par  qui  exercé  auprès  du  maire 
dans  Tes  matières  de  police,  167. 

Ministère  public  est  indivisible,  202 — iG. 

Minorité  l'emporte  sur  U majorité  lorsqu’il  ne 
s’agit  que  de  prévention,  1 55 — f.  Conditions 
pour  qu’il  en  soi l ainsi , ibid.  2 , 3. 

Minutes  des  jugtmens  en  matière  correction- 
nelle, quand,  comment,  et  par  qui  doivent 
être  signées,  196. 

Moeurs.  Annonces,  affiches,  écrits,  gravures 
contraires  aux  mœurs,  109  — 4- 

Mois,  signifie  trente  jours,  107  — 2?. 

Mort  du  prévenu  éteint  l’action  publique,  2. 

I. 'action  civile  dure  contre  les  héritiers,  ibid» 

Musulman,  devenu  Français,  qui  contracte  un 
second  mariage,  peut-il  être  accusé  de  bigamie  , 


Nouvelles  charges  survenues  peuvent  donner 
beu  à une  nouvelle  mise  en  accusation  , »46. 
Qu’eulcnd-ori  par  charges  nouvelles,  247. 

Nouvelles  charges.  Procédure  à suivre  lorsqu’il 
en  survient,  248. 

Nullités  absolues  et  relatives,  en  quoi  diffèrent, 
5 — 64*  * 

Nullités.  Le  Co  Je  omet  souvent  de  les  prouoncer, 
1 1 i . 

Nullité  résultant  du  défaut  d’observation  de  délai, 
ne  peut  être  proposée  qu’à  la  première  au- 
dience, 184. 

Officiers.  Ce  mot  n'est  pas  exclusif  de  celui  de 
sous-ç/fic:er.  Voyez  ce  dernier  mot. 

OrrguiRS  de  police.  Voyez  Auxiliaires  du  pro- 
cureur impéjÊË. 

Officiers  de  police  judiciaire , leur  énuméra- 
tion, 9.  Sont  tous  soumis  au  procureur  général, 
9 — 7.  Exception  en  faveur  des  préfets,  ibid., 
et  de  leurs  apens  délégués  , 10  — 11.  Sont  pu- 
nis plus  sévèrement  que  les  simples  particu- 
liers, 9 — 8.  Sec  us  autrefois,  9 — 9.  Concilia- 
tion de  dispositions  en  apparence  contraires  à 
cet  égarJ  , y#-  10.  Peuvent  se  suppléer;  1 1 — 
5 et  suiv. 

Officiers  de  santé  qui  donnent  de  faux  certifi- 
cats aux  témoins  , 86  — »4  » *7» 

Opposition  a lieu  contre  un  arrêt  de  même  que 
contre  un  jugement , 208. 
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Oppositiok  aux  jngcmens  par  défaut,  en  matière 

de  police , i5o. 

Opposition  aux  jugemens  de  police,  en  quelle 
forme  doit  être  laite  , *5^ 

Opposition  en  matière  correctionnelle,  doit  être 
formée  dans  les  cinq  jours  de  la  signification 
du  jugement,  187.  Elle  emporte  de  plein  droit 
citation  à la  première  audience,  188. 

Opposition  de  la  partie  civile  à l'ordonnance  de 
la  ebambre  du  conseil , 1 28 — 10  et  suiv.  Cette 
opposition  n’est  au  fond  qn’itn  appel,  ibid.  i3. 

Opposition . Voyez  Procureur  impérial  et  partie 
9 civile. 

Oudossasce*  de  prise  de  corps.  En  quelle  forme 
sont  décernées,  a3a.  Doivent  être  insérées  dans 
l’arrêt  de  mise  en  accusation  , a55. 

Onlonnancc  de  prise  de  corps  décernée  j>ar  la 
chambre  du  conseil  j en  quels  cas,  uj.  Ce 
quVIle  doit  contrnir,  ibid,  a.  Quid , si  le  pré- 
venn  est  conlumax,  ibid.  G.  Quid  , s’il  est  in- 
connu , ibid . l^et  suie. 

Ou.  Cette  particule,  naturellement  disjonclive  , 
peut  quelquefois  être  conjonctive , «45  — 6. 

Tics  n’est  pas  la  même  chose  qu c feuillet,  art. 

3i  ■ — 5^  4_a  — 5.  76. 

Pares  s peuvent  être  entendus  devant  le  juge 
d’instruction,  79  — 4 ♦ 3. 

Parent  peut  être  appelé  par  le  procureur  impé- 
rial pour  donuer  des  éclaircissemcns  en  cas  de 
flagrant  délit,  art.  33. 

Par  esté  Voyez  Témoins . 

Partie  plaignante  n’est  pas  nécessaire!!)  At  partie 
civile , 66  — a. 

Partie  civile.  Qui  peut  se  rendre  partie  civile  , 
83.  Est-on  en  ce  cas  obli.é  de  rendre  plainte, 
lUTd.il L • ê 

Partie  civile.  Comment  on  doit  se  rendre  partie 
civile,  66.  Des  réserves  ne  sufliscnt  pas  , ibid.  3. 

Partie  civile  doit  consigner  les  frais  présumés 
de  l’instruction  en  matière  correctionnelle, 
mais  non  en  matière  criminelle,  66  — 3a. 

Partie  civile  doit  élire  domicile  dans  l’arrondis- 
sement où  sc  fait  l'instruction , 68. 

Partie  civile  doit  élr%  désignée  aux  témoins,  7a 

Partie  civile  doit  élire  domicile  dans  la  ville  où 
^ siège  le  tribunal  correctionnel , i83. 
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Partie  civile  qui  s’est  désistée , est  non  recevable 
dans  une  nouvelle  action,  66  — Ne  fût- 
elle  que  civile?  66  — 34.  Quid,  cependant  si 
la  partie  civile  est  restée  en  cause  après  son 
désistement  ? Il  n'y  a pas  nullité,  66 — J5. 
Le  désistement  en  matière  criminelle  n’a  pas 
besoin  d’êu-e  accepté.  L'acceptation  se jirésume 
toujours  de  la  part  de  l’accusé,  66 — 33. 

Partie  civile  peut  former  opposition  à l'élargis- 
sement d’un  prévenu,  i35.  Dans  quel  délai, 
ibid.  4^ cl  suiv.  A quel  domicile , ibid.  11,  Où 
se  porte  cette  oppositiou  , ibid.  2 1 . N’a  pas  be- 
soin d’être  motivée,  ibid*  22.  Empêche  l’élar- 
gissement , ibid-  a3.  Sujette  aux  dommages- 
intérêts  si  elle  succombe,  i36.  Doivent-ils  être 
demandés  , ibid.  2 J* 

Partie  civile  peut  fournir  des  mémoires  au  pro- 
cureur général,  817. 

Partie  civile  peut-elle  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  portant  qu’il  n’j  a lieu  à suivre 
sur  l'accusation  , a46  — 10  , 11  et  suiv. 

Partie  civile.  Voyez  Désistement. 

Partie  civile.  \ oyez  Opposition. 

Pâturage.  Quand  doit-il  être  réputé  délit?  18 

— lh 

Vient  (Les  délits  pn  matière  de)  dans  les  eaux 
dos  particuliers,  ne  peuvent  être  poursuivi* 
que  sur  leur  dénonciation  ,#i  — a3. 

Pèche  ( Les  délits  de  ) en  rivières  navigables  peu- 
vent être  poursuivis  d’oftice,  1 —35. 

Pei*es.  Leur  application  n’appartient  qu'aux 
fonctionnaires  publics , k 

Peines.  Énumération  des  diverses*1  sortes  do 
peines,  1—6. 

Peines  afflictives  et  infamantes.  Leur  déiinilion  , 
lil — 1. 

Peines  ne  peuvent  être  prononcées  qu’eu  vertu 
d’une  loi , i57 — 

Peine  ne  pent  être  appliquée  qu'en  vertu  d’une 
loi  formelle  antérieurement  promulguée,  io3 
— IL 

Piac.  Peut  agir  pour  ses  enfans  mineurs  , 1 — 36.- 
Pour  ses  domestiques,  1 — 36. 

Pirso**es  civilement  responsables  ne  sont  pa» 
tenues  des  amendes  prononcées  pour  défaut  de 
comparution  des  personnes  appelées  en  témoi- 
gnages , qui  sont  sous  leur  autorité  , Jto  — 8.- 
Arrêts  sur  ce  point,  ibid . 3. 
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Pfbsonxes  civilement  responsables  sont  pins  que 
caution  , 182—19. 

Personne  civilement  responsable  peut  se  pour- 
voir contre  le  jugement  qui  la  condamne,  ou 
qu’ou  voudrait  exécuter  contre  elle , aoa  — 6 
et  soit'*  # 

Plaignant  diffère  du  dénonciateur,  67  — 1. 

Plaignant  peut  se  porter  partie  civile  en  tout 
état  Je  cause , jusqu'à  la  clôture  des  débats , (>7. 
Ancienne  jurisprudence  sur  ce  point,  67  — 4* 
Variation  Je  la  jurisprudence  intermédiaire, 
67  — 5.  Eu  quelle  forme  doit  intervenir , 67 — 
a.  Avec  quelle  précaution  ,67—9.  Quand  est- 
il  non  recevable  à intervenir?  ibid.  i4  et  sniv. 

• _ 

Plaignant  n’est  pas  nécessairement  partie  civile, 
67  — »2.  Ej:  diveno , partie  civile  est  néces- 
sairement plaignante , ibuL 

Plaignant.  Voyez  Partie  civile. 

Plaintes  assimilées  aux  dénonciations,  3i — 7. 
Différence  entre  elles,  ibid*  — u. 

Plaintes.  Celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  crime , 
peut  se  constituer  partie  civile , et  rendre 
plainte  devant  le  juge  d'instruction,  63.  Une 
plainte,  quoique  reçue  par  un  officier  incom- 

Jiéleut , nVntraine  pas  fa  nullité  de  la  procé- 
lure  , ibid.  3.  Plainte  faite  par  une  personne 
qui  se  prétend  lésée,  sansavoir  réellement  inté- 
rêt, vaut  toujours  comme  dénonciation,  63  — 9 , 
16.  Quid , eu  cas  de  pbiufes  respectives  des 
deux  parties  , ibid.  19.  Comment  les  plaintes 
qui  n’ont  pas  été  reçues  par  le  juge  d’instruc- 
tion lui  sont  transmises, 64*  L’art.  3i,  concer- 
nant la  forme  des  dénonciations , est  commun 
aux  pbiftti  s , 65,  ^ 

Plainte  portée,  rend  non  recevable  l’action  en 
calomnie,  i3q — 29. 

Police  administrative  diffère  de  la  police  judi- 
ciaire, 8,3.  Se  Lorne  à prévenir  les  délits, 
ibid. 

Poncx  judiciaire.  Son  objet,  8.  Par  quels  offi- 
ciers elle  est  exercée,  9.  Attributions  do  ces 
officiers,  11  et  suiv.  Elle  diffère  de  la  police 
administrative,  8,  1. 

Fonj  d'armes . Arrêts  sur  1a  matière,  212 — 12, 
i3.  Avis  du  conseil  d'Etat , ibid.  i4> 

PotiTCCR  de  nintiJuL  d’arrêt  ou  dépôt.  Ce  qu’il 
doit  faire,  109—111. 

Possession  ne  prévaut  contre  le  droit  public , t 
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PooESüiTTS  des  crimes  et  délits  varient  suivant 
la  nature  des  faits  ,22  — 7 et  suir. 

Poursuites.  Définition  de  ce  mol  par  opposition 
au  mot  procédure , Ci  — 11. 

Pouavoi  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d’accu- 
sation peut-il  être  motivé  sur  ce  que  la  chambre 
n’aurait  pas  eu  égard  à une  nullité  relevée  par 
luccusé  ? 76  — 10  et  suir. 

Pourvoi . Voyez  llccours. 

Pouavoi  en  cassation  est  autorisé  contre  les  in- 
terlocutoires qui  préjugent  le  fonds  , i53 — 26. 

Pourvoi  en  cassation  autorisé  contre  les  juge-  ^ 
mens  de  police,  177. 

Pourvoi  en  cassation  est-il  admis  contre  les  arrêts 
de  mise  en  liberté  prononcés  par  la  chambre 
d’accusation  , 217 — i4  et  suiv. 

Pourvoi  en  cassation  autorisé  contre  les  jugemens 
d'appel  de  police  correctionnelle  , 216  • 

Pourvoi  en  cassation , Est-il  permis  à la  partie 
civile  contre  un  arrêt , portant  qu’il  n’y  a lieu 
à suivre,  246  — 9 et  suiv. 

PoDvoiji  à l'effet  de  rendre  plainte  doit  être  spé- 
cial , 65  — 1 , 3. 

Palilts  de  département.  Actes  qu’ils  peuvent 
faire  en  matière  de  police  judiciaire,  10.  Ne 
peuvent  rien  entreprendre  au-delà,  10  — 3.  A 
peine  d’excès  de  pouvoir,  10  — 5.  Motifs  de 
cette  restriction  , 10  — 6.  Ils  peuvent  déléguer 
leurs  fonctions  à leurs  aftens,  10 — 7,  et  io, 

1 1.  On  requérir  d’autres  fonctionnaires,  10 — 8. 
Mais  ne  peuvent  ju«jer,  làid.  Du  reste,  ils  peu- 
vent quelquefois  plus  que  le  procureur  impé- 
rial , lo  — 12.  ll»ne  sont  pas  officiers  de  police 
judiciaire,  niais  en  font  les  fonctions  , 10  — 13. 

Préjets  de  departement.  Les  officiers  par  enx 
requis  ne  doivcul  compte  qu'au  procureur  im- 
périal , 10  — 1 4 1 i5*  Raison  de  celle  décision , 

10  — if^et  suiv. 

Préfet  de  police.  Actes  qu’il  peut  faire  en 

tière  de  police  judiciaire,  10.  Voyez  Préfet 
de  département. 

Pbéjcdicielies  (Questions)  emportent  sursis  en 
certains  cas,  3 — 19.  Exemple,  ibid.  20.  Règle 
à cet  égard,  ibid.  21.  Mesures  provisoires  au- 
torisée» alors,  ibid.  aa.  Restriction,  3 — 34» 

Paescaiftiox  en  matière» pénale , 1—9»  Elle 
diffère  suivant  la  nature  des  délits,  1 — 9.  Le 
Code  d'instruction  criminelle  ne  déroge  pas 
aux  lois  spéciales  relatives  ù certains  délits , 
1-9.  • • 
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P.  ascarmo*  éteint  1*5  actions  civiles  et  cri  pii-  | 
ncllcs,  2.  , 

Prescription  conrt  tonjonrs  malgré  les  réserves , 

18 — 4 > ■ Ne  court  pas  pendant  qu’on  sollicite 
l’autorisation  tic  l'administration  pour  pour- 
suivre, il) Ut.  4o.  La  plainte  non  suivie  d’ins- 
truction n ‘arrête  f>as  la  prescription,  ibid.  £>• 
Prêtres.  La  loi  ne  leur  défend  pas  de  se  marier, 
i3<j  — ii.  * 

Prévention  entraîne  provisoirement  arrestation, 

•Ü  12. 

^Prévention  entre  fonctionnaires  : comment  s’ac- 
quiert , 59—6. 

Prévenu  est  réputé  innocent  jusqu’à  ce  qn  îl 
s’élève  des  indices  assez  graves  pour  le  faire 
présumer  coupable,  4» — H. 

Prévenu,  peut  toujours  sc  faire  transférer  en  voi- 
ture, à scs  frais,  avec  les  précautions  Requises, 

45—9. 

Prévenu  surpris  en  flagrant  délit  doit  être  arrêté 
et  conduit  au  procureur-  impérial , sans  qu’il 
soit  besoin  de  maudat  préalable,  10&.  Autour 
du  Manuel  réfuté  sur  cet  article,  ibid.  2. 

Prévenu  saisi  en  vertu  de  mandat  d’arrêt  01» de 
dépôt,  doit  êtro  incarcéré  sans  délai,  110. 

Prévenu  peut -il  sc  faire  représenter  par  un 
^ avoué?  ou  est-il  tenu  de  comparaître  en  per- 
* sonne?  i85.  Latitude  accordée  à cet  égard  au 
prévenu , ibid.  3 et  4* 

Prévenu  acquitté  doit  cire  mis  en  libellé,  s’il  tty 
a pas  d’appel , 20b.  , 

Prévenu  peut  fournir  des  mémoires  an  procureur 
général  pour  empêcher  sa  mise  en  accusation, 
217.  Celte  faculté  est  une  heureuse  innovation, 
222  — 3. 

Preuves  au  correctionnel  : comment  sont  admi- 
nistrées, 189. 

Prise  à partie  contre  le  juge  d'instruction.  Com- 
ment doit  être  intentée  et  suivie,  77  — si.  Cette 
voie  n’est  pas  permise  indistinctement,  77  — 12. 
Privilège  du  trtsor  public  sur  les  biens  des  con- 
damnés, pour  les  frais,  121  et  suir. 

Procédure.  Voyez  Poursuites. 

Procès-verbal  de  perquisition  doit  être  dressé 
par  le  porteur  du  mandai  d’arrêt  qui  ne  trouve 
pas  le  prévenu,  109.  • 

Procès-verbal . Son  insuffisance  peut -elle  être 
suppléée  par  d'autres  preuves,  io>> — 3o  et  sui?. 
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Procès  verbaux  peuvent -ils  être  démentis  pnr 
témoins  ? ou  doivent  être  crus  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux?  Distinction  à cet  égard,  16  — 24» 
34  et  suiv. 

Procès-verbaux  de  gardes.  Dans  quel  délai  doi- 
vent-ils être  enregistrés?  18  — 28  et  suiv.  L'af- 
firmation n’est  pas  sujette  à l'enregistrement, 
ibid.  02.  Doivent-ils  être  sur  papier  timbré? 
ibid.  34.  Ces  procès-verbaux  diffèrent  de  ccnx 
de  l’administration  pour  récolement  det  ven- 
tes, et#.,  ibid.  33.  Circulaire  à ce  sujet,  ibid. 
G3. 

Proces-verbaux  des  officiers  de  police  font  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux,  i54«  Sccits , des 
procès-verbaux  des  gardes  forestiers  et  cham- 
pêtres , ibid.  3.  Quid , de*  procès-verbaux  des 
autres  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  droit  d’en 
dresser,  ibid.  a.  Questions  diverses  sur  la  foi 
duc  aux  procc^verbatix , ibid.  5 et  suiv. 

Procès- verbaux  du  procureur  impérial.  "Voyez 
Procureur  impérial. 

Procuration  a l’effet  de  dénoncer  doit  être  spé- 
ciale, art.  3i.  Doit  rester  anncxceà  la  dénon- 
ciation , ibid.  ijBk 

Voyez  Fondé  (jj  pouvoir. 

Procuration  doit  être  spéciale  à l’effet  de  repré- 
senter la  personne  citée  au  tribunal  de  police, 
i5a.  Peut  être  sous  seing-privé,  Ibid.  7. 

Procuration  spéciale.  Quidy  i5a—  6. 

Procureur  général  doit  mettre  les  pièces  en  élit, 
et  faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  de  leur 
réception,  217.  Reçoit  les  mémoires  qui  lui 
sont  présentés  parla  partie  c#vile  ou  le  prévenu, 
ibid.  Il  doit  les  analyser  dans  son  rapport , ibid. 
8.  Rédige  Tarie  d’accusation,  2a  1.  — a5.  Ne 
peut  y changer  le  caractère  du  crime  , ibid.  26. 
Doit  les  retirer  lorsque  la  clianibfe  d'accusation 
délibère,  224*  l’eut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  arrêts  de  celte  chambre,  ibid  4 et 
246  — 8.  Peut  être  mande  par  la  chambre  d’ac- 
cusation pourvoir  ordonner  des  poursuites  , 
235  — 1.  Rapport  qu’il  doit  faire  de  la  procé- 
4urc  instruite  devant  la  chambre  d’accusation, 
a38.  Rédige  les  actes  d’accusation , 24 1 • Donne 
avis  aux  maires  du  prévenu  df  l'arrêt  de  renvoi 
aux  assises  ou  à la  cour  spéciale,  a45.  Reçoit 
les  notices  des  affaires  criminelles,  coreclion- 
nclies  ou  de  police,  a4q*  Ce  qu’il  doit  faire, 
s'il  trouve  quun  délit  n'a  pas  été  puni  suivant 
sa  gravité,  200.  , 

Procureurs  impériaux.  Observations  générales 
sur  cc  qui  les  concerne,  sur  leurs  substituts  et 
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Je  mode  de  leur  remplacement , tom.  i , pag.  i ot 
et  102.  il»  ne  sont  que  les  substiluuTdu  procÛK 
reur  général  pré»  Idfc-our  impériale  du  ressort, 
pag.  102.  Sont  chargés  de  la  poursuite , et  de 
la  recherche  des  délit» , arL  aa.  Ce  qui  s'entend 
aussi  des  crimes  , ibid,  — a.  Mais  non  pas  des 
contraventions  de  simple  police,  ibid,  — 4-  Us 
doivent  seulement  surveiller  à ccl  é"ard  Icsofû- 
ciers  chargés  plus  spécialement  de  les  pour- 
suivre, ibid,  — 5^  liors  le  cas  de  flagrant 
délit , ils  n'ont  pas  caractère  pour  constater  le» 
délits , 22_  — Il  en  est  de  meme  de  leurs  au- 
xiliaires, ibid. — to.  Dans  quels  lieux  ils  sont 
compctens  pour  exercer  leurs  fonclious,  a3  et 
a4.  Le  Code  d’instruction  vaut  mieux  à cet  égard 
que  les  lois  antérieures,  *3  — a t*t  3^  Mais  il 
ne  prononce  rien  sur  la  prévention  en  cas  de 
concurrence,  ibid,  Quid , en  cas  de  con- 
flit ? ibid.  6_^  a.j  — 3.  • 

Les  ptxx'itrcurs  impériaux  peuvent  requérir  direc- 
teinent  la  force  publique,  Comment  rem- 
placés en  cas  d empêchement , aG.  Quid,  si 
l’on  intervertit  l’ordre  de  remplacement , a6 — C. 
Quid,  si  l^mpéchcment  n’est  pas  simplement 
inomentJV;  mais  s'il  y a vacance  ou  mataJie  ? 
ibid,  — 87  Cas  où  les  pupitreurs  impériaux 
doivent  Hbnner  au  procuiff  r général  avis  des 
délits  dont  ils  ont  connaissance,  et  exécuter 
scs  ordres,  zj.  Cette  hiérarchie  vaut  mieux 
que  l'insubordination  des  anciens  magistrats 
ue  sûreté,  ibid . — î ci  suiv.  Celte  obligation 
t imposée  aux  ptocureurs  impériaux  est  com- 
mune à tou»  les  officiers  de  police  judiciaire, 
ibid. — i^  11»  doivent  pourvoir  à l'exécution 
des  ordoinianars  du  juge  d'instruction  , 28. 
En  quoi  leurs  fonctions  diflerent  de  cellesUü 
juge  d'instruction  , ibid.  1 et  2^  Mode  de  pro- 
céder des  procureurs  impériaux  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  20  et  suiv.  Avis  qui  doivent 
leur  être  donnés  parlés  fonctionnaires  publics, 
ibid.  parles  particuliers,  5o.  Différence  en- 
tre ces  avis  par  rapport  à ceux  dont  ils  éma- 
nent , 29  — 9 et  suiv.,  jîo  — 0 et  suiv. 

Les  procureurs  impériaux  doivent  agir  ou  requé- 
rir par  suite  des  avis  qui  leur  sont  donnéstôo 
— 9.  Quid,  s’ils  n 'agissent  pas  , ibid,  ick  Doi- 
vent tenir  registre  des  dénonciations  qu’ils 
reçoivent,^» —<>  Ce  qu’ils  doivent  faire  en 
cas  de  flagrant  aelil , 3a  , 4 G»  Quelles  per- 
sonnes les  procureurs  impériaux  doivent -ils 
appeler  à leurs  procès-verbaux,  35.  Quid,  si 
ceux  qu'ils  appellent  ne  viennent  pas,  ou  si 
ceux  qu’il  a consignés  s'éloignent , 34-  Il  doi- 
vent s'emparer  des  armes  et  de  tout  ce  qui  a pu 
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servir  d'inslrnmcnt  au  crime,  35. et  suiv. , et  no- 
tamment des  papiers , 36 — ."7.  Mais  pour  cela  , 
ils  ne  peuvent  se  transporter  qu'au  domicile  du 
prévenu  , et  non  dans  une  maison  étrangère , 
art.  36 — 5 et  suiv.  A peine  de  dommages-inté- 
rêts et  de  prise  à partie,  ibid.  t3 — 4*  Peuvent- 
ils  y entrer  de  nuit  ? art.  3G  — 20  et  suiv.  Peu- 
vent-ils suivre  les  traces  du  délit  hors  de  leur 
ressert?  ibid* — a3.  Les  objets  saisis  par  lo 
procureur  impérial  doivent  être  constatés  par 
un  procès-verbal , 3;.  détaillé , ibid.  — 1,  Puis 
être  clos  et  cachetés,  58.  après  toutefois  qu'ils 
ont  été  représentés  au  prévenu , ibid. — 1. 

Procureur  impérial.  Opérations  auxquelles  le  _ 

* procureur  impérial  11e  peut  procéder  qu'en 
présence  du  prévenu  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir, ou  lui  duement  appelé,  art.  5q.  Cas  où 
il  peut  donner  un  mandat  d'amener , art.  4o. 
Il  ne  peut  révoquer  ce  mandat,  4o — 1 1 . Réglé 
générale  sur  le  pouvoir  qu’a  ou  non  Té- procu- 
reur impérial  de  décerner  des  mandats  d’ame- 
ner, de  dépôt  et  d’arrêt,  4o  — 1 2.  Hors  le  cas 
de  flagrant  délit  , le  procureur  impérial  no 
peut  que  rechercher  et  poursuivre,  c’cst-à- 
dire  , requérir  le  juge  d’iuslruclion , 41* — 8. 
En  présence  de  qui  et  en  quelle  forme  Tes  prô^ 
cureurs  impériaux  doivent- ils  dresser  leurs 
procès-verbaux,  4a-  Gens  de  l’art  qu'ils  peu- 
vent appeler,  art.  43 , notamment  en  cas  de 
mort  violente,  44.  Procureur  impérial  ne  doit 
pas  trop  prendre  sur  lui,  ibid.  4*  Commeq^ 
doit-il  se  comporter  en  cas  de  réquisition  d'un 
cher  de  maison  pour  un  délit  commis  dans 
l'intérieur?  46.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  il 
ne  peut  que  requérir  le  juge  d’instruction, 
4?-  Quid , cependant  s’il  agit  même  dans  les 
autres  cas , ibid*  et  suiv. 

Procureur  impérial*  Ce  qu’il  doit  faire  lors- 
qu'il y a concurrence  entre  lui  cl  scs  auxi- 
liaires. Quid,  s’il  y a concurrence  aveq  un 
préfet,  49 — 5,  5 1 — 1 . Peut  déléguer  ses 
auxiliaires  pour  faire  cerïaitis  actes , 5a.  Mais 
il  ne  peut  déléguer  les  préfets,  ibid.  2.  11  ne 
doit  même,  en  général,  confier  à d’autTës  que 
ce  qu’il  ne  peut  pas  faire  lui-même,  ibid.  3^ 
Renvoi  qui  doit  lui  être  fait  par  ses  auxiliaires, 
cl  qu'il  doit  faire  lui-même  ail  juge  d'instruc- 
tion ,53^ ji4-  Réquisitions  qu’il  peut  faire  en 
pareil  cas,  ibid.  53.  Latitude  dont  il  jouit  à 
cet  égard  , ibid.  4*  Cas  où  le  procureur  impérial 
peut  saisir  directement  le  tribunal  correction- 
nel , 54 — 3.  Doit  Tcder  l’instruction  au  juge 
. d'instruction , même  dans  les  cas  de  flagrant  dé- 
lit . quoiqu'ils  semblent  lui  être  spccialeiuçul 
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attribués,  59 — 3 et  suit.  L'instruction  doit  être 
communiquée  au  procureur  impérial , 60  — 5. 
Réquisitions  qu’il  peut  faire  après  celle  com- 
munication t fii.  Jusqu’à  quel  point  est-il  obligé 
de  suivre,  sans  exception,  sur  les  plaintes  et 
dénonciations  qui  lui  sont  faites?  ibid,  5 et 
soir. . G4  — 6. 

Procureur  impérial  n’est  pas  autorisé  à assister  à 
l’audition  des  témoins,  7.3  — 3.  Peut,  en  cer- 
tains cas , remplacer  le  mandat  d’amener  par 
un  mandat  de  dépôt , 1 00.  Mais  à la  charge  d’en 
donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à l’ol- 
ficicr  qui  a décerné  le  mandat  d’amener,  101. 
Est  sujet  à prise  à partie  pour  omission  "des 
formes  prescrites  pour  les  mandats  d'arrêt  ou 
autres , na.  Veille  au  versement  des  cauiion- 
nemensen  matière d’élargissemens  provisoires, 
i ao  — 5 et  is?.  Prend  inscription  sur  les  biens 
des  cautions  , » 21. 

Procureur  impérial  poursuit  les  délits  forestiers, 
— 10  et  suiv.  A cet  effet , on  doit  lui  en 
donner  avis,  18.  Et  lui  remettre  les  procès- 
verbaux  , 20.  Ccsl  par  son  canal  que  les  plaintes 
arrivent  au  juge  d’instruction,  lorsqu’elles  n’ont 
pas  été  faites  directement  à ce  juge,  64.  Ses 
réquisitions  ne  soûl  pas  des  lois  pour  le  juge 
d’instruction,  70  — *. 

L’instruction  doit  être  communiquée  an  pro- 
cureur impérial , 117. 11  peut  former  opposition 
aux  ordonnances  d’acqnit  rendues  par  la  aham- 
bre  du  conseil  ,128  — 10.  En  cas  de  renvoi  à la 
police  correctionnelle  .TTdoit  renvoyer  les  piè- 
ces au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures,  i3a. 
Cependant,  s’il  les  envoie  plus  tard , le  prévenu 
ne  peut  en  tirer  avantage,  ibid . 3. 

Il  transmet  les  pièces  au  procureur  général, 
si  le  délit  doit  emporter  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, 1 53»  Quelles  pièces,  ibid.  Quid , si 
l'affaire  doit  être  renvoyée  à la  haute  cour  ou  à 
tout  autre  tribunal  d’exception,  ibid.  B. 

Il  peut  former  opposition  à l’élargissement 
des  prévenus,  nonobstant  l'ordonnancer  de  la 
chambre  du  conseil,  *55.  Dans  quel  délai,  et 
comment , ibid.  5^  et  suiv. 
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correctionnels,  >97.  Il  en  envoie  l’extrait  au 
procureur  général,  *98. 

Eu  quels  cas  et  comment  peut-il  appeler  dos 
jugemens  correctionnels  ? 302  — 8 et  suit. 
Dans  quel  délai , ao5.  Ce  qu'il  doit  faire  sur  cet 
appel , 207. 

Il  envoie  tous  les  huit  jours  au  pleureur 
général  une  notice  de  toutes  les  allaiSprcrimi- 
uelles,  correctionnelles  ou  de  police, 

Profession.  Son  exercice  ne  penl  être  défendu 
par  le  tribanal  de  police  ; il  doit  sc  borner  à 
punir  les  contraventions , 137 — i3. 

Propos  tenus  par  le  prévenu  depuis  sa  mise  en 
liberté,  peuvent-ils  être  considérés  comme  de 
nouvelles  chargea  ? a4  7. 

Provision  en  matière  correctionnelle,  188.  Peut- 
elle  être  arrêtée  par  le  tribunal  d’appel  ? Ibid.  8. 

Provisoire  n’a  lieu  en  fait  de  peines,  3 — 5i, 

ru  11  licite.  Voyez  Instruction , 

Qualités  de  jugement.  Voyez  Dispositif. 

Question  préalable  diffère  de  question  préjudi- 
cielle , 3 — 35 , 56. 

Questions  d'F.lat.  Jusqu’à  quel  point  sont-elles 
préjudicielles?  3—07,39  et  suit. 

Quidam.  Voyez  Ordonnance  de  prise  de  corps • 

Rappoat  du  procureur  général  se  fait  à huis  clos , 
217  — 5.  Par  écrit , ibid.  6. 

Ratures  doivent  être  approuvées  et  signées,  78. 

Ravisseurs.  Fin  de  non-recevoir  établie  en  leur 
faveur,  i — i5.  v 

Rechercha  des  délits.  En  qgoi  copiste , 12.  — 6, 

Récidive.  En  quels  cas  a lieu , 179  — 5 , i5. 

Récidive.  Cas  où  elle  ne  peut  autoriser  la  mise 
en  accusation,  an  — 27. 

Récidive  ne  dessaisit  pas  les  tribunaux  de  police 
de  la  con naissance  des  contraventions  de  leur 


Il  reçoit  l’extrait  des  jugemens  de  police , les 
dépose  au  greffe  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  en  rend  compte  an  procureur  gé- 
néral , 178. 

Il  conclul  en  matière  forestière  et  dans  toutes 
les  affaires  soumises  au  tribunal  correctionnel, 

M 90. 

“JP fait  exécuter  les  jugemens  des  tribunaux 


compétence,  157  — 20.  >4o — 6^  , 

Recotas.  Voyez  Pourvoi. 

Recours  en  cassation  n’empêche  pas  rélargisse- 
ment des  prévenus  dans  l’espèce  de  l’art.  i55 

— 2Ài 

Recourt  en  cassation.  Différence  à ce  sojet  entre 
les  cours  d’assises  et  les  cours  spéciales , 75  — 

18.  4p8  et  5h7> 

— 2 
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Recours  en  cassation  prévient  l'arbitraire , imj 
— 17.  No  peut  porter  sur  un  déni  de  justice , 
L22^& 

Récusation  en  matière  correctionnelle,  crimi- 
nelle et  de  police,  180 — 6 et  suiv. 

Règlemim  ne  peuvent  motiver  une  condamna- 
tioiyMnale,  à moins  qn’ils  ne  se  rattachent  à 
une  137 — <4  et  suiv. 

Réclemess  pénaux.  Quels  sont  ceux  qui  sont 
maintenus  par  le  dernier  article  du  code  pénal, 
2.12 — 10  CL  suiv. 

Renonciation  à l'action  civile  n’a  frète  pas  l'action 
publique,  4* 

Renvoi  ou  Subsis.  Quand  doit  être  prononce 

d’oftice , 5 • — 38. 

Renvois  doivent  approuves  et  signés , 78. 

Renvoi  fait  à un  tribunal , ne  l'empêche  de  se 
déclarer  incompétent , 182  10. 

Renvoi  par  la  chambre  d’accusation  a la  haute 
cour  , aao.  Ou  à la  cour  de  cassation  , ibid*  3. 
Ou  à un  tribunal  militaire,  ibid.  5^  Ou  à un 
tribunal  de  police,  200.  Ou  à la  cour  d'assises, 

2I1. 

Réparation  d'honneur.  Peut-elle  être  ordonnée 
par  le  tribunal  de  police?  i53  — 4*« 

Reproches  ne  peuvent  être  proposés  qu'aux  dû- 
bals  , C7  — 18. 

Reproche  non  proposé  en  première  instance , 
peut -il  l’être  en  appel?  1S6  — >4* 

Réquisition  diffère  de  l'action  , 1 — 2. 

Résidence  habituelle.  Ce  mot  a une  signification 
plus  étendue  à l’égard  de#  officiers  ae  gendar- 
merie, 4® — 12  et 

Responsabilité  c#t  absolue  ou  relative,  28»  — 

, 

Refais  de  justice.  Qui  peut-on  appeler  ainsi  ? 
iiâ  — 6 et  suiv. 

, Repris  de  justice  ne  peuvent  être  élargis  par  pro- 
vision, 1 i5.  " - — 

Restitutions  ne  sont  que  l'accessoire  de  la  peine, 
> #1  J9,  i5.  Exception , ibid . i^et  l5.  Vo ytt  Con- 

fiscation. 

R v ss ii.  Voyez  Succédions. 

SaxtE  ( Officiers  de)  Voyez  Gens  de  Vurt. 

Sic  rit  ne  peut  être  violé  par  une  déposition  en 
jmiicc  de  la  paît  de  ceux  qui , par  état,  sont 


tenus  de  le  garJcr,  79,  5 et  suiv.  Voyc» 
Avocat , Confesseur.  . 

Serment  doit  être  exigé  de  tons  ceux  qui  dépo- 
sent en  justice,  4> — 3,  En  quelle  forme,  ibid. 

4,  9 Chacun  doit  le  prêter  suivant  sa  religion, 
ibid.  5.  Arrêts  #ur  ce  point,  ibid.  6 , 7.  Sccùs  , 
s’il  s'agit  d’un  culte  prohibé,  ifrt</.~87 

Serment  donne  au* déclarations  le  caractère  de 
dépositions , jm]  ■ — 2. 

Serment  des  témoins  k l’audicncc  du  tribunal 
de  police , 1 55* 

Serment  distingue  la  déposition  delà  simple  dé- 
claration , i56  — 6. 

Sicnaleuexs.  Comment  sont  transmis  à la  police 
administrative,  a3  — 5.  # 

Sic n atv re  de#  arrêts  et  jugemens.  Voyez  ceo 
mots.  jk. 

Signifier  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
est  synonyme  des  mots  notifier , donner  copie, 
communiquer  j loin.  I,  p.  198,  noie  (1). 

Sorcieb.  Ce  mot  renferme-l-il  une  injure?  109 

Sous  - Orricicas  de  gendarmerie  sont  compris 
sous  le  nom  d'oQiciers  » 48  — 8,  9 et  suiv. 

Successions  de  Français  morts  en  Russie  son# 
réglées  par  les  tribunaux  russes,  3 — 53. 

Suppléa*#  n'ont  pas  toujours  voix  délibérative , 
i8o—4. 

Surr session  d'écrits.  Voyez  Maire. 

Surprise  ne  doit  pas  profiter  à son  auteur,  77—17. 

Sua  sis  , pour  être  accordé,  doit  être  basé  sur  de# 
motifs  plausibles , 3 — 71.  1 

Sursis  ( En  ca#  de  ) le  procureur  impérial  peut 
poursuivre  le  jugement  de  1a  question  préju- 
dicielle devant  les  tribunaux  civils,  5—  ?a.  El 
même  devant  le  tribunal  de  cassation  ,16/0.  73. 

Sursis  sur  l’action  en  calomnie  |»endant  Tins» 
truction  de  la  procédure  sur  le»  laila  dénonce#, 

109  — 28. 

Sursis.  Voyez  Fondé  de  pouvoir.  Renvoi,  Que* 
tions  préjudicielles. 

Taxi  de  l'indemnité  demandée  par  le  témoin 
doit  être  faite  par  le  juge , 82.  Cette  indemnité 
doit  être  payée  sans  délai,  ibid.  1.  Quelquefois 
même  on  doit  lui  en  faire  l’avance,  ibid.  2. 

N’est  due  aux  militaires  ni  à ceux  qui  reçoivent 
un  traitement,  ibid.  5^  Est  du  double  pour 
les  en  fans  qui  viennent  assistés  de  leurs  pére} 
mère , tuteur  ou  curateur , ibid,  6. 


Taxe  des  témoins  militaires,  51  — 8. 

Témoins  sont  cités  devant  le  juge  (finslruclion , 
71.  Mais  A la  requête  du  procureur  impéiiai, 
ibid.  72.  Par  le  minûtérc  tic  qui?  Ibid,  5 et 

MUT. 

Témoins.  Amende  conrrc  ceux  qui  ne  comparais- 
sent pas  sur  la  citation  , 80.  Motifs  de  cette 
peine,  ibid.  1.  En  quelle  forme. doit  être  ap- 
pliquée, ibid.  2.  Témoins  en  état  d’arrestation. 
Comment  doivent  être  entendus,  ibid.  6.  Té- 
moins sont  taxés  s'ils  le  demandent,  82.  Com- 
ment doil*on  procéder  à l’audiiion  des  témoins 
empêchés,  ou  dont  la  résidence  est  éloignée? 
85  cl  84.  A qui  les  dépositions  ainsi  reçues 
doivent-elles  être  adressées , 85.  Peine  contre 
le  témoin  qui  s’est  dit  faussement  empêché,  86. 
Frais  auxquels  ils  doivent  être  condamnés,  ibid. 
7.  Même  par  corps , ibid.  8 et  9.  Mais  sans  so- 
lidarité, ibid.  10.  QuiU  j s’ils  sont  insolvables, 
ibtd.  u.  Il  peut  être  donné  des  mandats  d'a- 
mener contre  les  témoins  , 92*  SecU s , des 
témoins  militaires!  ibid.  S.  et  soif. 

Témoin s doivent  prêter  serment,  ?£.  Excep- 
tion» ,75  — 6.  En  quelle  forme  le  témoin  doit- 
il  prêter  le  serment?  Suivant  sa  religion,  75 
— 7.  Que  doit-il  promettre?  La  vérité,  y5 — 8. 
Questions  qui  doivent  leur  être  faite»  par  le 

}u^e  d’instruction, ib. L’omission  de  ces  forma- 
ites,  lorsqu’elles  ont  clé  relevées  par  le  pré- 
venu , et  que  la  chambre  d'accusation  n’y  a pas 
eu  egard , peut-elle  donner  lieu  à cassation 
contre  l’arrêt  de  celte  chambre?  75 — 10  et 
euiv.  Par  qui  Ica  dépositions  doivent-elles  être 
signées?  76. 

témoins  doivent  représenter  la  citation  à eux 
donnée,  et  mention  doit  en  être  faite,  74  ; à 
neine  de  nullité,  74  — 1 ; et  d’amende  contre 
le  greffier,  et  de  prise  à partie  contre  le  juge, 
74  — 4 et  77. 

Suspects  lorsqu’ils  s©  présentent  proprio  motu, 
70  — 6,74 — x.  Arrêts  pour  la  nullii®  rendus 
en  pareil  cas , 74  — 1. 

Témoins  sont  entendus  parle  juge  d’instruction, 
séparément  et  hors  la  présence  du  prévenu, 
7y*  ^ a-t-il  nullité  en  cas  de  contravention  ? 
Non.  73  — 2 et  6.  Çuid,  si  la  déposition  d’un 
témoin  est  lue  à un  autre  ? Il  n'y  a pas  nul- 
lité, 73  — 7. 

Témoin,  y ojti  Etranger ■,  Enfant , Secret,  Con- 
fettion,  Serment. 

Jiuoiti  contumace. ; comment  contrwiu,  i5;. 


( «S) 


Mttyen  qui  leur  est  accordé  de  se  faire  déchar- 
ger des  peiues  encourues  par  leur  défaut  de 
comparution , i58. 

Tcuoixa.  Les  noms  de  ceux  qui  doivent  être  ouïs 
devant  le  tribunal  de  police  doivent  - ils  être 
préalablement  communiqués  au  prévenu?  t53 

— 5r. 

Témoins  sont  reprochablcs  pour  cause  de  parente 
ou  J’alliance  avec  la  personne  prévenue , au 
degré  prohibé  par  les  art.  i53  et  3 22.  Mais  si 
le  reproche  n'est  pas  nropqpé,  l’audition  du 
témoin  parent  ou  allié  n opère  pas  nullité,  ibid . 
Il  y a des  témoins  qui  ne  peuvent  pas  déposer, 
mais  donner  de  simples  renseignetnens  * 1 56 
— G. 

Témoins , tels  que  chirurgiens,  confesseurs,  avo- 
cats, peuvent  se  reprocher  eux-mêmes , i56 

— la  et  suiv. 

Témoins  vont  cités  devant  le  maire  par  simple 
avertissement,  1.70. 

Témoins  peuvent  être  enténdus  sur  l’appel,  175. 

Témoins  doivent  déposera  l’audience,  189 — 5. 
a rois  exceptions , ibid.  7.  A joutez-en  une  qua- 
trième; savoir  : si  le  témoin  était  mort  subite- 
ment dans  l’intervalle  entre  sa  déposition  écrite 
et  sa  comparution  à l’audicncc. 

Témoins  doivent  prêter  serment,  189  — 4. 

Tins.  On  ne  peut  rien  faire  qui  leur  porte  pré- 
judice , 1 — 28 , 29.  1 

Tit*s  d‘  accusation.  Définition,  ii3— -4* 

Tsaité  d’Amiens  a été  révoqué  de  droit  par  la 
reprise  des  hostilités,  6 — i5. 

TVBOr*.U»  ^ors<Iu^  *1°'*  dénoncer  un  délit,  doit 
le  faire  par  un  acte  séparé  du  jugement  qu’il 
rend,  art.  29— i2. 

Tiibusai  d’appel.  Voyez  Cours. 

TtiBpNicrx  correctionnels , Leur  compétence, 
179.  Peuvent  prononcer  su  nombre  de  trois 
juges , 180.  Mais  lorsqu’ils  jngenl  sur  appel  , 
il  en  faut  cinq,  ibid.  1.  Peuvent  statuer,  sans 
désemparer,  sur  les  délits  commis  dans  leur 
enceinte,  181  • Sont  saisis  de  la  connaissance 
des  délits  par  le  renvoi  qui  leur  en  est  fait,  ou 
par  la  citation  donnée  devant  eux , 182.  Peu- 
vent accorder  une  provision,  188.  Gomment 

Erocèdemà  l'instruction  et  au  jugement,  100. 

hflerence  entre  l’ancienne  et  la  nouvelle  légis- 
lation sur  le  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
1 ,*9° “7 9*  Comment  prononcent,  lors- 
qu il  n’y  a ni  délit  ni  contravention , 191,  2x2. 
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Quid,  lorsqu’il  y a simple  contravention  de  po- 
lice , 192.  Quia,  lorsqu’il  y a crime , 195. 
Voyez  Délits  forestiers. 

Tbibcxaux.  Quand  sont-ils  légalement  saisis  de 
la  connaissance  d’un  délit,  1 — 3 cl  suiv.  Peu- 
vent appliquer  les  peines  prononcées  par  la  loi , 
lors  même  que  le  ministère  public  n’y  aurait 
pas  conclu  ,1  — 4*  Arrêts  sur  ce  point , ibid. 

Tribunaux.  Ne  peuvent  destituer  un  agent  admi- 
nistratif, tel  qu’un  garde  forestier,  17 — 4* 

Taizviuux  crimitÿU  ne  peuvent  pas  connaître, 
quant  aux  intérêts  civils,  de  l’exécution  de 
leurs  jugemens , 2 — 3i. 

Tribunaux  criminels  et  correctionnels  ne  sont 
pas  juges  de  la  validité  des  actes  ; ils  peuvent 
déclarer  un  acte  nul  par  suite  d'un  délit 
reconnu,  mais  non  pas  an nuller  un  acte,  pour 
en  faire  résulter  un  délit,  63  — i5. 

Tbibu.val  de  police.  Sa  composition  , i4i  et  suiv. 

Tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excéder  scs 
pouvoirs,  refuser  d’appliquer  an  règlement 
administratif,  sous  prétexte  qu’il  n’a  pas  en- 
core la  sanction  de  l’autorité  supérieure  , *53 
— 46. 

Tribunal  de  police.  Comment  on  doit  y procéder 
à l'instruction  et  au  jugement  des  affaires, 
1 53. 

Tribunal  de  police  : comment  doit  juger,  s’il  n’y 
a ni  délit  ni  contravention,  i5g;  on  s’il  y a 
délit  correctionnel,  i6pj  ou  s’il  y a contra- 
vention, 161. 


Tri  su  vaux  de  police.  Dispositions  qui  leur  sont 
communes  avec  les  tribunaux  correctionnels, 

176. 

Tribunaux  de  police.  Conditions  pour  qu’ils 
puissent  prononcer , sans  commettre  d’excès 
de  pouvoir,  i53 — 28  et  suiv. 

Tribun  aux  maritimes.  Leurs  attributions , «33— 
11. 

Tbibunaux  militaires.  Quelles  personnes  sont  su- 
jettes à leur  jurisdiction , i33. — to. 

Usure.  Ce  qui  la  constitue,  63  — 1 3 , etc. 

Usure  ( Le  délit  d’)  consiste  dans  l’habitude  de 
l'usure,  3 — >5. 

V ic vis  peuvent  poursuivre  l’assassin  de  leurs 

maris,  1 — 36. 

Visa  auquel  les  mandais  d'amener  ou  autres  sont 
assujettis,  98.  En  quels  cas  doit-il  être  donné  ? 
ibid.  5.  Peut-il  être  refusé  ? ibid.  Raisonne- 
ment à l’appui , ibid.  9.  Motifs  de  refus  doi- 
vent être  exprimés , ibisL  7.  Conduite  à tenir 
lorsque,  l’individu  ayant  été  saisi,  le  visa  est 
refusé  pour  cause  légitime,  ibid.  >4. 

Vagabonds  ne  peuvent  être  élargis  par  provision, 

u5. 

Vagabond  ne  peut  obtenir  son  élargissement  pro- 
visoire, i3 1 — 4* 


rnr  di  la  taïle  du  fbimiir  volumi, 


*• 


î 


ERRA  ta. 


Page  4,  ligne  3- , au  lieu  de , particulièrement , Va 
lisez,  portaient. 

j3  — g — ait— eût. 

. ,5 8 — auquel  seul  il — quu. 

_ 44  — dont  l'art.  — «pie  l’art. 

Z/l-V,.aa-au  même  degré -dans  la 

mime  ligne.  . 

— 49—3»,  après , monnaies , ajoutez,  natio 

noies.  % 

__  56  — ! — le  fait  — la  faute. 

_ŒT—  18 — l'art.  8 — l'art,  tj. 

-65  — 36 — dont  un  — qu'u/i. 

_ 68  — 5i  — (Arl.üi.)  — (Art.  6oQ 

75  _ 57 , 38  — dont  parle  — que  parle. 

_ 8a  — 3o  — La  négative  — L’af  hrmative- 

725—^5 — l’art,  ül  — l’art.  Cfiî 

_ 106 5a  — celui  où  — celui  du  Ueu  ou. 

_ ta3  — a6  — soient  — fussent 


,ee  244  .ligne  7,  au  Ueu  de,  l'art.  37 , lisez , 
fart.iiti. 

ld.—  34— l'ai  t.  3a  — 1 art.  5a. 


_ lag  _ 33  — Banques  étrangères  — Banques 

réputés.  . 

fs,  — 24  — l’art.  201  — 1 ait. 362^ 

_ JJT3G  — tfir-o  — rSli. 

«an — 3i — {Art.  i3.)  — (tdrt.  iaO_ 

_ ,5o — itj-iAn.  54^53  y-fMTÏÏ  et  540 

— 178 — 1 1 — {An.  Il)  — [Art.  379^  T vn 

178  — a j — Article  LX111. — Article  LX11 

— . 1 8 1 — 53  — L’art.  67  — L’art.  GO. 
..787—18  — l'art.  14  — lait. 

io8  — 37  — 040 — 4°6*  ,-r_ 

— i3,25,^  — aSiet^rMietojn. 
_ 208  — i -.-.  — (Art.3b.\.)  — ( Art . 524-1 
__  21a  — 53  — leur  a été  — leur  aura  ele. 

_ 2,6  — 18  — observation  — inobservation. 
_a,7_,J  — se  fût  pourvu  — »e  soit  pourvu. 
__  2^3 — *261 — l'art.  78— 1 art. 77. 

ld.  — 34— l'art.  «il — 1 art.  5 1 o. 

— 2*5  — 34  — l'art.  67  — l'art- 77. 

_ 228  — 8 — l.,i  ordonna— qu’eltëTui  ordonnât 

JJ.  — z± — du  8^ — iluiS. 

237 — 5~—  Juge  d'instruction  commis — Juge 

d'iustructiou  requis. 

ld. 5 — Juge-de-paix  requis  — Juge-de- 

paix  commis. 

— 240  — 2 — l'art.  407  — l’art,  467. 

— 24»  — 27  — l'artT^a  — l’ait.  5a. 


. <1^8  — ■ 27  — • nommée  et  — nommée  ou. 

. a5 3 — 1 6 — titi«  a — titre 

.ld.  — a 2 , 24 , 3o73C  — 3 août  — a août. 

■ JJ.  — 34  — art.  lu  — art  3, 

. 268 2 ne  s’y  trouvaient  pas  — ne  s y 

trouvassent  pas. 

. 27 1 — 7 — serait  — fut. 

- 282  — 5 — (Art.  i-Sj.)— (An.  34^.) 

. 287 12,  après , également , ajoutez , 1 ob- 
servation. ' 

_ 3„4 27  — pas  en  conclure  — pas  con- 

clure! 

-JJ.—  28 — fût  — soit. 

_ 3— 29  — l’art- 116  — l’art.  117. 

_37jp 10  — l’art.  184 — l’art.  119- 

_ 3,_ - du  même  Code  — du  Code  _sa- 

potéon. 

-San  — 36—  auraient  — avaient. 

-336  — 33  — ««‘pel  — à laquelle. 

— 344  —26—11  faut  en  conclure  — il  faut  con- 

—*34?'—  i3  — (Art.  i56.'  — (Art.  i55j 

2t  — doit  — doivent.  _ 

— 552  — 20  — l’art.  4§3 — lait.  42a. 

_ <554 22  — «le  l’art.  200  — «le  1 art.  220. 

_ 3Go  — 34  — ( Art.üZ.—)  —{Art.  TôqT...) 

— 366  — 11  — renvoi  — envoi.  __ 

384  — 22  — l'art.  63g  — 1 art.  109. 

— 385  — 25  — L’art.  149  — L art.  1 09» 

3 ol 2.1  — l’art.  i3c) — 1 aitiCÜ. 

22  — articles  558  et  oag  — articles 

136”,  i5g  et  i44- 

— 3f|g  — 2 — et  57<>  — et  ^Zj:.  - , 

ld  25 — I Art.  3 1 0...7 — >Ar..  ...  o..Q 

_ 402  _ .9  - [Art.  269,  ibid.)-  (Ari^Ju 

— 4^— 3?— u/«  Commis  — un  Commis  asser- 

. l0 ,.r» — L’article  144  — L’article  1 41-1, 

— Am  — ïô—  faire  et—  faire  ou. 

42,5 38  — devant  elles  — devant  lui. 

433  — 4 — l’art.  367  — l'art.  557. 

Jd.—  i£ si  la  défense  est  déclarée  — si  le 

désaveu  est  déclare. 
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Page  433 , ligne  19  , au  lieu  de  , jugement  arec 
les  , Usez , jugement  ou  les. 

— J il.  — ao  — aux  choses  — aux  chefs. 

— 458 — 54  — < prévenu  soit  — prévenu  fût. 

— 469  — 55  — le  montant  — le  maximum. 

— 481 — 8 — lorsqu’il  ne  s’est  pas — lorsqu’il  s’est. 

— 482  — 26  — puisse  — pût. 

— 483  — 2,4  — soit  — fût. 

— ld.  — 57  — puisse  — pût. 

— 484  — iS  — soit...  puisse...  — fût...  pût 

— ld. — a 1 — pussent.,  dussent... — ne  pussent... 
ne  dussent. 

49a  — 3o  — fût  autorisé  — soit  autorisé. 

• — 49]  — aî- — art.  61 , G»  , 63,  64  et  G5  — 
art.  1G1  , 163,  iG3 , 1C4  et  i65. 

— 4gf)  — 27  — ce  cas  — ces  autres  cas. 

‘ho  — 07  — du  18  mai  — du  1 8 mars. 

— 5»G  — 33  — donfïï  a — qu'il  a. 

5o8  — 54  — la  partie  aura — la  partie  civile 

aura  aussi. 

— 5ia — 1G  — soient  signalés — fussent  signalés. 

— 5i6  — 2 — art. 471  "et  479  — art.  471 , 476 
et  479. 

— lt~- - ld.  — (An.  474  et  482.)  —{Art.  474  , 

. 4j8  et  482.)  ’ 

ld. — 5 — articles  471  et...  — articles  471 , 

475  et..~  ’ ~ 

fdé 29  — Ministre  des  Cultes  — Ministre 

du  Culte. 

517  — 22  — criminelle  — correctionnelle. 

— RT.  20  — qu'ils  fussent  — qu'ils  ne  soient 

5 38  — ÏP—  il  soit  tenu  de — il  puisse. 

ld. 5 — et  de  renvoyer  — et  soit  tenu  de 

renvoyer. 

53a s5  — ne  nout  — ne  peut. 

1jg3 G — l'article  189  — l’article  184. 

594  4-7 Mais  lorsqu’elle  — Mais  si  "la 

personne  citée. 

— 536  — 35  — se  fût se  serait. 

541  — 14  — sur  l’art  186  — sous  leN.°2de 

l’art.  187. 

55o—  18  — le  20  juin — le  27  juin. 


ATA. 

Page  55 1 , ligne  29 , au  lieu  de,  l’art  18  6,  lises', 
l'aitnBû. 

— 554 — >5  — f Art.  iGt.)  — {Art.  1G0.) 

— 555  — 25  — l’art.  16?  — l’art.  1 62. 

— ld.  — Sa  — articles  589...  — articles  58g... 

— 556  — 3—  du  failli  — de  la  faillite. 

— 56i  — 3o — se  trouve  — se  trouvât 

— 5Ga  — 20  — de  tous  les  — de  chacun  des 

— 564  — Z— [Arc.  54—  — [Art.  55—. 

— 565—  16  — jV.°  ?■  — A.°  G.) 

— 58o  — 3a  — [Art.  2260...  — [Art.  226 1 - 

— 58i  — 10 , rG  — l'art.  483  — l'art.  443- 

— 58 9 — >5  — aussitôt  la  première  quinzaine 
expirée  — avant  l'expiration  de  la  première 
quinzaine. 

— .Oijo  — 24  — soit  notifié  — fût  notifié. 

— 596—  37—11  l'exposant  — si  l’opposant. 

— 597  — 6 , 7 — sur  cet  article  — sur  ces  deux 
articles. 

598—16  — sera  condamnée  — sera  jugée.' 

— — 29 — soient  observées  — fussent  ob- 
servées. 

—£22  — 2I — N.°  XI  — N.*  II. 

606  — 14  — est  le  maximum  — sont  le  maxi- 
mum. • 

— Ga3  — 34  — l’art  40  — l’art.  420. 

G28  — 10  — en  résultât : — en  résulte. 

— ld.  — 53  — l'art -ao  4-i  — (art.  224.) 

. G53  — 5 — spécialement  chargée  — spécia- 
lement formée. 

— G40  — 2 , — l’ait.  220  — l’art  219. 

— 643 — îsT — frimaire  — février. 

— G55  — 39  — (Art.  42G.  ) — (Art.  476.) 

— 657  — aa  — nœud  courant  — nœud  coulant 

— 664  — 2(j  — fart.  M3 — l arc- 134- 


Gç5  — 28  , après  ces  mots , et  130 , ajoutez, 

et  celles  de  l’art.  23o. 

6-?8 5o  — Cour  Impériale  — CourSpccialc. 

688  — 1 8 — (An.  a5o.)  — (Art.  35o.) 

694  — a5 — tel  crime  - — tel  autre  crime, 

— G99—  27  — [Art.  4?5-) — -(Art.  47G.) 

— 700—16  — l’exige  — ne  l’exige. 
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